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La  moindre  guerre,  en  Europe,  soulève  des  questions  de  tout 
genre.  L'intérêt  des  nations  est  chose  trOp  chère  aux  cœurs  des 
princes  qui  les  gouvernent,  pour  permettre  sans  doute  qu'elles 
soient  lésées..  La  guerre  devient  donc  une  nécessité  chaque  fois 
que  sa  base  repose  sur  ce  motif  sacré.  Mais  la  guerre  entraîne 
par  elle-même  tant  de  conflits  étrangers  à  cette  cause  déternli- 
nante,  qu'il  serait  curieux  d'en  étudier  les  raisons  secrètes,  d'en 
proOIer  les  intrigues,   raisons  et  intrigues  qui  prennent  leur 
source  dans  Tintérêl  particulier.  Ce  «sentiment  égoïste ,  pres- 
que toujours,  blesse  l'intérêt  général,  provoque  les  haines  sour- 
des, détermine  les  grandes  péripéties  diplomatiques  et  étouffe 
les  conceptions  généreuses,  les  vues  profondes  de  quelques  ci- 
toyens que  l'élan  patriotique  dirige^  pour  faire  place  aux  am- 
bitions courtisanesques  de  quelques  charlatans  qui  s'engraissent 
deTimpôt  auquel  participe  le  peuple. 

Le  peuple,  pour  lequel  se  fait  la  guerre,  devrait  donc,  au  sor- 
tir de  ces  champs  de  bataille  qu'il  arrose  de  son  sang,  après 
ces  temps  de  carnage,  après  ces  désastres  qui  pèsent  surtout 
sur  lui ,  se  sentir  à  l'aise;  mais  si  la  guerre  a  permis  de  ré- 
gler quelques  questions  épineuses  ,  elle  a  vidé  les  coffres  de 
l'Etat^  et  c'est  encore  sur  le  peuple  que  les  gouvernants  se  fon- 
dent pour  les  remplir. 

En  1748,  on  croyait  avoir  réglé  cet  intérêt,  auquel  il  semble- 
rait qu'aucune  nation  rivale  ne  peut  toucher,  sans  appeler  sur 
elle  l'animadversion  générale  ;  mais  si  la  question  commerciale, 
qui  intéressait  nos  ports  de  mer,  qui  gênait  notre  marine  niar- 
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chande,  avait  décidé  le  gouvernement  française  prêter  main- 
forte  à  TEspagne,  à  armer  des  escadres,  à  lever  des  marins,  une 
question  de  limite  sur  le  Rhin,  la  crainte  de  perdre  quelques 
bourgades,  ou  Fespoir  d'en  rattacher  de  nouvelles  au  grand  corps 
de  TEtat,  avaient  fait  porter  les  regards  de  la  cour  vers  TAIlema- 
gne.  Cependant,  Turgence  d'opposer  à  lenvahissement  de  TAn- 
glelerre  des  forces  navales  capables  de  contenir  ses  flottes,  avait 
dû  apparaître  à  nos  ministres.  Maurepas ,  chez  lequel  devaient 
sôtre  infiltrées  des  notions  maritimes,  Maurepas,  dont  le  nom 
était,  en  quelque  sorte,  identifié  avec  le  portefeuille  qui  lui  était 
confie,  au  sortir  de  la  guerre ,  allait  sans  doute  réorganiser  noire 
matériel  maritime,  remplir  les  magasins  de  nos  ports  de  guerre 
des  bois  nécessaires  à  la  construction  des  vaisseaux  qui  nous 
manquaient,  et  rétablir  les  pertes  que  la  guerre  avait  values  à 
notre  marine?  Peut-être  y  songeait-il;  peut-être  allait-il  profiter 
des  leçons  de  cette  guerre,  si  sublime  de  dévouements  de  la  part 
de  nos  marins  -,  peut-être  la  réflexion  allait-elle  faire  place  à  la 
légèreté  de  caractère  qu'avait  ce  ministre,  et  peut-être,  sous  lui, 
la  marine  française  allait-elle  reprendre  son  rang?  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit ,  Louis  XY,  courbant  son  front  royal  sous  le 
despotisme  de  quelques  impudiques  créatures,  cédait  aux  solli- 
citations de  ses  maîtresses  ,  et  Maurepas  fut  sacrifié  à  la  Pom- 
padour  (1). 


(1)  Maurepas  aimait  à  chansonner,  et  amusait  le  roi  par  son  esprit 
malio.  Plusieurs  fois  déjà  il  avait,  sur  le  compte  de  la  Pompadour, 
donné  essor  à  sa  verve  satirique,  et  le  roi  en  avait  ri  ;  mais  la  maitressc 
en  titre,  ayant  un  soir  trouvé  sous  sa  serviette  les  quatre  vers  suivants, 
demanda  et  obtint  la  disgrâce  de  ce  ministre. 

La  marquise  a  bien  des  appas  ; 
Ses  traits  sont  vifs,  ses  grâces  franches, 
Et  les  fleurs  naissent  sous  ses  pas  ; 
Mais,  hélas!  ce  sont  des  fleurs  blanches. 

On  a  prétendu  que  ce  quatrain  n'était  point  du  ministre  ;  mais  la 
chanson  suivante,  qui  était  bien  de  lui,  pouvait  lui  avoir  attiré  la  colère 
de  la  favorite. 


Celle  charge  de  secrélaire  d'Élal  de  la  marine,  confiée,  depuis 
Coiberl,  en  des  mains  plus  ou  moins  habiles,  avait*  elle  élé  com- 
prise par  tous  ceux  qui  avaient  succédé  au  premier  fondateur 
de  notre  marine  ?  Dans  les  attributions  de  ce  ministère  se  fon- 
daient les  colonies;  la  tête  attirait  le  corps.  Le  principe  qui  fai- 
sait vivre  ces  deux  parties  si  essentielles  à  la  prospérité  nationale, 
était  le  commerce  ;  le  commerce,  en  France,  avait-il  reçu  tous 
les  encouragements  qui  ramènent  à  se  développer  ?  D'abord,  si 
protégé,  avait-il  ensuite  été  entouré  de  ces  égards  qui  y  atta- 
chenl  les  hommes  entreprenants,  énergiques  et  romanesques, 
trois  qualités  qui,  chez  nos  découvreurs,  enfantaient  de  grands 
projets,  et  qui,  soutenues  par  Tappui  d'un  gouvernement  éclairé, 
font  surgir  des  succès  là  où  n'avaient  été  prévus  que  des  re- 
vers. 

Certes,  nous  pouvons  le  dire,  nos  colons,  dans  leur  enfance, 
avaient  prouvé  à  nos  envieux  que  le  courage  pouvait  beaucoup 
dans  la  colonisation  de  l'Amérique.  Sans  cesse  en  rumeur,  sans 
cesse  combattant,  sans  cesse  défrichant,  sans  cesse  cultivant^  ils 
avaient  conquis  et  fondé  de  puissantes  colonies.  Entraînés  par 
Tespoir  du  lucre,  ils  avaient  forcé  TEspagne  à  échanger  son  or 
contre  leurs  produits,  el  nos  marchands  français  avaient  envahi 
les  marchés  du  nord  de  FEurope,  et  avaient ,  en  quelque  sorte, 
monopolisé  nos  sucres  jusque  dans  les  dernières  limites  de  la 
Scandinavie,  de  la  Suède  et  de  la  Russie. 


Cette  petite  bourgeoise, 
Ëlevée  à  la  grivoise, 
Mesurant  tout  à  sa  toise. 
Fait  de  la  cour  son  taudis...  dis. 

Louis,  malgré  son  scrupule. 
Froidement  pour  elle  brûle. 
Et  son  amour  ridicule 
A  fait  rire  tout  Paris...  ris. 

On  dit  même  que  d'Estrade, 
Si  vilaine  et  si  maussade, 
Aura  bientôt  la  passade 
Dont  elle  a  l'air  tout  boufli  !...  fi  ! 
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L'Angleterre  avait  compris  le  tort  que  lui  portaient  ces  hommes 
que  rien  ne  décourageait  ^  TAnglelerre  nous  avait  donc  fait  la 
guerre  pour  développer  son  commerce,  pour  protéger  ses  colo- 
nies, pour  écraser  notre  marine,  et,  profitant  de  Tincuriede  no- 
tre dernier  ministère,  elle  venait  de  voir  ses  efforts  couronnés 
dans  cette  guerre  que  nous  avions  entreprise  contre  elle,  pour 
défendre,  en  partie,  les  intérêts  de  TEspagne. 

Cependant  alors,  comme  aujourd'hui  encore,  FAnglelerre  re- 
doutait cet  élan  spontané  qui  peut  surgir  en  France  et  créer  une 
marine  qui,  subitement,  rivaliserait  avec  la  sienne,  et  elle  dut  se 
féliciter  de  la  disgr&ce  de  Maurepas,  dont  Tactivilé,  dans  cette 
dernière  guerre  ,  avait  suppléé  aux  forces  navales,  et  dont  Tex- 
périence,  au  moins,  aurait  pu  nuireaux  conceptions  envahissantes 
de  notre  rivale.  Sorti  du  ministère  en  mars  1749,  Maurepas  fut 
remplacé  par  Louis-Antoine  de  Rouillé,  comte  de  Joui. 

Le  changement  d'un  ministre  de  la  marine,  comme  nous  pou- 
vons facilement  le  concevoir,  était  chose  qui  intéressait  directe- 
ment les  colons ,  et  si,  d'abord,  ils  s'étaient  alarmés  à  celte 
nouvelle  ,  ils  purent  se  féliciter  des  moyens  que  Rouillé 
proposait  pour  replacer  celle  arme  dans  une  position  conve- 
nable. 

Issu  d'une  ancienne  famille  de  robe,  ce  nouveau  ministre, 
qui  lui-même  avait  occupé  une  charge  au  parlement  de  Paris, 
qui  ensuite  avait  été  intendant  du  commerce,  directeur  de  la  li- 
brairie, conseiller  d'Etat,  puis  enfin  commissaire  près  la  com- 
pagnie des  Indes,  avait  surtout,  dans  cette  dernière  place,  conçu 
l'importance  de  la  marine,  et,  d'emblée,  il  y  donna  tousses  soins. 
Sous  ses  auspices,  une  académie  royale  de  marine  fut  instituée  à 
Brest  ;  des  voyages  scientifiques  furent  faits  ;  des  Mémoires  fu- 
rent consultés;  mais,  se  contentant  de  vaines  promesses  qu'il  ne 
réalisa  point,  le  matériel  maritime  fut  négligé,  et  le  Conseil  du 
roi  n'embrassant  point  ses  vues,  les  constructions  projetées  ne 
furent  point  entreprises,  et  la  marine  resta  stationnaire. 

Quand  la  marine  est  oubliée  en  France,  quand  les  idées  mari- 
times font  place,  chez  nous,  à  d'autres  idées,  à  d'autres  besoins^ 


à  une  polilique  concejitrée,  qui  croit  ne  voir  la  puissance  de  la 
nation  que  dans  les  questions  continentales,  tandis  que,  sur  nos 
c6tcs,  rîmmensité  d'un  horizon  que  rien  ne  borne,  semble  nous 
appeler  à  des  destinées  lointaines,  les  colonies  doirent  nécessai- 
rement s'en  ressentir.  Avant  d'en  arriver  à  percer  ce  voile,  der- 
rière lequel  se  cachent  tant  de  hontes,  tant  de  regrets,  avant  de 
tracer  celte  période,  que  l'histoire  voudrait  en  vain  ne  pas  quali- 
fier d'époque  ignominieuse,  nous  reporterons  nos  regards  vers 
les  Antilles,  où  la  paix  avait  ramené  sinon  l'abondance  ,  du 
moins  la  tranquillité,  le  repos,  le  travail,  qui  permettent  aux 
colons  de  se  livrer,  sans  crainte,  à  leurs  exploitations,  sans  cesse 
menacées  par  d'autres  fléaux  attachés  au  climat  sous  lequel  ils 
vivent  et  à  la  nature  de  leurs  propriétés  exceptionnelles. 

Si  du  moins,  dans  celte  guerre,  les  colons  s'étaient  vus  con- 
traints à  jouer  un  rôle  passif,  nous  avons  pu  juger,  parce  que 
nous  avons  rapporté,  quelle  fut  l'énergie  partielle  qu'ils  dé- 
ployèrent dans  leurs  défenses  partielles  ;  mais  dans  l'attaque  des 
ennemis  de  la  France  ne  s'étaient  pas  restreints  leurs  maux,  ils 
avaient  eu  à  souffrir  de  la  discite,  des  privations  qu'elle  entraîne 
et  des  suites  d'un  agiotage  qui ,  monopolisé  par  les  chefs  qui  les 
gouvernaient,  avait  enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  attiré  les 
soupçons  de  la  cour. 

De  Caylus,  gouverneur-général  des  lies  du  Vent,  dans  le  bien- 
fait d'une  paix  que  tout  le  monde,  aux  lies,  attendait  avec  im- 
patience, n'avait  pu  voir  que  sa  ruine.  Ses  relations  avec  l'é- 
Iranger,  déjà  si  activement  surveillées  vers  la  fin  de  la  guerre, 
devaient  se  voir  tellement  gênées  après  la  paix,  qu'il  devait  être 
porté  à  de  tristes  réflexions,  par  suite  du  vide  qui  régnait  dans 
sa  caisse,  vide  que  ses  profusions  avaient  hftlé.  Peut-être  alors 
projetait-il  de  nouveaux  souterrains,  pour  continuer  ses  spécula- 
lions,  quand  l'éclat  des  joies  auxquelles  se  livraient  les  colons  du 
Marin  vint  frapper  ses  oreilles,  et  le  mena  à  sérieusement  ap- 
profondir tout  ce  que  sa  position  renfermait  d'cxcentricilés  et  de 
dangers. 

Le  17  mars  1748,  comme  nous  l'avons  dit,  élait  débarqué,  au 
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Marin,  le  soi-disant  ccnnte  de  Tarnaud.  Parti  de  La  Rochelle,  sur 
le  navire  le  Coureur^  armé  dans  ce  port  et  appartenant  aux  frè- 
res Dubergier,  négociants  de  Bordeaux ,  le  comte  de  Tarnaud 
avait  été  accueilli  par  Nadau  du  Treil,  lieutenant  de  roi  du  Ma- 
rin. La  bravoure  de  Nadau  ne  paraissait  pas  douteuse  (ses  ser- 
\ices8ont  consignés  aux  Archives),  mais  son  orgueil  et  sa  morgue 
étaient  poussés  à  ce  point,  que,  sans  cesse,  revendiquant  du  mi- 
nistre des  honneurs,  de  l'avancement,  on  Tavait,  pour  ainsi 
dire  ,  relégué  au  Marin  ,  où  il  se  considérait  en  disgrâce  com- 
plète, 

Nadau  fit  à  Télranger  cet  accueil  cordial  que  les  colons  ont,  à 
un  si  haut  degré,  le  talent  de  rendre  agréable  à  celui  qu'ils  hé- 
bergent, qu'ils  choient,  qu'ils  fêtent,  et  pour  lequel  se  passe 
en  dîners  ,  en  bals  ,  en  cavalcades  ,  ce  temps  qui  s'écoule  aussi 
agréablement  aux  ties  qu'en  France,  quand,  au  cliquetis  des  ver- 
res, se  mêlent  les  refrains  bachiques,  les  joies  de  la  table,  et 
parfois  les  doux  propos  qui  se  glissent,  au  dessert,  entre  la  poire 
et  le  fromage.  Pour  qui  connaît  nos  femmes  créoles,  la  narration 
de  ces  raffinements  voluptueux  devient  inutile.  Nous  ne  la  pour- 
suivrons pas ,  de  crainte  d'entrer  dans  des  détails  qui  semblent 
appartenir  au  roman.,  mais  qui  pourtant ,  dans  cette  circons- 
tance plusqu'extraordinaire ,  sont  véridiqucs  et  sont  consignés 
dans  des  rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux  (1). 

L'accueil  fait  au  comte  de  Tarnaud  n'avait  point  surpris  les 
créoles  conviés  à  ces  festins.  Mais  son  arrivée  aux  îles,  son  dé- 
barquement au  Marin,  dû  à  la  poursuite  d'un  corsaire  anglais, 
son  jeune  âge/ sa  physionomie  distinguée,  la  blancheur  de  sa 
peau,  avaient  attiré  l'intérêt.  A  l'intérêt  avait  succédé  la  curio- 
sité, lorsque  le  hasard  ayant  amené  au  Marin  le  frère  de  JNadau, 
naguère  venu  de  France,  cet  officier  au  régiment  qui  se  trouvait 
caserne  au  Fort-Royal,  crut  reconnaître,  dans  le  jeune  étranger, 
Hercule-Renaud  d'Est,  prince  de  Modéne. 


(1)  Archives  de  la  marioe,  cartons  Martinique,  1748,  dossier  Nadau- 
duTreil. 
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Le  frère  de  Nadau  ,  surpris  de  celte  ressemblance,  en  averlît 
son  frère,  lui  affirmant  qu*à  la  cour,  il  avait  eu  occasion  de  voir 
figurer  le  personnage  qu'il  avait  accueilli,  et  qu'en  sa  qualité  de 
prince,  il  devait  redoubler  d'égards,  de  prévenances.  Il  alla 
même  plus  loin,  et  l'engagea  à  prendre  ses  ordres  (1). 

Le  prétendu  comte  deTarnaud,  ainsi  transformé  en  prince  hé- 
réditaire de  Modéne,  se  défendit  d'abord  ;  mais,  se  sentant  Tépée 
aux  reins,  il  se  persuada,  par  la  confiance  du  frère  de  son  hôte,  que 
ga  qualité  princière  ne  serait  point- révoquée  en  doute.  Il  prit  alors 
le  titre  de  marquis  de  Reggio,  accepta  les  égards  qu'on  lui  dé- 
cernait, usa  des  bourses  qu'on  mettait  à  sa  disposition,  régla  une 
sorte  de  cérémonial  y  dans  lequel  il  se  complaisait  à  ce  point, 
que,  servi  par  Nadau  à  une  table  particulière,  il  n'admettait  à 
manger  avec  lui  que  des  dames ,  lesquelles  tenaient  à  hon- 
neur de  s'asseoir  à  la  môme  table  que  le  prince,  se  prêtaient  à 
ses  caprices,  le  batifolaient  et  provoquaient  ses  œillades,  aux- 
quelles elles  répondaient  par  d'amoureuses  caresses. 

De  Caylus,  aussi  ami  que  le  prétendu  prince  de  Modéne  de 
la  bonne  chère  et  des  plaisirs  qui  en  sont  le  complément ,  ne 
pouvait  guère  lui  en  vouloir  d'user  aussi  immodérément  de  la 
bonne  volonté  des  colons  du  Marin,  qui  tous,  à  l'envi  les  uns  des 
autres,  se  prêtaient  aux  caprices  du  prince.  Mais  des  propos 
circulaient,  qui  faisaient  entendre  que  le  prince  était  un  impos- 
teur, lequel  en  imposait  tout  à  son  aise*,  qui  affirmaient  qu'ayant 
à  remplir  une  mission,  le  prince,  au  contraire  ,  avait  voulu  se 
déguiser,  et  avait  pris  un  autre  nom  ;  mais  que  ,  par  des  don- 
nées positives  ,  on  savait  ses  qualités,  ses  chagrins  et  ses  dis- 
grâces. 

Le  capitaine  du  Coureur,  interrogé  lui-même  sur  le  rang  de 
son  passager,  avait  donné  matière  à  bien  des  suppositions  sur  le 
compte  de  celui  que  chacun  se  croyait  honoré  d'approcher. 


(1]  Dès  qne  cette  révélation  eut  été  faite,  tous  ceux  qui  avaiest 
couDu  la  duchesse  de  Penthièvre  ,  sœur  du  véritable  prince  de  Modéne, 
crurent  retrouver  ses  traits  dans  ceux  de  notre  aventurier. 
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«  Je  ne  sais  s'il  est  prince  de  Modéne,  avait-il  dit,  mais  il  m'a 
été  recommandé  par  le  commissaire  de  la  marine  de  La  Ro- 
chelle, d'une  manière  si  expresse,  que  je  ne  doute  pas  un  instant 
qu'il  appartienne  à  une  grande  famille  (1).  » 

Cependant  ces  bruits,  dont  Caylus  avait  ri  dès  le  commen- 
cement, avaient  pris,  depuis  peu,  une  telle  consistance ,  et  le 
pouvoir  du  prince  s'était  assis  sur  des  bases  tellement  solides,  que 
le  gouverneur-général  crut  devoir  couper  court  à  une  comédie 
dont  le  ridicule  l'atteignait.  Peut-être,  et  nous  serions  tenté  de 
le  croire,  le  véritable  motif  du  voyage  du  soi-disant  prince  avait- 
il  transpiré  jusqu'aux  oreilles  de  Caylus^  et  peut-être  encore  es- 
péra-t-il  l'effrayer?  Toujours  est-il  qu'après  avoir  interrogé  le 
pilotin  du  Coureur,  après  avoir  chargé  Nadau  de  sonder  le 
prince,  pour  obtenir  de  lui  une  révélation  contraire  à  sa  qualité 
usurpée,  il  dépêcha  vers  lui,  le  l^^'^janvier  1749,  son  capitaine 
des  gardes. 

L'envoyé  du  gouverneur-général  s'adressa  d'abord  à  Nadau, 
qui,  s'obstinant  à  voir  dans  le  nouveau  venu  un  prince  exilé, 
lui  communiqua,  en  partie,  sa  conviction.  Cependant ,  voulant 
encore,  avant  de  s'adresser  au  soi-disant  prince,  avoir  quelques 
données  sur  lui,  il  s'aboucha  avec  Rodez,  second  du  Coureur, 
le  questionna,  trouva  du  mystère  dans  ses  réponses,  del'étrangeté 
dans  tout  ce  qu'il  lui  racontait  du  prince,  avec  lequel  il  s'était 
lié,  et  enfin,  pressé. par  lui  de  le  voir,  cet  officier  lui  demanda 
une  audience. 

L'entrevue,  comme  nous  le  pensons,  devait  être  Troide;  le 
prince  s'offusqua  du  ton  peu  cérémonieux  dont  usàj  ex  abrupto, 
le  député  du  gouverneur  de  Caylus,  et  il  le  congédia,  en  lui  di- 
sant «  que  M.  Nadau  lui  avait  dit  la  vérité,  et  que,  lorsqu'il  au- 
»  rait  occasion  de  voir  M.  de  Caylus  ,  il  l'instruirait  du  motif 
»  de  son  voyage  (2).  » 

Celle  réponse, peu  faite  pour  rassurer  de  Caylus,  l'intrigua; 


(1)  Voyages  dans  différentes  colonies,  Londres  1788. 

(2)  Personnel  de  la  marine,  dossier  Nadau  du  Trcil. 
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il  se  savait  sous  le  coup  d'une  dénonciation  ^  sa  conscience,  du 
reste,  lui  faisait  assez  pressentir  que  le  cas  dans  lequel  il  se 
trouvait  était  capital,  et,  voulant  ménager  cet  homme  que,  dans 
le  fond,  il  reconnaissait  pour  un  imposteur,  il  lui  écrivit,  et  lui 
fit  savoir  qu'il  voulait  le  voîr;  mais  que,  pour  mettre  leur  dignité 
à  couvert,  ils  feraient  chacun  la  moitié  du  chemin.  DeCaylus  , 
habitant  Saint-Pierre,  où  le  retenaient  ses  spéculations,  assi- 
gna, pour  rendez-vous,  le  Fort-Royal,  où  le  prince  et  lui  de- 
Taient  avoir  une  entrevue  chez  le  procureur-général,  de  Gi- 
rardin. 

Mais,  peu  satisfait  du  contenu  de  la  missive  de  Caylus,  le 
prince  improvisé  se  rengorgea,  manda  prés  de  lui  un  des  gen- 
tilshommes que  Nadau  avait  attachés  à  sa  personne,  et  lit  répon- 
dre au  gouverneur-général,  a  que ,  loin  d'être  disposé  à  se  ren- 
»  dre  chez  M.  de  Girardin,  il  se  croyait  en  droit  de  le  mander 
»  auprès  de  lui,  quand  il  le  jugerait  à  propos  (1).  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  que  les  curieux  jouaient  à  pile 
ou  face^  pour  savoir  si  Gaylus  ferait  emprisonner  Fimposteur, 
ou  s'il  décernerait  des  honneurs  au  prince  de  Modéne,  une  fête 
lyillante  s'apprêtait  au  Marin. 

Deux  motifs  y  avaient  réuni  tout  ce  que  ce  quartier  et  ceux 
qui  l'avoisinent  renfermaient  d'habitants  notables,  de  dames  ai- 
mables, déjeunes  gens  aimant  les  plaisirs  :  Nadau  baptisait  son 
fils,  dont  le  prince  était  le  parrain  (2),  et  le  prince,  ennuyé  du 
séjour  du  Marin,  se  préparait  à  se  transporter  sur  un  plus  vaste 
ibéâtre,  et  faisait  ses  adieux  à  ceux  qui  l'avaient  si  bien  accueilli 
et  l'avaient  tant  fêté. 

Saint-Pierre  était,  à  cette  époque,  une  ville  florissante;  les 
malheurs  de  la  guerre  y  avaient  bien  terni  l'éclat  des  fêtes  qui 


(1)  PersoDDel  de  la  marine,  dossier  Nadau  du  Treil. 

(2)  Le  nom  de  petit  Hercule  resta  au  fils  de  Nadau,  et  l'imposteur  si- 
gQi»8Dr  les  registres  du  Mario,  Hercule-Renaud  d^Est,  marquis  de  Reg- 
fio,  prioce  de  Modéne. 

(Archiyes  de  la  marine,  cartons  Martinique.) 


—   42   — 

en  faisaient  un  séjour  enchanleur^  mais  la  paix  rétablie  et  Tes- 
poir  d'un  temps  meilleur  y  avaient  ramené  le  luxe.  Parti  du  Ma- 
rin, avec  une  escorte  choisie,  le  prince  fit  son  entrée  à  Saint- 
Pierre,  au  milieu  d'un  cortège  nombreux  d'oisifs  et  de  curieux, 
et  demanda  asile  aux  jésuites,  dont  Topulent  couvent  lui  fut 
fermé  ;  mais  les  jacobins,  allant  au  devant  de  ses  dé'^irs,  lui  offri- 
rent l'hospitalité^  qu'il  accepta  avec  empressement. 

Certes,  de  Caylus  dut  se  croire  nargué,  et  si  déjà  on  s'était  pu- 
bliquement interrogé  sur  sa  conduite^  si  déjà  des  commentaires 
outrageants  avaient  été  faits  sur  son  compte ,  au  sujet  de  son 
inertie  dans  une  pareille  occasion,  ceux  qui  assistaient  de  sang- 
froid  à  une  comédie  si  habilement  jouée,  durent  penser  qu'il 
prenait  son  temps  pour  agir.  Mais  l'élonnement  fut  poussé  à  son 
comble,  lorsqu'à  quelque  temps  de  là,  la  cour  du  prince  se 
forma,  dans  cette  ville,  plus  splendide  qu'elle  n'avait  été  au  Ma- 
rin. Les  offres  d'argent,  les  fêtes,  les  promenades,  les  réceptions 
et  les  bals  se  succédaient  sans  interruption,  et  le  prince,  depuis 
quelques  mois  >  entouré  d'une  garde  d'honneur,  composée  des 
jeunes  gens  les  plus  huppés  de  Saint-Pierre,  avait  vu  son  crédit 
s'y  consolider^  les  lettres  de  change^  tirées  par  lui  sur  le  trésorier 
de  La  Rochelle,  ayant  été  exactement  payées. 

Atteint  par  la  maladie,  chacun  s'empressa  de  le  veiller  ;  chacun 
tinté  hohneur  de  le  distraire,  et  l'attention  de  Caylus  fut  active 
à  tel  point ,  que,  chaque  jour,  un  exprés  ,  envoyé  par  lui,  lui 
rapportait,  dans  sa  villa,  située  au  dessus  du  morne  Mirait,  prés 
Saint-Pierre,des  nouvelles  du  malade.  Revenu  à  la  santé,  une  fôte 
publique  ne  laissa  plus  de  doute  sur  Tintérôt  que  la  population 
entière  de  Saint-Pierre  portait  à  celui  dont  la  présence  occa- 
siona  des  joies  immodérées. 

Tandis  qu'à  la  Martinique  avaient  lieu  les  scènes  qu'un  pareil 
épisode  provoquait,  en  cour,  on  avait  appris  le  rôle,  qu'à  deux 
mille  lieues,  jouait  un  intrigant,  chargé  d'une  mission  secrète  ^ 
rôle  qui  lui  avait  permis,  du  reste,  de  puiser  des  renseignements 
positifs  sur  la  conduite  de  Caylus,  sur  ses  liaisons  avec  l'Anglais, 
sur  ses  spéculations  scandaleuses-,  et  le  Conseil  du  roi,  inslruil, 
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mais  embarrassé,  se  vit  avoir  à  réprimer  non  plus  un  scandale  , 
mais  deux  scandales.  De  Caylus  avait  été  joué  ;  mais  la  cour, 
jouée  à  son  tour,  expédia  immédiatement  une  frégate,  qui,  vers 
le  mois  de  juin  174^,  ramena  à  Séville  Tespion  princisé.  Trans- 
féré de  Séville  à  Cadix,  et  ensuite  à  Ceula,  le  comte  de  Tarnaud^ 
devenu  momentanément  prince  de  Modéne,  expia,  loin  de  la 
France,  et  du  consentement  de  TEspagne,  dans  une  forteresse 
espagnole,  le  crime  de  sa  bouffonne  métamorphose  ,  à  laquelle 
s'était  prùléc  toute  une  colonie  (1). 

De  Caylus,  comme  nous  devons  le  penser,  avait  tout  lieu  de 
craindre  les  suites  qu'auraient  les  rapports  du  prince,  qui,  pour 
lui ,  était  évidemment  un  espion  ;  cependant ,  actif  de  sa  na- 
ture, aimanta  s'immiscer  aux  moindres  détails  qui  concernaient 
son  administration,  de  Caylus  avait  cru  détourner  Forage  qui 
grondait  sur  sa  tête,  en  faisant  parvenir  au  ministère  des  Mé- 
moires sur  Turgence  qu'il  y  avait ,  aux  tles ,  de  fermer  les  yeux 
sur  le  commerce  étranger,  surtout  quand  ce  commerce  n'y  in- 
troduisait que  des  marchandises  que  la  France  ne  produisait 
point.  Une  simple  phrase  d'un  de  ces  Mémoires  nous  mettra 
mieux  à  même  de  comprendre  ce  qu'il  prévoyait^  et  avec  quelle 
habileté  il  cherchait  à  parer  aux  désagréments  qu'allaient  sans 
doute  lui  valoir  les  rapports  envoyés  contre  lui  :  u  Si  les  corsai- 
»  res  de  ces  tles,  disait  de  Caylus  au  ministre,  avaient  été  moins 
»  heureux  pendant  la  dernière  guerre,  qu'il  ne  venait  aucun  se- 
»  cours  de  France ,  je  ne  sais  ce  qui  serait  arrivé.  »  Certes,  les 
corsaires  furent  heureux  tant  que  l'intelligence  des  chefs  anglais 
fut  d'accord  avec  celle  du  gouverneur-général  ;  mais  ,  dès  que 
DOS  ennemis  y  eurent  mis  ordre,  nous  avons  pu  voir  quelles 


(1)  Archives  delà  marine,  cartons  Martinique.  Gazettes,  1749. 

Ces  renseignements,  que  nous  avons  puisés  dans  des  papiers  incom- 
plets, et  même  déchirés  en  partie,  n'ont  pu  nous  faire  connaître  le  vé- 
ritable nom  de  ce  personnage.  Nous  ne  mentionnerons  point  ici  les  di- 
verses versions  qu'a  fait^nattre  cet  épisode,  sur  lequel  tant  d'écrivains 
ont  brodé  impunément,  sans  en  saisir  le  côté  dramatique  et  bouffon. 
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avaient  été  les  inventions  de  ses  agents  pour  continuer  leurs  frau- 
des; et,  quelle  que  fût  Topinion  de  Caylus  sur  le  commerce 
étranger,  il  dut  redouter  les  conséquences  de  sa  conduite,  dont 
les  moindres  détails  avaient  été  scrupuleusement  envoyés  en 
cour  par  Tagent  secret,  connu,  dans  Thisloire  ,  sous  le  nom  du 
faux  prince  de  Modéne. 

Mais,  si  les  soins  que  de  Caylus  avait  donnés  à  la  réorgani- 
sation des  milices  de  la  Martinique,  à  la  répression  des  complots 
faits  par  les  nègres  ,  et  à  Tinstallation  d'une  maréchaussée  qui 
rétablit  Tordre  promplement;  si,  enfin,  Tappui  qu'il  espérait 
trouver  en  Maurepas,  lui  avaient  fait  espérer  que  Tindulgence 
de  la  cour  s'étendrait  sur  lui,  les  rapports  qu'il  avait,  de  son 
côté,  fait  parvenir  au  ministère  sur  Nadau,  qu'il  avait  accusé 
d'être  l'auteur  du  scandale  auquel  il  prétendait  n'avoir  pris 
part  que  par  respect  pour  un  prince  allié  de  la  couronne  de 
France,  n'avaient  point  donné  le  change  à  la  cour,  mais  avaient 
motivé  le  rappel  de  Nadau  en  France,  où  sa  conduite  devait  être 
le  sujet  de  minutieuses  investigations. 

Nadau  avait  eu  le  tort  d'ajouter  trop  facilement  foi  à  l'halluci» 
nation  de  son  frère,  qui  avait  provoqué  la  comédie  dontle  premier 
acte  se  déroula  au  Marin,  et  dont  le  dénoûment  eut  lieu  aux 
présides  d'Espagne  ;  mais,  trop  orgueilleux  pour  ne  pas  tirer  parti 
d'un  hasard  qui  avait  amené  chez  lui  un  prince  infortuné,  Na- 
dau, non-seulement  avait  cru  honorer  sa  famille  ,  en  le  donnant 
pour  parrain  à  son  fils,  mais  encore  il  avait  poussé  la  flatterie  à 
ce  point  qu'il  avait  fait  graver  les  armes  de  la  famille  d'Est  sur 
la  cloche  de  l'église  du  Marin  (1). 

Ce  cas  parut  assez  grave  au  nouveau  ministre  de  la  marine  ; 
mais,  ayante  en  outre,  appris  que  Nadau  avait  souffert  que  le  re- 
ligieux, desservant  la  cure  du  Marin,  comparât,  dans  une  allo- 
cution adressée  au  prince,  son  origine  à  celle  de  la  maison  ré- 
gnant en  France,  Rouillé  lui  donna  définitivement  Tordre  de 
s'embarquer. 

(1)  Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique. 
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Arrivé  en  France»  Nadau,  qui^  probablement,  aurait  suc- 
combé sous  le  ministère  de  Maurepas,  le  parent  et  Tami  de 
Caylus,  par  ses  révélations,  qui  coïncidaient,  du  reste  ,  avec  les 
rapports  envoyés  sur  Caylus,  obtint  grâce,  et  s'apprêtait  à  re- 
tourner à  la  Martinique,  lorsque,  dans  le  courant  de  juin  1750, 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Caylus  et  celle  du  gouverneur  particu- 
lier de  la  Martinique,  de  Point-Sable,  lui  donnèrent  Tespoir  d'ob- 
tenir un  de  ces  deux  postes. 

Fait  aux  intrigues  ,  et  appuyé  en  cour,  peut-être  à  cause  du 
service  qu^il  venait  de  rendre,  en  ne  laissant  plus  de  doute  sur 
la  conduite  de  Caylus,  Nadau  fut  nommé  major  à  la  Guadeloupe, 
avec  promesse  de  passer  au  gouvernement  particulier  de  la  Mar- 
tinique *,  et  Rouillé  ,  voulant  mettre  ordre  aux  déprédations 
commises  pendant  la  guerre,  choisit,  pour  le  gouvernement  gé- 
néral des  lies  du  Vent,  Louis-Antoine  chevalier  de  Bompar,  chef 
d  escadre  des  armées  navales. 

Le  choix  d'un  gouverneur-général,  dans  les  circonstances  d'a- 
lors, était  une  chose  importante.  Déjà  enclins  au  commerce 
étranger,  les  colons,  encouragés  par  Texemple  de  leurs  chefs, 
s'étaient  faits  des  habitudes  telles,  qu'il  y  avait  à  craindre,  bien 
à  tort  sans  doute,  leur  mauvais  vouloir  ;  mais,  comme  il  s'agis- 
sait également  de  reconstituer  les  moyens  de  défendre  nos  lies  , 
et  que,  d'ailleurs,  la  conduite  qu'allait  avoir  à  tenir  le  nouveau 
goQverneur-général  paraissait  difficile  et  délicate,  après  tout  ce 
qui  venait  de  s'y  passer,  on  avait  d'abord  proposé,  pour  rem- 
plir ce  poste,  de  Massiac  et  du  Bois  de  Lamothe. 

Ces  deux  officiers  ayant  refusé  ce  gouvernement,  le  premier 
prétextant  ses  inflrmités,  et  le  second,  son  grand  âge>  on  avait, 
ao  moaient,  pensé  à  remettre  ce  commandement  entre  les  mains 
de  Clieu  ;  mais  ses  rapports  avec  les  colons,  mais  ses  alliances 
avec  trois  familles  créoles,  dont  il  avait  successivement  épousé 
les  filles,  faisaient  craindre  sa  partialité,  et  d'ailleurs,  ayant  be- 
soin d'an  homme  actif  et  jeune,  dans  ces  fonctions  si  importan- 
tes, on  s'arrêta  sur  de  Bompar,  dont  les  services  dataient  de  cette 

guerre,  dans  laquelle  on  lui  avait  confié  le  commandement  d'une 
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frog«ale  d'abord  el  d'une  escadre  ensuile,  qui  availaidé  à  nos  ex- 
ploits des  Indes-Orienlales. 

De  Bompar,  enlié  dans  la  marine  en  1713,  faisait  espérer, 
par  son  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  son  patriotisme,  qu'il 
réussirait  à  rétablir  les  choses  si  gravement  compromises  aux 
îles.  Le  commerce,  sans  lequel  elles  ne  pouvaient  avoir  aucune 
prospérité,  avait  souffert  pendant  la  guerre  ;  mais,  néanmoins, 
soutenu  et  protégé  par  les  vaisseaux  du  roi ,  il  ne  s'était  pas  vu 
abandonné.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses^  qui  avaient  pesé  sur  le 
Trésor,  on  s'était  vu  obligé  de  prélever,  sous  le  nom  d'Induits^ 
*des  impôts  sur  les  marchandises  que  les  négociants  français  im- 
portaient de  France  aux  tles.  De  Bompar,  par  ses  représentations, 
obtint  la  cessation  d'un  droit  qui,  nécessairement,  devait  nuire 
aux  transactions  commerciales,  et,  ayant  pris,  sur  ces  pays,  tou- 
tes les  notions  qui  abondaient  au  ministère,  il  s'embarqua  de 
Brest,  pour  s'y  rendre,  le  4  septembre  1760,  sur  la  frégate /a 
Néréide  {{).  Mais  ,  avant  de  suivre  cet  officier  supérieur  dans 
son  gouvernement,  et  avant  de  relater  ce  qui  se  passa  aux  tles 
sous  lui,  nous  prendrons  connaissance  de  ce  qui  s'était  passé  à 
la  Martinique,  à  la  mort  de  Caylus,  puis  ensuite  à  la  Guadeloupe 
et  à  Saint-Domingue,  depuis  la  publication  de  la  paix  d'Aix^a* 
Chapelle. 

Le  départ  du  prince  énigmalique  de  Modène  avait  laissé  bîeo  i 
du   vague  dans  SaintPierre.  Le  silence  avait  fait  place  au  ta-  ^ 
multe  ,  le  calme  avait  remplacé  les  fêtes;  ceux  qui  avaient  été  | 
dupes  cherchaient  encore  à  s'illusionner^  ceux  qui  avaient  dottlé  i^ 
n'osaient  jouir  d'un  triomphe  que  le  petit  nombre  d^êtres  qui  . 
ne  s'étaient  point  laissés  prendre  à  ce  clinquant  proclamaieal  . 
hautement.  Néanmoins,  cet  épisode,  qui^  un  moment,  aviij|  l 
égayé  toute  une  colonie,  ne  laissait  plus  de  vide  que  dans  qQ6l>  j^ 
ques  bourses  ^  mais  les  gens  qui  avaient  prêté  de  l'argent  M  ^ 
prince  ayant  été  remboursés  par  ordre  supérieur,  se  reprirent  i 
douter,  et  Tordre  étant  venu  de  France,  au  Conseil,  de  poursuivit 

(1)  Archives  et  personnel  delà  marine,  dossier  Bompar. 
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rimposteur,  alors  qu'on  16  savait  parli,ne  permit  plus  aux  in- 
crédules renforcés  de  nier  que,  sous  jeu,  il  ne  se  passât  quelque 
chose  d'inusité  et  de  Tort  étrange  (1).  Cependant,  comme  il  ar- 
rive après  les  choses  les  plus  extraordinaires,  personne  ne  s'oc- 
cupait plus,  à  la  Martinique,  du  prince  de  Modène ,  lorsqu'on 
s'aperçut  que  le  gouverneur-général  seul ,  de  Caylus,  s'inquiétait 
du  départ  de  cet  inconnu,  qui,  un  moment,  avait  prêté  à  tant  de 
redites,  à  tant  de  suppositions.  Chaque  jour  s'opérait  en  lui  de 
nouveaux  changements,  de  nouvelles  altérations,  que  son  visage 
ne  pouvait  cacher.  On  crut  même  s'apercevoir  que  cet  homme, 
naguère  encore  si  recherché  dans  ses  festins,  ne  faisait  plus  que 
noyer  son  chagrin. 

Dans  cette  villa,  bâtie  sur  le  morne  Mirait ,  dans  cette  villa  , 
où  de  bruyants  échos  se  prolongeaient,  où  la  joie  se  dessinait 
sous  toutes  les  couleurs,  et  qu'on  avait  baptisée  du  nom  de  TVt* 
colore.,  parce  que  de  Caylus  entraînait  à  ses  orgies  des  femmes 
blanches,  des  mulâtresses  et  des  négresses  ;  dans  cette  villa,  ne 
se  trouvaient  plus  conviés  que  quelques  débauchés,  qui  tenaient 
lête  au  gouverneur-général,  et  qui,  chaque  soir,  ne  le  quit- 
bieni  qu'après  l'avoir  vu  plongé  dans  l'ivresse  la  plus  com- 
plète. 

Le  12  mai  17ôO,  de  Caylus,  plus  sombre  qu'à  l'ordinaire,  avait 
réoni  quelques  uns  de  ses  intimes,  lorsque,  du  portique  de  sa 
villa,  qui  dominait  la  rade  de  Saint-Pierre,  ceux  qui  s'étaient 
préparés  à  une  orgie,  virent  louvoyer  une  barque  anglaise,  dont 
la  mâture,  couchée  et  transversale,  était  assez  remarquable.  A 
cette  vue,  de  Caylus  se  sentit  ému  ;  néanmoins  il  fit  bonne  conte- 
nance, et  accueillit  un  homme  qui ,  parlant  moitié  anglais,  moi- 
tié français,  s'était  fait  mettre  à  terre,  d'abord  au  Fort-Royal ,  à 
SainlrPierre  ensuite,  où  on  lui  avait  dit  qu'était  de  Caylus,  et  en- 
fin était  venu  jusqu'à  lui ,  et  lui  avait  remis  un  paquet  scellé  et 
cacheté. 

(1)Code  DiaDUScrit  de-la  Martinique,  Mémoire  au  gouverneur  delà 
Mariinique.  Voyages  intéressants  dans  diverses  colonies,  1788. 
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De  Cay lus  congédia  son  monde,  se  relira  dans  son  cabinet,  ou- 
vrît son  paquet  et  mourut  dans  la  nuit.  Enseveli  dans  Téglise  du 
Tort  Saint-Pierre,  dés  le  lendemain,  de  Ligny,  lieutenant  de  roi 
du  Fort-Royal,  fut  appelé  à  remplir  l'intérim  du  gouverneur- 
général,  par  la  mort  de  Point-Sable,  gouverneur  particulier 
de  la  Martinique,  qui  ne  survécut  que  vingt- quatre  heures  à 
Caylus. 

Comme  nous  devons  le  penser,  deux  morts. aussi  subites 
avaient  jeté  Teffroi  dans  la  colonie  ;  privée  de  ses  chefs ,  elle 
se  voyait  remise  aux  mains  d'un  officier  subalterne ,  par  suite 
du  départ  de  Clieu  pour  la  France.  Lieutenant  au  gouverne- 
ment générai  des  ties  ,  cet  officier,  pour  affaires ,  était  passé 
en  Europe ,  et  force  fut  au  Conseil  Souverain  de  la  Martini- 
que^ qui,  sitôt  après  la  mort  des  deux  gouverneurs,  s'était 
assemblé  extraordinairement ,  de  ratifier  les  pouvoirs  de  Li- 
gny (!)•  • 

Cependant  la  'fnort  subite  de  Caylus  avait  prêté  à  quelques 
soupçons  ;  Tapparition  suspecte  de  la  barque  anglaise,  le  refus 
de  son  capitaine  de  mouiller  en  rade  de  Saint-Pierre,  et  sa  dispa- 
rition dés  Taube  du  jour,  et  tandis  que  les  affidés  de  Caylus,  qui 
avaient  fait  courir  le  bruit  de  sa  mort,  descendaient  en  ville  la 
bière  qui,  soi-disanl,  contenait  son  corps,  avaient  porté  quelques 
uns  à  réfléchir. 

On  se  rappela  la  scène  de  la  veille,  alors  qu'on  s'attendait  à 
une  orgie;  néanmoins,  on  avouait  que,  si  c'était  une  comédie, 
elle  avait  été  habilement  jouée,  de  Caylus  ayant  eu  la  précaution 
de  se  faire  tirer  du  sang  le  12  au  soir.  On  allait  même  plus  loin; 
on  affirmait  avoir  entendu  ses  soupirs,  et,  pour  donner  plus  de 
consistance  à  sa  mort  réelle  ,  on  prétextait  l'existence  de  ses  pa- 
piers, sur  lesquels  avaient  été  apposés  les  scellés.  Ces  affirma- 
lions,  ces  dires  et  cet  enterrement  précipité  ne  convainquirent 
pas  cependant  tout  le  monde  ;  et,  à  quelques  années  de  Pépoque 


(t)  Gode  mannicrit  de  la  Martinique,  année  1750,  page  5t3,  Archives 
de  la  marine. 
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à  Jaquelle  eut  lieu  renlerremeat  de  Cayius,  oo  sul qu'il  avait  été 
TU  à  SSint-Thomas,  où  il  s'était  réfugié,  pour  éviter  la  Bastille, 
qui  lui  tendait  ses  bras  (1). 

Quoi  qu'il  en  fût  de  la  mort  réelle  ou  supposée  de  Caylus, 
ainsi  finit  ce  drame ,  qui  avait  occasioné  tant  d'allées,  tant  de 
venues,  qui  avait  motivé  l'envoi  d'un  agent  secret  aux  lies,  avait 
été  cause  du  rappel  de  Nadau,  et  a  fourni  ,  depuis ,  le  sujet  de 
plusieurs  romans.  Cependant,  la  mort  ou  la  disparition  de  Gay- 
liis  avait  provoqué  les  plaintes  de  nombreux  créanciers.  Ses 
agents,  Diant,  P^erquigny,  Aniheaume  eiuércère,  nommés  syndics 
de  sa  succession,  étaient  les  plus  ftpres  à  se  disputer  ses  dépouil- 
les (2).  Les  créanciers  de  France,  qui  réclamaient  une  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  livres,  joignirent  leurs  demandes  à 
celles  des  créanciers  qu'il  avait  aux  lies  ;  des  placets  furent  adres- 
sés en  cour,  et^  dans  les  discussions  qui  s'élevèrent  entre  les  de- 
mandeurs de  France  et  ceux  des  lies  ,  furent  mis  à  découvert 
tous  les  scandales  qui  avaient  fait  la  fortune  de  quelques  négo- 
ciants de  Saint-Pie>rre ,  et  qui  avaient ,  pendant  quatre  années 
consécutives,  fourni  aux  profusions  désordonnées  de  celui  qui, 
dans  nos  Antilles,  représentait  le  roi  de  France. 

Un  pareil  événement,  ({ont  la  trame  nou^  a  été  révélée  par  des 
bribes  échappées  au  temps,  par  un  livre  rare  et  oublié  aujour- 
d'hui, doit  nécessairement  faire  nailrc  quelques  réflexions.  L'his- 
toire, quoi  qu'en  disent  quelques  esprits  superficiels,  est  un  livre 
où,  à  chaque  feuillet,  se  trouvent  inscrites  de  sublimes  leçons. 
Les  colons  ,  accusés  si  longlemps^d'avoir  appelé  à  eux  le  com- 
merce étranger  ;  les  colons,  si  calomniés  à  cause  de  celte  préfé- 
rence accordée  aux  produits  de  l'Angleterre ,  pouvaient-ils  ne 
pas  se  laisser  aller  au  torrent  qui  débordait?  D'un  autre  côté,  la 
faveur ,  agissant  presque  toujours  dans  le  choix  des  officiers 


(1)  Voyages  intéressants  dans  diverses  colonies,  Londres,  1788. 

(2)  Archiires  et  personnel  de  la  marine,  dossier  de  Gaylus.  LeUres  de 
rintendant  Horson.  Cartons  Martinique.  Code  manuscrit  de  la  Marti- 
nique. 
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qu'on  envoyait  aux  tles,  pour  les  commander,  faisait  taire  les 
plaintes  que  les  colons  adressaient  à  la  cour,  contre  ceux  qui 
abusaient  de  leurs  pouvoirs.  Dans  un  Mémoire,  dont  manque  la 
fin  et  le  commencement,  et  qui  ne  porte  aucune  signature,  un 
colon  se  plaignait  des  injustices  de  Gaylus  :  «  Vous  aurez  à  vous 
méfier  des  habitants  des  tles ,  répondait  le  ministre  à  Gaylus  ; 
je  reçois  contre  vous  des  plaintes  qui,  si  elles  étaient  vraies ,  en- 
traîneraient votre  jugement  (1).  »  Dans  ce  siècle  plus  éclairé,  à 
cette  époque  plus  phîlantropique,  les  colons  ne  se  plaignent 
plus  y  les  journaux  font  Tofiice  des  placets ,  et  le  stygmate  qui 
pèse  sur  ceux  qui  les  écrasent,  foulant  aux  pieds  leur  nationalité 
eX  leur  patriotisme,  est  Tunique  vengeur  qu'ils  puissent  utilement 
évoquer.  Seulement,  nous  observerons,  qu'en  1750,  s'ils  étaient 
soumis  aux  vexations  des  chefs  que  le  roi  envoyait  aux  îles,  leur 
nombre  était  restreint,  tandis  que,  aujourd'hui,  l'agent  le  plus  in- 
fime d'un  gouvernement  soupçonneux  et  tyrannique,  devient  un 
impudent  accusateur,  que  sa  lâcheté  même  met  à  l'abri  de  la 
cravache  du  citoyen  qu'il  calomnie  et  qu'il  opprime  souvent, 
pour  s'attirer  quelques  flétrissantes  faveurs. 

(1)  Cartons  Martinique,  Archives  de  la  marine. 
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VAUDREUIL   a'  SAINT-DOMINGUE DU  BOIS  DE   LAMOTHE,  GOUVERNEUR- 

CàNÉRAL  DBS  ILES  DE  SOUS  LB  VBNT. — LALANNE-LAPORTE,  INTENDANT  . 

Si  l-épisode  que  nous  avons  relaté  dans  le  chapitre  précédent 
lieu»  a  leott  sur  un  terrain  spécial,  nous  ne  devons  pas  oublier 
de  crayonner,  en  peu  de  mots,  le  profil  da  TÂngleterre,  au  sor- 
tir d'une  guerre  dont  nous  avons  suivi  les  moindres  détails  sur- 
venus dans  nos  Antilles. 

L'Angleterre  avait  eu  à  lutter,  dans  Tlnde,  nous  ne  dirons  pas 
contre  fa  France,  mais  contre  le  génie  de  deux  Français.  Dans 
la  colonisation,  aussi  bien  de  TAsie  que  de  l'Amérique  par  TEu- 
rope,  les  particuliers  avaient,  disons-le  bien  vite,  beaucoup  plus 
Tait  que  les  gouvernements.  Partout,  en  ces  temps,  où  le  besoin 
de  créer  des  colonies  s'était  fait  sentir,  de  sublimes  effort» 
avaient  été  tentés  par  des  génies  isolés,  auxquels  les  nations  euro- 
péennes durent  leur  puissance  dans  ces  deux  parties  du  monde. 

L'Angleterre  seule  semblait  avoir  convprisqueson  rôle  serait  in- 
fime, si  elle  n'appuyait  point  ses  colons;  et  tandis  qu'en  France, 
desbâlons  étaient,  par  une  administration  peu  soucieuse,  lancés  aux 
jambes  des  hommes  qui  allaient  au  progrés  et  par  leurs  actions  ei 
par  leurs  vues,  l'admrîmstration  anglaise  étudiait  les  causes  de  notre 
prospérité  *,  elle  détaillait  les  chances  qu'elle  avait  à  nous  sup- 
planter 'j  et ,  forte  de  la  nationalité  d'un  peuple  égoïste,  elle  ne- 
reculait,  comme  nous  avons  été  à  même  de  le  voir,  ni  devant 
la  trahison,  ni  devant  l'infamie.  Les  Anglais  attaquaient  nos  vais- 
seaux, se  faisaient  battre,  et  priaient  nos  officiers  d'accepter 
leurs  excuses;  ils  combattaient  l'Espagne  et  payaient  des  émis- 
saires  qui  nous  faisaient  honnir  d'une  nation  qui  recevait  tout 
son  appui  de  nous  \  mais  si,  dans  les  mers  d'Amérique  et  d'Eu- 
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rope^  il  avait  fallu  à  PAngleterre  une  grande  activité  et  une 
énergie  soutenue  pour  dompter  nos  efforts,  dans  Tlnde,  elle 
avait  vu  deux  hommes,  La  Bourdonnais  et  Bupleix,  lui  dis- 
puter un  empire  qu'elle  convoitait  et  qu'elle  a  su  monopoli- 
ser sur  des  populations  qui  nous  étaient  affectionnées. 

Nous  savons  ce  que  valut  à  la  France  la  rivalité  de  ces  deux 
hommes  ;  mais  nous  comprendrions  bien  mieux  ce  qui  aurait  pu 
ressortir^  pour  la  France ,  de  leur  entente,  si  nous  chiffrions  les 
énormes  ressources  que  TAngleterre  s'e^t  faites  dans  le  pays  le 
plus  riche  de  Tunivers. 

Néanmoins,  comme,  dans  celte  dernière  guerre,  TAngleterre 
n'avait  pu  que  prévoir  les  désastres  que  lui  vaudraient  la  France 
et  ses  agents  dans  rinde  ,  dès  que  ,  par  des  conventions  qu'elle 
était  toujours  prête  à  fausser  en  vue  de  ses  intérêts ,  on  eut,  à 
Aix-la-Chapelle,  comme  nous  l'avons  dit,  réglé  les  conditions  de 
la  paix,  et  tandis  qu'en  France,  on  s'en  tenait  à  des  projets  poiir 
reconstituer  notre  marine ,  à  Londres ,  les  commissaires  de  l'A- 
mirauté s'assemblaient,  des  subsides  étaient  votés  pour  venir  au 
secours  des  colonies ,  et  des  fonds  étaient  faits  pour  la  marine. 
Knowles,  en  outre,  accusé  de  n'avoir  pas  rempli  tou8  se8  devoirs 
dans  lecombatnaval  qu'il  avait  livrée  la  flotte  d'Espagne,  à  la  hau- 
teur de  la  Havane,  était  mis  sous  la  garde  d'un  maréchal  de  l'Ami- 
rauté, et,  à  Depfort,  on  lui  faisait  subir  un  examen  détaillé  de  sa 
conduite.  Condamné,  Knowles  fut  momentanément  disgracié, 
trop  heureux  de  n'avoir  pas  payé  de  sa  tète  les  reproches  qui  lui 
étaient  adressés  (t). 

Cette  conduite  de  l'Angleterre  aurait  dû,  ce  nous  semble, 
tenir  nos  hommes  d'État  sur  l'éveil  ;  ses  conséquences,  que  nous 
aurons  à  consigner,  se  font  encore  ressentir;  mais  si,  en  France, 
on  s'occupait  des  colonies,  nous  avons  pu  voir  avec  quelle  iner- 
tie, avec  quelle  faiblesse  on  le  faisait  ;  et  les  scènes  scandaleuses 
survenues  à  la  Martinique,  dénotaient,  chez  les  hommes  qui 
gouvernaient  les  colons,  une  rapacité  effrayante ,  et,  chez  les  co- 

(1)  Gazettes.  1740. 
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Ions,  une  apathique  curiosité,  un  instinct  immodéré  pour  le  luxe, 
sans  calculer  les  chances  qu'ils  auraient  pour  satisfaire  ce  der- 
nier goût  si  dispendieux  ,  surtout  après  la  guerre. 

A  ce  besoin  de  luxe  ,  qui  semble  inné  chez  le  colon  ,  et  qui , 
peut-être,  chez  lui^  a  pris  racine  dans  linstabilité  de  son  exis- 
tence, besoin  que,  du  reste ,  les  métropoles  devraient  habilement 
flatter,  dans  la  vue  de  le  Taire  tourner  au  profit  du  commerce, 
se  mêlait,  vers  la  fin  de  1749,  une  pénurie  des  plus  complètes, 
dans  toutes  nos  Antilles,  des  choses  les  plus  essentielles  à  la  vie 
et  à  l'exploitation  des  propriétés  coloniales. 

Pour  subvenir  à  ces  besoins ,  on  pensa  nécessairement  à  re- 
courir au  commerce  étranger  ;  mais  la  France  et  le  commerce 
national  s'étant  soulevés  contre  cet  agiotage  nuisible  à  la  prospé- 
rité métropolitaine ,  des  plaintes  avaient  été  portées,  et,  dans 
toutes  nos  tles,  des  ordres  furent  transmis  pour  réprimer  cet 
abus.  y 

Nous  avons  vu  les  mesures  de  suspicion  stupidement  prises 
à  la  Martinique.  A  la  Guadeloupe,  où  la  pénurie  était  encore 
plus  forte  qu'à  la  Martinique  ,  de  Clieu  ,  sur  le  compte  duquel 
étaient  parvenues,  au  ministère,  d'excellentes  notes,  s'était  vu 
forcé  de  prêter  la  main  au  commerce  étranger.  Ruiné,  en  partie, 
par  suite  de  la  charité  qu'il  exerçait  envers  les  malheureux,  ce 
vertueux  citoyen  s'était  adressé  au  ministre  ,  pour  avoir  Tau- 
torisation  de  faire  entrer,  dans  les  ports  de  la  Guadeloupe,  des 
navires  étrangers.  On  y  avait  consenti  d'abord;  mais,  plus  tard, 
on  s'y  était  opposé,  et  il  subissait,  en  1749,  une  disgrâce  qui 
ramena  en  France,  où  ii  avait  à  réclamer  des  fonds  qu'il  avait 
prêtés  au  Trésor  ,  pour  la  construction  des  fortifications  de 
Saiote-Lucie.  De  Lafond ,  lieutenant  de  roi,  remplit  l'intérim 
de  ce  gouvernement,  et  ne  tarda  pas  à  faire  regretter  aux  colons 
le  départ  de  Clieu  ,  pour  lequel  chacun  avait  une  vénération 
profonde. 

A  la  Guadeloupe,  en  outre,  comme  à  la  Martinique  et  comme 
à  Saint-Domingue  également,  un  mal ,  qui  attaquait  le  colon 
dans  son  avenir,  rendait  l'aspect  de  nos  colonies  effrayant.  Ce 
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mal,  alors  comme  parfois  encore  aujourd'hui,  élait  le  poison, 
et  provenait  de  Tesclavage  ;  mais ,  au  sortir  d'une  guerre,  pen- 
dant laquelle  les  colons  n'avaient  pu  que  diflOcilement  renouve- 
ler leurs  ateliers ,  les  nègres  attachés  à  la  culture  des  terres, 
mal  pourvus  de  vivres  ,  avaient  fait  entendre  des  plaintes.  De 
Caylus ,  avant  sa  mort  supposée,  avait  étouffé  leurs  complots  à 
la  Martinique;  mais,  à  la  Guadeloui^e, de  dieu  avait  eu  quelque 
peine  à  les  maintenir.  Cependant,  grâce  aux  soins  des  colons  de 
la  Guadeloupe,  aucun  désordre  n'avait  éclaté  dans  cette  tie,  où 
les  travaux  avaient  repris  leur  cours  habituel ,  quand  le  fléau  de 
la  lèpre  s'abattit  sur  la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  et  y  fit  d'af- 
freux ravages. 

Déjà,  comme  nous  le  savons,  une  léproserie  avait  été  fondée 
dans  la  petite  fie  de  la  Désirade;  mais,  dans  cette  nouvelle  cir- 
constance, rintensité  de  la  maladie  était  telle,  qu'on  ne  pouvait 
transporter  à  la  Désirade  tous  ceux  qui  en  étaient  atteints,  el 
que  le  mal  menaçait  de  tout  envahir.  Du  reste,  les  établisse- 
ments de  la  Désirade  ,  pleins  de  malades  ,  n'offraient  de  places 
à  remplir  que  par  les  vides  qu'y  laissaient  les  morts;  et,  dans 
cette  extrémité,  chacun  semblait  vouloir  fuir  ce  vomitoire,  dan» 
lequel  les  nègres  ,  les  mulâtres  et  les  blancs  venaient  confondre 
leurs  douleurs  ,  cherchant  une  guérison  que  la  médecine  se  di- 
sait impuissante  à  trouver,  en  présence  des  symptômes  qui  se 
développaient  dès  l'envahissement  du  mol  (1). 


(t)  Nous  copions  textuellement  le  rapport  que  les  méilecins,  chargëf 
d'examiner  la  physionomie  de  ce  mal ,  envoyaient  au  ministre,  à  la  date 
du  10  octobre  1749. 

ff  Nous  ne  saurions  dissimuler  que  le  premier  aspect  de  ces  malades 
rassemblés  autour  de  nous,  à  la  Désirade,  nous  a  frappé  d-horreur  et 
d'effroi;  comment,  en  effet,  supporter  tranquillement  la  vue  d'an  tel 
spectacle?  Qu  on  se  représente  un  cercle  de  personnes,  dont  les  vuef, 
lourdes  et  pesantes,  portées  sur  deux  pivots  et  manquant  absolument  de 
pieds,  n'ont'  qn*un  bâton  pour  soutien  ;  d'autres  qui ,  ayant  perdu  les 
doigts  ou  les  mains,  offrent  aux  yeux  deux  moignons  informes  et  chargés 
de  cicatrices;  celles-ci  couvertes  de  dartres  et  de  taches  extrêmement 
varices  ;   ceux-ci  traînant  avec  peine  des  jambes  d'une  grosseur  déuic« 
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Cet  étal  de  choses,  comme  nous  devons  le  penser,  avait  inquiété 
deCiieu,  et  à  son  départ  de  Lafond  en  avait  écrit  au  ministre. 
Par  ordre  supérieur,  des  investigations  eurent  lieu  de  la  part  des 
médecins  attachés  à  Fhôpilal  de  la  Basse-Terre.  Des  taxes 
Douvelles  furent  opposées  à  Tavidité  des  chirurgiens  qui  refu- 
saient de  se  rendre  à  Tappel  des  colons,  et ,  dans  une  assemblée 
générale  des  habitants,  convoquée  par  ordre  du  roi,  une  im|[*osi- 
(ii)D  fut  prélevée  sur  toute  Ftle,  afin  d'agrandir,  les  établis- 
sements de  la  Désirade.  Le  ministre,  en  outre,  inquiet  des  détails 
qoi  lui  parvenaient  sur  la  nature  de  ce  mal  et  sur  les  suites  dé- 
Sjistreuses  qu'il  pourrait  avoir,  fil  consulter  Helvétius,  et  des  re- 
mèdes ,  promptement  apportés  à  la  contagion  ,  ainsi  que  la 


sarée,  dont  les  pieds  grapuleiit  peuvent  être  assez  bien  comparés  au 
gingembre  épineux»  qui  fournit  la  chaux  du  pays  ;  quelques-uns  avec  des 
lèvres  grosses  et  livides,  dures  et  renversées;  quelques  autres  avec  des 
narines  enflées,  rondes,  dilatées  ou  aplaties  ;  beaucoup  avec  un  visage 
endurci,  enflé  et  rempli  de  tubercules,  le  front  ridé,  sillonné,  les  sour- 
cils considérablement  grossis ,  les  paupières  gonflées  ;  pour  rendre,  en 
na  mot,  les  faces  hideuses,  disons  qu* elles  sont  grotesques,  s* il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi,  et  taillées  en  facettes  convexes,  de  différentes  gros- 
seors;  leur  regard  fixe  et  affreux,  les  oreilles  retirées  ,  enflées,  endur- 
cies, pendantes  et  hérissées  de  tubercules  nombreux ,  semblables  à  des 
graines  de  mahis;  plusieurs  ayant  d*horribles  ulcères,  exhalant  une 
o<Jeiir  cadavéreuse ,  les  ulcères  rongeartt  non-seulement  les  chairs,  mais 
aussi  les  os,  et  faisant  tomber  en  mortification  les  doigts  des  pieds  et  des 
mains,  et  même  des  membres  entiers  ;  d* autres  enfin  naxonnant ,  les 
organes  de  la  voix  entièrement  détruits  ou  inutiles  chez  eux.  A  ce  ta- 
Hean,  conforme  au  procès-verbal  de  1728,  ajoutons  un  trait  :  on  nous  a 
fait  remarquer  un  de  ces  malades  ,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui  portait  sur 
son  visage  tons  les  caractères  de  la  yieillesse  la  plus  décrépite  et  la  plus 
hideuse. 

»  A  plus  de  cinquante  malades,  nous  avons  fait  Texpérience  de  Tin- 
seasibilîté,  en  passant  des  épingles  au  travers  des  phalanges  qui  res- 
taient, et  les  enfonçant  dans  les  dartres  lépreuses,  môme  sur  les  bords 
des  ulcères. 

•  Nous  déclarons  que ,  conformément  à  cet  article,  nous  n*avons 
trouvé  ancon  de  ces  malades  avoir  les  parties  de  la  génération  infectées, 
et  que  presque  tous  nous  ont  déclaré  n'avoir  jamais  eu  aucun  mal  \é- 
aérien.  n 
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séquestration  des  lépreux  à  la  Désîrade,  firent  enfin,  peu  à  peu, 
disparattrc  les  craintes  que  Ton  avait  conçues  sur  l'avenir  d'une 
population  à  laquelle,  en  1749,  on  semblait  encore  porter  quel- 
que intérêt. 

Telle  avait  été  la  physionomie  de  la  Guadeloupe  veri  les  der- 
niers temps  de  la  guerre  ,  physionomie  dont  le  côté  hi- 
deux s'était  prolongé  jusque  vers  le  milieu  de  Tannée  1749. 
Mais  comme  le  calme  s'était  rétabli,  et  comme  encore  la  protec- 
tion accordée  au  commerce  français  avait  engagé  les  négociants 
métropolitains  à  visiter  parfois  cette  colonie,  Marin,  son  ordon- 
nateur, se  félicitait  des  résultats  qu'il  avait  observés,  et,  en  ren% 
dant  compte  au  ministre  de  Rouillé  de  la  situation  de  Ttle,  il  fai- 
sait espérer  qu'avec  le  temps^  tous  les  maux  qu'elle  avait  eu  à 
souffrir  disparaîtraient.  Le  zèle  des  missionnaires,  zélé  qu'il  con- 
signait par  des  paroles  louangeuses,  avait  coopéré  à  la  tran- 
quillité dans  laquelle  s'étaient  maintenus  les  nègres,  tranquillité 
que  les  supplices  n'avaient  point  obtenue,  et  qui  doit  nous  prou- 
ver, aujourd'hui  qu'une  transformation  sociale  menace  les  colo- 
nies, de  quels  poids  soni  les  exhortations  religieuses  sur  l'esprit 
des  nègres. 

Mais  si  les  prêtres  de  nos  colonies,  alors,  par  leur  affabilité» 
par  leurs  encouragements,  par  leurs  paroles  toutes  de  consola- 
tion, prêchaient  l'Évangile  et  la  patience  aux  esclaves ,  leur 
conduite  ne  faisait  point  la  critique  de  leurs  paroles,  commo 
nous  pourrons  nous  en  convaincre  par  les  lignes  suivantes,  que 
nous  empruntons  au  mémoire  de  l'ordonnateur  Marin,  adressé 
au  ministre,  et  portant  la  date  du  20  juin  1749. 

«  Les  ordres  religieux  ont  à  leur  tête  des  supérieurs  remplis 
0  de  mérite  et  de  bonnes  intentions.  Ils  sont  attentifs  à  ne 
»  faire  paraître  aucune  différence  de  sentiments  ni  de  maximes. 
»  Uniquement  occupés  des  soins  spirituels  qu'ils  remplissent 
»  avec  beaucoup  de  travaui^et  d  édification,  et  des  attentions  au 
»  temporel,  qu'exige  le  maintien  de  leurs  missions,  ils  vivent 
))  très  bien  ensemble,  se  visitent  souvent^  et  ajoutent  aux  règles 
»  de  la  bienséance,  des  témoignages  d'une  estime  réciproque. 
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»  J'ai  aussi  la  satisfaction  de  ne  presque  plus  recevoir  de  plain- 
»  tes  contre  les  missionnaires  desservant  les  cures^  ni  d'eux  con- 
»  tre  leurs  paroissiens,  et  j'y  remédie,  lorsqu'il  le  faut,  avec 
V  leurs  supérieurs,  assez  facilement  et  sans  éclat  (1).  » 

Ce  tableau,  que  nous  ne  présentons  ici  que  dans  rintention  do 
portera  réfléchir  ceux  qui,  de  France,  veulent  gouverner  nos  co- 
lonies, ne  sera  point  assombri  par  le  narré  des  nombreux  scan- 
dales auxquels  donne  sujet  le  clergé  actuel  de  nos  colonies.  Nous 
De  nous  répéterons  pas  non  plus,  mais  nous  serons  heureux  si, 
par  nos  recherches,  nous  appelons  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en 
iftain  à  méditer  le  mal  que  nous  valent  les  prêtres  séculiers,  et 
à  mettre  ce  mal  en  balance  avec  le  bien  que  nous  vau- 
draient les  religieux  ;  les  religieux  que  Tesprit  de  fortune  et 
de  rapine  n'animait  point,  et  qui^  du  reste,  comme  nous  l'avons 
dit,  se  trouvaient  soumis  aux  lois  qui  réglaient  leurs  fortunes, 
linsi  qu'à  U  surveillance  de  leurs  supérieurs. 

Cependant,  de  Lafond,  que  nous  savons  revêtu  du  pouvoir  su- 
prême, à  la  Guadeloupe,  ne  voyait  pas  du  même  œil  que  Marin 
rétat  de  cette  colonie.  Depuis  dix-neuf  ans  lieutenant  de  roi  à  la 
Guadeloupe,  on  pouvait  supposer  que  de  Lafond  connaissait  le 
pays  sous  toutes  ses  faces  -,  mais,  endetté  de  tous  côtés,  l'intérêt 
particulier,  qui  agissait  chez  lui,  le  portait  à  ne  voir  la  prospérité 
de  cette  colonie  que  dans  ses  rapports  avec  l'étranger.  Les  ordres 
da  ministère  étaient  positifs  \  et  de  Lafond  ayant-écrit  en  cour 
pour  prouver  que  le  commerce  étranger ,  si  nuisible  à  la 
Martinique,  aux  négociants  métropolitains  qui,  directement  trai- 
taient avec  cette  colonie,  ne  leur  porterait  aucun  tort  à  la 
Guadeloupe*,  on  suspecta  ses  actes.  De  plus,  se  méfiant  de  ses 
rapports  avec  de  Caylus,  dont  il  avait  vanté  la  générosité,  le 
ministre  de  Rouillé ,  qui  avait  accueilli  de  Clieu  ,  pressa 
MO  retour  en  son  gouvernement,  dans  lequel  il  reprit  poste  vers 
la  fin  de  1750. 

A  cette  date  de  décembre  1750  ,  Saint-Domingue,  qui ,  dans 

(1)  Cartons  Gaadeloope,  1749,  Archivefi  de  la  marine. 
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celte  dernière  guerre,  avait  été  le  théâtre  des  combats  que  tm 
vaisseaux  avaient  livrés  aux  vaisseaux  anglais,  SaintrDomingae, 
où  ces  derniers  avaient  fini,  à  force  de  persévérance  et  de  ruse, 
à  planter  leur  drapeau,  était  témoin  des  scènes  déplorables  pro- 
venant de  la  mésintelligence  des  chefs  appelés  à  gouverner  cette 
colonie  si  intéressante  et  si  utile  à  la  prospérité  commerciale  et 
maritime  delà  France. 

De  Conflans  avait^  comme  nous  Pavons  dit,  fait  enregistrer  des 
pouvoirs  au  Conseil  du  Cap,  et,  après  des  temps  aussi  malbeu- 
reux  ,  il  avait  à  prendre  bien  des  mesures  pour  rétablir  la  mar- 
che des  choses.  Le  désastre  de  Saint-Louis  avait  motivé  le  Juge- 
ment deBultet,  gouverneur  de  la  partie  sud  de  Saint-Bomingue^ 
et  ce  poste  devait  être  confié  à  de  Yaudreuîl,  dont  Texigence 
et  la  mauvaise  humeur  entraînèrent  des  discussions  que  nous 
relaterons^  après  avoir  jeté* un  coup  d*œil  rapide  sur  VéM 
général  où  se  trouvait  Saint-Domingue  au  sortir  de  la  guerre. 

Certes,  si  la  rivalité  de  TAngleterre  devait,  sur  un  point  foulé 
par  des  Français,  se  faire  ressentir,  ce  devait  nécessairement 
être  à  Saint-Domingue,  où  notre  puissance  prenait  un  accroisse- 
ment qui  rinquiétait  à  plus  d'un  titre.  D'abord  el  avant  touf, 
TAngleterre  trouvait  Saint-Domingue  un  voisinage  funeste  pour 
ses  établissements  de  la  Jamaïque;  de  là  étaient  venues  les  al* 
liances  momentanées  de  TËspagne  et  de  TAngleterre  ;  de  lA 
avaient  surgi  «les  malheurs  qui  avaient  accablé  les  colons  de 
celte  tle.  Mais  si  ,  grftce  à  Fènergie  des  colons,  le  passage  de» 
ennemis  et  leurs  dégâts  avaient  été  promptement  oubliés  apré» 
les  désastres  que  nous  avons  racontés,  en  1749,  la  nature  du  mal* 
était  moins  remédiable,  l'opulence  et  la  mollesse  ayant  déjér 
commencé  à  remplacer,  à  Saint-Domingue,  ce  besoin  de  mou- 
vement, cette  activité  de  travail ,  qui  avaient  valu  à  la  France  hr 
plus  puissante  colonie  des  Antilles.  Les  nègres,  en  un  mot, 
avaient  remplacé  les  blancs  dans  la  culture,  et  leurs  bras,  qut 
avaient  enrichi  le  sol  de  nos  colonies,  n'avaient  pu,  dans  la  dé- 
fense, apporter  le  même  zèle,  ni  la  même  force.  L'esclavage 
avait  remplace  les  engagements;  le  nombre  des  êtres  vivant  sur 
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m  terres  fécondes  avait  augmenté,  il  est  vrai,  mais  au  délrimonl 
des  citoyens  utiles  ,  mais  au  désavantage  de  la  France ,  qui  se 
trouvait  déjà  inquiétée  par  les  germes  de  révolte  qu'enfantait 
rcsclàvagc. 

Gependanl,  malgré  ce  mal  rongeur,  qui  avait  fait  surgir  des 
empoisonnements,  qui  avait  motivé  des  répressions  et  des  ven- 
geances horribles,  de  Ghaslenoye,  que  nous  savons  avoir  occupé 
rintérim  de  ce  gouvernement  à  la  mort  de  Larnage ,  se  plai- 
gnait de  la  pénurie  que  laissait,  à  Saint-Domingue,  le  manque 
de  nègres.  La  France,  ou  plutôt  les  négociants  français,  pou- 
vaient se  réjouir  ;  la  consommation  de  cette  denrée,  monopoli- 
sée exclusivement  à  leur  profit,  allait  reprendre  son  cours,  la 
mer  redevenait  libre,  la  traite,  par  conséquent,  allait  pouvoir  re- 
eommencer,  et  bien  des  ambitions  durent  se  sentir  à  Taise. 

Mais  si  les  négociants  de  nos  ports  de  mer,  et  surtout  ceux  de 

I  Nantes,  comptaient  sur  le  profit  de  la  traite,  comme  nous  le 
prouve  un  Mémoire  adressé  par  ces  derniers  au  ministre,  la  posi- 
_  lion  de  Saint-Domingue,  décrite  par  de  Chastenoye  dans  sa  lettre 
du  17  janvier  1749,  donnait  quelques  inquiétudes  en  France. 
«  Après  les  pertes  considérables  qu'a  faites  le  commerce  pen- 

>  dant  la  guerre,  disait  de  Chastenoye  à  Maurepas,  que  sa  dis- 

*  grâce  n'avait  point  encore  atteint,  il  mérite  toute  protection, 

•  que  je  tâcherai  d'accorder,  néanmoins^  avec  les  ménagements 
»  qu'on  ne  peut,  d'un  autre  côté ,  se  dispenser  d'avoir  pour  les 
»  habitants  qui,  pendant  ces  temps  de  guerre,  non-seulement 

>  n'ont  pu  se  défaire  qu'avec  désavantage  de  leurs  denrées, 
»  mais  qui  même  ont  été  beaucoup  dérangés  par  les  cor- 
»  vées  considérables  qu'ils  ont  supportées  pour  les  travaux  de 
»  défense  auxquels  partie  de  leurs  nègres  était  employée  (1).  » 

Aces  lignes,  nous  pourrions  en  ajouter  d'autres;  nous  savons 
quelle  avait  été  la  disette  qui  avait,  un  moment,  nui  aux  opéra- 
tions de  nos  escadres,  à  Saint-Domingue  \  nous  savons  encore 
avec  quel  zèle  les  colons  de  cette  tle  s'étaient  démunis  de  leurs 


(1)G«rtoni  Saint-Domingue,  1749,  Archivei  de  la  marine. 
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bestiaux,  pour  sustenter  les  troupes,  et  si  la  culture  s'en  étail 
ressentie^  m(^me  pendant  la  guerre,  on  pouvait  s'arrêter  à  calculei 
les  pertes  qu'allaient  éprouver  les  colons,  alors  que,  faatedc 
bestiaux,  leurs  récoltes  restaient  sur  pied.  On  pouvait  s'en  pren* 
dre  à  eux,  on  pouvait  les  accuser  de  négligence;  mais  le  gouver- 
nement se  trouvant  peu  au  fait  des  ressources  que  cette  colonie  of- 
frait par  son  immense  territoire,  et  les  encouragements  pour  l'agri- 
culture et  pour  la  formation  des  battes  ayant  toujours  été  nuis, 
il  concluait  que  le  prompt  rétablissement  de  toutes  nos  colonies 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  moyen  de  la  traite.  D'après  les 
lignes  que  nous  avons  rapportées,  il  sera  facile  de  Juger  que  te 
zèle  des  colons  ne  s'était  pas  restreint  à  fournir  des  vivres  ,  au 
détriment  de  leurs  exploitations,  à  nos  soldats  affamés.  Ils  sa- 
vaient s'imposer,  en  outre,  d'énormes  sacrifices,  quand  il  s'agis- 
sait de  la  sûreté  de  leur  pays^  dont  les  fortifications  ont  presque 
toutes  été  érigées  par  les  secours  qu'ils  donnaient  au  gouverne- 
ment. 

Ce  mal,  qui  atteignait  le  colon  dans  son  avenir,  sa  richesse  dé- 
pendant presque  toujours  de  la  beauté  de  la  récolte,  avait  sou- 
levé Texigence  des  créanciers.  La  guerre,  nuisible  au  commerce, 
avait  eu  cependant  ses  phases  heureuses,  pour  ceux  dont  les  na- 
vires avaient  pu  ,  sans  encombre,  aborder  aux  tles  et  surtout 
à  Saint-Domingue.  Le  fret ,  durant  la  guerre,  s'était  maintenu, 
dans  cette  colonie,  au  taux  de  cinq  sols  trois  deniers,  et  ne  se 
trouvait  plus  alors,  c'est-à-dire  en  février  17^9,  qu'à  douze  de- 
niers le  cent  pesant.  Le  commerce,  alléché,  avait  hâté  ses  expé« 
ditions,  et  le  colon  profitait  d'une  concurrence  qui  lui  aurait 
rapporté  d'énormes  bénéfices,  sans  le  mauvais  vouloir  des  créan- 
ciers, qu'il  fallut  forcer  à  recevoir  encore  des  sucres  en  paye- 
ment (1). 

Mais  si,  par  le  fait  du  bas  prix  du  fret,  les  navires  s'étaient 
vus  attardés  dans  leur  départ  pour  France,  la  rareté  du  sucre  et 

(1)   MoREAU  DE  SAiifT-MÉiiy  ,  Lo%$  et  Constitutions  de  Saint-Do 
mingue. 
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le grand  nombre  de  navires  à  fréter  avaient  encore  porté  un 
coupTuneste  au  commerce  métropolitain.  Les  sucres  bruts,  qui, 
pendant  la  guerre,  s'étaient  maintenus  au  prix  de  huit  livres  le 
quintal,  étaient  montés  au  prix  de  vingt*et-une  livres  les  bruts  et 
de  quarante-deux  livres  les  blancs  (1). 

Tout,  comme  nous  le  voyons  ,  coopérait  au  malaise  général. 
La  guerre  avait  ruiné  les  colons,  et  la  paix  faisait  prévoir  d'é- 
normes pertes  qu'allait  supporter  le  commerce.  Mais  si  les  inté- 
rêts généraux  avaient,  pendant  la  guerre^  rallié  les  intérêts  par- 
ticuliers^ ces  derniers  allaient  se  trouver  en  présence,  et,  de  leur 
contact  devait  surgir  les  haines  de  castes ,  les  dissensions  intes- 
tines, les  procès  auxquels  on  semble  s'acharner  dans  ces  moments 
de  crise ,  et  dont  profitent  seuls  les  agents  subalternes  de  la  jus- 
tice. 

De  Conflans»  aidé  de  MaiJIart,  que  nous  savons  intendant  à 
Saint-Domingue,  avait  saisi  tout  ce  qu'un  pareil  état  de  choses 
allait  entraîner  de  conflits,  et,  répondant  au  ministre,  il  lui  faisait 
pressentir,  en  ces  termes,  quel  état  de  gêne  se  prolongerait  plu- 
sieurs années  à  Saint-Domingue. 

«  Cette  variation  subite  dans  le  commerce  est  assurément  trés- 
»  favorable  pour  l'habitant,  mais  qui  n'en  sera  pas,  pour  cela, 
»  plus  à  son  aiâe  encore  de  quelques  années,  parce  que,  n'ayant 
»  pu,  pendant  la  guerre  ,  s'acquitter  de  ses  anciens  engage- 
»  ments,  leurs  revenus  actuels  y  seront  employés,  sans  s'ac- 
»  quitter  pour  cela  entièrement  avec  chacun  de  leurs  créanciers 
1»  du  commerce,  la  plus  grande  partie  devant  plus  considérable- 
»  ment  que  le  produit  du  revenu  d'une  seule  année;  mais,  du 
»  moÎDs,  ils  les  satisferont  en  partie,  en  sorte  que  tous  neseront 
»  pas  en  état  de  faire  de  nouveaux  engagements  avec  les  négriers^ 
»  à  moins  qu'on  ne  leur  accorde  des  termes  éloignés  pour  le 
»  payement.  » 

Celte  dernière  réflexion^  qu'il  était  facile  de  comprendre ,  de- 
vait porter  quelque  empêchement  dans  l'envoi  des  négriers  en 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1 749,  Archives  de  la  mariuc. 
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Afrique.  Déjà  endettes  ,  les  colons  reculeraient  pcul-ôtre  (l<*vav 
Tacquisition  de  nouveaux  esclaves;  mais,  comme  la  lettre  cf< 
Conflans  et  de  Maillart  contenait  cet  autre  passage  :  «  Un  n^ 
»  grier  arrivé  au  Gap,  il  y  a  environ  un  mois  (avril  1749),  avec 
»  cinq  cent  soixante- un  nègres  les  a  vendus  quatorze  cents  li- 
»  vres,  »  des  encouragements  furent  donnés  aux  négociants  qui 
allaient  en  Afrique.  L'esclavage  répara  donc  les  pertes  de  la 
guerre,  mais  continua  à  placer  les  colons  sous  le  coup  ût. 
leurs  créanciers  (1). 

Certes,  si  les  leçons  que  Ton  puise  dans  Thistoire  peuvent  et 
doivent  servir  aux  gens  qui  gouvernent,  l'exemple  d*une  guerre 
dans  laquelle  nous  avions  eu  toutes  les  peines  possibles  à  nous 
défendre  chez  nous,  comparé  à  celui  des  premières  guerres  colo* 
niales,  aurait  dû  faire  comprendre  Tutilité  des  engagements  d*ou« 
vriers,  de  laboureurs  et  de  travailleurs  blancs.  La  pénurie  des 
bestiaux  aurait  dû  également  faire  ressortir  l'urgence  des  battes, 
mais  alors  l'esclavage  remplaçait  la  charrue  et  avait,  de  plus, 
l'avantage  de  remplir  les  coffres  des  métropolitains.  Saint-Do- 
mingue se  trouva  donc  abondamment  pourvue  de  nègres  vers  la 
fin  de  1749.  Les  mines  d'HispanioIa-la-Vierge  étaient  épuisées, 
et  la  France  convertissait  en  or  les  produits  des  mines  humaines 
qu'elle  exploitait  exclusivement  dans  cette  Afrique,  où  l'esclavage 
semble  avoir  son  côté  moral  (2). 

(1)  Cartons  Saînt-Domîngue,   1749,  Archives  dft  la  marine. 

(2)  On  sait  que  les  nègres  d'Afrique  se  font  la  guerre ,  dans  le  but 
unique  de  faire  des  prisonniers  qu*ils  vendent.  On  avait  cru  que  la  ces- 
sation de  la  traite  amènerait  la  cessation  de  cette  coutume  ,  contre  la- 
quelle se  sont  récriés  tant  de  philantropes  qui  accusaient  les  colons 
d'être  les  promoteurs  de  la  barbarie  des  nations  africaines.  Nous  ren- 
verrons ceux  qui  doutent  encore  aux  peintures  que  les  journaux  nous 
font  des  meurtres  qu'entraîne  aujourd'hui  la  surveillance  que  la  France 
et  l'Angleterre  exercent  sur  les  côtes  d'Afrique.  A  Dieu  ne  plaise  que, 
par  ces  paroles,  on  puisse  supposer  qu*tl  rentre  dans  nos  idées  de  vou- 
loir rétablir  en  honneur  et  en  maxime  humanitaire  cet  atroce  trafic! 
Dans  l'intérêt  des  colonies,  nous  le  stygmatisons,  mais,  plus  tard,  nous 
dirons  de  quelle  manière  on  pourrait  utiliser  Tàpreté  qui  pousse  les  nè- 
gres à  vendre  leurs  frères,  que  le  sort  de  la  guerre  a  jetés  en  leur  pou- 
voir. 


_  33   - 

La  faciitlé  qu'on  trouvait  alors  à  se  pourvoir  de  nègres,  quoi- 
quon  n'eût  presque  toujours  que  Tassurance  de  les  vendre  à 
Df  crédit,  avait  semblé  faire  renaître,  un  moment ,  quelques  idées 
>«  coiooisalrices  en  France.  Un  article  du  traité  d'Aix-la-Chapelle 
;  J  déclarait  Sainte-Lucie  colonie  en  litige,  mais  Tabago ,  mais 
pj  Sdnt-Vincent  et  la  Dominique,  étaient  des  terres  neutres,  et  le 
}|  gouvernement  français  penchait  à  faire  passer  quelques  colons 
à  Tabago,  qu'il  craignait  de  voir  envahie  par  les  Anglais.  Ces  co- 
lons auraient  sans  doute  prospéré,  mais  ce  projet  s'évanouit  par 
suite  d'un  autre  projet  qu'un  certain  Pages,  de  Saint-Domingue, 
avait  fait  concevoir  au  ministre  Rouillé  :  c'était  celui  de  fon- 
der une  colonie  dans  le  golfe  de  Darien. 

Nus  craintes  ,  lorsque  pareille  idée  avait  surgi  en  Angleterre, 
faisaient  la  critique  de  ce  projet  qui ,  un  moment,  fut  débattu,  et 
auquel  enôn  on  ^e  donna  pas  suite ,  dans  la  crainte,  fort  ration- 
nelle, d'indisposer  l'Angleterre  et  surtout  l'Espagne.  Ifos  rela- 
tions d'amitié  avec  les  sauvages  de  ces  côtes  nous  donnaient 
quelques  chances  de  réussite;  aussi  des  Mémoires  furent-ils 
dressés,  des  plans  furent-ils  analysés,  des  renseignements  furent- 
ils  demandés;  coutume  qui  semble  s'être  perpétuée  dans  les 
administrations  françaises  ,  et  surtout  à  la  Marine ,  où  l'on 
fait,  où  l'on  caresse  des  rêves,  quand  on  néglige  ou  encore 
qu'on  sape  ce  qu'il  serait  si  facile  et  si  urgent  de  consoli- 
der (1). 

(1)  Les  plans  pour  la  colonisation  du  Darien  sont  contenus  dans 
une  liasse  de  Mémoires  fort  curieux  sans  doute  (*),  mais  qui  prouvent 
qa'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ce  que  disent  les  rêveurs  qui,  dans  Tinté- 
n&t  soi-disant  des  colonies»  veulent  toujours  coloniser.  Quand  la  France 
c'avait  encore  aux  Antilles  que  Saint-Christophe,  les  colonisations,  les 
seules  utilement  faites,  partaient  de  ce  centre,  où  tout  se  rendait.  Si  nos 
deax  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  jouissaient  de  la 
prospérité  qui  semble  leur  être  réservée  dans  Taveuir,  si  la  France  s'oc- 
cupait activement  de  leur  consolidation ,  il  n*est  pas  douteux  qu'alors, 
de  ces  deux  centres,  partiraient  des  hommes  propres  à  la  colonisation. 

(*)  Nous  pourrions  ajouter  que  quelques  tenlatÎTes  furent  faites  par 
Condaus.  tentatives  qui  lui  valurent  des  reproches  et  qui  entraînèrent  quel- 
ques discoisions  avec  les  Espagnols. 

mST.    GEM.    DES   ANT.    V.  3 
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Cependant,  en  1750,  la  cour,  qui  entrait  dans  quelques  détails 
relatifs  aux  colonies  ^  nous  disons  la  cour,  car  chacun  sait  que 
Louis  XY ,  tout  entier  à  ses  sales  plaisirs ,  laissait  agir  son  Con- 
seil, et  soumettait  son  sens  fort  droit  et  fort  juste  aux  absurdes 
projets  de  ses  ministres,  avait  compris  qu'après  Téchec  subi  à 
Saint-Louis,  il  fallait  s'occuper  des  fortifications  de  Saint-Do- 
mingue. Le  ministère  voyait  cette  colonie  se  développer,  et,  sen- 
tant toute  l'importance  qu'elle  devait  acquérir,  importance  qui 
pourrait  compromettre  sa  sûreté,  il  conçut  enfin  qu'il  fallait  pro- 
filer de  la  paix  pour  multiplier  les  moyens  de  la  protéger. 

Mais  si,  pour  satisfaire  les  indignes  passions  du  monarque,  on 
trouvait  de  l'argent  dans  les  trésors  de  la  France,  ces  mêmes  Iré- 
A)rs  étaient  fermés  pour  les  colonies.  Un  Mémoire  du  roi,  du 
2ô  octobre  17dO,  demanda  en  conséquence  à  la  colonie  de 
Saint-Domingue  un  octroi  extraordinaire  pour  ses  fortifications. 
Cet  octroi  se  résumait  en  des  impositions  fort  lourdes  après  la 
guerre,  et  après  le  tableau  que  nous  avons  fait  de  Tétat  où  se 
trouvait  cette  colonie.  Elles  furent  néanmoins  accordées  pour 
cinq  ans,  en  mars  1751,  et  furent  renouvelées  en  1755. 

Ces  sommes,  que  les  colons  fournissaient  avec  plaisir,  nous 
prouvent  leur  nationalité;  mais  si,  pour  le  moment,  ils  sem- 
blaient devoir  compter  sur  l'avenir  que  leur  promettait  Tintérêt 
qu'on  semblait  leur  porter^  ils  se  virent  inquiétés,  dans  le  cou- 
rant de  1750,  par  deux  fléaux:  l*"  par  une  irruption  de  nègres 
marrons  à  la  Tortue,  lesquels  on  fut  obligé  de  traquer  ;  et  2°  par 
uneépizoolie,  que  provoqua,  dans  les  plaines  du  Cul-de-Sac,  une 
sécheresse  prolongée.  Cette  sécheresse  fit  encore  plus  vivement 
regretter  Tabsence  presque  totale  des  haltes,  dans  une  colonie 
dont  Texploilation  agricole  demandait  sans  cessedes  bestiaux. 

Avant  de  chercher  à  s  agrandir,  il  faut  s'établir,  et  nous  ne  pensons  pa» 
que  les  projets  qui  viendraient  à  être  mis  en  vogue  ,  pour  un  agrandis^ 
sèment  colonial  quelconque,  passent  être  utiles,  sans  avoir,  antérieur»— 
ment,  mûri  un  système  colonial  qui  retirerait  nos  colonies  de  la  rëac 
lion  dont  aujourd'hui  elles  sont  les  victimes. 

{  Cartons  Saint-Domingue,  1749,  Archives  de  la  marine.) 
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L'intérêt  que  Tod  semblait  prendre,  en  1750,  aux  choses  colo- 
niales, était  dû,  comme  nous  Tayons  dit,  aux  vues  que  Rouillé 
aYait  apportées  dans  son  administration.  Ce  même  intérêt,  qui 
aYait  décidé  le  gouvernement  à  entreprendre  un  nouveau  plan 
de  fortifications  pour  la  défense  de  Saint-Domingue,  lui  fil  en- 
visager de  plus  prés  le  projet  que,  depuis  longtemps,  on  avait 
de  transporter  le  siège  du  gouvernement  général  des  tles  de  sous 
le  Vent  au  Port-au-Prince ,  lequel  projet  fut  enfin  réalisé  en 
1750(1). 

La  position  de  cette  ville  ne  laissait  aucun  doute  sur  Futilité 
d'une  pareille  mesure^  mais  les  terrains  appartenant  au  roi  étant 
resserrés  par  les  habitants  qui  avoisinaient  la  ville,  il  fallutache- 
ter  fort  cher  des  emplacements  indispensables  à  la  construction 
des  maisons  destinées  à  servir  de  logement  aux  autorités  de  cette 
colonie,  qui  y  prirent  définitivement  poste  en  juin  1750.x 

Du  nombre  de  ces  autorités  se  trouvaient  Maillart,  intendant, 
et  Joseph-Hyacinthe  de  Rigaud  marquis  de  Yaudreuil.  Le  pre- 
mier, homme  d'une  haute  portée,  d'un  sens  droit,  avait  rendu 
des  services  tels  à  la  marine,  que  son  zèle  y  était  apprécié.  Le 
second,  gouverneur  de  la  partie  ouest  de  Saint-Domingue,  cu- 
mulant le  gouvernement  de  la  partie  sud,  et,  de  plus,  lieutenant 
ao  gouvernement  général  des  lies  de  sous  le  Vent  et  capitaine 
de  vaisseau,  était  un  de  ces  courtisans  que  la  faveur  mène  au  pou- 
voir, qu'elle  se  platt,  parfois,  à  faire  prendre  au  sérieux  sous  un 
frac  brodé,  et  qui  ne  s'arrêtent  qu'au  dernier  échelon,  quoiqu'ils 
aient,  mainte  et  mainte  fois,  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  dégrin- 
goler de  cette  échelle,  sur  laquelle  chacun  cherche  à  poser  le 
pied. 

De  Yaudreuil  avait  capté  les  bonnes  grâces  du  gouverneur- 
général,  de  Conflans,  qui ,   sur  la  recommandation  du  minis- 

(1)  La  première  occupation  de  Saiot-Domiogue  ,  par  des  Français, 
eotlien  dans  la  partie  de  l'ouest,  parce  <{u'elle  était  la  plus  éloignée  des 
forces  espagnoles ,  si  redoutables  alors  que  uous  jetions  les  bases  de 
Mtre  puissance  dans  cette  tie.  Le  siège  du  gouvernement  avait  d'abord 
éié  établi  au  Petit-^oaTe,  et,  plus  tard,  à  Léogane. 
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Ire,  s'était  empressé  de  raccueillir,  lui  avait  déroulé  ses  projets 
pour  la  consolidation  de  la  colonie  qui  lui  était  confléd 
et  avait  même  été  si  loin,  qu'il  lui  avait  demandé  ses  con- 
seils (1). 

Reconnu,  dans  son  poste,  en  tête  des  troupes  et  des  milices 
assemblées  par  Gonflans ,  de  Vaudreuil  avait  pris  séance  au 
Conseil  Supérieur  deLéogane  sur  un  Tauteuil.  Les  honneurs  les 
plus  distingués  lui  avaient  été  prodigués,  des  protestations  entre 
les  deux  chers  avaient  été  échangées ,  et  tout  faisait  présager, 
entre  eux,  une  entente  des  plus  cordiales,  lorsque  la  discorde 
vint  rompre  cette  harmonie,  et  lit  assister  toute  une  colonie  au 
scandale  qu'elle  provoqua  (2). 

De  Vaudreuil,  après  un  séjour  de  quelques  semaines  ,  était 
parti  du  Port-au-Prince  pour  le  Gap,  et,  entouré,  dans  cette  ville, 
de  tous  les  négociants  qui  avaient  quelque  intérêt  à  débattre, 
quelques  projets  à  exécuter,  il  s'était  promptement  fait  des  par- 
tisans, qui  ne  tardèrent  pas  à  calomnier  Conflans,  et  engagè- 
rent de  Vaudreuil  à  ne  pas  suivre  ses  ordres  et  à  voler  de  ses  pro- 
pres ailes. 

La  flatterie  est  un  appât  auquel  résiste  difficilement  celui  qui  à 
respiré  Tair  empesté  de  la  cour^  surtout  quand  il  s'est  vu  ployé 
au  rôle  que  jouent,  près  de  lui,  quelques  complaisants;  mais  si 
de  Vaudreuil  avait  su  apprécier  ce  qu'avait  eu  sans  doute  d'hu- 
miliant pour  lui  ses  prosternations,  ses  cajoleries,  son  cœur  se 
gonfla  alors  que  la  faveur  venait  de  le  combler.  Méprisante  cette 
lieore  toutcequela  bienséance  exigeait  qu'il  eûtd'ègards  pour  son 
supérieur,  il  se  porta  à  de  telles  violences,  d'abord  dans  ses  lettres, 
ensuite  dans  ses  actions,  que,  le  3  octobre  1750,  de  Conflans 
lança  contre  son  subalterne  un  ordre  d'interdiction.  Cet  or- 
dre le  suspendait  de  ses  fonctions,  lui  ôtait  le  droit  de  toucher 
ses  appointements,  et,  en  cas  de  propos  indécents  ou  inconsidé- 
rés contre  son  autorité,  le  gouverneur-général  intimait  à  du 
Recour,  lieutenant  de  roi,  commandant  par  intérim  de  la  par- 
ti) ArchÎTCs  de  la  marino,  cartons  Saint-Domingoe,  1750. 
(2'  Dossier  de  Vantireiiil.  ArchÎTes  et  personnel  d^  la  marine. 
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(icdu  nord)  d'appréhender  au  corps  le  marquis  de  Vaudreuil,  et 
de  le  conduire,  sous  bonne  garde,  dans  la  citadelle  du  fort  Dau- 
phin (I). 

Ces  discussions  déplorables  avaient  formé  deux  camps  à  Saint- 
Domingue  :  les  Conflistes  et  lefr  Faudreuillistes  ,  ainsi  y  dénom- 
mait-on les  partisans  des  deux  généraux,  en  étaient  arrivés  à  des 
injures,  à  des  provocations,  dont  les  résultats  fâcheux  parvinrent 
au  ministère,  aussi  bien  que  les  lettres,  les  plaintes  et  les  rapports 
que  les  deux  officiers  y  avaient  expédiés. 

Maillart  lui-même^  passé  eu  France,  vers  la  fin  de  Tannép, 
pour  ses  affaires  personnelles,  fut  consulté  sur  les  suites  de  ces 
discussions,  et>  malgré  son  avis  ,  malgré  les  détails  envoyés  au 
ministre  par  son  successeur,  Lalanne-Laporte,  détails  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  qui  rendaient  justice  à  la  conduite  mo- 
dérée dont  avait  usé  Gonflans  dans  des  circonstances  aussi  dif- 
ficiles, il  fut  remplacé,  dans  ses  fonctions,  par  le  comte  du  Bois 
deLamothe,  nommé,  le  1^' janvier  1751,  au  gouvernement-gé- 
néral des  îles  de  sous  le  Vent,  et  reçu,  en  celte  qualité,  au. con- 
seil du  Cap,  le  29  mars  suivant  (2). 

De  Vaudreuil  pouvait  se  féliciter  de  la  faveur  dont  il  jouissait 
en  cour,  faveur  qui  ne  s'arrêta  point  à  celte  épreuve,  et  qui,  plus 
lard,  comme  nous  le  verrons,  le  condukit  au  poste  qu'il  convoi- 
tait. Certes,  les  scènes  auxquelles  Saint-Domingue  avait  servi  de 
Ihëâtre,  n'avaient  pu  que  rendre  sa  position  plus  critique.  Les 
procès  déjà  occasionés  par  l'embarras  des  affaires,  par  le  man- 
que de  numéraire  et  par  le  haut  prix  des  denrées  coloniales,  que 
iescréanciers  refusaient  de  prendre  au  cours  élevé  où  elles  étaient, 
s'envenimèrent  de  tout  ce  que  la  haine  engendre  de  souterrains, 
pour  appuyer  la  mauvaise  foi  et  le  mécontentement.  De  Conflans, 
néanmoins,  avait,  dans  le  courant  de  cette  année,  rendu  des  or- 
donnances qui  coopérèrent  au  repos  de  cette  colonie,  et  ses  habi- 


(t)  Dossier  de  Conflans  et  de  Vaudreuil»  Archives  et  personnel  de  la 
marine.  Archives  du  royaume,  F.  6193. 
(2)  Cartons  de  Saint-Domingue;  1750,  Archives  de  la  marine. 
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tants  purent,  quelques  mois  après  son  départ,  lui  rendre  toute  la 
justice  qui  lui  revenait  (1). 

(1)  Voir  les  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  par  Moreau 
de  Saint-Méry,  pour  prendre  connaissance  des  actes  administratifs  du 
comte  de  Gonflians  et  de  l'intendant  Maillart,  aux  années  1750  et  175t . 


CHAPITRE  III. 


LA   MARTINIQUE,    LA   GCADELOUPB   ET    SAINT-DOMINGUK    DE    I75t    à   1753 
INCLOSlVEMEPiT. 


De  Bompar,  que  nous  savons  nommé  au  gouvernement  géné- 
ral des  ties  du  Vent,  était  parti  de  Brest,  et  s'était  fait  recevoiren 
sa  qualité,  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  le  9  novembre 
1750.  Cet  officier  avait,  dans  les  circonstances  d'alors,  une  mis- 
sion délicate  à  remplir;  mais  silos  colons  avaient  eu  à  souiïrir 
des  suites  de  la  guerre,  Tespoir,  ce  baume  qui  console  môme 
quand  on  craint  qu'il  ne  soit  trompeur,  les  avait  remis  en  selle. 
Chacun  cherchant  donc  à  réédifier  la  brèche  faite  à  sa  fortune, 
se  promettait  de  coopérer  à  la  fortune  publique. 

L'agriculture,  si  peu  encouragée  par  la  métropole  dans  nos 
colonies,  était,  jusqu'à  l'époque  de  1750,  restée  à  peu  près  sla- 
tionnaire.  Dans  les  principes  de  la  colonisation,  l'on  s'était  borné 
aux  plantages  des  vivres,  et  des  règlements  étaient  même  venus 
déterminer  le  nombre  de  carrés  de  terre  que  chaque  habitant 
devrait  consacrer  à  la  culture  du  manioc,  ou  bien  encore  la 
quantité  de  pieds  de  banane  qu'il  devait  planter.  Le  petun,  à  la 
culture  duquel  s'étaient  ensuite  adonnés  les  colons,  avait  mis 
nos  Iles  en  renom  ;  mais,  plus  tard,  la  canne  avait  envahi  les 
terres  les  mieux  exposées,  et,  avec  celte  culture  productive, 
avaient  surgi  les  ambitions,  avaient  augmenté  les  besoins,  ambi- 
tions et  besoins  qui  profitaient  au  commerce,  mais  qui  nuisaient 
à  la  consolidation  de  ces  pays,  que,  chaque  jour,  on  encombrait 
d'esclaves. 

Nous  avons  dit  que  l'agriculture  avait  été,  jusqu'en  1750,  peu 
encouragée  dans  nos  colonies;  peut-être  cette  assertion  parât- 
tra-t-elle  hasardée.  En  ouvrant  Moreau  de  Saint-Méry,  en  parr 
courant  nos  annales  coloniales,  on  pourrait  nous  objecter  les  ca- 
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naux  ouverts  à  Saint-Domingue  ,  les  routes  entreprises  à  la 
Martinique,  les  assainissements  opérés  à  la  Guadeloupe  ;  puis 
enGn  les  privilèges  de  concessions  gratuitement  donnés  à  ceux 
que  Tespotr  d'une  fortune  prompte  amenait  dans  nos  Antilles. 
Mais  ces  distinctions  flatteuses ,  qui  honorent  Thomme  qui 
donne  tous  ses  soins  à  la  culture  de  son  champ,  mars  ces  gratiO- 
cations,  qui  provoquent  Tinlérêt  et  qui  établissent  une  émulation 
d'où  surgissent  souvent  des  lumières  efficaces,  n'avaient  point 
été  pratiquées,  et  le  colon  ne  Taisait  reposer  sa  Tortune  que  dans 
le  nombre  de  ses  nègres. 

Certes,  tranchons  le  mot,  la  France,  alors,  avait  peut-être 
compris  l'encouragement  à  porter  aux  cultures  coloniales,  dan» 
cette  exception  qui  faisait  de  T homme  un  instrument,  une  char- 
rue active ,  agissant  d'elle-même,  et  dont  les  rouages  n'étaient 
point  soumis  à  la  maladresse  d'un  laboureur  ou  è  la  lenteur 
des  bestiaux.  L'esclavage  allait  à  la  fertilité  d'un  sol  que  l'es- 
clave labourait,  cultivait,  fumait,  sarclait,  et  dont  encore  il  ré- 
coltait etfabriquait  les  produits.  L'agriculture,  pour  nos  colonies, 
se  résumait  donc  dans  l'esclavage,  et  sa  prospérité,  son  dévelop-^ 
pement,  dépendaient  du  plus  ou  du  moins  d'esclaves  attachés  4 
une  exploitation. 

Système  humain,  si  nous  prenons  le  mot  dans  sa  véritable  ac- 
ception^ système  pervers,  si  nous  voulons  y  appliquer  une  épi- 
thète  qui  ressorte  de  Thumanité. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'esclavage,  ainsi  établi  dans  nos 
Antilles,  était  devenu  une  ressource  énorme  pour  le  métropo- 
litain, qui ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  repoussait  tout  projet 
de  colonisation  par  des  blancs  d'Europe ,  par  des  hommes 
libres,  dont  il  ne  pouvait  faire  une  marchandise  à  son  profit 

L'esclavage  pouvait-il  être  également  une  ressource  pour  le 
colon  ?  l'esclavage,  dans  lequel  encore  le  colon  croît  voir  sa  ri- 
chesse, pouvait-il  constituer  une  richesse  véritable,  une  fortune 
solide?  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe ,  où  des  propriétés,  rapportant  encore  des  revenus  coq- 
sidérableS}  ne  se  vendent  plus,  mieux  que  nous  ne  pourrions  le 
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faire  sans  dotilc,  répond  à  celte  question  ;  mais,  outre  le  côté  hi- 
deux de  Tesclavage,  que  nous  rejetons  en  entier  sur  la  métropole, 
dont  le  privilège  lui  a  été  favorable,  nous  demanderons  s'il  pou- 
vait être  Juste  de  placer  le  colon  ,  chaque  Tois  qu'il  perdait  un 
Iravailleur,  dans  Fobligation  de  perdre  une  somme  de  deux  mille 
francs  au  moins. 

De  cet  état  de  choses,  et  des  abus  que,  nécessairement,  Taisait 
naître  Tosclavage,  devaient  surgir  la  démoralisation  de  Tesclave 
et  la  déconsidération  du*  travail  dos  terres  ;  puis  enfin,  sur  cet 
état  de  choses  encore,  se  modelaient  les  spéculations  des  privilé- 
giés pour  la  traite,  qu'une  épidémie  rendait  lucrative,  ou  qu'une 
guerre  endormait. 

Mais  si,  pendant  la  guerre  de  1744,  nos  négociants  n'avaient 
pu  fournir  nos  Antilles,  que  rarement,  des  nègres  dont  elles 
avaient  besoin,  nous  avons  vu  ce  que  la  paix  leur  avait  valu  à 
Saint-Domingue,  ce  que  la  lèpre,  qui  avait  ravagé  la  Guade- 
loupe, leur  faisait  espérer,  et  enfin,  nous  dirons  qu'une  épidémie 
ayant,  vers  le  commencement  de  1751,  fait  périr  une  partie  des 
ateliers  de  la  Martinique,  ne  leur  laissa  plus  de  souci  pour  ce 
commerce.  La  traite,  au  sortir  de  la  guerre,  allait  recevoir  de 
nouveaux  encouragements,  mais  nous  n'établirons  ses  énormes 
profils,  à  l'endroit  de  la  métropole,  qu'après  avoir  relaté  les 
événements  survenus  pendant  la  guerre  de  1756  (i). 

De  Bompar,  installé  dans  son  gouvernement,  eut  à  prendre 
quelques  mesures  sanitaires;  mais  sises  intentions  répondaient 
à  la  bonne  opinion  que  les  colons  avaient  de  son  zèle  à  leur 
prouver  l'intérêt  qu'il  leur  portait,  le  mauvais  état  dans  lequel  il 
trouvait  les  finances  des  tles  de  son  gouvernement  le  fit  user  de 
rigaeur  envers  ceux  qui  n'avaient  point  payé  leurs  taxes  et  leurs 

capilatîons. 
Hurson,  que  nous  savons  intendant  des  tles  du  Vent,  sonda  le 

minbtère  pour  l'établissement  d'un  système  monétaire,  auquel 

't   Mémoire  au  sujet  des  gratîGcations  demandées  pour  le  commerce 
^  la  traite  des  noirs.  Archives  du  royaume  ,  section  administrative, 
,  F. 6197. 


—  42   — 

Rouillé  ne  voulut  point  consentir  (1),  et  comme  le  gouverne- 
ment craignait  les  suites  des  discussions  soulevées  alors  avec 
TAn^leterre,  pour  la  possession  de.  Sainte-Lucie,  il  fit  passer,.,* 
dans  les  premiers  jours  de  1751,  des  troupes  et  de  Targent  à  \é; 
Martinique. 

En  janvier  1751  avaient  été  renouvelées  les  ordonnances  rela- 
tives aux  jeux  de  hasard.  La  fureur  des  colons  pour  le  jeu  avait 
repris  son  cours  après  la  guerre.  Une  partie  des  sommes  en* 
voyées  de  France  fut  employée  au  curage  du  port  du  Fort-. 
Royal,  dont  rimportance.  avait  parud^autant  plus  urgente,  qu'oo^ 
mars  1751,  nos  discussions  avec  TAngleterre,  au  sujetde  Sainte- 
Lucie,  dont  la  possession  était  restée  en  litige  lors  du  traité  d'Aix-  ^ 
la-Chapelle,  avaient  pris  une  tournure  qui  semblait  devoir  en-  ^ 
traîner,  pour  plus  tard,  des  conflits  déplorables.  à 

L'année  1750  s'était,  en  quelque  sorte^  écoulée  en  pourparlers, jj 
de  tout  genre  entre  les  agents  français  et  anglais,  chargés  de  ré^ià 
gler  la  neutralité  des  tles  déclarées  neutres.  Sainte-Lucie,  e^ 
particulier^  que  les  Anglais  convoitaient  toujours,  fut  le  sujet  d^ 
curieuses  contestations.  De  nouveaux  Mémoires  furent  dressëSi^ 
et  il  fallut  toute  la  fermeté  que  déploya  de  Bompar,  pour  mainte-^j^ 
nir  le  mauvais  vouloir  des  Anglais,  qui  manœuvraient  de  n\^^ 
nière  à  forcer  nos  colons  à  évacuer  cette  colonie.  .|^ 

Le  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  appelé  à  statuer  surles^^ 
différends  qu'entraînèrent  les  prétentions  de  notre  rivale ,  pro- 
testa et  s'opposa  d'abord  à  l'évacuation  des  colons  français  d^ 
cette  Ile.  Mais  ceux-ci,  inquiets  des  suites  que  pourraient  avoûy 
les  discussions  des  deux  gouvernements,  et  recevant,  de  la  pac^ 
des  colons  des  Iles  anglaises,  des  offres  avantageuses  pour  la  ces^ 
sion  bénévole  de  leurs  propriétés  ,  s'apprêtaient  à  les  leur  veiF^ 
dre  ,  lorsque  de  Bompar  arrêta  ces  marchés  clandestins ,  en.^ 
promulguant  une  ordonnance  ,  par  laquelle  il  déclarait  do-^ 
maine  du  roi  de  France  toute  habitation  vendue  aux  Aur^ 
glais  (2). 

(1)  Cartons  Martinique,  1751,  Archives  delà  marine. 

(2)  Cartons  de  Sainte-Lucie,  année  1751,  Archives  de  la  marine. 
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Cette  mesure,  dont  dous  comprendrons  facilement  le  sens, 
le  fat  point  approuvée  en  France  ;  elen  Amérique,  comme  en 
larope,  les  cœurs  français  se  virent  blessés  au  vif  par  les  or- 
dres de  la  cour»  qui  firent  porter  une  main  sacrilège  sur  les  Tai- 
Mes  fortifications  de  Sainte-Lucie.  Dunkerque,  si  souvent  sapée, 
[ii  souvent  démolie,  devait  avoir  sa  parodie  ,  et,  en  Amérique, 
comme  en  Europe  ,  la  France  devait  êlre  bravée  pour  avoir 
Irop  longtemps  méconnu  sa  puissance  navale,  e(  pour  avoir 
aègligé  les  énormes  ressources  maritimes  que  lui  présentaient 
ncôCes  baignées  par  rOcéan  et  la  Méditerranée. 
Une  pareille  condescendance,  faite  aux  exigences  de  TAngli^- 
krre,  aurait  dû,  ce  nous  semble,  lui  suffire  et  lui  prouver  la 
■Biioe  foi  qu*on  meUait ,  en  France,  dans  Texécution  des  moin- 
hes  articles  d'un  traité  qui,  après  tout,  laissait  en  litige  la  pos- 
ition d'une  colonie  française;  mais  de  Bompar,  ayant  eu  dos 
Kîis  que  les  Anglais  s  apprêtaient  à  aller  habiter  Sainte-Lucie, 
tMoavela  ses  investigations  ,  et,  en  France,  on  lui  transmit  dos 
Mres  qui  tendaient  à  surveiller  activement  les  Anglais.  Le  Con- 
^du  roi,  comprenant,  en  outre  ,  que  la  surveillance  exercée 
f»  de  Bompar  ne  pouvait  être  fructueuse  qu'avec  l'aide  dequel- 
IKS  frégates,  .fit  passer  à  la  Martinique,  en  avril  1751,  trois 
hégates,  sous  les  ordres  de  la  Jonquière,  de  des  Herbiers  et  de 
haue(l). 

Eo  présence  de  nos  marins,  finirent  les  insultes  des  Anglais, 
Mis  se  renouvelèrent  leurs  rodomontades.  Les  troupes  du  roi, 
cantonnées  à  Sainte-Lucie,  furent  casernées  à  la  Martinique.  Les 
littnls  de  cette  première  colonie  furent  admis  à  y  achever  leurs 
lies,  mais  les  plaintes  des  Anglais  ne  discontinuant  point,  et 
ir  acharnement-à  vouloir  chasser  de  Sainte-Lucie  tous  les  co- 
français  qui,  à  force  de  peine  et  d'argent  y  avaient  fondé 
habitations,  dénotant  leurs  projets  cachés ,  de  Bompar , 
17S3,  fit  donner  ordre  à  nos  colons  de  se  réfugier  à  la  Marti- 
.  Il  prit,  en  outre,  toutes  ses  mesures  pour  repousser  Ta- 

\  <Urtons  Sainte-Lucie,  Archives  de  la  marine. 
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gression des  Anglais,  en  cas  de  tentative  faite  par  eux  sur  Sainte* 
Lucie. 

Cependant  en  France,  et  tandis  qu'aux  Antilles  de  Bompar  fë 
primait  Tarrogance  de  Greenville,  gouverneur-général  des  th 
anglaises  du  Vent,  les  commissaires  anglais  et  français  prooi 
datent  et  se  disputaient  la  possession  de  Sainte-Lucie.  Le 
preuves  de  nos  droits,  consignées  dans  Thistoire,  provoquènw 
la  mauvaise  humeur  des  agents  anglais,  qui  osèrent  insérer  du 
leurs  Mémoires  des  leitnes  insultants  (i).  Des  plaintes  fureii 
portées  à  la  cour  d'Angleterre  par  l'ambassadeur  français  ;  di 
rectifications  furent  faites  aux  Mémoires  anglais,  et  enfin,  apfl 
toutes  les  lenteurs  que  suscitent  d'ordinaire  de  pareilles  discoi 
sions  et  après  la  ruine  de  nos  colons  de  Sainte-Lucie,  I 
possession  de  cette  tle  nous  fut  assurée  en  1755.  ^ 

De  Bompar,  à  celte  dale^  averti  des  résultats  deioules  ha 
conférences  entraînées  par  les  débats  au  sujet  de  la  possession  4 
Sainte-Lucie,   y  fit  repasser  des  troupes,  le  13  septembre  i 
la  même  année.  Des  colons  y  revinrent  à  la  suite  des  troupes,  ^ 
de  Longueville,  qui  déjà  avait  gouverné  Sainte-Lucie  et  y  avi 
élevé  un  magasin  dans  lequel  il  avait,  pendant  la  neutralités 
servée  dans  cette  colonie  ,    fait  un  commerce  lucratif 
les  Français  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  et  les  Angh 
de  la  Barbade  et  d'Anligue,  en  fut  nommé,  par  le  roi,  gouvli 
neur,  poste  qu'il  occupa  jusqu'au  17  novembre  1761,  jour  del 
mort. 

Pendant  qu'à  l'extérieur,  de  Bompar  avait  à  tenir  en  échec  II 
mauvaise  volonté  des  Anglais  ,  Flurson  ,  intendant-général  éé 
fies  du  Vent,  réprimait,  comme  nous  l'avons  dit,  les  jeal 
de  hasard  et  tous  les  autres  abus  qui  avaient  surgi  après  if 
guerre. 

Il  semble  que,  dans  nos  colonies,  où  l'entente  était  si  parflrii 
au  début  de  la  colonisation  ,  le  fléau  de  la  guerre,  qui  devrai 
rapprocher  les  cobns,  les  éloigne  au  contraire,  les  divise  parfa 

(1)  Cartons  Sainlc-LuciCj  Archives  de  la  marine. 
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cotratne  de  fâcheuses  rixes.  Nous  savons  ce  qu'avait  provoqué 
mauvais  vouloir  des  négociants  de  Sainl-Domîngue,  mais 
cet  abus  d'exiger  du  planteur  de  l'argent,  quand  il  ne  peut 
lyer  qu'avec  sa  denrée,  était  facile  à  faire  disparaître,  celui  que 
MIS  allons  consigner  pouvait  entraîner  de  graves  débats  dont  les 
sultals  étaient  à  craindre.  Aussi  Hurson  comprit-il  qu'il  fallait 
porter  un  remède  prompt,  tout  en  usant  des  plus  grands  mé- 

l|M»DeDlS. 

Noos  nous  sommes  toujours  plu,  et  cela  en  toutes  circonstan- 
o,  à  rendre  justice  au  zèle  des  premiers  missionnaires  aux- 
liels  avait  été  conûé  le  soin  de  prêcher  TÉvangile  aux  colons, 
Mis  nous  avons  blâmé  les  excès,  dans  lesquels  souvent  un  faux 
tle,et  parfois  encore  un  esprit  de  domination,  les  avait  fait  toni- 
ler. 

Appelés  par  leurs  fonctions  à  tenir  les  registres  de  baptême  des 
iroisses  dans  lesquelles  ils  étaient  installés,  nous  avons  vu 
Kque  leurs  prétentions^  à  regard  du  coût  des  extraits  délivrés 
ireux,  avaient  motivé  (l),maisen  1752,  leurs  prétentions  nou- 
elles  avaient  donné  sujet  à  de  tels  scandales,  en  exigeant  de  la 
le  qui  portait  son  enfant  au  baptême  le  nom  du  père  de  Ten- 
ait, qu'ils  inscrivaient  sans  autre  déclaration  sur  les  registres , 
■e  Hurson  crut  devoir  couper  court  à  une  exigence  qui  d'abord 
lait  contraire  aux  ordonnances,  et  puis,  enfin,  qui  entraînait 
iBl  de  troubles,  que  des  plaintes  fort  graves  lui  avaient  été 
lortées. 
Les  religieux,se  targuant  de  ce  que  :  «  Les  filles  grosses  étaient 
p  obligées  de  s'aller  déclarer  au  procureur  du  roi,  et  de  déclarer 
i  te  père  de  l'enfant,  devaient  être  obligées  de  faire  la  même 
f  déclaration  devant  le  curé,  »  se  montrèrent  récalcitrants  à  la 

nple  invitation  que  Hurson  leur  fit,  d'abroger  une  cou- 
t  qui  avait  provoqué  de  fausses  dénonciations.   Mais  s'ap- 

lyant  en  outre  sur  l'article  6  du  Gode  noir,  qui  ordonnait  la  con- 

(t)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  rapacité  des  curés  de  la  Martini- 
l^.aiii  pages  373  et  374  du  tome  IV  de  cette  Histoire. 
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fiscalion  de  fa  mère  et  de  Tenfant  au  profiit  de  rhôpilal,  en 
que  le  matlre  fût  le  père  de  renfant,  ils  continuèrent  leurs 
nées,  disant  encore  qu'il  érait  nécessaire  d'humiUer  ceux  qui 
bandonnaient  à  un  commerce  aussi  honteux,  par  la  certil 
qu'ils  auraient  que  leur  faute  serait  divulguée  (]). 

De  pareilles  allégations  ne  pouvaient  être  le  résultat  de 
esprit  évangélique  qui  fait  du  prêtre  un  homme  revêtu  d'un 
ractëre  sacré,  et  il  fallut  recourir  à  Tautorité  supérieure  < 
enfin,  en  1753,  régla  qu'à  Tavenir,  pour  cas  de  bâtardise,  le  n 
du  père  de  Tenfant  porté  sur  les  fonts  baptismaux  ne  se 
point  demandé,  à  moins  qu'il  ne  se  fît  connaître  lui-même,  et 
son  nom  serait  remplacé  par  ces  mots  :  père  inconnu.  Une 
donnance  pareille  paraît,  d'après  le  Mémoire  que  nous  ai 
sous  les  yeux,  avoir  été  rendue  en  France  en  1734  (2). 

Cette  contestation  réglée,  Hurson  s'occupa  de  la  construci 
de  quelques  chapelles,  régularisa  le  service  des  dépêches  di 
Martinique,  et,  sur  les  plaintes  du  commerce  métropolitain,  se 
appelé,  en  1753,  encore  à  réprimer  un  abus  d'un  autre  geii 
abus  qui,  par  suite  des  idées  métropolitaines  à  l'endroit  de  V 
clavage,  enrichissait  le  colon,  mais  qui  n'atteignait  point  le  ! 
qu'on  s'était  proposé  en  instituant  la  traite,  en  l'encouragea 
but  que  nous  avons  prouvé  être  celui  d'enrichir  les  négociants 
royaume. 

La  traite,  suspendue  pendant  la  guerre,  comme  nous  l'avi 
dit,  semblait  devoir  offrir  d'énormes  bénéfices  ,  à  la  pai 
aux  privilégiés,  qui  s'apprêtaient  à  user  largement  d'une  fafi 
sur  laquelle  ils  comptaient;  mais,  distribuant  à  leur  tour  lei 
faveurs,  ils  avaient  pris  leur  essor  vers  Saint-Domingue,  od 
consommation  de  leurs  denrées  humaines  était  plus  forte, 
où  encore,  les  ressources  des  habitants  étaient  plus  grandes. 

(1)  Cartons  Martinique  ,  administration  ,  1752  ,  Archives  de  lai 
rine. 

(2)  Cartons  Martinique,  administration,  1753,  Archives  de  la  marii 
On  peut  voir,  à  la  page  513  du  premier  volume  de  cette  Histoire,  q 
déjà,  en  1670,  pareils  abus  avaient  é(é  reprimés. 
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Pariant  de  cet  état  de  choses,  les  colons  de  la  Martinique  et 
ceux  de  la  Guadeloupe  chez  lesquels,  par  suite  de  Tépidémie  qui 
avait  ruiné  les  premiers,  et  par  suite  de  la  lèpre,  qui  avait 
décimé  les  ateliers  des  seconds,  se  faisait  ressentir  le  besoin  de 
nègres,  s'étaient  adressés  à  la  contrebande  pour  en  avoir. 

La  contrebande ,  si  activement  surveillée ,  si  impérieuse- 
ment défendue  par  les  ordonnances  que  nous  avons  relatées,  par 
les  instructions  ministérielles  que  nous  avons  détaillées,  était 
on  cas  grave,  alors  que  la  paix  avait  rétabli  Tordre,  et  Hurson 
qui,  avec  le  consentement  de  Bompar,  avait  fermé  les  yeux  sur 
foelques  achats  de  nègres  provenant  de  Tétranger,  avait  rendu, 
le  18  mars  1752,  une  ordonnance  qui  interdisait  la  vente  des  nè- 
gres dans  tout  autre  marché  de  la  Martinique  que  dans  ceux  de 
Saint-Pierre,  du  Fort-Royal,  de  la  Trinité  et  du  Marin,  où  se 
trouvaient  des  préposés  au  bureau  du  domaine. 

Pareille  défense  avait  été  promulguée  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Grenade  et  à  Marie-Galante,  où  les  marches  afTectés  à  la  vente 
des  esclaves  étaient  désignée  (  1  ). 

Cette  ordonnancOi  provoquée  par  les  plaintes  des  négociants 
de  France,  en  souleva  de  nouvelles,  mais  qui,  cette  fois,  venaient 
des  habitants  de  la  Martinique,  dont  les  ateliers  ne  pouvaient  se 
renouveler. 

Hurson,  dont  le  zèle  était  infatigable,  prêta  Toreille  à  ces  plain- 
tes fort  justes  ;  écrivit  en  cour,  et  s'élanl  vu  forcé  de  sévir  contre 
quelques  récalcitrants  qui  avaient  enfreint  ses  ordres,  il  avait  éga- 
kment  encore  eu  à  porter  toute  sa  surveillance  sur  lés  queues  de 
cargaisons,  que  les  capitaines  négriers  jetaient  aux  ties  du  Yent, 
•et  qui,  la  plupart  du  temps,  étaient  composées  de  nègres  qu'ils 
liraient  des  Anglais,  rebut  que  ceux-ci  n'avaient  pu  vendre  dans 
tears  colonies. 

Certes,  si  la  contrebande  faite  par  les  colons  avait  soulevé 
fiodignation  du  commerce  métropolitain,  ce  fait,  que  nous  ne 


(1)  Gode  manuscrit  de  la  Martinique,  année  1752,  page  G25,  Archives 
*e  U  marine. 
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qualifions  puint,  était  de  nature  à  demander  la  répression  la  plus 
vigoureuse,  et  Ilurson,  en  décembre  1753,  écrivant  au  ini^ 
nistre,  lui  dépeignait  en  ces  termes,  Fétat  des  Iles  du  Vent,  et 
particulièrement  celui  de  la  Martinique. 

«  Monseigneur,  on  sait  que  dans  le  temps  que  la  compagnie 
»  faisait  seule  le  commerce  de  la  côte,  elle  était  obligée  de  four* 
»  nir  un  certain  nombre  de  nègres  aux  colonies.  Il  y  a  oa 
»  arrêt  du  conseil  d'Etat^  du  27  décembre  1720,  qui  ordonne  que 
»  la  compagnie  fournira  aux  colonies  la  quantité  de  trois  mille 
n  nègres  par  an,  et  il  est  vrai  de  dire  que  si,  en  1720,  il 
»  fallait  trois  mille  nègres  par  an  dans  les  colonies,  il  en  fautae- 
n  tuellement  six  mille  pour  les  seules  tles  du  Vent,  indépen- 
n  damment  d'un  total  de  plus  de  quarante  mille  qui  serait  né- 
9  cessaire  pour  mettre  les  terres  sur  un  bon  pied. 

»  Or,  pendant  toute  la  guerre  il  n'en  est  point  venu,  et,  depuis* 
»  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  en  soit  venu  la  vingtième  partie  de 
n  ce  qu'il  en  fallait  pour  faire  un  fonds  suffisant  pour  la  culture 
»  des  terres. 

n  Le  but  du  gouvernement  doit  être  d'empêcher  le  commerei 
»  étranger;  mais  le  gouvernement  s'est  aussi  obligé  de  faite 
»  fournir,  par  le  commerce  de  France,  ce  qui  est  d'une  nécei* 
»>  silè  absolue.  Or,  les  nègres  sont  ici,  pour  la  culture  des  terres, 
»  d'une  nécessité  aussi  absolue  que  la  farine  pour  faire  du  pain, 
»  ou  la  toile  pour  faire  des  chemises  (  1).  »  / 

Celte  opinion,  accréditée  par  tous  les  actes  du  gouvernemeal, 
accréditée  encore  par  ses  fausses  mesures,  ne  pouvait  qa'aK 
1er  aux  idées  de  l'époque,  et  de  nouveaux  encouragements  ftH 
rent  donnés  aux  négriers.  Ces  encouragements,  néanmoins, 
ne  purent  assez  promptemcnt  repeupler  les  ateliers  de  la  Marti- 
nique, dont  les  revenus,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre,  avaient  sensiblement  diminué  en  1753. 

A  la  Guadeloupe,  où  nous  savons  de  Clieu  réinstallé  dans  soa 


(1)  Cartons  Martinique  ,  administration,  Mémoires  sur  la  disette  te 
nègres,  1753,  Archives  de  la  marine. 
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iBle,  depuis  la  fin  de  1750,  les  colons  avaient  eu,  à  celle  date,  à 
iler  contre  un  autre  genre  de  malaise,  qui  diminuait  considé- 
iblement  leurs  ressources. 

Ce  malaise,  général  dans  toutes  nos  colonies,  atteignait  le 
ropriétaire  et  le  commerce,  et  ne  profilait  qu'aux  seuls  cora* 
lissioDnaires,  sortes  d'agents  qui  servaient  d'intermédiaires  en- 
-e  le  fabricant  et  le  planteur,  entre  le  vendeur  et  Tacheteur, 
ui  recevaient  des  deux  mains,  calculaient  le  produit  de  la 
lain  gauche  en  recevant  de  la  main  droite,  et  savaient  peut- 
Ire  adroitement  faire  suer  les  primes  qu'ils  s'appliquaient 
ur  les  denrées  qu'ils  échangeaient  avec  leurs  commettants. 

A  la  Martinique,  l'habitant  avait  la  facilité  du  commerce  di- 
rect avec  les  métropolitains,  mais  les  commissionnaires  avaient 
compris  que  des  avances  faites  par  eux  aux  planteurs  placeraient 
ceux-ci  sous  leur  joug.  De  cet  état  de  choses  qui  procurait  aux 
colons  de  l'argent ,  avaient  surgi  bien  des  haines,  bien  des 
raines ,  bien  des  faux-fuyanls,  pour  arriver  à  secouer  ces  fers  , 
d'autant  plus  pesants,  qu'on  se  voyait  astreint  à  l'exigence  de  ce- 
lai qui,  pour  arriver  à  ses  fins,  avait  employé  la  politesse,  la 
laiterie,  et  souvent  s'était  laissé  aller  à  l'adulation  et  à  la  bas- 

Le  négoce  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  réciprocité  dans  les  rela- 
tions, qui  ne  prise  ses  bénéfices  qu'aulant  que  l'espace  de  temps 
qu'il  aura  mis  à  les  acquérir  sera  court,  qui,  en  un  mot,  par  cela 
seul  que  la  loi  protège  les  propriétés  coloniales,  ne  fait  des  avan- 
eei  qu'en  vue  d'accaparer  des  revenus  sur  lesquels  il  espère  tou- 
joors  se  refaire,  devient  ruineux  et  pour  celui  qui  prête  et  pour 
celoi  qui  emprunte. 

Aussi  déjà  quelques  hommes  sages  avaient-ils  mis  le  doigt  sur 
celte  plaie.  Mais  si,  à  la  Martinique,  les  habitants  prudents  pou- 
nient  se  passer  de  ces  sangsues,  qui  puisaient  aux  veines  du 
conmerce  et  du  planteur^  à  la  Guadeloupe,  ils  se  trouvaient  en 
Moir  un  besoin  des  plus  impérieux.  Ce  besoin  était  tel,  que, 
Migré  tous  les  efforts  de  Clieu  pour  attirer  le  commerce  direct 
^la  métropole  dans  cette  fie,  la  guerre,  comme  nous  l'avons 

IWT.  Gt!f.    DES    ANT.    V.  4 


—  50  — 

die,  en  ayait  éloigné  ceux  qui  avaient  commencé  à  s'y  transpo 
avant  les  hostilités  dont  nous  avons  tracé  le  cours  (1). 

De  Clicu  aVait  senti  le  tort  que  valait,  aux  habitants  d 
Guadeloupe,  Fenvahissement  du  commerce  de  la  Mariinii 
et,  appelé  dans  cette  dernière  colonie,  par  ses  fonctions  de  1 
tenant  au  gouvernement  général  des  ties  du  Vent,  il  chercha 
y  parer.  Il  engageait  les  négociants  métropolitains  à  établir 
relations  suivies  avec  la  Guadeloupe,  lorsque,  dans  la  nuil 
19  au  20  septembre  1751,  toutes  nos  Antilles  du  Vent  se  vii 
ravagées  par  un  ouragan  des  plus  furieux. 

La  Guadeloupe^  déjà  si  malheureuse,  se  trouva  la  plus  afili( 
cl,  grâce  aux  soins  de  son  gouverneur,  qui,  dès  que  le  eal 
se  fut  rétabli,  s'y  était  immédiatement  transporté  avec  des 
vres,  elle  se  vit,  par  les  secours  qu'y  firent  ensuite  passer  Hur 
et  de  Bompar,  en  position  d'attendre  ceux  qu'on  lui  expédia 
France,  dans  les  premiers  mois  de  1752. 

Cependant,  comme  il  arrive  toujours  après  ces  fléaux,  ce 
colonie^  particulièrement,  se  vit  en  proie  aux  craintesque  sug( 
rent,  pour  l'avenir,  les  dégâts  occasionés  par  le  vent. 

Ces  craintes  entraînèrent  des  plaintes,  des  insurrections  di 
les  ateliers,  des  discussions  fort  graves  entre  les  propriétaires 
des  provocations  qui  donnèrent  lieu  à  des  duels  tellement  dép 


(1)  Do  Glieu,  dans  sa  lettre  au  ministre,  pour  lui  faire  ressorth 
malaise  que  les  commissionnaires  procuraient  aux  colonies,  lui  disai 
«  Le  commerçant,  Monseigneur,  se  plaint  que  ses  voyages  sont  infri 
»  tueux,  et  souvent  qu'ils  lui  donnent  de  la  perte,  et  il  a  raison  ;  ma 
»  sans  en  chercher  ailleurs  la  vraie  cause  efliciente,  qu'il  fasse  attenti 
»  qu'à  la  Guadeloupe,  huit  à  neuf  millions  de  faux  frais  sont  A  impiif 
»  chaque  année,  sur  les  proGts  de  l'échange  des  denrées  de  la  cokM 
»  avec  les  comestibles  et  les  marchandises  apportées  de  France,  et  m 
»  trouverons  également,  là,  la  véritable  raison  de  l'indigence  de  Thaï 
»  tant  et  du  dérangement  du  commerce.  Ce  capital ,  à  peu  près  le  ei 
»  quième  du  total  de  celui  des  colonies,  en  pure  perte  pour  le  négoein 
n  ainsi  que  pour  l'habitant,  tourne  au  seul  avantage  du  commisaîo 
»  naire,  qui  n'entre  pour  rien  dans  les  peines  de  l'un  ,  ni  dans  les  r 
x>  ques  de  l'autre.  » 

(Cartons  Guadeloupe,  1751,  Archives  de  la  marine.) 
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rables,  que  Fautoriié  se  vit  obligée  de  sévir  d'une  manière  rigou- 
reuse, contre  ceux  qui  se  portaient  sur  le  terrain  et  vidaient  leurs 
querelles  à  coups  d'épée. 

Le  colon  s'est  fait  longtemps  une  gloire  ,  bien  à  tort  sans 
doute,  d'affronter,  en  champ  clos,  celui  qui  Tavait  insulté.  Les 
vieux  restes  de  la  chevalerie,  qui  avaient ,  en  France,  tracé  le 
point  d'honneur  ,  qui  avaient  dicté  le  code  du  duel  ,  s'é- 
taient perpétués  chez  les  colons  ,  et  se  voyant  Tobjet  d'une  sur- 
veillance active,  se  voyant  soumis  à  des  peines  afllictives  en 
cas  de  duel,  ils  adoptèrent ,  à  la  Guadeloupe,  les  rencontres 
inopinées. 

De  Clieu,  à  force  d'exhortations,  calma  Tespritdequelques ha- 
bitants, et  aurait  peut-être  fait  disparaître  une  animosilé  dont  il 
déplorait  les  conséquences,  mais,  rappelé  en  France  par  sa  santé 
il  laissa  de  nouveau  le  gouvernement  de  cette  colonie  à  de  La- 
food,  le  15  août  1752. 

Ayant  donné  au  service  du  roi  cinquante  des  plus  belles  an- 
nées de  sa  vie,  ayant  doté  les  Antilles  du  café,  ayant»  de  sa 
bourse,  aidé  les  malheureux  qui,  toujours,  avaient  trouvé  en 
loi  un  recours  assuré,  ce  vertueux  ollicier  obtint,  le  24  septem- 
bre, une  pension  de  six  mille  livres,  récompense  bien  méritée,  et 
qu'on  n'éleva  à  ce  taux  qu'en  considération  de  ses  qualités  émi- 
Dentes. 

Marié  à  trois  créoles,  de  Clieu  laissait,  de  sa  seconde  femme, 
deux  fils,  tous  les  deux  au  service  du  roi. 

Le  gouvernement  de  la  Guadeloupe,  vacant  par  le  départ  de 
ton  gouverneur,  devint  la  sollicitude  momentanée  du  ministère. 
Mais  cette  sollicitude,  motivée  surtout  par  les  craintes  qu'on  avait 
conçues  du  commerce  étranger,  auqycl  on  savait  de  Lafond  fort 
aclin,  se  calma  dès  qu'on  eut  fait  choix  du  bailly  de  Mirabeau^ 
pour  aller,  en  la  qualité  de  gouverneur,  rétablir,  à  la  Guade- 
loupe, les  désastres  dont  se  plaignaient  les  habitants. 

Mirabeau,  entré  dans  la  marine  en  1730,  venait  d'être  fait  ca- 
pitaine de  vaisseau  ,  et  le  roi,  qui  avait  voulu,  pour  remplir  ce 
poste,  un  homme  portant  un  nom  honorable,  l'avait  lui-même 
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désigné  au  minisire.  De  plus,  le  roi  voulant  prouver  aux  colons  le 
casqu'il  faisait  de  ses  colonies,  donna  Tordre  d'armer  quatre  fré- 
gates, et,  par  les  instructions  remises  à  ce  nouveau  gouverneur, 
lui  prouva  qu'il  se  reposait  sur  lui  du  soin  de  calmer  les  esprits 
des  colons  qui,  par  toutes  les  causes  que  nous  avons  énumérées, 
se  trouvaient,  en  1753,  portés  à  la  révolte,  et  faisaient  craindre, 
en  France,  une  réaction  fâcheuse. 

Embarqué  à  Toulon  dans  le  courant  d'octobre  1753,  Mirabeau 
passa  à  la  Martinique,  pi?it  les  ordres  de  Bompar,  et  n'arriva,  à 
ia  Guadeloupe,  que  le  27  décembre  (1).  Avant  de  prendre  con- 
naissance des  actes  de  son  gouvernement,  nous  reporterons  nos  re- 
gards vers  Saint-Domingue  ,  où,  comme  nous  le  savons,  s'était 
opéré  un  changement  dans  le  gouvernement  de  cette  colonie, 
dont  les  autorités,  par  leurs  discordes,  avaient  provoqué  de  fâ^ 
cheux  scandales. 

Du  Bois  de  Lamothe  avait  à  rétablir,  à  Saint-Domingue,  celte 
harmonie  qu'avait  détruite,  entre  les  habitants,  l'animosilé  que 
les  deux  premiers  pouvoirs  de  Mie  avaient  mise  dans  leurs  rap- 
ports. 

De  Conflans,  parti  de  Saint-Domingue  dahs  le  courant  de  juîd 
175),  pouvait  ,  en  quelque  sorte,  considérer  son  rappel  comme 
étant  une  disgrâce,  et  de  Vaudreuil,  triomphant ,  avait  cepen- 
dant reçu  du  ministre  des  réprimandes^  espèces  de  reproches  à 
l'eau  de  rose,  que  les  chefs  ont  en  réserve  pour  leurs  Ben- 
jamins. 

Du  Bois  de  Lamothe,  connu  déjà  à  Saint-Domingue,  trouva, 
de  la  part  de  Yaudreuil,  toutes  les  prévenances  que  son  grade  et 
sa  réputation  devaient  lui  attirer.  Mais  de  Yaudreuil^  trop  ha- 
bile courtisan  pour  ne  pas  saisir  le  côté  faible  du  marin  ,  rude 
et  rigide,  lui  parla  de  ses  exploits,  de  la  réputation  qu'ils  lui 
avaient  faite  à  Saint-Domingue  ,  vanta  ses  services,  et  la  cour, 
prévenue  par  les  rapports  de  du  Bois  de  Lamothe^  ne  tarda  pas 
à  donner  entièrement  raison  à  de  Yaudreuil,  à  le  considérer 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  dossier  Mirabeau.  Code  manuscrit  de  la  Gua- 
deloupe. Archives  de  la  marine. 
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comme  une  victime,  et  à  lui  promettre  des  récompenses,  qur, 
comme  nous  le  verrons  sous  peu,  ne  tardèrent  pas  à  se  réaiti- 
ser  (1). 

Cependant,  deux  autres  causes  contribuaient  au  malaise  dont 
Saint-Domingue  se  ressentait  en  1751,  et  ces  deux  causes  étaient 
indépendantes  des  discussions  suscitées,  entre  les  habitants,  par 
la  pénurie  du  commerce  ou  par  Tintéréi  d'un  chef;  intérêt  que 
Ton  embrassait  suivant  la  passion  qui  poussait  à  décrier  les  ac- 
tes de  son  adversaire. 

Ces  deux  causes  étaient  :  !<>  la  désertion  des  troupes,  à  la- 
quelle des  habitants  prêtaient  la  main,  et  contre  laquelle  de 
Conflans  avait  pris  des  mesures  sévères  ;  et  2*"  le  marronnage 
des  nègres,  qui,  plus  que  jamais,  trouvaient  un  refuge  chez  nos 
voisins  les  Espagnols. 

Du  Bois  de  Lamothe  put  facilement  réprimer  la  désertion  des 
troupes  en  suivant  les  errements  de  son  prédécesseur;  mais, 
quant  au  mauvais  vouloir  que  mettaient  toujours  les  Espagnols 
dans  la  remise  de  nosnègres  marrons,  de  Brémont,  commandant 
des  milices  du  Mirebalais,  fut  dépêché  vers  le  Président  de 
Santo-Domingo. 

Après  de  longs  pourparlers ,  cet  officier  obtint,  de  ce  haut 
fonctionnaire,  la  permission  de  fouiller  les  endroits  qui  lui 
avaient  été  désignés  comme  servant  de  refuge  aux  nègres  qu'il 
réclamait.  Il  parvint,  sinon  à  les  ramener  tous,  du  moins  à 
arrêter  le  marronnage,  par  la  crainte  des  châtiments  qui  fu- 
rent infligés  aux  nègres  qu'il  rendit  à  leurs  maîtres;  châtiments 
qui  furent  prononcés  par  le  Conseil  de  Léogane  (2). 

Ces  abus  en  partie  réprimés  par  le  zèle  que  déployèrent  les  of- 
ficiers chargés  d'une  mission  délicate,  un  autre  mal  gênait  l'a- 
grandissement de  Saint-Domingue. 
Depuis  la  publication  delà  paix»  nombre  d'Européens  s'étaient 


(1)  Cartons  Saint-Domingue»  1751 ,  Archives  de  la  marine. 

(2)  MoRBAD  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  espagnole  de 
Sam(Domm</wc,  vol.  Il,  page  176. 
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transportés  dans  cette  île,  dont  la  réputation,  alors,  attirait  de 
France  tous  ceux  qu'un  espoir  de  fortune  menait  à  traverser  la 
mer. 

Ces  hommes^  affamés  par  le  besoin  d'une  position,  trouvaient 
toujours,  chez  leurs  frères  les  colons,  une  hospitalité  généreuse, 
dont  profitaient  surtout  les  fainéants  ;  mais  ceux  que  Tactivité 
dirigeait  ne  pouvaient  que  difficilement  s'établir,  obligés  qu'ils 
étaient  d'acheter  des  terres,  le  gouvernement  ne  pouvant  presque 
plus  disposer  d'aucune  concession. 

Les  demandes  de  concessions  se  succédant  en  1751,  Lalanne- 
Laporte  ordonna  une  vérification  générale  de  toutes  les  concessions 
faites,  et  dont  les  propriétaires  n'avaient  point  rempli  les  condi- 
tions. Cette  mesure,  qui  entraîna  quelques  plaintes  et  de  nom- 
breuses réclamations,  procura  à  Saint-Domingue  de  nouveaux 
habitants,  qui  s'y  fixèrent,  principalement  dans  le  gouvernement 
du  Sud.  Ce  gouvernement,  en  1751,  comptait  trois  mille  quatre- 
vingt-quatre  habitants  blancs,  dont  treize  cent  cinquante-huit 
portant  armes,  huit  cent  quinze  affranchis,  et  trente-deux  mille 
sept  cent  trenle-un  nègres  (1). 

Cette  partie  de  nos  possessions  à  Saint-Domingue,  cédée  à  la 
compagnie  de  Saint-Louis  ,  en  1698,  avait,  comme  nous  le 
voyons,  pris  un  développement  considérable  ]  mais  en  compa- 
rant l'accroissement  des  trois  classes  qui  en  coniposaient  les 
habitants,  on  conçoit  les  craintes  qu'émettaient  déjà,  sur  le 
sort  de  cette  colonie,  des  esprits  avancés,  tels  que  Purry  et  Pey- 
roux,  dont  nous  avons  analysé  les  projets  dans  notre  volume  pré- 
cèdent. 

Du  Bois  de  Lamolhe,  parmi  les  instructions  que  lui  avait  re- 
mises le  ministre,  avait  surtout  à  s'occuper  des  fortifications  de 
Saint-Louis  et  de  l'agrandissement  du  Port-au-Prince,  devenu  le 
siège  du  gouvernement  des  fies  de  sous  le  Vent.  Saint-Louis  fut 
soigneusement  visité  par  ce  gouverneur,  et,  malgré  l'octroi  éta- 


(1)  MoREAu  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  y  vol.  Il,  page  531. 
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bli ,  comme  nous  Favons  dit  par  anlicipalion  dans  le  chapitre 
précédent,  octroi  dont  les  fonds  devaient  être  affectés  aui  cons- 
tructions des  redoutes  et  des  forts  de  la  colonie,  on  en  resta  à  des 
projets.  Les  ingénieurs,  chargés  de  donner  leurs  avis  sur  les 
ruines  des  fortifications  de  Saint -Louis,  n'avaient  pu  s'entendre, 
et  du  Bois  de  Lamothe  avait  opiné  qu'on  pouvait  les  relever. 
Cette  décision  fort  heureusement  ne  fut  point  exécutée,  carie 
18  octobre  1751 ,  les  horribles  secousses  qu'éprouva  le  sol  entier 
de  celte  colonie,  secousses  qui  firent  jaillir,  sur  la  surface  de 
Saintp-Domingue,  plusieurs  sources  d'eau  chaude ,  révélèrent  le 
peu   de  solidité  de  ces  fortifications  à  moitié  démolies.  On 
adopta  alors  un  plan  nouveau ,  auquel  ,  comme  nous  le  di- 
rons plus  tard ,  Saint-Louis  dut  sa  tranquillité  dans  nos  rixes 
de  1756. 

Le  tremblement  de  terre  qui  désola  Saint-Domingue,  en  1751 , 
avait  fait  d'affreux  ravages  au  Port-au-Prince.  La  garnison  de 
Léogane,  transférée  dans  cette  ville,  en  avril,  avait  vu  périr 
quelques  uns  de  ses  hommes.  Les  mieux  portant  furent  utile- 
ment employés  à  la  reconstruction  des  casernes,  et,  par  les  soins 
de  Lalan  ne-La  porte,  une  épidémie,  qui  avait  surgi  après  le 
(remblement  de  terre ,  fut  moins  terrible  aux  troupes,  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  craint.  Le  premier  effroi  passé,  du  Bois  de  La- 
mothe obtint  des  habitants  quelques  corvées  de  nègres,  qui  aidè- 
rent à  rétablir  les  bâtiments  publics  ,  entre  autres  les  hôpi- 
taux, dont  on  craignait  la  perle  sans  ces  prompts  secours  (1). 

Ce  désastre,  qui  avait  ruiné  quelques  habitants^  provoqua 
ou  plutôt  renouvela  les  plaintes  des  créanciers  contre  leurs  dé- 
biteurs. Les  premiers ,  faisant  valoir  les  circonstances  pénibles 
dans  lesquelles  les  avaient  placés  les  perles  éprouvées  sur  leurs 
habitations,  s'en  larguèrent,  et  il  fallut  des  instructions  ministé- 
rielles pour  exciter  les  juges  du  Gap  à  activer  les  nombreux  pro- 
cès qui  existaient  alors  à  Saint-Domingue  (2). 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1751,  Archives  de  la  marine. 
(2}  Cartons  Saint-Domingue,  1752,  Archives  de  la  marine. 
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Deux  autres  causes  luquiétaienl  en  oulre  la  cour,  en  1752, 
sur  le  sort  des  colons  de  celte  île.  L'Espagne,  pour  laquelle 
nous  avions  combattu  FAnglais  dans  la  dernière  guerre,  faisait 
activement  surveiller^  par  des  vaisseaux  registres,  les  côtes 
françaises  et  espagnoles  de  Saint-Domingue ,  et  les  communica- 
tions par  terre,  entre  les  Français  et  lès  Espagnols,  étant  éga- 
lement surveillées  par  ces  derniers ,  la  colonie  française  ne  payait 
qu'au  poids  de  Tor  les  quelques  boeufs  que  la  contrebande  y  in- 
troduisait. 

Cette  cause  de  ruine,  dont  nous  avons  détaillé  T inconvénient, 
était  la  première  ;  mais  la  seconde  était  plus  grave  :  elle  prove- 
nait d'une  telle  disette  de  toute  espèce  de  numéraire,  que  les 
achats  journaliers  ne  pouvaient  plus  se  faire,  et  qu'il  fallut  fixer 
de  nouveau  la  valeur  des  moindres  produits,  qu'on  ne  pouvait 
se  procurer  encore^  en  1753,  que  par  échange  (1). 

Cependant,  du  Bois  de  Lamothe  s'occupa ,  en  1752,  avec  le 
secours  de  Lalanne-Laporte,  des  choses  qui ,  plus  spécialement, 
avaient  trait  à  la  sécurité  intérieure  de  la  colonie  qu'il  gouver- 
nait. Par  ses  soins  de  nouveaux  embarcadères  furent  formés  sur 
les  côtes  et  dans  les  criques  les  moins  fréquentées  ;  une  ordon- 
nance relative  aux  routes  et  aux  chemins  de  communication  de 
paroisse  à  paroisse  fut  rendue  ;  des  règlements  sur  la  chasse  et 
la  pèche  furent  promulgués;  une  révision  des  actes  renfermés 
dans  les  greffes  de  la  colonie  fut  ordonnée;  une  noblesse  mili- 
taire fut  établie,  et  quelques  malversations,  exercées  par  des 
fonctionnaires,  furent  réprimées  (2). 

Au  Gap,  furent  fondées  des  casernes,  et  les  troupes,  si  mal  lo- 
gées dans  cette  ville  jusque-là,  se  virent  dans  un  air  plus  sain  , 
et  surtout  casernécs  avec  cette  commodité  qui  attache  le  soldat. 
Au  Port-au-Prince,  le  palaisdestinèau  Conseil  Souverain  de  Léo- 
gane  ayant  été  achevé,  les  magistrats  qui  le  composaient  se  trans- 


(t)  Cartons  Saint-Domingue,  1753,  Archives  de  la  marine. 
(2)  MoREAU  DE  Saimt-Mèry,  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domin- 
gue, 1752. 
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portèrent  dans  ce  chef-lieu,  dans  lequ(*l  ils  avaient  reçu  Tordre 
de  se  rendre  depuis  le  23  octobre  1750. 

Certes,  Factivité  et  le  zèle  que  mettaient  les  administrateurs 
de  Saint-Domingue  dans  Faccomplissement  des  devoirs  de  leur 
charge,  pouvaient  rassurer  la  cour  et  les  colons,  sur  les  craintes 
qu'ils  avaient  pour  Tavenir  ;  mais  ce  qui  nous  prouvera,  mieux 
eocore  que  les  éloges  donnés  à  ces  chers,  Ténorme  ressource  que 
cette  colonie  puisait  dans  sa  fertilité,  dans  sa  situation  et  dans 
rindastrie  de  ses  habitants,  c'est  que  plusieurs  quartiers,  à  peine 
créés  en  17.10^  entre  autres  le  Mirebalais,  comptaient,  en  1752, 
Qne  population  considérable  et  nombre  d'habitations  en  pleine 
culture  et  garnies  d'esclaves  (1). 

Après  les  tristes  tableaux  que  nous  avons  donnés  de  Félat  dans 
lequel  se  trouvaient  nos  fies  et  particulièrement  Saint-Domingue 
au  sortir  de  la  guerre,  après  les  peintures  dc$  désastres  qu'elles 
eurent  à  subir»  qu'on  vienne  accuser  les  colons  de  n'avoir  pas  dé- 
ployé toute  leur  énergie  pour  rétablir  leurs  fortunes,  aujourd'hui 
surtout  que  le  vide  laissé  dans  noire  commerce  maritime,  par 
h  perle  de  Saint-Domingue,  ne  pourra  peut-être  jamais  se  com- 
bler. 

Du  Bois  de  Lamothe ,  dont  le  grand  âge  et  la  santé  ne  pou- 
laient  longtemps  rassurer  la  cour  sur  ses  services,  ayant  de- 
mandé son  rappel,  laissa,  en  mai  1753,  le  commandement  général 
des  Iles  de  sous  le  Vent  au  marquis  de  Vaudreuil. 

L'ambition  de  ce  favori  du  ministre  et  de  la  cour  pouvait  se 
iire  satisfaite  -,  néanmoins,  quelle  que  fût  sa  morgue,  de  Yau- 
ireuil,  dès  qu'il  se  sentit  le  pouvoir  en  main,  sembla  s'occuper 
lèrieusement  de  son  gouvernement. 
Une  tournée  faite  par  lui,  et  dans  laquelle  le  suivit  l'ingénieur 
ss  chef  de  Saint-Domingue,  Demoulceau,  rassura  les  colons  sur 
|h  intentions  qu'il  manifestait^  de  pourvoir  à  la  défense  in« 
lèrieure  du  pays.  Un  Mémoire^  dressé  de  sa  main,  fut  envoyée  la 


J)MoBEAUDB  Saint-Méry,  Description  de   (a  partie  française  de 
lfan(-DomiV?i/Me,  vol.  Il,  page  228. 
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cour,  et  des  travaux  Turenl  entrepris  dans  les  points  les  plus  ac- 
cessibles de  cette  vaste  colonie  (1).  Des  mesures  contre  les  né- 
griers  qui  abordaient  à  Saint-Domingue  et  y  causaient  de  fré- 
quentes épidémies,  furent  prises;  et,  se  conrormant  aux  orâreu 
du  roi,  de  Yaudreuil  tint  tète  au  Président  de  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue,  qui  s'était  ému^  en  apprenant  It 
prise  de  possession  que  la  France  venait  de  faire  des  tles  TaiH 
ques^  qui  se  rattachent  à  Tarcbipel  des  Lucayes. 

Cet  acte,  que  nous  ne  chercherons  nullement  à  louer,  s'ap^  | 
puyait  sur  des  antécédents  qui  remontaient  à  1633,  époque àli*| 
quelle  les  lettres-patentes  du  cardinal  de  Richelieu  avaiéiifj 
donné  à  Guillaume  de  Gaen  la  propriété  de  ces  tles,  à  la  coadM) 
tion,  par  lui,  d'y  établir  des  colonies  de  Français.  v 

Guillaume  de  Caen ,  peu  soucieux  d'un  don  pour  leqoit  ) 
il  ne  jnontra  nul  enthousiasme,  n'usa  point  de  ses  droits,  et  nW^ 
prit  point  possession.  '^^ 

En  1662,  d'Ogeron  avait  obtenu  du  roi^  à  titre  de  conceî-< 
sion  perpétuelle,  les  îles  Lucayes  et  les  Caïques,  mais,  ainsi  que 
Guillaume  de  Gaen,  d'OgQron  n'entra  jamais  en  jouissance  d'uif* 
domaine  qu'il  ne  visita  môme  pas.  D'Ogeron  avait  trop  ap- 
précié l'utilité  de  Saint-Domingue  pour  donner  ses  soins  à  d'au- 
tres colonies. 

Ces  deux  concessions  pouvaient  servir  de  titre  de  propriété» 
car  ces  lies  inhabitées,  tandis  qu'à  la  Providence,  les  pira-" 
tes  d'abord  et  les  Anglais  ensuite  avaient  fondé  une  colonie,  n'a- 
vaient que  rarement  servi  de  point  de  relâche  aux  troupes  ao*-* 
glaises,  qui  y  avaient,  du  reste,  été  décimées  par  l'eau  qu'elles 
avaient  été  obligées  d'y  boire. 

Les  choses  ainsi  posées,  de  Rouillé,  auquel  était  parvent 
un  Mémoire  sur  l'utilité  de  ces  tles,  utilité  que  nous  discuterotf' 
plus  tard,  avait  fait  armer  la  frégate  VEmeraude,  et  avait  chargf 
son  commandant,  Krusoret  le  Borgne,  d'en  prendre  possc»^ 
sion. 

(1)  Cartons  de  Sainl-Domiiiguc,  1753,  Archives  do  la  marine. 
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La  cause  réelle  d*uii  acle  qui  semblait  être  une  provocalion , 
provenait  du  commerce  étranger;  aussi  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols sabirent-ils  cette  raison  pour  faire  des  remontrances.  Le 
PrésidenI  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  écrivit  à 
Taudreuil;  une  correspondance  fut  échangée  entre  eux;  les  An- 
glais, qui  parfois  faisaient  du  sel  dans  quelques  unes  de  ces  îles, 
eurent  permission  d'y  continuer  leurs  opérations,  et  en  1754  en- 
fin, arrivèrent  de  la  cour  des  ordres  qui  déclaraient  les  îles 
Torques  domaine  du  roi  d'Espagne,  lequel  s'engageait  à  ne 
laiaier  aucun  peuple  s'y  implanter,  et  promettait  de  ne  point 
fonflrrir  que  ses  sujets  interrompissent,  par  leurs  actes,  la  navi- 
gation de  Saint-Domingue. 

Protocole  qui  révélait  la  faiblesse  du  gouvernement  français  ; 
lotte  conclusion  donnée  à  un  acte  qu'il  aurait  fallu  soutenir,  et 
qai  provoqua,  dans  la  suite,  les  discussions  que  nous  raconte- 
rons. 


CHAPITRE  IV. 


LES    ANTILLES   FRANÇAISES    EN    1754   ET    1755. 

Le  projel  qu'un  moment  on  avail  conçu  en  France^  de  r< 
une  colonie  dans  le  golfe  de  Darien,  ridée  qu'on  avail  eue  e 
de  faire  passer  des  colons  à  Tabago,  les  discussions  qu'on 
soutenues  contre  F  Angleterre  pour  la  possession  deSainte-I 
discussions  qui^  comme  nous  le  savons,  n'étaient  point  e 
vidées  en  1754,  et  cette  sotte  tentative  de  colonisation, 
valent,  néanmoins,  que  le  germe  des  idées  maritimes  et  col 
les  n'était  pas  entièrement  étoulTc  chez  les  hommes  qui  lei 
en  main  le  gouvernail  de  TEtat. 

Mais  si,  tout  en  cherchant  à  s'agrandir  on  en  eût  bien  sa 
moyens  ,  la  marine  ,  seul  appui  utile  pour  les  expéd 
lointaines,  seule  force  capable  de  s'opposer  à  l'envahissemi 
TAngleterre^  n'aurait  point  été  négligée,  et  les  fonds  qu'on 
diguait  aux  maîtresses  de  Louis  XY,  auraient  trouvé  un  e 
glorieux  dans  les  chantiers  de  nos  ports  de  guerre. 

Dans  cette  période  dégoûtante,  où  chacun  semblait  s'em 
ber  dans  les  sales  jouissances  offertes  au  monarque^  qu< 
voix  prédisaient  bien  l'avenir  que  nous  réservait  l'incurie 
gouvernement  livré  aux  intrigues,  à  la  délation,  à  la  faible 
à  l'ineptie  de  quelques  courtisans;  mais  la  fatalité  qui 
fait  son  thème,  qui  devait  s'appesantir  sur  la  France,  dev^ 
son  bras  de  fer,  peser  surtout  sur  nos  colonies. 

La  paix  rendue  au  monde,  dès  que  les  discussions  suscité 
tre  l'Angleterre  et  la  France  sont  terminées  ,  semblait  régi 
Asie,  en  Amérique  et  en  Europe ,  entre  les  Anglais  et  les 
çais.  Mais  la  rivalité  de  ces  deux  athlètes  avait  soufllé  d 
cœur  des  populations  de  Tlnde  des  semences  de  discor 
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déjà,  depuis  1752»  les  Français  et  les  Anglais,  dans  le  Carnale 
ctdans  le  Dekhan,  où  les  princes  indiens  se  faisaient  la  guerre, 
t'éiaienl  ouvertement  rencontrés  plus  d'une  fois  les  armes  à  la 
Aaio. 
Eo  Amérique,  de  légères  étincelles  faisaient  bien  aussi  pré* 
roirque  de  longues  rixes  mûrissaient  à  Tombre  des  traités,  des 
conventions.  Mais,  comme  avant  d'en  raconter  les  préludes, 
lous  aurons  à  Jeter  un  coup  d'œil  général  sur  les  colonies  an- 
hises  des  Antilles,  sur  celles  appartenant  à  l'Espagne  et  à  la 
nllande,  ainsi  que  sur  nos  possessions  de  FAmérique  continen- 
le,  avant  la  guerre  de  1756,  nous  relaterons  les  fastes  de  la 
liliinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Saint-Domingue,  pendant  les 
mées  1754  et  1755. 

Cêb  trois  colonies  qui,  dans  leur  sein,  avaient,  depuis  la  cessa- 
M  de  la  guerre,  vu  surgir  des  fléaux  rongeurs,  commençaient 
taïunoins  à  se  sentir  plus  à  Taise  en  1754.  Le  colon  ,  naturel- 
neni  enclin  à  la  mollesse,  s'endort  facilement  sur  les  dan- 
jere qui  l'entourent,  maisl'ennui  de  la  gêne,  mais  la  crainte  de  la 
Mère,  lui  font  retrouver  cette  énergie  qui  a  valu  à  la  France 
Il  possessions  d'outre-mer,  et  grâce  aux  mesures  prises  par  les 
NRfsquiles  gouvernaient,  ils  avaient  pu  se  remettre  activement 
jli  Iravail. 

I^Le  commerce,  moins  exigeant^  avait  compris  le  système  dos 
anges^  et  la  confiance  commençant  à  se  rétablir,  l'argent 

nçait  à  reparaître  sur  les  marchés  de  nos  Antilles. 

U  traite,  protégée,  avait  donné  des  nègres  aux  habitants. 

\  cette  ressource  inépuisable,  tant  que  l'Afrique  resta  ouverte 

i  métropolitains,  les  colons  pouvaient  calculer,  si  rien  ne  ve- 

^déranger  leurs  prévisions,  le  temps  qu'il  leur  faudrait  pour 

leurs  dettes  anciennes,  couvrir  les  nouvelles,  et  placer 

tTargent  chez  leurs  commissionnaires. 

^Cq)endant  de  Bompar  avait^  dans  les  îles  de  son  gouverne- 

kt,  signalé  au  ministre  Rouillé,  un  abus  auquel  la  France, 

11847,  semble  ne  plus  prêter  aucune  attention.  Cet  abus  pro- 

aildela  grande  quantité  de  nègres  qui,  partant  des  îles,  al- 


-ca- 
laient en  France,  et  s'y  établissaient  sous  l'empire  des  ordoB 
nances  et  avec  la  permission  do  leurs  maîtres. 

Les  inconvénients  qui  en  résultaient  sont  assez  sabissables,  i 
Ton  se  reporte  au  travail  qu'ils  auraient  pu  faire,  et  au  but  qo 
toute  métropole  doit  avoir  en  fondant  des  colonies,  celui  d'avoi 
le  plus  de  denrées  à  exporter.  Mais,  outre  le  déficit  que  toc 
absence  laissait  dans  les  produits,  à  cette  époque,  si  peu  phiUi 
tropique,  on  craignait  le  mélange  des  races  ;  et  en  France  furei 
prises  des  mesures  pour  les  faire  retourner  aux  fies. 

Mais  si  la  présence  des  nègres,  trop  nombreux  en  Frano 
en  1754,  avait  paru  devoir  motiver  une  mesure  coërcitive,  1^ 
retour  à  la  Martinique  avait  réveillé  leur  Insolence,  et  il  filii 
non>seulement  en  châtier  quelques  uns,  mais  encore,  le  9  mar 
1754,  fut  rendue  une  ordonnance  qui  ne  permettait  au  proprii 
taire  sortant  de  Tile,  d'amener  qu'un  seul  nègre  avec  li|î 
l'astreignait  à  le  représenter  à  son  retour,  ou  à  fournir  preoi 
certaine  de  sa  mort,  sous  peine  d'amende.  Afin  d'éviter,  enouli 
tout  contact  avec  les  nègres  des  colonies  étrangères,  cette  41 
donnance  défendait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  aux  m| 
très  de  bateaux,  d'avoir  à  leur  bord  des  nègres  autres  que  eei 
delà  Martinique  (1). 

De  Bompar,  non-seulement  s'était  plaint  de  l'émigratioa  A 
nègres  de  nos  colonies,  qui  ôtait  autant  de  bras  à  la  culture  4l 
terres,  mais  encore,  de  ce  que  la  Martinique  avait  un  l4| 
grand  nombre  de  nègres  ouvriers,  ce  qui  empêchait  les  ouvrifl 
blancs  d'y  gagner  leur  vie  (2).  ^ 

Les  colons  eux-mêmes  avaient ,  par  un  pareil  état  de  cImm 
mal  compris  leurs  intérêts;  mais  voulant  favoriser  quelques  m 
de  leurs  esclaves,  et  les  gens  de  métier  ayant  une  vie  plus  cm 
mode,  ils  avaient  non-seulement  ôté  aux  ouvriers  blancs  m 


(1)  Code  manuscrit  de  la  Martinique,  année  1754,  Archives  de  la  m 
rine,  page  763,  cartons  Martinique»  1754. 

(2)  Lettre  de  Bompar  au  ministre,  du*30  janvier  1754,  cartons  Mar 
nique,  1754,  Archives  de  la  marine. 
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nMoaree  qui  aurait  servi  de  garantie  à  leurs  fortunes,  mais  en- 
core ils  afaient  jeté  une  déconsidération  pernicieuse  sur  le  tra- 
nîl  des  terres. 

On  pourra  sans  doute  se  creuser  Tesprit  pour  trouver  d'au- 

ta  torts  aux  colons,  mais,  en  présence  de  Tails  pareils ,  en 

frisence  d'une  opinion  émise  à  une  époque  aussi  reculée^  et  dont 

ions  apprécierons  mieux  la  portée  après  la  guerre  que  nous 

avons  à  relater,  on  nous  permettra  de  n'accuser  que  leur  peu  de 

prévision  et  la  bonté  de  leurs  cœurs. 

Certes,  Tintérêt  qu'alors,  que  toujours  et  que  même  encore  de 
Majeurs,  les  colons  portent  à  leurs  nègres,  n'était,  en  1754,  le 
pins  soavent  payé  que  d'ingratitude. 

Le  nègre ,  comme  nous  l'avons  dit,  et  comme  on  ne  le  sait 
fpe  In^,  maiheureosement,  s'est  fait  un  dieu  delà  paresse.  Pas- 
Kf  sa  vie  dans  l'indirfence  est,  pour  lui,  le  suprême  bonheur,  le 
itve  le  plus  cher;  mais  aussi  parfois ,  s'excitant  au  trouble,  au 
ÉtMNrdre,  le  nègre  rompt  ses  chaînes,  n'étant  attaché  par  aucun 
tm  liens  qui  font  tenir  à  la  vie,  et,  de  cet  état  de  surexcitation, 
AaH  né  le  marronnage,  qui ,  plus  d'une  fois,  avait  porté  le  ra- 
nge dans  les  campagnes  de  nos  colonies. 

Après  la  guerre  de  1744,  les  marronnages  partiels  avaient  re- 
'fini  à  la  Martinique^  et  voulant  sévir  d'une  manière  utile  contre 
'iKnègres  coupables  de  ce  crime,  il  fut  établi,  au  Fort-Royal,  une 
^VMe,  dans  laquelle  les  nègres  convaincus  du  cas  de  troisième 
^ifeidive,  lesquels  étaient,  d'après  l'article  38  du  Gode  noir,  pas- 
i  Aies  de  la  mort,  deviendraient  galériens  à  vie,  seraient  payés  à 
ihns  maîtres  ,  employés  au  curage  du  port  du  Carénage,  et  ap- 
t|tftiendraient  au  roi  (1). 

'  Cette  mesure,  approuvée  du  ministre,  fut  exécutée  ;  mais  le 
^Mpportqui  l'avait  déterminée,  renfermant  quelques  aperçus  qui 
Mrfiront  à  mieux  apprécier  la  physionomie  du  nègre  ,  nous  en 
npporterons  quelques  lignes  sans  commentaires. 


^    (1) Cartons  Marttniqoe,   1754,  Gode  manuscrit,  1754,  Archives  de  la 
Karine. 


«  Ilcsl  à  observer,  disail  Hurson  au  ministre,  que,  sur  laplii 
»  grande  partie  des  nègres  et  sur  leur  façon  de  penser,  la  mort 
»  n'est  rien  pour  eux.  Il  suffit  qu'ils  soient  obligés  de  tratailhl 
»  pour  les  dégoûter  de  la  vie,  et  le  travail  est  pour  eux  une  mort 
»  de  tous  les  jours.  De  Taçon  que  quelques  uns  meurent  poa 
»  Taire  tort  à  leurs  maîtres  du  prix  qu'ils  ont  coûté,  disant: 
»  Quand  nous  serons  morts,  ils  perdront  leur  argent.  D'autres, 
»  au  contraire,  ont  idée,  en  mourant,  qu'ils  retournent  dans  len 
))  pays.  Les  nègres  pensent  si  mal,  que,  pour  le  bien  général  di 
»  la  colonie,  l'on  ne  peut  les  tenir  trop  de  court,  ainsi  que  poai 
))  la  sûreté  du  pays,  de  façon  qu'une  galère  perpétuelle  pour  Iti 
»  travaux  du  roi,  sera  pour  eux  une  plus  grande  punition  qoc 
»  la  mort  même.  » 

Certes,  en  1754,  on  peut  hardiment  avancer  que  tel  devajl 
être  l'exact  profil  du  nègre,  profil  qui  ne  peut  paraître  exagéfil 
pour  ceux  qui  ont  vécu  avec  des  nègres  d'Afrique  implantés  am 
Antilles.  Mais  si,  à  notre  époque,  ce  profil  est  moins  sombre, 
nous  l'avouons  ,  faut-il  au  moins  reconnaître  que  les  colons  ] 
ont  contribué  et  qu'ils  ont  aidé  à  la  faible  moralisation  de  leun 
ateliers.  Le  gouvernement  doit  donc ,  dans  la  mesure  de  réman- 
cipation,  qui  peut  seule  sauver  les  colonies  après  le  germe  sem^ 
par  les  abolitionnisles,  s'assurer  le  concours  des  colons,  contre 
balancer  les  classes  qui  peuplent  les  colonies  par  l'introduclim 
des  travailleurs  blancs  et,  tout  en  réprimant  le  mauvais  vouloii 
de  chacun,  se  montrer  d'une  justice  impartiale  envers  tous. 

Cependant,  si,  en  1754,  les  colons  commençaient  à  pouvoii 
respirer,  un  abus,  qui  provenait  des  discussions  entre  les  créait 
ciers  et  les  débiteurs,  profitait  à  celle  tourbe  avide  qui  se  roi 
sur  nos  colonies^  et  qui,  sous  la  dénomination  d'huissiers^  s*aba 
dans  leurs  campagnes  fertiles.  Sans  arriver  à  se  faire  payer,  le 
huissiers  se  gorgeaient  de  ce  qu'ils  pouvaient  surprendre  à  la  vfr 
gilance  du  débiteur  de  mauvaise  foi,  .exigeant  quarante-cinq  li 
vres  par  exploits  qu'ils  portaient  chez  lui  (1). 

(1)  Cartons  Martinique,  administration,    1754,  Archives  de  lama- 


—  G5  — 

Lefebvre  de  Givry,  qui,  depuis  le  *2  janvier  1755,  avait,  en 
ualité  d'intendanl-général  des  tles  du  Vent,  rempla.ce  Hurson, 
ïprima  une  telle  malversation,  et,  aidé  des  lumières  du  Conseil 
ouverain,  il  s'occupa  de  la  révision  des  émoluments  que  s'at- 
'ibuaient  les  procureur»  et  les  notaires.  (Voir  les  Annales.) 
A  la  date  de  1755,  le  ministère  de  la  marine,  confié  à 
touillé  ,  depuis  la  disgrâce  de  Maurepas,  avait  passé  entre  les 
nains  de  Jean-Baptiste  de  Machault  d*Arnouville,  depuis  le 
&9  juillel  1754.  Plus  apte  encore  que  son  prédécesseur  à  bien 
concevoir  Timportance  de  la  marine,  Tappui  indispensable  qu'en 
reliraient  les  colonies ,  de  Machault  supprima  les  lenteurs  jus- 
que-là portées  au  matériel  de  cette  arme,  qu'il  voulait,  en  trois 
années  seulement,  reconstituer  sur  un  pied  convenable.  Les  pro- 
jets, les  Mémoires  de  ses  prédécesseurs ,  furent  remplacés  par 
une  activité  qui  éveilla  Tattenlion  du  cabinet  anglais,  et  il  prêta, 
ex  abrupto,  toute  son  attention  aux  discussions  que  nous  avions 
avec  les  Anglais,  au  sujet  de  Sainte-Lucie,  discussions  qui,  comme 
nous  le  savons,  furent  terminées  en  1755. 

Malgré  la  crainte  que  pouvait  donner  au  commerce  le  mau- 
vais vouloir  des  Anglais,  malgré  les  haines  suscitées  par  les  pro- 
cès, malgré  les  semences  de  révolte  qui  germaient  chez  les  né* 
grès  de  la  Martinique,  de  1750  à  1756,  le  commerce  de  cette 
reine  de  nos  petites  Antilies,  qui  avait,  par  suite  de  la  guerre, 
éprouvé  un  échec,  s'était  rétabli,  et  les  armements,  qui,  en  1750, 
liaient  été  au  nombre  de  deux  cent  trente-six  bâtiments,  s'é- 
laient  élevés,  en  1755,  à  trois  cent  quatre-vingt-dix ,  et  pour  les 
sept  premiers  mois  de  1756,  à  trois  cent  huit  (1). 

(t)  Pbuchbt,  État  actuel  du  Commerce  dans  les  deux  Indes, 

Dans  uoe  excellente  brochure  publiée  par  M.  le  comte  de  Mauny ,  an 

J  ie  nos  parents  et  un  de  nos  compatriotes,  se  trouve  reproduit  un  tableau 

1  b  commerce  de  l'Europe  ayant  la  guerre  de  1756.  M.  de  Mauny,  par 

M  Ml  recherches  et  ses  travaux,  a  puissamment  aidé  à   éclairer  les  ques- 

I  tioDs  coloniales. 

(  Essai  sur  l'Administration  des  Colonies,  page  46  et  sui- 
vantes.) 
Noos  avons  relevé  des  états  du  commerce  des  ilcs  ,  déposés  aux  Ar- 

U18T.  GEN.   DES  ANT.   V.  5 
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Nous  concevrons  facilement,  en  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  ( 
navires  commerçant  avec  Saint-Domingue,  quelle  devait  être 
jalousie  de  TAngleterre,  et  quels  devaient  être  ses  projets  lorsc 
nos  rixes  commencèrent  au  Canada.  Voir  la  prospérité  comm 
ciale  de  la  France  se  développer  sur  une  aussi  vaste  échelle, 
savoir  ses  colonies  en  voie  de  s'agrandir  chaque  jour,  ce  de^ 
être,  pour  l'Angleterre^  un  sujet  constant  de  convoitise  \  aussi 
guerre,  d*abord  partielle  des  Anglais  et  des  Français  de  TAm^ 


chives  de  la  marine»  les  données  que  nous  produisons  ici  sans  i 
taires. 

De  1750,  inclusivement,  à  1753,  exclusivement ,  il  était  parti  di 
Martinique,  pour  les  colonies  dites  des  Côtes  d*£spagne,  quatre-vii 
quinze  navires. 

En  1752,  il  était  parti  de  la  Martinique,  pour  France,  cent  qvarai 
cinq  navires. 

£n  1752,  il  était  venu  à  la  Martinique',  >lu  Canada,  de  Ttle  Royal 
de  la  Louisiane,  soixante-dix-sept  navires,  qui  avaient  porté  des  a 
chandises,  consistant  en  lard,  brai  et  goudron,  poisson  salé,  bœuf,  cl 
bon  de  terre,  vin  do  Bordeaux,  morne,  beurre, huile  d* olive,  huile  à  I 
1er,  légumes,  drogues,  bois  de  campéche  ,  fer  en  œuvre  et  savop,  | 
une  somme  de  un  million  huit  cent  soixante-seize  miUe  cent  cinquai 
six  livres. 

En  1752,  trois  navires  seulement  étaient  venus  de  Cayenne  et 
Saint-Domingue  à  la  Martinique.  (  Ils  venaient  probablement  se  fou 
des  marchandises  de  France,  car  dansTétat  du  commerce  de  cette  an: 
ils  ne  figuraient,  quant  aux  prix  de  leur  cargaison,  que  pour  une  soi 
de  quatre  mille  quatre  cent  trente-huit  livres.  ) 

11  alla,  en  1752,  de  Saint-Domingue  à  la  Guadeloupe,  deux  bitim 
q«i  portaient,  dans  cette  colonie,  du  brài,  du  goudron  et  du  tabac.  L 
cargaisons  étaient  estimées  quinze  mille  huit  cents  livres. 

Il  partit,  en  1752,  de  la  Martinique,  vingt-et-un  navires  espagnok  ] 
les  diverses  colonies  de  TEspagne,  principalement  chargés  des  mard 
dises  que  la  France  entreposait  à  la  Martinique.  Outre  ces  navires  e 
gnols,  il  en  était  parti  trente-sept  pour  la  même  destination,  appartei 
aux  négociants  de  la  Martinique. 

Il  partit  encore,  en  1752,  vingt-quatre  bâtiments  de  la  Martin 
pour  Saint-Domingue  et  Cayenne.  Ces  navires,  chargés  des  marchi 
set  qu'entreposaient,  à  Saint-Pierre,  les  négociants  français  ,  donm 
une  vie  incroyable  au  commerce. 

Il  était,  en  outre,  cette  même  année,  parti  de  la  Martinique,  pot 
Canada,  Tile  Royale  et  la  Louisiane,  ciuquante-et-un  navires. 
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fw  sepleDdîonale,  devint-etle  bientôt  générale  partout  où  flot- 
triMl  les  deux  pavillons  rivaui.  La  cause  de  cette  querelle  était 
knajonn  la  même.  Ce  qui  allait  se  passer,  de  1756  à  1763|  était 
Il  confinualion  de  ce  qui  s'était  passé  de  1744  à  1749. 

Si  de  Bompar  atait  eu  assex  à  faire  de  s'occuper  des  abus  à  ré- 
primer à  la  Martinique,  il  s'était  aussi  gravement  préoccupé  de 
h  Guadeloupe.  Cette  tie,  qui  dépendait  de  son  gouvernement , 
nais  dans  laquelle  il  n'avait  pu  se  transporter,  avait  été,  comme 
Doos  le  saTons,  malheureuse  à  plus  d'un  litre  depuis  la  cessation 
des  hostilités.  Comme  à  la  Martinique,  néanmoins,  la  conOance 
eatre  l'habitant  et  le  commerce  avait,  en  1754,  semblé  y  renaître. 
Mais^  plus  soumise  que  la  Martinique  à  l'avidité  des  commission- 
Mires  ,  les  procès  qui  y  existaient  avaient  exigé  le  transport 
de  quelques  Conseillers  du  Conseil  Souverain  de  la  Martinique  A 
h  Baaae-Terre,  où  siégeait  une  cour  extraordinaire,  présidée  par 
rnrieodaDt  de  Givry,  qui,  en  peu  de  temps,  rétablit  Tordre ,  et 
permit  à  la  cour  souveraine  de  la  Guadeloupe  de  se  mettre  au 
courant  des  démêlés  qu'elle  avait  à  juger  (1  ). 

Cet  état  de  choses,  et  les  rapports  faits  par  l'intendant  de  Gl- 
fry  à  Bompar,  lui  avaient  permis  de  prendre  quelques  rensei- 
gaenenls  sur  l'état  où  se  trouvait  la  Guadeloupe,  mais,  voulant 
cacore  se  renseigner  d'une  manière  plus  positive,  de  Bompar, 
fri,  ao  passage  de  Mirabeau  ,  s'était  concerté  avec  lui  sur  les 
les  plus  urgentes  ,  lui  avait  donné  l'ordre ,  après  trois 

lis  de  séjour  dans  son  gouvernement,  de  venir  lui  rendre  un 
compte  détaillé  des  choses  telles  qu'il  les  aurait  vues. 

Mirabeau  se  rendit  aux  ordres  de  son  chef ,  et  se  fiant  en  son 
expérience,  usa,  à  son  retour  à  la  Guadeloupe,  d'une  impartia- 


(1)  Godes  manascrîts  Guadeloupe  et  Martinique,  1755,  Archives  de 
U  narine. 

Cette  eour,  présidée  par  l'intendant  Lefebvre  de  Givry,  était  conipo- 
iéede  MM.  Gazette,  commissaire  et  contrôleur  de  la  marine,  Menant, 
et  Perrinelle  Dumay  et  de  notre  arrière-grand-père,  conseillers  titulaires 
m  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,^  ainsi  que  de  Bellissant ,  juge 
royal  civil  et  criminel  de  Saint-Pierre*. 
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lité  sévère,  qui ,  appuyée  d'une  fermeté  inébranlable^  fll  bien- 
tôt cesser  toutes  les  craintes  qu'en  France  on  avait  conçues  sur 
les  intentions  des  colons  de  cette  fie.  Mais  alors  que  les  babitanli 
de  la  Guadeloupe^  d'abord  prévenus  contre  ce  nouveau  cbef, 
commençaient  à  lui  rendre  la  justice  qui  lui  était  due,  la  mala- 
die rayant  forcé  à  repasser  en  France^  sur  un  simple  congé  de 
Bompar,  cette  colonie,  de  nouveau  livrée  aux  soins  du  lieutenant 
de  roi  de  Lafond,  se  vit  encore  en  proie  àTanarchiedes  pouvoin 
subalternes  qui  en  dirigeaient  l'administration.  Chercbant  sans 
cesse  à  se  contrebarrer  ,  ces  pouvoirs  provoquèrent  des  rixei^ 
des  discussions  d'autant  plus  fâcheuses,  que  le  mauvais  vouloir 
des  Anglais  n'était  plus  chose  douteuse,  et  que^  d'après  des  ordres 
transmis  à  Bompar  par  le  ministre,  on  s'attendait,  chaque 
jour,  à  une  déclaration  de  guerre  dans  les  formes  (1). 

Â  Saint-Domingue ,  que  nous  avons  laissée  à  la  suite  des 
discussions  suscitées  par  Tespéce  de  fanfaronnade  ministé- 
rielle au  sujet  des  lies  Turques,  fanfaronnade  à  laquelle  s'était 
livré  de  Rouillé  avant  de  céder  son  portefeuille,  la  disette  s'était 
fait  ressentir  après  le  tremblement  de  terre  dont  cette  colonie  fût 
victime. 

Le  vaste  territoire  que  nous  possédions  alors  sur  ces  côtes,  of« 
frait  aux  navires  de  nos  ports  de  France  toutes  les  commodités 
possibles,  et  le  Port-au-Prince ,  dont  la  situation  était  si  avanta- 
geuse, aurait  dû  attirer,  dans  ses  bassins,  le  plus  grand  nombre 
des  navires  qui  se  rendaient  à  Saint-Domingue.  Mais  tel  est  l'ef- 
fet de  l'habitude  sur  Fhomme,  que  si  la  colonie  souffrait  gêné- 
'ralement  de  la  disette,  la  partie  avoisinant  cette  dernière  ville 
se  serait  vue  sur  le  point  de  manquer  de  vivres,  par  suite  de  Ta- 
eharnement  du  commerce  à  se  maintenir  au  Cap  et  dans  quel- 
ques autres  ports,  sans  la  permission  qui  fut  donnée  aux  étran- 
gers d'approvisionner  le  Port-au-Prince. 

Celte  permission  n'aurait  pas  manqué  de  soulever  les  plaintes 
du  commerce  français,  pour  peu  qu'elle  se  fût  prolongée,  maie 

(I)  Carions  Cuadeloupo,  1756,  Archives  de  la  marine. 
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comme  déjà  les  revenus  des  habitations  qui  avoisinaient  cette 
TJlfe  nouvellement  fondée  s'y  aggloméraient ,  force  fut  aux  ar- 
mateurs d'aller  les  y  chercher  et  d'y  établir  des  commission- 
f  Baîre»,  qui,  enfin,  devinrent  les  pourvoyeurs  des  habitants  de 
eeUe  partie  de  la  colonie. 

De  Yaudreuil,  par  les  soins  qu'il  apportait  aux  choses  de  son 
gioovernement,  s'était  attiré  l'amour  des  colons  j  mais  son  carac- 
tère allier  n'ayant  pas  tardé  à  survivre  à  son  zélé  momentané; 
de  DooTelles  discussions  ,  suscitées  entre  lui  et  l'intendant  La- 
tamie-Laporte  ,  firent  de  nouveau  déplorer  aux  esprits  sages  le 
pernicieux  exemple  donné  par  les  chefs.  €es  contestations,  pro- 
veoantde  l'empiétement  du  gouverneur  sur  les  pouvoirs  de  Tin*- 
tendant,  furent  soumises  au  ministre  ,  et  encore,  dans  cette  cir* 
constance,  de  Vaudreuil  eut  raison  (1)* 

Cependant,  quel  que  fût  le  tort  que  pouvait  avoir  de  Vaudreuil 
dans  ses  rapports  soit  avec  ses  supérieurs ,  soit  avec  ses  infé*- 
rieurs,  nous  ne  pouvons  méconnaître  la  portée  qu'avaient  les 
représentations  qu'il  faisait,  en  1754,  au  ministre,  sur  l'état  de  la 
colonie  confiée  à  ses  soins. 

Nous  avons  relaté  la  révision  des  concessions  de  terre  faites, 
en  1751,  à  Saint-Domingue.  Cette  mesure  sage  n'avait  pas  tardé 
è porter  des  fruits  tels  ,  que  Taugmentation  de  la  population  de 
la  colonie,  de  1752  à  1753,  était,  d'après  les  deux  recensements 
(|ue  nous  avons  sousle^  yeux,  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze 
hommes  portant  armes. 

De  Vaudreuil,  qui  se  louait  de  cette  augmentation,  la  trouvait 
d'autant  plus  avantageuse  pour. la  sûreté  du  pays,  que  ces  hom- 
mes étaient  tous  de  petits  habitants  que  la  vanité,  existant  alors 
à  Saint-Domingue  pour  l'érection  des  sucreries  et  la  culture  de 
la  canne,  n'avait  pas  encore  atteints  et  ne  pourrait  môme  de  long- 
temps atteindre. 
Mais  si  sur  le  dénombrement  de  1753  fîguraient  deux  cent 


(1)  Lois  et  Constitutions  de  Saint- Dominguet  par  Morcau  de  Saiiil- 
Méry,  vol.  IV,  page  159. 
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quatre-YÎogi-quinze  habitants  blancs  ,  autant  de  soldats  ai 
soin,  en  plus  du  nombre  de  dérenseurs  que  Saini-Doniii 
comptait  en  1752,  le  chiffre  de  six  mille  six  cent  soixante- 
esclaves,  en  phis  de  ceux  qu'elle  avait  en  1752,  faisait  crai 
à  de  Yaudreuil,  en  1754,  les  semences  de  révolte  qui  déjà 
vaient  sous  ces  terres  volcanisées. 

Les  craintes  qu'il  manifestait  lui  paraissaient,  d'apr^  son 
moire,  d'autant  mieux  fondées  ,  que  les  propriétaires  ricb< 
Saint-Domingue,  presque  tous  habitant  la  France,  laissj 
leurs  tiabitations  à  des  régisseurs,  dont  constamment  on  sev* 
forcé  de  réprimer  la  cruauté  (1). 

Certes,  en  présence  de  pareilles  craintes ,  le  systénae  ad 
pour  la  première  colonisation  de  nos  lies,  ne  devait-il  et  ne 
il  pas,  aujourd'hui,  se  présenter  comme  branche  de  salut 
France  et  à  ses  colonies  ?  aujourd'hui  surtout  que  Texemp 
Haïti  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  le  patriotisme  prétendi 
noirs! 

Si,  dans  les  colonies  des  Antilles  qui  nous  restent,  il  n'e 
presque  plus  de  terres  à  concéder,  si  les  habitations  qui  en 
la  richesse  appartiennent  toutes  à  des  propriétaires  recoi 
la  culture  partiaire,  le  système  des  fermes ,  ne  semblent-ih 
offrir  aussi  bien  aux  émigrants  qu'aux  propriétaires,  à  la  Fi 
et  à  ses  colonies  des  avantages  incommensurables  (2)  ? 

Tandis  qu'à  Saint-Domingue  ,  de  Yaudreuil  préoccupé 
1755,  des  bruits  de  guerre  qui  circulaient  et  qui  laissaien 
habitants  sous  le  coup  des  appréhensions  qu'elle  doit  leur  < 
sioner,  faisait  le  recensement  général  des  hommes  en  éU 
porter  les  armes  et  visitait  les  places  fortes  de  son  gouvernes 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1754,  Archives  de  la  marîne. 

(2;  Cette  question  ,  qui,  plusieurs  fois,  a  été  abordée  sans  suce 
sera  plus  tard  par  nous.  Nous  appuyant  sur  les  données  que  nous  a^ 
sur  les  analyses  que  nous  avons  faites  des  divers  projets  de  colonii 
par  les  blancs,  nous  prouverons  qu*avec  Tappui  du  gouvernemenl 
concours  de  nos  compatriotes,  la  transformation  des  travaillcuri 
nos  colonies  est  chose  des  plus  faciles. 
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eoFrance^  on  apprêtait,  dans  nos  ports,  quelques  vaisseaux  pour 

la  défense  de  cette  colonie. 

L'Angleterre,  dont  nous  aurons  sous  peu  à  dérouler  la  conduite 
lYani  la  guerre,  pour  bien  des  raisons,  en  voulait  surtout  à 
Siiot-Domtngue ,  et  Knovies ,  qu'une  disgrâce  avait  frappé, 
mais  qui  avait  été  heureux  dans  son  entreprise  contre  Saint- 
Louis,  avait  été  envoyé,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, avec  des  projets  de  conquête. 

Le  départ  de  cet  amiral  anglais,  à  la  tête  d'une  escadre,  fit 
suspendre  les  lenteurs  que  Ton  portait  dans  renvoi  des  secours 
destinés  aux  ties,  et  la  présence  de  quelques  vaisseaux,  chargés 
de  troupes  et  de  munitions,  vint,  vers  le  milieu  de  1755  ,  rame- 
ner la  confiance  chez  les  colons  (1). 

Mais  si  tout,  en  Europe,  faisait  pressentir  de  prochaines  hos- 
tilités, si  également  tout,  en  Amérique  et  en  Asie  ,  annonçait 
une  nouvelle  guerre,  à  Saint-Domingue,  les  habitants,  en  outre, 
avaient  à  se  précautionner,  en  1755,  comme  toujours,  contre  le 
mauvais  vouloir  des  Espagnols. 

L'alliance  espagnole,  si  chèrement  achetée  par  la  guerre  de 
la  succession,  ne  nous  avait  été  d'aucun  secours  en  1744;  elle 
avait  même,  au  contraire,  entravé  nos  opérations,  mais  au 
noins,  étant  en  droit  de  compter  sur  Tamilié  de  TEspagnc,  nous 
aurions  dû  en  recevoir  des  preuves  d'elle.  Nous  avons  évoqué 
l'histoire,  et  nous  avons  prouvé  le  contraire.  Eii  1755,  la  que- 
relle qui  mil  sous  les  armes  les  Français,  provenait  d'une  discus- 
lion  de  limites,  et  eut  lieu  dans  le  quartier  du  fort  Dauphin.  Les 
Espagnols  se  retirèrent  en  présence  du  major  de  Lage,  qui, 
pour  les  réprimer,  fit  planter  un  corps-de-garde,  avec  Tautorisa- 
lion  du  marquis  de  Vaudreuil. 

Ce  gouverneur,  se  voyant  pris  sur  tous  les  points  ,  et  appré- 
ciant que  les  forces  principales  de  la  colonie  ne  pouvaient  pro- 
venir que  de  ses  défenseurs  naturels ,  de  ses  habitants,  le  30  oc- 
tobre  1755,  établit  des  compagnies  d'artillerie-milicc  ,  et  fit 

(1)  Cartons  Saint-Domingue^  1755,  Archives  de  la  marine. 
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transmelire  à  tous  les  capitaines  des  quartiers  de  Saint- D< 
guc,  les  ordres  que  lui  avait  envoyés  le  ministre  de  se  prépj 
la  guerre. 

La  guerre  n'était  plus  douteuse  dans  nos  colonies.  Vers 
de  1755,  les  ordres  d'attaquer  les  vaisseaux  anglais^  s'ils 
mettaient  les  moindres  voies  de  fait,  de  courre  sus  à  leurs 
res  du  commerce,  avaient  été  donnés  à  nos  chefs  d'escadre 
gouverneurs  avaient ,  de  leur  côté,  été  invités  à  s'appH 
repousser  l'Anglais,  et  cependant,  aucune  déclaration  de  gt 
aucun  manifeste  n'était  venu  apprendre  au  monde  la  ruptv 
la  paix  entre  deux  puissants  États. 

La  France  avait-elle  oublié  sa  vieille  loyauté?  La  F 
avait-elle  été  l'agresseur  dans  une  querelle  que  le  canon 
pouvait  dorénavant  résoudre  ?  La  bonne  foi  anglaise  fêtai 
couverte  de  son  droite  et  allait-elle  réclamer,  contre  la  mai 
foi  française,  la  violation  des  traités,  la  réparation  des  ii^i 
La  France  et  l'Angleterre  se  trouvaient  en  présence  parte 
se  rencontraient  des  Français  et  des  Anglais  *,  c'était  Roi 
Garthage,  et  l'on  sait  à  qui  des  deux  peuples,  des  Romai 
des  Carthaginois,  s'appliquait  la  foi  punique. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'une  pareille  accusation,  il  faut  la  prc 
il  faut  l'appuyer  par  des  faits ,  et  pour  ce  faire,  nous  laiss 
les  colons  des  Antilles  s'apprêter  à  la  guerre,  nous  laiss 
partout,  en  France,  l'écho  du  vieux  proverbe  :  Fais  ce  qui 
advienne  que  pourra,  se  prolongeant  sur  toutes  nos  côtes  et 
vant  du  retentissement  dans  tous  les  cœurs,  et  nous  repori 
nos  regards  vers  les  colonies  anglaises. 

Nous  les  prendrons  au  sortir  de  la  guerre  de  1744>  et  co 
auK  discussions  qu'on  cherchait  à  résoudre,  se  joignent  des 
jets  de  colonisation  formés  pour  nos  colonies  du  continen 
mérique,  se  joignent  également  des  aperçus  commerciaux 
faits  intéressant  aussi  bien  TËspagne  et  la  Hollande,  par  ra 
à  leur  commerce  et  à  leurs  colonies ,  nous  aurons  à  consa< 
toutes  ces  questions  deux  chapitres  spéciaux. 


CHAPITRE    V. 


COUP    d'oeil  sur    les  transactions    commerciales   et    letat   des 

COLOHIBS   DE   L* ESPAGNE   ET   DE    LA   HOLLANDE   DE    1749  à    1756. 


Les  efforts  de  TÂngleterrc  s'étaient,  comme  nous  le  savons, 
loarnés,  vers  la  fin  de  la  guerre  de  1744,  contre  TEspagne. 
Knowles,  que  nous  savons  également  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, avait  échoué  dans  plusieurs  tentatives  contre  les  colonies 
espagnoles  ,  et  TEspagnc ,  soutenue  par  notre  marine ,  sou- 
taae  par  nos  secours  de  tous  genres,  n'avait  vu  ses  communi- 
atîons  avec  ses  colonies  d'Amérique  que  gênées  et  non  pas  in- 
terrompues. 

Dans  les  colonies  de  cette  puissance  orgueilleuse,  les  milices, 
presque  toujours  casernées  dans  des  forteresses  réputées  impre- 
Mbles  pour  tous  autres  que  pour  des  Flibustiers  dont  elles  n'a- 
vaient plus  à  redouter  les  attaques,  s'étaient  bornées  à  repousser, 
par  le  canon,  les  efforts  des  escadres  anglaises  ^  néanmoins,  leur 
valeur,  qui  se  réveille  parfois  de  l'apathique  insouciance  qui  ca- 
raetèrise  l'Espagnol  en  général,  avait  partout  repoussé  l'Anglais. 
Kbarqués  à  Watanam ,  cherchant  à  forcer  rentrée  du  port  de 
Sin-Iago- de-Cuba,  assiégeant  Carthagène,  Porlo-Bello  et  la  Yera- 
I  Cnn,  partout  les  Anglais,  tout  en  voulant  prôner  leurs  succès, 
I  s'avaient  eu  qu'à  déplorer  leurs  rôves  d'envahissement.  La  paix 
d'Aix-la-Chapelle  avait  rendu  la  tranquillité  aussi  bien  aux  co- 
ta» espagnols  qu'aux  colons  anglais  et  français,  voire  même 
MX  colons  hollandais.  Les  Antilles  et  l'Amérique,  naguère  en 
fca,  s'étaient  calmées,  et  sous  les  cratères  endormis  de  ces  pla- 
|tt  fertiles,  vivaient  plusieurs  races  d'hommes  qu'un  seul  désir 
Mniit  dû  animer,  celui  de  la  prospérité  du  commerce,  que  la 
paix  seule  pouvait  consolider. 
Cependant  l'Espagne  ,  comme  la  France  ,  avait  eu,  dans  k»s 
finissions  qui  avaient  précédé  la  conclusion  et  la  signature  de 
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la  paix,  des  intérêts  moeurs  à  débattre.  Nous  avons  dit 
rieuse  avidité  qu'avait  manifestée  T  Angleterre  à  l'endroit  d 
siento,  mais  comme  il  fallait  des  nègres  à  T Espagne,  et 
n'avait  pas,  pour  ce  commerce,  les  mêmes  facilités  que  la  '. 
ou  TAnglelerre,  elle  avait  facilement  accordé  ce  droit  ai 
glais.  Le  privilège  était  assez  honorable  par  lui-même,  po 
TAngleterre  le  réclamât  impérieusement ,  en  fît  même  la 
nous  sommes  heureux  de  consigner  ici  que  la  France,  pou 
fois,  ne  le  lui  disputa  point. 

Mais  si  TEspagne,  sans  difficulté,  avait  concédé  la  coi 
tioQ  de  cette  fourniture  lucrative  à  l'Angleterre  ,  la  resl 
de  Gibraltar,  dont  quelques  agents  anglais  l'avaient  berc 
avait  fait  et  faisait  encore ,  après  la  conclusion  de  la 
le  sujet  de  quelques  négociations  secrètes  entre  les  deux  g 
nements. 

Certes,  le  vol,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  a  sa  presc 
acquise  et  réglée  dans  tous  les  codes  \  mais  l'honneur,  con 
quel  ni  les  hommes  ni  les  nations  ne  prescrivent,  faisait 
voir  à  l'Espagne  de  tout  tenter  pour  replacer  sous  sa  : 
aride  rocher,  dont,  plus  que  jamais,  elle  concevait  l'i 
tance. 

En  Angleterre,  deux  partis  étaient  en  présence.  Le  mir 
qui  semblait  s'être  avancé  vis-à-vis  de  l'Espagne,  quani 
braltar,  annonçait,  comme  compensation  ,  la  cession  de 
Rico.  Mais  celte  colonie,  encore  dans  l'enfance  la  plus  con 
ne  paraissait  pas,  au  parti  contraire,  un  équivalent  convei 
malgré  la  possession  non  contestée  de  Minorque.  Pe 
l'Angleterre  aurait-elle  accepté  Porto-Rico,  en  promettai 
plement  de  rendre  Gibraltar?  mais  comme,  depuis  long 
on  sait  ce  que  valent  les  promesses  de  l'Angleterre,  l'Espa 
consentait  à  se  dessaisir  de  sa  colonie  ,  que  lorsque  ses  ti 
remplaceraient,  à  Gibraltar,  les  troupes  anglaises.  Quo 
eût  fait  comprendre  au  peuple  anglais  que  Gibraltar,  rc 

(1)  Histoire  de  Walpoole. 
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rispagne,  dégrëyerait  la  nation  de  soixante  mille  liirres  sterlings 
fie  coûtait  sa  garde,  on  ne  put  vaincre  sa  répugnance,  et  TEs- 
pigne,  trop  faible  pour  en  chasser  les  Anglais,  voit  encore,  de 
m  Jours,  leur  drapeau  planté  sur  des  terres  qui  lui  appartiens 


Ces  débats  avaient  vu,  en  partie,  s'écouler  Tannée  1749,  et, 
«rs  sa  fln,  d'autres  débats,  élevés  entre  rAngleterre  et  TEspa- 
pie,  au  sujet  de  la  légitimité  des  prises  faites  pendant  la  guerre, 
le  part  et  d*autre,  paraissaient  devoir  se  régler.  Des  commis- 
avaient  été  chargées  d'examiner  toutes  les  réclamations 
à  ce  sujet,  lorsque,  vers  les  premiers  mois  de  1750,  PAn- 
iWerre  s'émut  à  la  nouvelle  des  visites  faites  par  les  vaisseaux 
ngistres  espagnols,  sur  ses  navires  du  commerce,  aux  environs 
dBCaropêche(l}. 

Le  cas  était  grave  ;  TEspagne  prouvait  que  son  droit  était  ap- 
pêjé  sur  des  traités  qui  interdisaient  la  contrebande  aux  An- 
Ifab,  et  ceux-ci,  acharnés  aux  gains  que  leur  procurait  cette 
Même  contrebande,  déniaient  une  pareille  accusation,  et  se  ré- 
criaient contre  la  mauvaise  foi  de  TEspagne  (2). 

Au  moment  où  Tanimosité  semblait  devoir  provoquer  des 
rixes  déplorables,  une  convention  ,  signée  entre  l'Angleterre  et 
fBqmgne,  le  24  octobre  1750,  rétablit,  pour  quelque  temps, 
rkmnonie  qui  avait  été  troublée  ;  mais  ,  quel  que  fût  le  con- 
imement  qu'en  éprouvèrent  les  commerçants  anglais,  l'aptitude 
fi*ils  voyaient  les  Espagnols  apporter  au  tissage  des  étoffes  de 
Mae,  Texteosion  qu'ils  leur  voyaient  donner  à  leurs  manufactu- 
mnaissantes,  les  plongèrent,  en  1751,  dans  une  stupeur  qu'ils 
«purent  cacher  aux  yeux  de  l'Europe. 
L'Espagne,  par  suite  des  discussions  suscitées  avant  la  guerre^ 
|ir  suite  de  la  propension  que  ses  colonies  avaient  à  se  fournir 
k  marchandises  anglaises^  avait  enfin  compris  Timportance 
fiU  7  aurait,  pour  elle,  de  s'occuper  de  leur  fourniture  j  et,  en 

\\]  CiazeUes,  1750. 

%  Faites  de  la  Grand^BretagnCt 
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1752,  quelques  primes  vinrent  encourager  ses  négociants.  MiHN 
si  les  colons  espagnols  pouvaient  se  féliciter  de  ces  encoaragÉ^ 
ments,  qui  leur  faisaient  espérer  que  TEspagne  compirendfdKl 
mieux  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  métropoles'  IW 
leurs  filles,  les  monopoles  dont  ces  dernières  se  virent  les  yM^r 
mes  cette  même  année  ,  suscitèrent,  de  la  part  des  colons,  dcf  ^ 
plaintes  qui  n'aboutirent  qu'à  des  vexations  encore  plus  péii^r 
blés,  parce  qu'elles  étaient  le  résultat  du  caprice  d'un  goafrf?" 
neur  ou  d'un  Président,  que  l'Espagne  soutenait  è  tort  ou  à  rtP^ 
son(I).  ** 

Au  milieu  de  tous  ces  conflits,  éternelles  discussions  souleVNP 
entre  les  nationaux  atnés  et  leurs  cadets,  comme  pour  apprendlr 
ce  qu'est,  chez  l'homme,  l'intérêt  que  soutient  la  force,  le  eoiflr^ 
espagnol,  déconsidéré  aux  yeux  du  métropolitain,  se  voyait  sov^ 
mis  à  une  classification  humiliante.  * 

r9ous  n'avons  voulu  louer  ni  blâmer  les  mesures  prises  ditff 
nos  colonies  contre  les  mulâtres,  mesures  qui  y  ont  enracin^ 
d'une  part,  le  préjugé,  de  l'autre,  la  haine,  et  qui  ont  fait  d*i 
population  mixte,  des  parias  enviant  la  position  de  leurs  bi 
faiteurs,  mûrissant  contre  eux  des  projets  d'extermination,  dE 
méprisant  la  souche  dont  ils  ne  sont  qu'un  rameau  plus  ou  moiiF 
épuré. 

Dans  les  colonies  espagnoles,  ces  différences  de  castes,  cominV 
dans  les  nôtres,  y  étaient  aussi  bien  reconnues;  mais,  plus  jalomc. 
de  leurs  droils  prétendus,  les  mélropolitains  espagnols  seuls  s^Ai^ 
taient  réservé  l'exercice  des  fonctions  importantes  *,  et,  de  cet  éfl 
de  choses,  avaient  surgi  des  haines  sourdes  dans  les  colonieseP 
pagnoles  du  continent,  dont  les  ramifications  commençaientd^l 
à  creuser  le  souterrain  dans  lequel  devait  s'engloutir  le  pouvoil 
de  la  métropole. 

Par  suite  de  tout  ce  qu'engendrait  une  organisation  aussi  ri 
cieuse  et  aussi  peu  bienveillante  à  Tendroil  du  colon,  par  suil 


(1)  MoREAu  DE  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  espagnole    * 
Saint'Dominyne. 
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»its  énormes  qui  pesaient  sur  les  denrées  colonialo^  de 
;ne,  par  suite  encore  des  divers  impôts  que  nous  avons 
nés  d^j^.  Ton  peut,  en  se  retraçant  les  désastres  que  leur 
alus  la  guerre,  se  faire  une  idée  juste  de  la  triste  situation 
rouvaient  généralement  les  colonies  espagnoles  en  1753. 
pagne,  eUe-mème;  s'en  sentit  alarmée^  les  mines,  moins 
tives,  manquaient  de  bras  pour  les  exploiter,  et  la  traite 
siento,  qui  servait  de  couvre-chcr  aux  Anglais  pour  inon- 
Nexique,  le  Pérou  et  les  autres  colonies  espagnoles  de 
mdises  anglaises,  malgré  ce  manque  de  bras ,  fut  sévére- 
bservée.  Cependant ,  pour  apaiser  les  clameurs  des  so- 
3S  de  la  compagnie  anglaise  de  la  Mer  du  Sud,  des  indem- 
mr  furent  payées  par  TEspagne  (1). 
omoins,  les  discussions  de  TAngleterre  et  de  TEspagne 
lient  s'être  calmées,  tandis  que  la  France  et  TAngleterre, 
ites  les  mers  du  globe^  se  poursuivaient  avec  un  acharne- 
[ue  nous  allons  sous  peu  décrire.  Mais  si  TEspagne  pouvait 

que  la  guerre,  qui  semblait  imminente,  à  laquelle  deux 
»  nations  se  préparaient,  ne  viendrait  point  troubler  le  re- 
•nl  elle  jouissait  avec  le  monde,  comme  nous  aurons  occa- 
e  le  dire,  elle  se  berçait  d'un  fol  espoir,  elle  s'endormait 

fausses  apparences,  qui  lui  coûtèrent  la  prise  d'une  de  ses 
pulentes  cites  du  Nouveau-Monde. 

}e  fat  à  la  suite  des  discnssîons  de  la  compagnie  anglaise  de  l'As- 
DQ  de  la  &ler  du  Sud  et  de  l'Espagne,  que  cette  puissance  stipula 
droit  de  cette  compagnie  de  porter  des  nègres  dans  ses  colonies 
ait  retiré  ,  moyennant  une  forte  somme,  qui  lui  fut  payée  ;  mais 
i  il  fallait  dos  nègres  aux  colons  espagnols,  ceux-ci  faisaient  aux 
anta  de  Londres  et  de  Livcrpool  des  commandes  de  nègres  qu'ils 
geaient  de  fournir  dans  un  temps  donné.  Cette  coutume,  depuis 
«  perpétua,  et  lorsque  des  mesures  furent  prises,  en  Angleterre, 
i  la  traite  ,'  un  négociant  de  Liverpool  flt  représenter  au  parle- 
qoe,  sétant  engagé  à  fournir  quatre  mille  esclaves  à  l'Espa- 
il  allait  être  gêné  par  ces  nouvelles  dispositions  à  l'endroit  de  la 

(  La  Cause  des  esclaves-nègres,  vol.  I^r,  page  138. 
Lyon,  1789.) 
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La  Hollande  ,  après  les  échecs  sans  nombre  que  lui  ayai 
valus  nos  armées,  avait  cependant  pu,  au  sortir  de  la  guerre 
1744,  guerre  dans  laquelle  elle  avait  Joué  On  rôle  dont  elle  ai 
eu  tout  lieu  de  se  repentir,  se  remettre  activement  au  commer 
sa  seule  ressource. 

Les  Pays-Bas,  soumis  à  TEspagne,  s'étaient  révoltés  contn 
tyrannie  de  Philippe  II.  Un  demi-siècle  cle  guerre  avait  asai 
la  liberté  des  États-Généraux.  Guillaume,  devenu  roi  d'An| 
terre,  avait  obtenu,  par  ses  intrigues ,  la  première  dignité 
cette  nouvelle  république  ,  le  stathoudérat.  Les  efforts  des  « 
cesseurs  de  Guillaume ,  pour  étendre  un  pouvoir  conflé  pai 
reconnaissance,  avaient  amené,  d'abord  en  1688,  ensuite  en  17 
la  suppression  de  cette  dignité  ,  qui,  en  1748,  devait  être  dét 
rée  héréditaire.  Nous  savons  quelles  avaient  été  les  luttes  qdl 
Hollande  avait  soutenues.  Gouvernées  par  des  Régents; 
villes  de  cette  soi-disant  république  ne  s'entendant  pas  sovvei 
devaient  laisser  un  vaste  champ  ouvert  à  l'ambition  des  stathi 
ders.  Son  commerce  dans  Tlnde,  cependant,  livré  à  une  comi 
gnic,  avait  jeté  de  brillants  éclats.  Météore  lumineux,  éclair  r 
plendissant,  dont  TAngleterre  profitait. 

Les  discussions  de  la  France  et  de  TAngleterre  dans  Tlnde, 
plutôt  les  discussions  des  deux  compagnies  anglaise  et  françi 
des  Indes-Orientales,  avaient  permis,  de  temps  à  autre,  à  la  1 
lande,  de  rendre  lucratives  ses  relations  interlopes  avec  les  pi 
sances  qui  se  disputaient  cet  empire.  La  Hollande,  remise  * 
secousses  qui  lui  avaient  un  moment  fait  craindre  la  pc 
de  ses  colonies,  se  voyait,  quoiqu'en  paix  avec  TEurope,  | 
vement  inquiétée  >  en  1749,  par  les  nègres  insurgés  de  i 
rinam. 

Cette  colonie  florissante,  dont  nous  nous  sommes  déjà  oca 
dans  plusieurs  chapitres  de  cette  Histoire,  renfermait  dans 
sein  bien  des  semences  de  discorde.  Les  juifs ,  traités  comme 
parias,  avaient  plus  d'une  fois  fait  entendre  des  plaintes 
Etats-Généraux,  plaintes  restées  sans  résultat^  et  à  leur  tour  a< 
ses  de  cruautés  à  l'égard  de  leurs  esclaves,  Ils  étaient  persèc 
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faolant  plus,  en  1749,  qu'on  leur  attribuait  les  désordres  aux- 
fidgse  litraicnt  les  nègres  marrons  (l). 

Déjà,  comme  nous  le  savons^  avaient  eu  lieu  des  chasses  orga- 
laèfs  contre  ces  rebelles  \  et,  à  la  suite  des  boucheries  occasio- 
■èes  par  la  rencontre  de  ces  bandes  indisciplinées  et  féroces, 
ifaîeot  également  eu  lieu  des  conventions,  dont  les  résultats 
Kaieiil  d*endormir  les  colons,  et  de  permettre  aux  rebelles  de  se 
racmler  de  tous  les  mécontents  qui  s'enfuyaient  vers  eux. 

En  1749,  les  nègres  d*un  colon  du  nom  de  Roma,  s'étant  ou- 
icrlenieiit  révoltés  contre  l'autorité  de  leur  maître,  se  Joignirent 
m  nègres  des  Juifs,  entraînèrent  à  leur  suite  les  esclaves  d'un 
«■Ire  coloo,  nommé  Salmer^  et,  à  la  remorque  d'un  intrépide  mu- 
nira du  nom  d'Adoé,  firent  trembler  Paramaribo^  après  avoir  in- 
—iliè  plusieurs  habitations  et  après  avoir  égorgé  tous  ceux  qui 
Idtasaient  d'imiter  leur  exemple. 

Trop  faibles  pour  étouffer  jusque  dans  son  germe  celte  insur- 

action  dont  les  ramifications  atteignaient  ceux  qui  croyaient 

km  fortune  assurée,  les  colons  s'arrêtèrent  à  de  nouvelles  pro- 

i  IQMtions  d'arrangement  avec  leurs  esclaves  insurgés.  Adoé,  ga- 

[  pè  par  l'appât  de  présents,  promit  de  faire  rentrer  les  mutins 

\  le  devoir,  et  les  colons,  se  fiant  en  la  parole  de  ce  nouveau 

acus,  dépêchèrent,  sous  une  escorte,  les  cadeaux  qui  de- 

cimenter  la  paix  dont  le  gouverneur  de  Surinam  lui- 

,  Jean-Jacob  Mauritius  ,  avait  débattu  les  conditions. 

Ea  conséquence  des  stipulations  convenues  entre  les  rebelles 

llneolpna,  les  présents  furent  donc  envoyés  à  Adoé,  en  1750; 

(  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  conduire  ayant  été  attaqués 

roD  parti  de  nègres,  sous  un  chef  nommé  Zamzam,  qui  pré- 

[Mail  n'avoir  pas  été  consulté  sur  le  traité  de  paix,  furent  mas- 

,  et  les  présents  d'Adoô  furent  pillés. 

^  Zinoam,  poursuivant  ses  ravages,  fit  de  nouveau  trembler  les 

,  et  Adoé  de  son  côté,  ne  voyant  pas  au  terme  fixé,  l'exécu- 

ide  la  promesse  qu'on  lui  avait  faite,  et  s' imaginant  en  outre 

(^]  Ksiai  kisiorique  iur  la  colonie  de  Surinam,  Paramaribo,  1788. 
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qu'on  ne  voulait  que  Tamuscf  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  dei 
veaux  renforts  d'Europe,  se  remit  en  campagne ,  et  parloul  îl: 
porta  le  ravage  dans  cette  colonie  désolée  (1).  - 

Ces  causes  de  ruine,  comme  nous  devons  le  penser^  alarmée 
rent  le  commerce  de  la  métropole,  auquel  il  était  dû  des  somnHi^ 
immenses  par  les  colons  de  Surinam,  et  si,  déjà  inquiétés  partai' 
avant-coureurs  des  massacres  dont  ils  apprirent  les  résultais fli^ 
1751^  et  dont  ils  craignaient  les  suites^  les  Etats-Généraux  iK 
laient  expédier  des  renforts  en  Amérique,  ils  se  virent  dans  fcK 
bligation  de  les  activer  par  ce  qui,  à  la  même  époque,  se  pnmil 
à  Curaçao. 

Appelée,  comme  nous  Tavons  dit^  à  favoriser  le  commerce  iijf 
terlope  de  la  Hollande  par  sa  situation,  cette  colonie,  dootn» 
avons  retracé  les  fastes,  appartenait  alors  à  une  compagnie  fS 
n'y  faisait  nul  commerce,  se  contentant  de  prélever  les  droits  m 
lui  revenaient  sur  tout  ce  qui  était  transporté  dans  cette  lie. 

Chaque  marchandise  payait  un  droit  taxé  arbitrairement  ftâ 
ceux  qui  étaient  préposés  pour  le  lever,  et  les  étrangers,  iqJttlF 
tement  molestés,  étalent  surtout  ceux  sur  lesquels  s'appesantii^ 
saient  leur  avarice  et  leur  cupidité.  La  justice  ne  connaisiail 
point  de  culte,  à  Curaçao,  et  les  indignités  les  plus  inouïes  | 
trouvaient  de  nombreux  apologistes.  ^, 

Les  Espagnols,  par  suite  des  investigations  exercées  coaliy 
eux  par  leur  gouvernement,  s'adressaient  souvent  aux  négocîaMl 
de  Curaçao  pour  faire  passer  leurs  fonds  en  Europe,  mais  eoosr 
tamment  victimes  du  vol  de  ces  forbans,  ils  avaient  plus  d'iuM 
fois  porté  des  plaintes  au  gouverneur  de  Curaçao,  sans  obi» 
nir  de  réparation.  , 

Cet  état  d'animosité,  l'accusation  dirigée  contre  des  armateunri 
d'avoir  jeté  à  la  mer  des  colons  espagnols^  des  richesses  desqudl 
ils  s'étaient  emparés,  avaient  nui  aux  relations  interlopes  de  11 
Hollande  à  Curaçao  avec  les  colonies  espagnoles  ;  mais  l'Espa- 
gne, courroucée  contre  les  habitants  de  cette  colonie,  avait  iM 

(  t  )   Voyage  à  Surinam . 
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Bdu  aux  divers  gouverneurs  qu'elle  entretenait  en  Amérique, 
ivoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  recours  au  négoce 
Curaçao. 

Les  motifs  d'une  pareille  défense  prenaient  leur  source  dans 
despotisme  avec  lequel  la  métropole  gouvernait  ses  colo- 
i ,  mais  si  TËspagne  avait  enfin  compris  qu'il  existait  chez 
les-ci  des  besoins  qu'elle  ne  pouvait  satisfaire,  et  s'était  re- 
liée de  sa  sévérité  dans  ce  cas  en  faveur  de  nos  colonies  ,  elle 
permettait  pas  que  ses  préposés  Tenfreignissenl  ùi'égard  des 
onies  hollandaises. 

lette  irritation  de  l'Espagne  contre  la  Hollande  provenait 
utres  griefs  beaucoup  plus  graves,  et  d'autant  plus  graves  dans 
colonies,  qu'elles  sont  composées  d'éléments  toujours  prêts  à 
choquer.  Les  Hollandais^  afin  de  jouir  des  bénéfices  qu'ils 
ivoitaient,  avaient  déjà  plus  d'une  fois  fomenté  des  insurrec- 
m,  et  avaient,  dans  la  province  de  Caraque,  soulevé  quel- 
«8  mauvais  sujets  que  TËspagne  avait  comprimés,  mais  dont 
e  n'avait  pu  se  saisir,  les  Hollandais  leur  ayant  fourni  les 
»)ens  de  se  réfugier  à  Curaçao. 

Cette  mésintelligence  entre  le  gouvernement  espagnol  et  la  co- 
aie  hollandaise,  nuisait  aux  transactions  interlopes  de  la  Hol- 
nde,  et  Curaçao,  d'un  sol  infertile,  jadis  si  riche,  végétait  en. 
l'dO,  quand  à  celte  époque  elle  fut  menacée  par  ses  nègres,  qui 
itturgérent,  mais  qui  furent  promptement  comprimés,  par 
l'Ie  de  la  résolution  et  du  courage  que  déployèrent  ses  habi- 
ois. 

Tel  était,  dans  l'Amérique,  l'élat  des  colonies  hollandaises^  et, 
ins  parler  d'Ësséquebo  et  de  Berbiche,  dont  les  habitanls  subis- 
aieulles  mêmes  craintes  que  ceux  de  Surinam  et  de  Curaçao, 
dles  étaient  les  appréhensions  du  gouvernement  métropolitain  à 
^endroit  de  ses  colonies,  lorsqu'en  1751  le  baron  Spoke  arriva  à 
SttriDaoi  avec  six  cents  hommes  tirés  de  différents  corps  au  ser- 
^  de  la  Hollande.  Il  avait  mission  de  préserver  les  colonies 
Mlandaises  des  déprédations  des  nègres  insurgés. 
1^  gouverneur  Maurilius,  rappelé  en  Europe  pour  y  rendre 
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compte  de  sa  conduite,  fut  embarqué  dans  le  courant  de  Fa 
et  après  avoir  demandé  sa  démission  Tut  honorablement  acq 
Spoke,  resté  à  Surinam,  prit  les  rênes  du  gouvernement  de 
colonie  pendant  Tabsence  de  M auritius.  Ses  soins  et  son  ac 
faisaient  espérer  du  repos  aux  colons,  mais  la  désunion  s 
immiscée  entre  eux  et  leurs  chefs,  et  Spoke  étant  mort  en 
Surinam  retomba  dans  Tanarchie  la  plus  complète. 

Plus  que  jamais  menacée  par  les  nègres  marrons,  elle  pi 
pendant,  avec  Taîde  des  troupes  venues  d'Europe,  les  coni 
et,  ainsi  que  tout  ce  qui  tenait  à  la  Hollande  en  1756,  s'apf 
aux  bénéfices  qu'allait  lui  valoir  la  guerre  dans  cette  part 
monde^  dont  la  Hollande  se  réservait  les  approvisionnemen 
terlopes(l). 

(1)  Voyages  intéressants  dans  diverses  colonies»  Voyages  à  Sut 
Essai  historique  sur  fa  colonie  de  Surinam. 


CHAPITRE  VI. 


HfOlTAlICB  DB  LA  L0UI8IAHB ,  PAR  RAPPORT  AU  CANADA.  —  LA 
fiCYANB  JDSQD*B5  1756.  —  PROJET  DE  COLONISATION  POUR  LA  GUYANE, 
PAR  LEVER  DE  VILLERS.  —  LES  COLONIES  ANGLAISES  DBS  ANTILLES 
JUSQU'A  LA  GUERRE. — LA  JAMAÏQUE  ET  LA  BARBADE.^-  LES  COLONIBS 
BANOISBS  RACHETÉES  PAR  LE  GOUVBBNEMENT  DANOIS.  —  COMBATS  ET 
BISGVSBIONS   BNTRB  LES  FRANÇAIS   BT   LES   ANGLAIS  DU   CANADA. 

La  France  a-t-elle  le  génie  colonisateur?  Pour  résoudre  celle 
question,  si  souvent  mise  en  doute  par  les  politiques  qui  n'ont 
foulu  voir  la  puissance  de  la  nation  que  dans  des  idées  conti- 
■eotales,  nous  n'avons  qu'à  indiquer  la  carte  du  çlobe,  sur  la- 
quelle, à  notre  honte,  se  trouvent  partout  écrits  des  noms  Tran- 


Mais  si  la  France,  par  ses  enrants,  s'était  acquis,  en  Améri- 
que, de  puissantes  colonies  dont  nous  avons  retracé  les  fastes, 
BOUS  avons  vu  les  énormes  difficultés  qu'ils  avaient  eues  à  vain- 
cre, nous  avons  relaté  les  exactions  dont  ils  avaient  été  victimes, 
BOUS  avons  prôné  leur  courage,  défendu  leurs  droits  actuels, 
Mme  leur  conduite  parfois,  et  nous  avons  encore  tâché  d'éclai- 
rer le  gouvernement,  en  faisant  ressortir  les  fautes  de  ses  prédé- 
cesseurs. 
Les  colons  français  n'avaient  reculé  devant  rien  ;  et,  après  des 
bligues  sans  nombre,  iisn'avaientpu  cependant  encore,  en  1755, 
<)tte  jeter  des  fondements  solides  dans  quatre  de  leurs  posses- 
iioos  d'Amérique  :  le  Canada,  Saint-Domingue,  la  Martinique  et 
b  Guadeloupe, 
les  trois  dernières  colonies,  depuis  longues  années  consti- 
^,  grâce  au  système  de  l'esclavage^  adopté  pour  leur  accroîs- 
Kmeol,  se  voyaient  habitées  par  une  population  agissante,  dont 
b  consolidation  s'effectuait  chaque  jour.  Le  Canada,  qui  avait 
^ni  aui  premières  explorations  de  nos  aventureux  colons, 
HuiavaiUu  les  premiers  Français  venus  en  Amérique,  n'avait 
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poiiil  d'esclaves,  mais  miné  par  son  voisinage  avec  les  Indien»  « 
les  Anglais,  il  avait  soutenu  bien  des  luttes  qui  n'avaient  gM 
empêcher  la  perte  de  FAcadie. 

Dans  cette  dernière  guerre,  Louisbourg,  enlevé  à  la  Fran 
avait  fait  redouter  les  projets  de  nos  rivaux-,  mais  la  France,  | 
sédant  d'autres  terrains  sur  cet  immense  continent,  terrains^ 
semblaient  appeler  à  eux  d'innombrables  colons,  compr 
Tappuî   que  le   Canada    trouverait    dans  la   colonisation 
nombreux  districts  de  la   Louisiane,  et  lès  bénéflcesqoei 
tireraient  les  colons  du  continent  dans  leurs  relations  avec  i 
Antilles. 

La  Louisiane,  dès  lors,  avait  été  le  sujet  de  bien  des  pr 
<que  nous  avons  en  partie  analysés  ;  mais  si  ces  projets,  ayi 
pour  but  de  ne  la  peupler  que  de  blancs,  avaient  échoué ,  Pc 
vage^  qu'on  avait  adopté  pour  la  culture  de  ses  champs  TertiM^ 
avait  endormi  les  hommes  à  entreprises,  les  spéculateurs  ( 
les  idées  et  les  Mémoires  auraient  pu  faire  surgir  des  systè 
féconds.  "jj 

Certes,  si  le  regret  pouvait  entrer  dans  Tâme  des  gouvernanlÉ 
si  Tamour-propre  n'étouffait  les  nobles  élans  du  cœur  chezcMJ 
qui  dirigent  les  destinées  des  nations,  ce  qui  se  passait  en  l7Sli 
au  Canada,  devait  apprendre  à  nos  hommes  d'Etat  l'avantage  qoi 
la  France  aurait  retiré  de  la  réussite  des  projets  enfantés  jjêli 
Purry  et  Peyroux,  projets  qui,  dans  la  Louisiane,  auraient  mI 
aussi  bien  réussi  que  dans  la  Caroline  (1). 

La  guerre  allait  donc  éclater  avec  toutes  ses  fureurs  dans  eeM 
partie  du  monde;  mais  ayant,  avant  d'en  raconter  les  prèluiMj 
à  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  autre  possession  française  dont  V^ 
tat  déplorable  inquiétait  le  gouvernement,  nous  reporterons  nol 
regards  vers  Cayenne. 

Dans  les  passagères  alertes  qui  avaient,  dans  la  guerre  prèeé* 


(t)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  IX  du  irolume  préc^ 
dent,  au  sujet  de  la*  fondation,  par  Purry,  de  la  colonie  de  Purrii 
bourg. 
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e,  (roubté  le  repos  auquel  depuis  si  longtemps  s'étaient  ha- 
s  les  colons  de  la  Guyane ,  nous  avons  vu ,  au  chapitre- 
III  du  tome  IV  de  cette  Histoire,  qu'ils  n'avaient  pu  repous- 
igression  d*un  pirate.  Nous  avons  également  vu  quelle  était 
nébeosioD  du  gouverneur  de  la  Guyane,  appréhension  mo- 
do reste,  par  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  cette  co- 
pénurie  enfin,  qui  avakdécidé  le  gouvernement  à  lui  eipé- 
oelques  secours. 

secours,  consistant  en  troupes  et  en  munitions  de  tous 
s.  avaient  été  inutiles,  les  Anglais  n'ayant  point  dirigé  leurs 
les  de  ce  côté;  mais  les  craintes  qui  avaient  décidé  le  gou- 
ment  à  les  activer,  avaient  porté  quelques  agents  du  mi- 
e  à  dresser  des  plans  pour  la  prospérité  future  de  la 
ie(l). 

projets,  faits  sans  suite  et  surtout  sans  connaissances  locales^ 
aient,  néanmoins,  la  sollicitude  du  gouvernement  peur  ces 
dont  rinfertilité  était  le  résultat  du-  manque  de  bras.  Mais 
esprits  travaillaient  en  France,  à  Cayenne,  des  hommes , 
i  loogues  années  dans  le  pays,  cherchaient,  euiL  aussi,  de 
Mè,  à  analyser  les  causes  de  la  stagnation  dans  la- 
v^taitla  Guyane,  et  croyaient  en  trouver  le  remède, 
nombre  de  ces  hommes,  que  Tamour  de  la  patrie  avait  sou- 
Mir  ces  plages  lointaines,  vivait  un  certain  chevalier  Lever 
lers,  qui,  depuis  vingt  ans  habitant  la  Guyane,  avait  eu  le 
d*en  connaître  le  sol,  d'en  étudier  les  richesses,  d'en  par- 
'  les  forêts,  et  de  saisir  les  immenses  avantages  que  les  Por- 
,  DOS  voisins,  retiraient  de  leurs  relations  avec  les  nations 
mes  du  haut  de  l'Amazone. 

\  lors  de  Villcrs^  dont  l'esprit  était  tendu  vers  un  but  utile^ 
isé  par  cet  élaa  patriotique  qui  fait  mûrir  les  idées,  enfante 
npossibilités  pour  le  vulgaire,  impossibilités  qui  parfois  ce- 
loi  se  font  comprendre  des  esprits  avancés  ;  de  Villers,  di- 
nous,  de  plus  encouragé  par  l'espoir  d'attacher  son  nom 

Carions  Onvane,  1749,  Archives  de  la  marine. 
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à  une  entreprise  utile  à  la  France  d'abord,  et  au  pays  qu'il  afa 
adopté,  lui.aussi  fit  parvenir  son  projet  de  colonisation  pour  J 
Guyane,  à  ceux  qui,  au  ministère^  discutaient  sans  résoudre] 
mais. 

En  premier  lieu,  de  Villers  prouvait  que  la  prétendue  in 
brité  de  la  Guyane  ^tait  due  à  quelques  marais  dont  les  de 
ments  seraient  faciles,  mais  s'il  convenait  qu'aux  environs  de  < 
cloaques  l'homme  courait  quelques  chances  de  mortalilé,^ 
déniait,  pour  l'intérieur  du  pays,  cette  fâcheuse  réputation,! 
en  comparait  le  climat  à  celui  de  nos  pays  méridionaux  de  l'I 
rope.  Puis  enfin,  passant  à  l'utilité  dont  était  la  Guyane  conwiftj 
point  commercial  et  maritime,  il  détaillait  les  amélioralioiÉ 
qu'on  pourrait  apporter  à  l'entrée  de  la  rade  de  GayeoMi 
où  parfois  s'amoncellent  des  vases  qui  la  rendent  difficile  atrfl 
gros  vaisseaux.  4 

Attaché  au  service  de  la  marine,  comme  capitaine  d'une  coo^ 
pagnie  détachée,  cet  officier  s'était  aussi  gravement  préoccupi 
des  fortifications  indispensables  à  la  sûreté  du  pays;  il  indH 
quait  des  positions  urgentes  à  munir  de  canons,  il  demandai!  l-M 
rection  de  quelques  forts  sur  nos  frontières  avec  le  Brésil,  mail 
surtout  ilappuyaili'opinion  généralement  émise  alors,  que  le  fofi 
de  Céperon,  bâti  dans  Ffie  de  Cayenne,  méritait  toute  la  solli^ 
citude  des  ingénieurs ,  parce  qu'il  était,  disait-il,  la  clé  de  noi 
possessions  dans  cette  partie  de  l'Amérique. 

Ces  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  du  pays,  pour  celle 
des  vaisseaux  appelés  à  le  proléger,  ainsi  que  pour  celle  des  Mh 
vires  marchands  appelés  à  l'approvisionner  et  â  en  transportai 
les  denrées  dans  nos  ports  de  mer,  savamment  raisonnées,  d4 
Villers  abordait  la  grande  question  de  la  culture  et  de  la  colooi 
SQtion  de  ces  terres  restées  incuites,  jusqu'à  nos  jours. 

Avant  tout,  il  blâmait  les  diverses  mesures  prises  pour  les  dfe 
frichements  des  terres  concédées  aux  nouveaux  colons  qui,  pa 
malheur,  étaient  trop  rares,  mais  dont  cependant  l'activité  eu 
suppléé  au  nombre,  si,  tracassés  par  les  agents  du  pouvoir,  il 
ne  s'étaient  vus  souvent  obligés  de  renoncer  à  leurs  projets.  Dèj 
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avons  signalé  ce  vice  dans  Torganisation  Judiciaire  des  co* 
{!),  mais,  dans  des  terres  à  coloniser,  les  plans  Tails, 

irêtés  et  discutés,  doivent  être  suivis ,  et  si  un  administra- 
mr  dérange  ce  qu'a  Tait  son  prédécesseur ,  il  s'ensuit  un 
légoût  notable  chez  les  colons,  dégoût  qu'un  troisième  adminis- 
llear  croit  faire  oublier  par  un  nouveau  plan,  par  de  nouvelles 
iBditions  qui,  toujours  loin  d'encourager,  entraînent  l'abandon 
H  défrichements  et  l'émigration  des  colons  découragés;  si  sou- 
oot  l'ennui  et  le  chagrin  n'ont  occasioné  la  mort  et  la  ruine  de 
Nnilles  entières. 

La  propriété,  trop  sacrée  pour  être  soumise  aux  caprices 
*an  agent  du  pouvoir,  ne  peut  être  réglée  que  par  des  lois.  De 
ilters  signalait,  comme  chose  nuisible  à  la  prospérité  de  la 
nyane,  les  révisions  trop  souvent  opérées  dans  les  concessions, 
nce  sens  que  les  gouverneurs,  adoptant  le  défrichement  de 
ouveaux  districts  y  afin  d'y  attirer  les  colons  dont  le  nom- 
re,  comme  nous  le  savons ,  était  restreint  à  la  Guyane,  cher- 
haienl  noise  à  ceux  qui  déjà  avaient  commencé  à  s'établir  ail- 
Nirs>  lesattiraient  par  des  promesses  fallacieuses  sur  de  nouveaux 
errains,  et,  de  celte  manière,  les  forçaient  à  perdre  la  valeur 
(ne  leurs  travaux  avaient  donnée  aux  terres  sur  lesquelles  ils  s'é- 
aient  primitivement  fixés. 

Mais  si  cet  abus  était  facile  à  réprimer,  ou  du  moins  à  com- 
primer, de  Villers  indiquait  le  moyen  qu'il  croyait  le  plus  utile 
pour  peupler  les  parties  incultes  delà  Guyane  :  c'était  celui  de 
rûre  acheter  des  nègres  par  le  gouvernement,  et  d'avoir,  pour 
ies  conduire^  des  régiments  de  soldats  et  d'ouvriers  suisses^  dont 
Il  présence  eût  assuré  le  pays  contre  les  attaques  des  ennemis. 
Déplus,  se  trouvant  eux-mêmes  intéressés  à  la  culture  de  ces 
terres,  ils  auraient  donné  le  bon  exemple  et  auraient  vu  leurs 
travaux  bénéficier  à  la  France  et  à  eux-mêmes. 
Certes,  sans  vouloir  discuter  tout  ce  qu'une  pareille  proposi- 


(t)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  la  page  25  du  lomc  III  de  celte  Uis- 

lolre. 
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lion  pouvait  soulever  de  difficultés  à  vaincre,  arrêtons-nous  le 
lement  à  cette  pensée  mère,  à  cette  pensée  philantropique,  moff 
lisatrice,  à  cette  pensée  émise  en  1750,  que  l'exemple  dublai 
travaillant  à  la  terre  pouvait  influer  d'une  manière  benrem 
sur  le  travail  des  nègres  ! 

Concluons  enfin  que ,  quels  que  soient  les  erreurs.  Ici  m 
brogtios  contenus  dans  ces  énormes  in-fdios,  la  plupart  A 
temps  écrits  sans  suite,  on  y  trouve  le  pronostic  tacite  di 
maux  que  vaudraient  aux  colonies  le  fatal  système  de  Tesdavil 
et  la  cessation  des  engagements  d'ouvriers,  de  travailleurs  eort 
péens ! 

Engager  le  gouvernement  à  se  créer  des  ateliers  esclaves,  I 
pousser  à  avoir  des  régiments  de  travailleurs  suisses ,  c'éli 
avoir  deviné  le  drame  sanglant  de  Haïti,  et,  dès  lors ,  c'était  c 
revenir  à  l'équilibre  entre  les  populations,  équilibre  qui ,  seul 
pourra  maintenir  la  classe  noire  des  colonies.  Le  blanc  a  bie 
pu  user  du  droit  du  plus  fort,  et  soumettre  le  nègre  à  l'escli 
vage,  mais  l'histoire  est  là  pour  attester  que  le  nègre  ne  tn 
duit  la  domination,  à  l'endroit  du  blanc,  que  par  l'extermiDi 
lion. 

Ce  plan  de  colonisation ,  fait  par  Lever  de  Yillers,  indiquai 
les  mesures  indispensables  à  prendre  pour  le  faire  réussir.  Il  e 
faisait  loucher  les  avantages  du  doigt,  et,  de  plus,  s'étendait,  sa 
l'exploitation  des  richesses  forestières  de  la  Guyane  et  le  coo 
merce  qu'il  serait  facile  d'y  faire  avec  les  nations  sauvages 
dont  la  civilisation  se  serait  opérée  par  le  contact  des  Eure 
péens  (1). 

Mais  si  les  préoccupations  gouvernementales  n'empêchaien 
pas  nos  hommes  d'État  de  mûrir  ce  plan,  la  facilité  de  se  procu 
rer  des  nègres  le  fit  repousser.  Quoique  le  commerce  de  la  traib 
se  portât  rarement  à  Gayenne,  où  les  habitants  étaient  peu  ri 
ches,  cette  colonie  continua  à  se  peupler  du  rebut  des  cargai 


(1)  Gartous  Guyane,  de  1739  à  1740.  Mémoire  du  chevalier  Lever  d 
Villers,  Archives  de  la  marine. 
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fous  de  nègres,  dont  les  plus  beaux  étaient  vendus  à  la  Marlini- 

fieeté  la  Guadeloupe,  jusqu'au  Jour  où  les  appréhensions, 
^  rtreiJJées  par  les  pertes  de  la  guerre  de  1756,  flrent  prendre,  à 
^  k  bâle,  de  funestes  mesures  pour  la  colonisation  de  ces  terres 
fertiles. 

Cependant^  malgré  le  peu  d'extension  que  prenait  cette  colo- 
■ie,  confiée,  en  1752,  aux  soins  de  d'Orvilliers,  ses  habitants, 
cnelins  à  la  mollesse  ,  peut-être  à  cause  du  peu  de  mouvement 
que  le  commerce  introduisait  chez  eux,  Tournirent,  en  cette  an- 
Bée,  à  la  marine  marchande,  deux  cent  soi^cante  mille  cinq  cent 
qaarante-et-une  livres  de  roucou,  quatre-vingt  mille  trois  cent 
soixante-trois  livres  de  sucre  ,  dix-sept  mille  neuf  cent  dix-neuf 
fivres  de  coton^  vingt-six  mille  huit  cent  quatre-vingt-une  li- 
vresde  café,  quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  seize  livres  de  ca- 
eaoet  six  cent  dix-huit  pieds  courants  de  bois  (1). 

Gilbert  d'Orvilliers,  troisième  gouverneur  de  ce  nom,  n'avait 
point  suivi,  dans  son  administration,  l'exemple  que  lui  avait  lé- 
gué son  père.  Par  les  soins  du  père,  les  dénombrements  établis 
à  Cayenne  avaient  régularisé  les  limites  des  propriétés;  les  me- 
sures prises  pour  forcer  les  maîtres  à  nourrir  leurs  ateliers 
iraient  conservé  des  nègres  et  les  avaient  attachés  au  sol  qu'ils 
ftcondaicnt;  les  distinctions  et  les  encouragements  prodigués  aux 
loldats  et  aux  officiers  qui  avaient  fini  leur  temps  ou  qui  se  reti- 
raient du  service,  en  avaient  fait  des  colons,  tandis  que,  sous  le 
b,  tous  ces  rouages  si  puissants  pour  l'établissement  d'une  co- 
lonie, livrés  à  la  non-surveillance  la  plus  coupable,  entraînèrent, 
pour  plus  tard,  des  maux  que  nou3  aurons  à  consigner  dans  la 
suite  de  cette  Histoire. 

La  famine  se  répandit  dans  les  campagnes  de  la  Guyane,  les 
approvisionnements  de  farine  manquant  pour  la  garnison  qu'on 
ifail  renforcée,  par  suite  des  craintes  que  procurait  la  guerre  , 
amenèrent  la  désertion  et  l'insubordination  parmi  les  troupes. 
Les  nègres,  toujours  prêts  à  suivre  le  mauvais  exemple,  brisèrent 

(I)  Slalistique  de  la  Guyane,  Paris,  1843,  page  7. 
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leurs  chaînes,  et  quelques  habitants  eurent  à  souffrir  des  excès, 
auxquels  ils  se  livrèrent  dans  leur  marronnage,  qu'on  parvint* 
cependant  à  réprimer  (1).  :  1 

Si,  pendant  la  guerre  de  1744,  le  gouvernement  avait  conç«i  £ 
de  graves  craintes  sur  Tavenîr  de  cette  colonie,  en  1755,  elle  se  i 
ressentit  des  secousses  que  les  luttes  de  nos  colons  du  Canada  L 
projetèrent  dans  toutes  nos  colonies.  C'est  dorénavant  vers  rAs-.  i 
gleterre  que  nous  allons  tourner  nos  regards;  nous  allons  pH  , 
nétrer  dans  les  souterrains  de  sa  bonne  foi  ;  nous  allons  k|t  j 
mettre  au  grand  jour;  nous  allons  raconter  ses  subterfuges  pooTi  ^ 
soutenir  ses  projets  *,  mais,  afin  de  le  faire  avec  corinaissanoQî  , 
de  cause  et  d'une  manière  profitable  à  ceux  qui  nous  lisent , 
nous  détaillerons  les  moindres  faits  survenus  dans  les  cdo-i 
nies  anglaises  ,  depuis  la  conclusion  de  la  paix  d'Aix4a-CIUh.  . 
pelle. 

Nous  croyons  avoir  assez  cherché  à  faire  saisir  le  profil  de 
l'Angleterre.  Nous  l'avons  vue  commencer  ses  établissements  en 
Amérique;  nous  avons  assiste  à  son  agrandissement;  nous  sa- 
vons ce  que  lui  valut  le  traité  d'Utrecht,  ce  que  lui  avait  valu 
la  dernière  guerre,  et  néanmoins,  par  ce  qui  se  passe  eu* 
core  de  nos  jours,  nous  savons  que  son  insatiabilité  est  un 
gouffre  dans  lequel  elle  voudrait  engloutir  tout  ce  qui  lui 
fait  envie. 

Cependant,  celte  astucieuse  rivale  n'avait  pas  eu  l'occasion 
de  se  sentir  trop  contente  des  résultats  certains  que  la  derniëra 
guerre  lui  avait  procurés  ,  aussi  avons-nous  consigné,  dans  les 
divers  chapitres  de  cette  partie  de  notre  Histoire,  les  mesures  , 
qu'elle  avait  prises  pour  se  faire  une  revanche  qui  ne  lui  laisse- 
rait, de  longtemps,  aucun  regret. 

Comment  la  puissance  anglaise  avait-elle  fait  pour  s'ancrer 
d'une  manière  plus  solide  que  la  nôtre  en  Amérique?  Les  colons 
anglais  des  Antilles  avaient-ils,  plus  que  les  colons  français,  prêté 
assistance  à  leur  gouvernement  ?  L'histoire  nous  apprend  asseï 

(I)  Carions  Guyauc,  de  1750  à  1756,  Archives  de  la  marine. 
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^  quelles  furent  les  prouesses  des  nôtres^  mais  l'hisloire  aussi  nous 
f  ifétnonlre  quelle  a  été  ,  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY, 
riocurie  des  gouvernemenls  qui  lui  ont  succédé  à  Fendroit  de 
la  marine. 

L'Angleterre,  sachant  donc  que  ses  forces  maritimes  pouvaient 
seules  consolider  sa  puissance  coloniale,  tandis  qu'en  France 
00  s'en  tenait  à  des  projets,  votait  des  fonds  pour  sa  marine, 
s'imposait  d'énormes  sacrifices  pour  rétablir,  dans  ses  colonies, 
les  dégâts  de  la  guerre,  réglait  les  questions  commerciales  inté- 
ressantses  négociants  et  s'occupait  activement  de  la  consolidation 
des  nouveaux  domaines  qu'elle  nous  avait  enlevés. 

A  Saint-Christophe  ,  Télément  anglais  avait  remplacé  cette 
vieille  nationalité  française  que  nos  colons  avaient  implantée  sur 
une  partie  de  cette  île  ;  mais  si  pouvant,  grâce  à  l'expulsion  des 
Français  de  Saint-Christophe,  se  concentrer  dans  leurs  fies  du 
Tent,  les  Anglais  se  voyaient  moins  inquiétés  de  ce  côté,  le  dé- 
veloppement que  prenaient  nos  possessions  du  Canada  était  pour 
OUI  un  sujet  de  crainte. 

Dès  lors  ,  ayant  en  outre  à  redouter  le  patriotisme,  con- 
tenu à  grand'peine,  des  Français  dans  l'Acadie,  celle  posses- 
sion, jadis  française^  devint,  en  1749,  l'objet  de  leur  sollici- 
tude. 

U  paix,  qui,  pour  lors,  laissait  bien  des  bras  dans  Tinaction, 
leur  fournit,  par  la  réforme  des  troupes,  le  moyen  de  peupler 
on  vaste  terrain.  Le  ministère  britannique,  lui-même,  tandis 
que  le  nôtre,  comme  nous  Favons  vu,  repoussait  la  colonisation 
par  les  blancs,  adopta  ce  projet  et  offrit  à  tout  soldat,  à  tout  ma- 
telot, â  tout  ouvrier  qui  voudrait  aller  s'établir  en  Acadie,  cin- 
quante acres  de  terre,  et  dix  pour  chaque  personne  que  chacun 
d'eux  amènerait  de  sa  famille.  Quatre-vingts  acres  furent  offerts 
aoxbas  officiers  qui  s'expatrieraient,  et  quinze  acres  devaient  Cire 
concédés  à  leurs  femmes,  si  elles  les  suivaient,  et  ainsi  propor- 
lioonellement;  les  offres  faites  aux  divers  grades  de  l'armée,  les 
ivantages  promis  dés  que  l'installation  aurait  lieu  décidèrent,  en 
nai  1749,  trois  mille  sept  cent  cinquante  personnes  à  quitter 
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TAngleterre,  où  elles  risquaient  de  mourir  de  faim,  pour  aller  fi- 
vre  en  Amérique. 

Cette  nouvelle  peuplade,  destinée  à  former  un  établissemeBl|t  ■ 
connu  plus  tnrd  sous  le  nom  d'Halifax  ,  devait  fortiOer  un  d#  ^ 
meilleurs  ports  de  T Amérique,  et  devait  encore  aider  au  déve-  > 
loppement  de  la  pêche  des  morues.  Mais  comme  ce  canton,  qntj  \ 
les  Anglais  avaient  choisi ,  était  aussi  un  des  meilleur»  pour  U^  ^ 
chasse,  il  fallut  le  disputer  aux  sauvages.  Ce  ne  fut  qu'après  dcMi 
bien  rudes  combats ,  que  les  Anglais  en  restèrent  les  paisibta#1i 
possesseurs.  | 

Cette  guerre  n'était  pas  encore  terminée,  lorsque  rAngleternrI 
crut  s'apercevoir  qu'il  existait  de  l'agitation  parmi  les  Françaiit^^ 
deTAcadie.  Ces  hommes,  simples  et  libres,  avaient  déjàsenlt^ 
que  leurs  ennemis  ne  pouvaient  s'occuper  sérieusement  des  coik 
trées  qu'ils  avaient  envahies»  sans  qu'ils  y  perdissent  de  leur  mdè^ 
pendance.  A  cette  crainte  si  naturelle  se  joignit  encore  celle  devoir 
leur  religion  en  péril.  Des  prêtres,  échauffés  par  leur  propre  en^ 
thonsîasme,  ou  peut-être  par  les  insinuations  des  chefs  du  Cft-, 
nada,  leur  persuadèrent  facilement  tout  ce  qu'ils  voulurent  cmi-. 
tre  les  Anglais ,  qu'ils  leur  dépeignaient  comme  de  farouche» 
hérétiques.  Ces  raisons  entraînèrent  quelques  Français  à  passer 
au  Canada,  et,  au  momentoù  tous  les  Français  del'Acadie  se  dis- 
posaient à  suivre  cet  exemple,  le  gouvernement  anglais,  soit  par 
humeur  ou  par  politique,  voulut  prévenir  cette  désertion.  Il  em-  i 
ploya  la   trahison,  la  trahison  qui  lui  est  si  habituelle,  la  ^ 
trahison,  toujours  lâche  et  cruelle  dans  ceux  à  qui  l'autorité 
pourrait  offrir  les  moyens  de  la  douceur  et  de  la  niodératioii* 

Les  Acadiens,  appelés  comme  nous  l'avons  dit,  les  Français  , 
neutres ,  ceux  qui  n'avaient  pu  encore  s'expatrier,  furent  ras* 
semblés  ,  sous  prétexte  de  renouveler  le  serment  qu'ils  avaient 
fait  autrefois  à  leurs  nouveaux  maîtres.  Dès  que  les  Anglais  les 
virent  réunis,  ils  furent  embarqués  sur  des  navires  qui  les  déci- 
mèrent dans  d'autres  colonies  anglaises,  où  ils  périrent  de  cha- 
grin plus  que  de  misère  (1). 

(1)  Dans  les  papiers  du  Canada,  déposés  aux  Archives  do  la  marîiifr 
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Tranquilles  du  côlé  de  FAcadic,  les  Anglais,  qui  déjà  mûris- 
aient,  depuis  longtemps ,  des  projets  d'envahissement  sur  nos 
possessions  du  Canada,  s'en  tinrent  d'abord,  néanmoins^  à  sou- 
mettre les  Indiens  de  celte  partie  de  FAmérique. 

Ces  peuplades,  peu  bienveillantes  pour  ce  peuple  dont  elles 
■vaient  apprécié  les  cruautés,  les  sauvages ,  qui  se  rappelaient 
Im  bandes  organisées  par  l'Angleterre  pour  les  traquer  et  les 
réduire  en  esclavage  (i),  devaient,  dans  la  lutte  qui,  sous  peu, 
allait  éclater  entre  eux  et  nous,  nous  prêter  quelque  assistance  ; 
mais,  si  les  précautions  prises  en  Acadie  rassuraient  les  Anglais 
nr  le  sort  de  cette  colonie,  à  laquelle  ils  avaient  donné  le  nom 
de  Nouvelle-Ecosse,  les  plaintes  des  habitants  de  la  Jamaïque  et 
delà  Barbade  les  forcèrent,  en  1750,  à  tourner  leurs  regards 
vers  ces  deux  colonies. 

n  trouvent  plusieurs  relations  des  cruautés  commises  par  les  Anglais 
nrles  babitants  de  l'Acadie.  Les  femmes  ne  furent  pas  respectées,  et  les 
Âiglaisne  cessèrent  leurs  poursuites  contre  les  nôtres,  qu'après  les  avoir 
iBtfèrement  fait  disparaître  de  leurs  habitations,  dont  la  possession  leur 
iTiit  été  garantie  par  les  traités  conclus  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
bn  de  la  paix  d*Utrecht. 

(1)  Les  Anglais  ataient  accordé  une  prime  de  deux  mille  deux  cent 
«Binante  lÎTres  à  ceux  qui  tuaient  un  Indien,  et  Raynal  nous  apprend 
fi  10  certain  John  Lovewel,  encouragé  par  une  prime  si  considérable, 
farma  une  compagnie  d'hommes  féroces  comme  lui ,  pour  aller  à  la 
disie  des  santages.  Un  jour,  il  en  découvrit  dix,  paisiblement  endormis 
iiloiir  d'an  grand  feu  ;  il  les  massacra,  porta  leur  chevelure  à  Boston, 
«(  reçut  la  récompense  promise. 

Le  fait  suivant,  puisé  dans  la  Gazette  du  30  janvier  1750,  nous  don- 
ieriune  idée  de  la  philantropie  anglaise. 

«  Un  navire  anglais,  ayant  séjourné  longtemps  sur  une  des  cd(es 
I»  d'Afrique,  le  capitaine  s* insinua  dans  la  familiarité  d'un  des  rois  nègres 

•  les  plus  puissants  du  pays.  Ce  souverain  porta  même  Tamitié  jusqu'à 

•  hii  confier  on  fils  âgé  de  dix-huit  ans,  à  qui  il  désirait  de  faire  donner 
»  DM  éducation  européenne.  Au  lieu  de  conduire  ce  jeune  homme  en 
»  Angleterre,  le  capitaine  eut  la  perfidie  de  le  vendre  comme  esclave, 

•  dans  on  établissement  anglais.  » 

La  ménae  gazette  nous  apprend  que  ce  fait,  parvenu  à  la  connais- 
sance des  membre  du  parlement,  ceux-ci  donnèrent  l'ordre  de  faire  ra- 
cketer  le  nègre,  mais  elle  ne  parle  pas  du  châtiment  qu'on  aurait  dd  in- 
fliger à^an  pareil  voleur. 
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A  la  Jamaïque,  les  nùgres  marrons  ,  plus  que  jamais,  ne  laû- 
saieni  aucun  repos  aux  colons.  Se  contenlant  de  les, traquer, 
ceux-ci  avaient  cru  en  leur  bonne  foi  après  les  traités  con- 
clus; mais  les  nègres,  fiers  de  cette  indépendance qu*ils s'é- 
taient acquise,  et  enflés  du  succès  que  leur  avait  valu  la  crainte  ■ 
qu'ils  avaient  inspirée  ,  se  portèrent  à  des  excès  tels,  en  1750  «  ■ 
qu'on  leur  attribua  Tincendie  qui  réduisit ,  au  mois  de  roii  y 
de  cette  année,  une  partie  de  la  capitale  Kingston  en  can?  ^ 
dres. 

Les  pertes  éprouvées  par  les  négociants  de  cette  ville  eurent,  i 
en  Angleterre,  un  retentissement  dont  l'écho  produisit  un  eflcl  ^ 
heureux  pour  la  Jamaïque.  Des  troupes  réglées  y  furent  expi* 
diées,  quelques  navires  de  guerre  y  furent  envoyés  avec  ds 
chargements  qui  approvisionnèrent  les  colons ,  et  comme,  à 
cette  date  de  1750,  les  discussions  de  FAngleterre  et  de  TËspa- 
gne  n'étaient  pas  encore  réglées,  des  ordres  furent  transmii 
aux  gouverneurs  anglais  d'appuyer  les  réclamations  qui  leur  i^ 
raient  faites  par  les  colons  et  le  commerce  anglais  (1). 

Ces  plaintes  calmées ,  le  parlement  eut  encore  à  s'occuper» 
en  1750,  d'une  requête  à  lui  présentée  par  les  commissaires  des  ^ 
plantations  des  fies  de  l'Amérique.  ^ 

La  colonisation  des  terres  de  l'Amérique  s'était  opérée,  comme  v 
nous  le  savons,  par  l'entremise  de  compagnies.  Mais,  à  ce  sjf-  ^ 
tème  usé,  avait  survécu  le  privilège  que  se  crée  l'argent.  Dim 
les  colonies  anglaises  ,  les  juifs,  protégés  et  entourés  d'égardi, 
avaient  fait  des  avances  aux  planteurs,  et  avaient  élevé  le  lan  ^ 
des  intérètS'à  quinze  pour  cent.  Plus  l'inlérôt  de  l'argent  eit  ^ 
élevé,  moins  il  laisse  de  valeur  aux  propriétés  foncières,  et  Ici  .^ 
habitants  de  la  Barbade,  se  ressentant  du  malaise  que  leur, 
valait  un  tel  état  de  choses,  se  plaignirent  et  obtinrent,  en  1750,  ^ 
la  réduction  du  taux  légal  de  l'argent  à  dix  pour  cent.  ^ 

Les  usuriers,  poursuivis,  se  virent  contraints  à  perdre  les 
sommes  par  eux  prêtées  ou  à  obéir  à  une  loi  à  laquelle  ils  se 

(1)  Gazettes,  1750. 
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soumirent  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  en 
ressentir  les-  bienrails,  par  la  Tacilité  qu'elle  introduisit  dans  les 
transactions  commerciales  (1). 

Ces  mesures  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  détailler, 
rappui  qu'en  toutes  circonstances,  les  chambres  anglaises  et  la 
nation  prêtaient  au  commerce  établirent  promptement  la  con- 
fiance parmi  les  colons.  En  1763,  la  Jamaïque  exporta,  en  An- 
gleterre, vingt  mille  barriques  de  sucre ,  pesant  deux  mille  li- 
vres la  barrique,  dont  le  net  produit  s'éleva  à  quatre  cent  vingt- 
quatre  mille  sept  cent  vingt-cinq  livres  sterlings  (2). 

Les  autres  productions  de  celte  colonie  florissante,  échangées 
contre  les  denrées  de  la  métropole,  et  le  commerce  de  contre- 
bande^ qu'elle  avait  établi  avec  les  colonies  espagnoles,  en 
ivaieot  fait  un  point  important.  Aussi  l'Angleterre,  dont  les 
projets  étaient  bien  arrêtés,  et  qui  déjà  avait  remplacé,  dans 
quelques  marchés  du  nord  de  l'Europe,  le  commerce  français, 
«voya-l-elle  Knowles,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1754,  pour 
gooverncr  la  Jamaïque. 

Cet  officier,  dont  la  conduite  avait  été  le  sujet  de  ridicules 
investigations  ,  avait  des  ordres  pour  la  reconstruction  des  for- 
tifications de  l'île  qui  lui  était  confiée.  Il  portait,  en  outre,  aux 
kibitants  de  la  Jamaïque  ,  l'autorisation  que  le  roi  d'Angleterre 
donnait  au  conseil  de  la  colonie,  de  faire  provisionnellement  exé- 
cuter ses  règlements  (3). 

Une  pareille  condescendance  était  le  résultat  d'une  politique 
plus  large  que  celle  sous  laquelle  les  îles  françaises  se  voyaient 
obKgées  de  ployer,  et  les  effets  qu'elle  produisit  valurent,  à  l'in- 
térieur, des  mesures  sages,  dont  la  prompte  exécution  amena  la 
sécurité,  si  essentielle  aux  colons  ^  aux  colons,  qui,  aussi  bien 
dans  les  possessions  anglaises  que  françaises,  étaient  soumis  à  la 
malveillance  des  mulâtres  et  des  nègres. 

(1)  Traité  sur  le  Commerce,  par  Josias  Child,  Amsterdam  el  Berlin, 
1754. 

(2)  BuKCK,  Colonies  européennes. 

(3)  (iazeltes,  1754. 
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Cependant,  TAngletcrre,  sans  encore  comprendre  le  mal  que 
vaudrait  aux  colonies  européennes  le  préjugé  depeau,  avtîl, 
plus  d'une  fois,  mis  en  débat  d'accorder  quelques  privilèges  aux 
mulâtres  de  ses  tles  de  l'Amérique;  aux  mulâtres  qui,  aussi  bien 
dans  les  colonies  anglaises  que  françaises,  s'accroissaient  avee 
une  proportion  effrayante.  De  nombreuses  contestations  ,  â  ep 
sujet,  s'étaient  élevées  dans  le  parlement;  mais  la  philantropie 
anglaise,  dont  la  boussole  se  tourne  toujours  vers  Tinlérèt  4e  ^ 
la  nation,  voyait  alors  son  agrandissement  commercial  et  roari^  ^ 
lime  dans  Tesclavage,  auquel  on  semblait  devoir •  toucher,  dii 
qu'on  s'arrêterait  à  vouloir  accorder  quelques  faveurs  à  ceux 
sur  qui  ses  chaînes  avaient  pesé,  et  les  Anglais,  plus  âpres 
encore  que  nous  à  la  traite  des  noirs,  commettaient,  sur  lei 
côtes  de  Guinée,  de  telles  horreurs,  qu'elles  motivèrent  des  ré? 
pressions. 

La  compagnie  de  la  Mer  du  Sud;  privilégiée  pour  ce  tra^ 
fie,  n'ayant  ptus  à  fournir  des  nègres  à  l'Espagne,  se  trouva 
donc  en  concurrence  directe  avec  les  négociants  anglais.  Ces  H- 
cheuses  discussions  entraînèrent  quelques  mesures  dont  le  coiii*  . 
merce  se  plaignit  (1).  ; 

Le  système  des  compagnies  était  usé,  comme  nous  l'avons  dit,  . 
et,  en  Angleterre  comme  en  France,  la  liberté  avait  été  donnéf.. 
au  commerce  de  se  ruer  vers  l'Afrique.  En  175 i,  le  Danemarck»  ^ 
lui  aussi,  qui  avait,  pour  ses  colonies,  monopolisé  la  traite,  gri* 
tifia  tous  ses  négociants  de  ce  privilège  si  envié.  Sainle-CroiSf,. 
qui ,  jusqu'à  celte  époque ,  avait  été  régie  par  une  compa*^;;^' 
gnie  exclusive ,  passa  sous  la  direction  du  gouvernement  da-M 
nois.  'V 

Dans  cette  colonie,  dont  nous  avons  suivi  les  fastes,  da%: 
cette   tle ,  fondée  par  nos  premiers  colons  de  Saint>Chrislo- 

(1)  On  pourra  voir,  au  tome  VI  de  V Histoire  politique  et  philatùphà^^ 
que  des  deux  Indes,  page  100,  la  manière  dont  les  Anglais  faisaient  b  ^ 
traite.  Dans  la  Cause  des  esclaves-nègres,  livre  publié  à  Lyon  en  1789f  '<i 
on  verra  également  les  infamies  que  les  Anglais  commettaient  sur  les  cô*  . 
tes  de  Guinée,  lorsqu'ils  allaient  y  chercher  des  nègres. 
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phe,  vivaient  des  hommes  actifs  et  simples^  qui,  prêches  par 
les  frères  Moraves,  mûrissaient  ane  réforme  à  l'endroit  de  lears 
esclaves. 

Piusieurs  fois  des  discassions,  élevées  entre  les  colons  et  leurs 
oppresseurs,  les  sociétaires  qui  les  régissaient,  avaient  été  cal- 
par  l'esprit  conciliant  de  ces  apôtres  chrétiens.  Le  gouver- 
it  danois  ,  ne  voyant  pas  cependant  de  moyens  plus  ef- 
Icaces  pour  réveiller  l'industrie  dans  cette  colonie,  sa  plus  belle 
possession  des  Antilles,  acheta  neuf  millions  neuf  cent  mille  li- 
vres le  privil^  qu'il  avait  donné  à  ceux  qui  avaient  eu  le  temps 
de  s'engraisser  de  la  sueur  des  colons. 

L'dwlition  des  privilèges  aurait  dû  annoncer  aux  colons  de 
tOQs  les  pays  un  avenir  meilleur  -,  mais,  aux  colonies,  encore 
phtt  que  dans  les  métropoles  ,  les  intérêts,  se  croisant,  enfan- 
Went  bieo  des  projets  qui,  à  l'endroit  de  l'Angleterre,  se  résu- 
■uent  par  une  domination  qu'elle  voulait  imposer  à  tout  ce  qui 
h  gênait. 

Dans  le  cadre  de  notre  Histoire,  nous  n'avons  pu  faire  entrer 
kl  colonies  formées  par  l'Angleterre  dans  l'Amérique  continen- 
Ue.  Dans  ces  diverses  possessions,  les  unes  soumises  à  l'escla- 
ve, les  autres  cultivées  par  des  blancs,  se  trouvait  une  po- 
hlation,  dont  le  commerce,  l'agriculture  et  Tindustrie  avaient 
tagmenfé  les  besoins. 

Ces  enfants,  que  l'orgueil  national  et  l'intérêt  métropolitain 
levaient  pousser  à  la  rébellion,  embrassant,  en  1754,  toutes 
les  vues  de  leurs  atnés  ,  se  sentaient  une  velléité  bien  forte 
le  chasser  du  Canada  les  Français  dont  la  présence  servait  do 
iigue  à  l'envahissement  des  colons  et  des  métropolitains  an- 

Le  commerce  devrait  être  ami,  quand  même,  de  la  paix;  mais  le 
commerce  anglais  se  mêlait  de  la  partie ,  et  les  marchands  de 
Londres,  à  rencontre  de  cette  maxime,  poussaient,  eux  aussi,  à 
h  guerre. 

L'Anglais ,  ayant  chez  lui  le  spectacle  d'une  marine  puis- 
sanle  ,   et  chez  ses  voisins ,   celui  d'une  marine  entièrement 
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délabrée,  rèvdit  F  anéantissement  de  noire  puissance  en  Amé- 
rique. Trop  certain,  en  outre,  de  sa  supériorité  maritime  ,  il  ne 
cessait  d'appeler  sur  rintérêt  soi-disant  national,  dans  les  colo- 
nies continentales  de  rAmérique,  Tattention  du  parlement  el  des  j 
ministres.  i 

Les  commissaires  des  plantations,  faisant  chorus  arec  le  eon-  i 
merce,  sans  s'inquiéter  des  droits  réciproques  des  autres  natioM,  i 
el  sans  examiner  si  les  limites  respectives  étaient  tracées  entra  : 
les  territoires  appartenant  aux  Anglais  et  aux  Français  »  allé- 
guaient, dans  leurs  pétitions,  le  dommage  que  causaient  aux  eo- 
Ions  anglais  les  chasseurs  canadien»,  et  la  perte  que  leurs  proté- 
gés éprouveraient,  s'ils  devaient  être  privés  des  pelleteries,  sar 
le  produit  desquelles  ils  Tondaient  d'énormes  richesses. 

A  ces  causes  d'une  guerre  où  tant  de  sang  devait  collier^  m 
joignait  une  clameur  générale,  sortie  du  sein  des  treize  planta- 
tions de  l'Amérique  anglaise.  Franklin  ,  aussi  habile  politique 
que  zélé  pour  le  progrés  des  sciences  naturelles,  était  le  princH: 
pal  organe  des  grieTs  des  colons  anglais.  Franklin,  que  Paris  de- 
vait voir  un  jour  appliqué  à  soulever  l'opinion  de  la  France  et  ^ 
de  toute  l'Europe  contre  l'Angleterre,  était,  en  1754,  le  promo-  ■ 
teurdes  entreprises  qu'on  projetait  contre  les  possessions  qai.fl 
nous  restaient  dans  le  nord  de  l'Amérique.  ^ 

a  Point  de  repos,  s'écriait,  en  1754,  le  futur  républicain,  ^ 
»  point  dp  repos  à  espérer  pour  nos  treize  colonies,  tant  quelei,^ 
»  Français  seront  matlres  du  Canada.  »  -^ 

Et  Franklin,  qui,  en  1754,  mûrissait  l'extermination  de  llO^| 
Français  d'Amérique,  fut  fêté  en  France  :  exemple  sublime di^ 
cette  générosité  qui  caractérise  la  France-,  preuve  de  la  supérion^ 
rite  que  lui  vaut,  sur  les  autres  nations ,  sa  civilisation  qu'dll^ 
impose  partout.  La  France,  terre  classique  de  la  liberté,  devul'^ 
se  sentir  émue  par  les  plaintes  de  ceux  qui  avaient  aidé  A  assos 
vir  ses  enfants.  La  France  devait  oublier  les  injures  que  ttL 
avaient  adressées  ceux  qui  imploraient  son  appui  ! 

Néanmoins,  en  1754,  l'Angleterre  ne  prévoyait  pas  qa'aprtl^ 
la  conquête  du  Canada,  ses  colonies  n'auraient  que  trop  de  repel 
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jKHir  rester  longtemps  soumises,  et  que,  vingt  ans  plus  tard,  af- 
rranehies  de  toute  inquiétude  sur  la  frontière  canadienne,  elles 
pourraient,  avec  plus  d'espoir  de  succès,  entreprendre  desecouer 
lejoug  de  la  métropole. 

Ces  causes,  que  nous  venons  d'énumérer,  jointes  à  celles  que 
MHis  avons  déjà  détaillées  dans  nos  chapitres  précédents,  la  ja- 
kNKÎe  que  nos  progrès  dans  Tlnde  occasionaient  à  FAngleterre, 
laadis  que,  suivant  sa  noble  habitude,  elle  cherchait  à  nous  en- 
dormir par  des  négociations,  ravaientdécidéeà  la  guerre,  lorsque, 
vers  la  fin  de  1754,  quelques  hostilités  sur  les  bords  de  TOhio, 
entre  les  Français  et  les  Anglais,  mirent,  dans  TAmérique  du 
nord,  les  armes  aux  mains  de  tout  ce  qui  se  groupait  sous  les 
drapeaux  anglais  et  français. 

Nous  avons  dit  que  c'était  Rome  et  Carthage  qui  allaient  se 
tiooveren  présence;  nous  avons  dit  qu'aux  Carthaginois  s'appli- 
qaaitla  foi  punique;  il  nous  reste  à  prouver  que ,  plus  encore 
que  Jadis  à  Carthage,  doit  s'appliquer  à  l'Angleterre  cette  horri- 
bte  maxime  :  «  Mieux  vaut  le  succès  que  procure  la  trahison, 
qae  le  doute  dans  lequel  laisse  la  bonne  foi.  » 

Afin  de  pouvoir  mieux  réussir  dans  leurs  desseins,  les  Anglais, 
qui  portaient  donc  envie  à  nos  possessions  dans  l'Amérique  con- 
tinentale, dès  1751,  avaient  cherchée  fomenter  la  discorde  parmi 
les  nations  indiennes,  nos  alliées. 

Le  marquis  de  la  Jonquière,  gouverneur  du  Canada,  auquel 
succéda,  en  1752 ,  le  marquis  Duquesne  et  de  Vaudreuil,  gou- 
verneur de  la  Louisiane ,  avaient  contenu  les  sauvages ,  les 
avaient  domptés  quelquefois;  mais,  malgré  tout  le  zèle  dont  leurs 
colons  étaient  animés,  ils  n'avaient  pu  empêcher  quelques  meur- 
tres isolés,  qui,  de  temps  à  autre,  étaient  venus  révéler  la  féro- 
cilé  des  Indiens  et  l'agent  secret  qui  les  poussait. 

Au  Canada ,  comme  partout  ailleurs,  comme  dans  l'Inde  , 
comme  naguère  dans  nos  colonies  des  Antilles,  comme  encore 
sur  les  côtes  des  colonies  espagnoles  ,  le  mobile  des  Anglais  et 
de  leurs  actions  était  le  commerce.  Empiétant  sur  nos  droits,  ils 
s'étaient  avancés  sur  nos  frontières,  cherchaient  à  couper  nos 
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communications  entre  le  Canada  et  la  Louisiane ,  et  s'étaient 
campés  aux  abords  de  TOhio,  dit  la  Belle-Rtviére,  où  ils  ayaient 
établi^  avec  les  sauvages^  un  commerce  interlope,  employant,  en 
outre,  tous  les  moyens  possibles  pour  les  soulever  contre  nous. 

De  la  Jonquiére  avait  d'abord  pensé  à  se  jeter  sur  les  étaUis- 
sements  anglais;  mais  ,  réfléchissant  aux  conséquences  d'une 
agression  faite  ainsi  en  pleine  paix,  et  craignant  de  s'attirer  l'a- 
nîmadversion  des  sauvages,  il  avail  fait  quelques  réclamations 
aux  chers  anglais. 

Alors,  comme  toujours  avec  les  Anglais,  ces  réclamations  fo- 
rent méprisées ,  et,  dés  lors,  la  haine  s'envenimant  de  part  et 
d'autre,  quelques  hostilités  partielles  eurent  lieu  entre  des  co- 
lons français  et  des  colporteurs  anglais.  £n  1752,  une  expédition, 
mal  dirigée  par  les  Français  sur  d'autres  établissements  faits 
également  par  les  Anglais  sur  les  bords  de  l'Ohio  ,  apprit 
encore  à  ceux-ci  que  tous  nos  chefs  étaient  sur  leurs  gardes , 
et  que  les  ordres  de  la  cour  étaient  de  réprimer  leurs  enva- 
hissements. 

Mais  les  Anglais,  redoublant  de  caresses  envers  les  sauvages, 
et  s'appuyant  du  traité  d'Utrecht,  qui  leur  permettait  le  com- 
merce avec  eux,  en  observant  cependant  que  ce  commerce  de- 
vait se  faire  hors  de  notre  territoire,  non-seulement  se  montrè- 
rent plus  exigcanis  ,  mais  encore  plantèrent  des  forts  sur  noi  ' 
terres. 

.  Des  règlements  de  limites  furent  alors  inutilement  demandés, 
et  lorsque,  sur  la  fin  de  17ô2  ,  Duquesne  se  rendit  en  son  gou- 
vernement ,  il  eut  à  féliciter  quelques  oiliciers  d'avoir  sa , 
par  leur  fermeté,  réprimer  l'audace  des  Anglais.  Plusieurs 
prisonniers  furent  môme  envoyés  en  France,  et  la  conduila 
des  colons  ,  dans  cette  circonstance ,  fut  approuvée  du  mi- 
nistre (1). 

Cependant  Duquesne  ,  qui  avait,  dès  son  arrivée  au  Canada, 
reconnu  l'importance  des  postes  qu'on  avait  fortifiés  sur  nos 

(I)  Cartons  Canada  et  Louisiane,  Archives  de  la  marine. 
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fronCièrcs ,  avaH  (ransmis  à  ceux  qui  les  comraandaienl  des  or- 
dres qui  ne  laissaient  plus  aucun  doute  sur  les  intentions  du  gou- 
fernement  français. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  ayant  enfin  saisi  T intention  que 
la  France  manifeslait,  non-seulement  de  réprimer  leurs  envahis- 
sements ,  mais  encore  de  rendre  les  communications,  entre  ses 
deux  colonies,  aussi  faciles  que  possibles,  et  de  maintenir  son 
commerce  intact  avec  les  sauvages,  portèrent  des  plaintes  à  la 
cour  de  France. 

Les  négociations  recommencèrent  un  moment,  sans  résultat  ; 
et,  dans  nos  possessions  de  TAmérique,  les  hostilités  reprirent 
leur  cours  habituel.  En  1753,  les  Miamis,  nation  sauvage,  jadis 
notre  alliée,  et  depuis  peu  gagnée  par  les  Anglais,  tournèrent 
lears  armes  contre  eux.  De  nouvelles  scènes  de  carnage  ensan- 
glantèrent ces  contrées»  Les  communications,  interrompues 
SDf  les  fleuves,  laissaient  souvent  nos  chasseurs  en  péril,  ex- 
posés à  la  flirie  des  sauvages  ,  que  Teau-de-vie  des  Anglais 
mettait  en  fureur.  Nos  officiers,  ayant,  dans  tous  les  pos- 
les,  et  principalement  à  celui  du  Détroit,  à  se  garer  contre 
les  Anglais ,  se  virent  souvent  dans  l'obligation  de  combattre 
Qo  contre  cinq  ;  et  partout,  cependant,  malgré  leur  inférioritéi 
ib  apprirent  à  nos  rivaux  ce  qu'il  leur  faudrait  de  persistance 
pour  écraser  les  efforts  de  nos  colons. 

En  1754,  les  Anglais,  plus  insolents  que  jamais,  retranchés, 
au  nombre  de  cinq  ccnts^  dans  un  fort  situé  sur  nos  terres,  sont 
attaqués  par  les  Canadiens,  sous  les  ordres  de  Le  Mercier  et  de 
Yilliers;  neuf  canons  ,  braqués  sur  nos  colons,  semblaient  leur 
annoncer  une  mort  certaine  et  une  défaite  prévue  d'avance, 
mais,  refoulés  dans  leurs  palissades,  les  Anglais  capitulent,  après 
une  résistance  opiniâtre. 

Cette  collision  devient  le  signal  d'une  guerre  d'embuscade,  de 
combats  partiels  et  journaliers,  dans  lesquels  chaque  peuple, 
envenimé  par  la  haine,  dirigé  par  l'intérêt,  animé  par  l'esprit  par- 
triolique ,  déployé  le  courage  et  l'habileté  du  partisan.  Les  pos- 
tes, renforcés,  sont  l'objet  d'une  surveillance  aclive  \  les  côtes, 
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observées  par  les  taisseaux  anglais,  deviennent  inabordables,  el  i 
la  récolte  manquant  aux  colons,  ils  se  voient  réduits  aux  priva- 
tions les  plus  cruelles. 

Duquesne,  au  milieu  des  embarras  que  lui  suscitaient  les    . 
Anglais  et  parfois  les  sauvages,  redouble  d'activité  et  de  zèle  ;   - 
les  gouverneurs  de  New-York  et  de  Pensilvanie  sont  scMnroés 
par  lui ,  d'avoir  à  faire  évacuer  les  forts  dont  les  colons  an- 
glais se  sont  emparés,  ou  qu'ils  ont  élevés  sur  les  bords  de 
rOhîo. 

Washington,  dont  le  nom  devait  se  placer  en  tète  des  rebelles 
qui,  plus  tard,  devaient  tourner  leurs  armes  contre  leurs  frères, 
Washington,  alors  colonel,  surprend  Jumonville,  qui,  sur  la  M 
des  conventions,  avait  été  envoyé  pour  régler  quelques  contesta^ 
tions  élevées  entre  les  deux  peuples.  Jumonville,  assassiné,  ainsi 
que  ses  compagnons^  est  vengé  par  son  frère,  le  capitaine  de 
Yilliers. 

De  Contrecœur,  Le  Mercier,  d'Estanchaux,  Drucourt,  les  of-  ^ 
liciers  français ,  les  colons  du  Canada,  les  troupes  de  la  Lonî-  «i 
siane,  n'ayant  plus  alors  à  observer  aucun  procédé  contre  dei  a 
ennemis  qui  ne  reculaient  ni  devant  la  trahison,  ni  devant  h  b 
meurtre,  attaquent  les  Anglais  sur  tous  les  points  en  1755.  L»  i 
nouvelles  des  désastres  survenus  dans  ces  contrées  lointaines,  el  'i^ 
depuis  longtemps  prévus  en  France  et  en  Angleterre,  décideal  t 
alors  ces  deux  puissances  à  envoyer  des  secours  à  leurs  colons, 
et  placent  enfin  la  France  dans  la  nécessité  de  s'opposer  aai 
brigandages  des  Anglais. 


CHAPITRE  VII. 


IMrOATAIfCB  DB  LA  MAIIlIfB  ET  DBS  COLONIBS.  —  RBIGANDAGBS  DES* 
AH6LAIS  AVANT  LA  GUERRE.  —  DÉCLARATION  DE  GUERRE.  —  COM- 
BATS SUR  MER  ET  SUR  TERRE.  —  SITUATION  DBS  ANTILLES  AVANT 
1757.—  LA  MARTINIQUE,  LA  GUADELOUPE  ET  SAINT-DOMUIOUB  JUS^ 
qu'en  1757,  EXCLUSIVEMENT. 


Certes,  comme  il  nous  sera  facile  de  le  comprendre  ,  fa 
nouvelle  des  combats  que  se  livraient  les  Anglais  et  les  Frai.- 
^  d'ouirc-mer  dut  avoir  du  retentissement  en  Europe. 

L'Angleterre,  par  ses  lois,  avait,  de  tout  temps,  honoré  le 
eammerce;  ses  privilèges  étaient  aussi  étendus  qu'ils  pouvaient 
Tètre  chez  un  peuple  qui  ne  voyait  son  avenir  que  dans  sa  pros- 
périté. 

De  là  avait  surgi  sa  marine  militaire  et  marchande,  si  nom- 
breuse en  temps  de  paix,  et  beaucoup  plus  nombreuse  en  temps 
de  guerre.  Avouons-le  à  la  honte  de  la  France,  rien  de  plus 
louable  que  Témulation  du  commerce,  entretenue  par  le  minis- 
tère anglais,  toujours,  sans  cesse,  tandis  que  chez  nous,  les 
trois  quarts  du  temps  entravés  par  nos  faiseurs^  nos  négo- 
ciants se  voient  contrariés  par  des  mesures  qui  tendent  à  rui- 
ner nos  colonies  et  à  amoindrir  nos  énormes  ressources  mari- 
limes. 

L'Angleterre,  jalouse  cependant  des  résultais  qu'avaient  ac- 
quis à  la  France  la  valeur  et  la  hardiesse  de  ses  colons  et  de  ses 
négociants,  peu  contente,  d'ailleurs^  de^  richesses  immenses  de 
son  commerce,  a,  de  tout  temps^  porté  envie  au  commerce  de 
ses  voisins.  Dès  lors,  ne  consultant  que  sa  force  maritime,  elle  se 
permet  de  tout  entreprendre,  la  jugeant  si  absolue,  qu'elle  se 
croit,  par  cela  seul>  dispensée  de  la  Odélilé  due  aux  engagements 
les  plus  solennels. 
La  cause  de  nos  discussions  dans  l'Amérique,  en  1755>  nous 
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prouve  que  l'Angleterre  ne  respecte  rien,  et  si  nous  avons  conn 
paré  F  Angleterre  à  Carthage,  nous  rappellerons  que  Carthage 
n'attaquait  et  ne  voulait  détraire  que  le  commerce  des  Romaim» 
tandis  que,  par  ce  que  nous  avons  dit,  TAngletérre,  sur  mer  ; 
comme  sur  terre,  dans  les  ties  comme  sur  le  continent  derAroè* 
rique,  voire  même  dans  Flnde,  voulait  exclusivement  s^emparef 
de  tout  le  commerce  du  monde. 

Les  vues  de  notre  rivale  s'étaient  clairement  dessinées;  It 
lutte  engagée  dans  le  Canada  ne  laissait  plus  de  doute  sur  set 
intentions,  et  dès  que  la  France  vit  les  secours  envoyés  par  les 
Anglais  à  leurs  frères  d'Amérique,  elle  songea  sérieusement, 
mais  trop  tard,  à  rétablir  sa  marine  pour  contenir  leur  ambition.   - 

Une  carte  publiée  en  Angleterre,  dans  laquelle  le  Canada  M' 
trouvait  amoindri ,  ne  pern^ettait  plus  de  méconnaître  les  pro- 
jets du  ministère  britannique  ;  mais  la  France,  s'endormant  eA- 
Gore,  vers  les  premiers  mois  de  17S5j  sur  les  assurances  de  pabi* 
qu'il  lui  donnait,    n'activa  point  ses  secours,  et  les  AagliiSvj 
usant  alors  du  droit  que  s'arroge  le  pirate ,  le  conseil  de  Lm-  ^ 
dres  ordonnant  alors  la  piraterie ,  comme  naguère  celui  d'Alger,  L 
un  grand  nombre  de  nos  vaisseaux  furent  pillés,  et  plus  de  dix 
mille  de  nos  matelots  furent  jetés  dans  les  pontons  de  l'Angle?  ' 
terre. 

Au  bruit  que  firent  en  Europe  ces  déprédations  inscrienles,  ^ 
la  France  opposa  sa  vieille  loyauté;  l'Angleterre  lui  repro-.  | 
chait  la  reconstruction  des  fortifications  de  Dunkerque,  et,  « 
pour  achever  de  se  couvrir  aux  yeux  de  l'Europe ,  prétex-  ^ 
tait  l'envahissement  de  son  territoire  en  Amérique  par  des  , 
Français. 

Absurdes  accusations,  qui  prouvaient  la  peur  que  lui  inspirt  i^ 
la  France,  cette  peur  que  les  fortifications  élevées  de  nosjoun  '2 
à  grands  frais,  sur  toutes  les  c6tes  anglaises,  déguise  sous  une  :, 
couleur  de  sûreté,  et  qui  prouvaient  encore,  après  ce  que  nous 
avons  dit  de  nos  querelles  avec  les  Anglais  du  continent  d'Amé- 
rique, ce  qu'est  la  bonne  foi  de  l'Angleterre  quand  son  intérêt 
égoïste  la  domine. 
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Néanmoins  les  brigandages  de  TAngleterre  intéressaient,  à 
lus  d'un  litre,  tontes  les  nations  commerçantes  de  l'Europe,  et 
i  la  France,  ou  plutôt  si  le  conseil  du  roi,  voulant  mettre  de 
OD  côté  la  justice  et  Téquité,  retarda  la  répression  de  ces  actes 
nCInies,  il  comprit  pourtant  qu'il  fallait  procurer  au  commerce 
aaritime  des  Français  un  appui  qui  lui  permit  de  poursuivre  ses 
ipéculations. 

Le  commerce  est  la  source  des  richesses ,  et  la  marine  est 
lanière  et  la  protectrice  du  commerce  ;  la  marine  est  le  lien  et 
le  point  d'union  des  colonies  avec  leurs  métropoles  ;  elle  verse 
lins  le  sein  de  la  mère-patrie  les  trésors  que  préparent  les 
Invaux  et  l'industrie  du  commerce.  C'est  le  commerce  qui  per- 
■Qti  la  marine  d'entretenir  et  d'augmenter  ses  forces,  s'il  est 
lèMssaire. 

La  marine,  étoile  du  colon,  conserve,  réchauffe  dans  son  cœur 
kpitriotisme;  elle  le  maintient  dans  ses  droits,  dans  ses  posses- 
iiiBS,en  lui  fournissant  tous  les  secours  nécessaires  à  sa  défense, 
in  vie,  à  sa  fortune  à  venir. 

Il  est  évident,  par  le  rapport  intime  de  la  marine  et  du  com- 
Heree,  que  sa  destruction  entraîne  infailliblement  la  ruine 
la  commerce,  puisqu'il  ne  pourrait  subsister  sans  elle.  L'Angle- 
terre avait  compris  ce  que  lui  vaudrait  sa  force  maritime,  la 
E'rince  paraissait  le  comprendre  aussi ,  mais  l'Angleterre  ayant 
pris  les  devants,  elle  nous  attaquait  quand  à  peine  nous  pouvions 
Boas  défendre. 

Néanmoins,  comme  en  toute  chose  il  est  un  terme,  la  France, 
■Migré  sa  modération,  ne  put  plus  longtemps  souffrir  l'insulte 
qui  rainait  ses  enfants.  Grâce  aux  soins  de  quelques  uns  de  nos 
tenmes  d'État,  et  grâce  au  courage  de  nos  colons,  comme  nous 
rivons  dit,  nous  avions  pu,  au  Canada,  nous  opposer  aux  projets 
envahissants  de  l'Angleterre.  Tant  que  le  roi  avait  cru  pouvoir 
compter  sur  une  paciûcation,  rien  d'hostile  n'était  parti  de  notre 
cabinet 
Pendant  donc  qu'on  préparait  en  France,  dans  tous  nos  ports 

ie  guorre,  des  vaisseaux  et  des  frégates,  l'Angleterre  se  ruait  sur 
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noire  marine  marchande,  et  recevait,  dans  l'Amérique,  de  ci 
leçons,  qui  n'étaient  cependant  point  un  équivalent  aux 
qu'éprouvait  notre  commerce.  Le  meurtre  de  Jumonvilk 
rallié  au  parti  des  Canadiens  les  sauvages  qui,  sous  la  ba 
de  TÂngleterre,  avaient  assisté  à  ce  drame  sanglant,  et qui« 
sauvages  que  ces  féroces  assassins^  avaient  montré  leur  ini 
tion  pour  un  crime  inutile. 

Duquesne  avait  confié  la  vengeance  de  Jumonville,  c 
nous  Tavons  dit,  à  de  Villiers  ,  son  Trére.  I^es  Anglais,  ati 
par  les  colons  français,  avaient  de  nouveau  capitulé  ;  maû 
gleterre^  ne  cachant  plusses  projets,  venait,  en  avril  1755, 
pédier  une  nouvelle  escadre  pour  la  Jamaïque,  sous  les  < 
de  Tamiral  Stewens,  et  apprêtait  une  expédition  formidables 
le  Canada ,  dont  se  trouvaient  chargés  le  commodoreKef 
le  général  Braddock. 

Les  projets  de  conquête  et  le  plan  d'invasion  des  Anglais  a 
d'avance,  semblaient  annoncer  une  réussite  infaillible.  L'en) 
mis  sur  toutes  nos  côtes  par  Tescadre  anglaise,  la  victoire  na 
remportée  par  le  lieutenant-colonel  Monckton,  qui  avait  i 
aux  Français  le  fort  Beauséjour,  avaient  même  engagé  Bra 
à  annoncer  un  succès  certain  à  sa  cour,  lorsqu'en  juillet  17 
nouvellede  sa  défaite  et  de  sa  mort  vint  apprendreà  la  Fra 
à  l'Angleterre  les  résultats  d'une  querelle  que,  jusque-là,  le 
net  de  Versailles  avait  vainement  cherché  à  résoudre  par  1; 
des  négociations. 

L'Angleterre,  en  Europe,  comme  en  Amérique,  s'émut  à 
déception.  Elle  avait  compté  sur  un  succès  certain,  et^  V( 
se  venger  d'un  désastre  qui  lui  révélait  les  efforts  qu'elle  ) 
à  faire  pour  dompter  nos  colons,  elle  s'en  prit  aux  Indien 
presque  tous,  avaient  déserté  sa  cause.  Le  28  juin  1755,  cl 
tête  de  sauvage  fut  mise  à  prix,  et  l'assurance  du  prix 
meurtre  était  garantie  aux  Anglais  qui  se  mettraient  en  c 
contre  les  sauvages  et  qui  apporteraient  une  tête  humaine 
un  des  plateaux  de  cette  balance,  balance  devant  servir  à 
les  assassinats  qu'on  attendait  de  leur  patriotisme. 
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Cependant  la  France,  de  son  côté,  s'était  émue  à  la  nou Telle 
s  lattes  qoe  ses  colons  soutenaient  au  Canada.  Les  efforts  du 
hisfère  avaient  pu  diriger  une  escadre  qui,  sous  les  ordres  du 
ifedo  Bois  deLamothe,  avait  protégé  contre  les  forces  mari- 
nes de  rAnglelerre,  les  abords  du  fleuve  Saint-Laurent  et 
onUbourg,  dont  le  gouvernement  comprenait  toute  Timpor- 
mce.  Bloquée  enfin  par  1* immense  supériorité  numérique  de  la 
Me  anglaise,  manquant  de  vivres,  notre  escadre  aurait  proba- 
knent  passé  au  pouvoir  de  Tennemi,  si,  cachant  habilement 
Kmnoeuvres,  et  risquant  ses  vaisseaux  par  un  passage  réputé 
^praticable,  du  Bois  de  Lamothe  n'eût  dérobé  sa  marche  aux 
kl«bis(l). 

Vais  si  ayant  pu  échapper  aux  pièges  que,  partout,  les  An- 
I  tendaient  à  notre  marine,  du  .Bois  de  Lamothe  était  rentré 
IBrest,  celle-ci  avait  eu  à  déplorer  la  perle  de  deux  de  nos  vais- 
[,  le  Ly$  et  VAleide.  Tombés,  par  un  épais  brouillard,  au 
ideFescadre  aux  ordres  de  Boscawen,  escadre  que  T An- 
savait,  en  avril  1755,  envoyée  au  Canada,  pour  s'emparer 
km  vaisseaux  de  guerre  avant  la  rupture  de  la  paix ,  le 
let  fAldde^  après  une  de  ces  défenses  qui  doivent  apprendre 
tAnglelerre  ce  que  valent  nos  marins,  ne  cédèrent  qu'au  nom- 
et  ne  se  rendirent  que  hors  d'état  de  pouvoir  servir  à  nos 

DX. 

Un  pareil  attentat  fait  aux  vaisseaux  du  roi,  attentat  auquel 
l*Aiigleterre  s'est  habituée  \  l'oubli  de  toute  convenance,  et  lan- 
b^ie  le  roi  rendait  aux  Anglais  une  frégate  capturée  par  nos 
aux,  qui  cherchaient  à  garer  notre  commerce  des  dépré- 
I  deTAngleterre,  la  déclaration  du  ministère  britannique, 
partant  que  toutes  les  prises  faites  pendant  la  paix  étaient 
(iUines;  puis  la  ruse  dont  usaient  les  Anglais  pour  s'emparer 
tm»  marins  et  en  encombrer  leurs  prisons  (2),  firent  enfin  dé- 

(t)  Dossier  du  Bois  de  Lamothe  ,  Archives  et   personnel  de  la  ma- 

^  Une  frégate  anglaise  parait  avec  un  pavillon  anglais  à  la  vue  de 
'  ûs.  Des  cris  lamentables  qui  en  partaient  attirent  les  Français  sur  le 
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border  le  vase,  et  usèrent  la  patience  que  le  ror,  ses  ministrci 
la  France  avaient  opposée  à  ses  brigandages  sans  nom. 

Fox  (lord  Holland)  et  Rouillé  se  trouvaient  en  présence.  ! 
premier  cherchait  encore  à  pallier  les  crimes  de  TAngleterre, 
comme  le  second,  en  dernière  analyse,  venait  de  poser  wm  i 
timatum  et  redemandait  toutes  les  prises  faites  par  les  Angbi 
ou,  ainsi  que  le  consul  romain,  laissait  à  entendre  qu'un  rd 
serait  une  déclaration  de  guerre,  notre  ambassadeur,  le  oomlv 
Mirepoix,  ennuyé  dés  ambiguités  et  des  longueurs  du  cahli 
anglais,  se  retira  de  Londres,  et  la  guerre  fut  déclarée  à  la  Frai 
par  r Angleterre,  le  18  mai  1756. 

Le  jeu  de  l'Angleterre  était  habile  dans  celte  circonstanf 
Malgré  la  modération  de  notre  gouvernement,  l'Angleterrel 
vait  tellement  noirci  aux  yeux  de  TËurope,  qu'on  avait  cm  é 
déloyauté  de  la  France.  L'Angleterre  avait  annoncé  la  prochai 
publication  des  preuves  les  plus  authentiques  d'hostilités  eoi 
mencées  par  la  France  en  temps  de  paix. 

Ces  preuves  ne  pouvant  être  fournies,  elle  se  faisait  jnstieei 
nous  déclarant  la  guerre.  Elle  se  couvrait,  aux  yeux  de  rEoral 
de  ses  brigandages,  de  ses  mensonges,  par  sa  hardiesse,  s»^ 
tance,  et  par  ce  qu'elle  appelait  son  droit  ;  son  droit,  que  ml 
avons  prouvé  être  la  trahison  et  la  piraterie.  i 

Le  9  juin,  à  son  tour,  la  France  répondit  à   cet  appel  (1 

rivage;  à  peine  y  furent-ils  rassemblés,  que  les  Anglais  répètent  et  M 
tiplient  les  signaux  de  danger.  L'Amirauté  de  Calais  donne  sesorM 
et  elle  envoie  en  diligence  secourir  ces  infortunés,  an  devant  deifij 
on  n'aurait  pas  moins  été,  quand  même  ils  auraient  eu  lear  pavilÉ 
Une  barque,  avec  deux  pilotes  et  douze  matelots,  se  rend  à  la  fr« 
qui  les  appelait  ;  cette  frégate  était  anglaise  et  elle  n*était  menacée  ai 
cun  des  dangers  qu*ello  feignait  de  craindre  ;  son  pavillon ,  ses  cris ,  i 
signaux  étaient  autant  de  perfidies  pour  attirer  les  Français  à  son  bor' 
les  Anglais  s'en  saisirent,  les  firent  prisonniers,  et  les  amenèrent  I 
Angleterre. 

(1)  Nous  transcrivons  ici  l'ordonnance  du  roi  portant  déclaration  * 
guerre  contre  l'Angleterre.  Cette  pièce  curieuse  et  qui  répond  aat  ■ 
cusations  de  rAngletcrrc,  mieux  que  nous   ne  pourrions  le  faire, 
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avait  senti  ce  qu'avait  d'odieux  la  conduite  de  nos 
chacun,  se  modelant  sur  le  roi,  avait  opposé  sa  nrio- 
I  à  la  rapacité  de  TAngleterre;  mais,  dès  que  les  entraves 

connue.  Nous  l'extrayons  de  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Mauny  : 

r  V Administration  des  Colonies,  page  49. 

te  l'Europe  sait  que  le  roi  d'Angleterre  a  été,  en  1754,  Tagres- 

i  ^possessions  du  roî  dans  l'Auiérique    septentrionale,  et  qu'au 

joio  do  Tannée  dernière,  la  marine  anglaise,  au  mépris  des 

»  gens  et  de  la  foi  des  traités,  a  commencé  à  exercer,  contre  les 

X  de  Sa  Majesté  et  contre  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  su- 

hostilîtés  les  plus  violentes. 

roi,  justement  offensé  de  cette  infldélité  et  de  l'insulte  faite  A 

lion,  n*a  suspendu  pendant  huit  mois  les  effets  de  son  ressenti- 

ce  qu'il  devait  à  sa  couronne,  que  par  la  crainte  d'exposer  l'Eu- 

:  malheurs  d'une  nouvelle  guerre. 

(t  dans  une  vue  si  salutaire  que  la  France  n'a  d'abord  opposé 

cédés   injurieux  de  l'Angleterre  que  la   conduite  la  plus  mo- 

dis  que  la  marine  anglaise  enlevait,  par  les  violences  les  plus 
,  et  quelquefois  par  les  plus  lâches  artifices,  les  vaisseaux  fran- 
navîgnaient  avec  confiance  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  pu- 
»a  Majesté  renvoyait  en  Angleterre  une  frégate  dont  la  marine 
)  s'était  emparée,  et  les  bâtiments  anglais  continuèrent  tranquil- 
eur  commerce  dans  les  ports  de  France. 

idis  qu'on  traitait  avec  la  plus  grande  dureté,  dans  les  îles  Bri- 
s,  les  soldats  et  les  matelots  français,  et  qu'on  franchissait,  à  leur 
38  bornes  que  la  loi  naturelle  et  l'humanité  ont  prescrites  aux 
èmes  les  plus  rigoureux  de  la  guerre,  les  Anglais  voyageaient  et 
it  librement  la  France,  sous  la  protection  des  égards  que  les  peu- 
lises  se  doivent  réciproquement. 

dis  que  les  ministres  anglais  ,  sous  Vapparence  de  la  bonne  foi^ 
taient  à  l'ambassadeur  du  roi  par  de  fausses  protestations ,  on 
t  déjà,  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique  septentrionale  des 
iîrectement  contraires  aux  assurances  trompeuses  qu'ils  donnaient 
rochaine  conciliation. 

[idis  que  la  cour  de  Londres  épuisait  l'art  de  l'intrigue  et  les  sub- 
e  l'Angleterre  pour  soulever  les  autres  puissances  contre  la  cour 
ice,  le  roi  ne  leur  demandait  pas  môme  les  secours  que  des  garan- 
des  traités  définitifs  l'autorisaient  à  exiger,  et  ne  leur  conseillait 
\  mesures  convenables  à  leur  repos  et  à  leur  sûreté, 
itteaétéla  conduite  des  deux  nations.  Le  contraste  frappant  de 
procédés  doit  convaincre  toute  l'Europe   des  vues  de  jalousie, 
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.  furent  ôtées,  chacun  s'apprêta  à  rendre  à  nos  ennemis,  pend 
la  guerre,  ce  qu'ils  aTaient  fait  souffrir  à  notre  commerce  | 
dant  la  paix. 

d*amHHan  et  de  cuptdité  qui  animent  Fane,  et  des  principes  d* 
neur,  de  justice  et  do  modération  sur  lesquels  Tautre  se  coudait. 

»  Le  roi  avait  espéré  que  le  roi  d'Angleterre,  ne  consultant  eirfb 
les  règles  de  l'équité  et  les  intérêts  de  sa  propre  gloire  ,  désavo>iMnJ 
excès  scandaleux  auxquels  ses  officiers  de  mer  ne  cessent  de  te  p« 
Sa  Majesté  lui  en  avait  même  fourni  un  moyen  aussi  juste  que  déeeiw 
lui  demandant  la  restitution  prompte  et  entière  des  vaisseaux  fini 
pris  par  la  marine  anglaise, 
^  »  Le  roi  d'Angleterre  ayant  rejeté  cette  proposition,  le  roî  ne  vîtt 
ce  refus,  que  la  déclaration  de  guerre  la  plus  authentique. 

»  Il  y  a  cependant  un  fait  important  dont  il  n'a  point  été  parlé  dai 
Mémoire,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir  que  TAngbi 
porterait  aussi  loin  qu'elle  vient  de  le  faire  son  peu  de  délicatesses 
choix  des  moyens  de  faire  illusion. 

»  Il  s'agit  des  ouvrages  construits  à  Dunkerque,  et  des  troupes  fi 
roi  a  fait  assembler  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

»  Qui  ne  croirait,  à  entendre  le  roi  d'Anglererre  dans  sa  dédan 
de  guerre,  que  ces  deux  objets  ont  déterminé  l'ordre  qu'il  a  donné  d 
saisir,  en  mer,  dos  vaisseaux  appartenant  au  roi  et  à  ses  sujets. 

»  Cependant,  personne  n'ignore  qu'on  n'a  commencé  de  travailla 
Dunkerque,  qu'après  la  prise  de  deux  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  atla^ 
en  pleine  paix,  par  une  escadre  de  treize  vaisseaux  anglais.  Il  est ^ 
ment  connu  de  tout  le  monde  que  la  marine  anglaise  s'emparait,  di| 
plus  de  six  mois,  des  bâtiments  français,  lorsqu'à  la  fin  de  février  ' 
nier,  les  premiers  bataillons  que  le  roi  a  fait  passer  sur  ses  côtes  OM 
mes  se  sont  mis  en  marche* 

»  Si  le  roi  d'Angleterre  réfléchit  jamais  sur  l'infidélité  des  rapf 
qui  lui  ont  été  faits  à  ces  deux  égards,  pardonnera-t-il  à  ceux  qutl 
engagé  à  avancer  des  faits  dont  la  supposition  ne  peut  pas  mtes 
colorée  par  les  apparences  les  moins  spécieuses. 

»  Ce  que  le  roi  se  doit  à  lui-mémo  et  ce  qu'il  doit  è  ses  sujets 
enfin  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force;  mais,  constamment! 
à  ses  sentiments  naturels  de  justice  et  de  modération,  Sa  Majesté  a* 
rigé  ses  opérations  militaires  que  contre  le  roi  d'Angleterre,  son  a| 
seur  ;  et  toutes  ses  négociations  politiques  n'ont  eu  pour  objet  qi 
justifier  la  confiance  que  les  autres^  nations  de  l'Europe  ont  daoi 
amitié  et  dans  la  droiture  de  ses  intentions. 

»  Ordonne  et  enjoint  Sa  Majesté  ,  à  tous  ses  sujets,  vassaux  et  s( 
tours,  de  courre  sus  aux  sujets  d'Angleterre;  leur  fait  expresses  in 
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*'  Partout,  en  France,  on  s'apprêtait  donc  à  la  guerre;  et,  comme 
hbos  ravons  dit  à  la  fln  du  chapitre  lY  de  cette  partie  de  notre 
Bbtoire,  partout,  dans  nos  Antilles,  on  s'attendait  à  de  nouvelles 
bostilités. 

^  Les  colons  avaient  connaissance  des  ordres  transmis  à  leurs 
Du  Guay,  naguère  rentré  à  Brest  avec  une  escadre  de 
|ues  frégates  et  d'un  vaisseau,  avait  ravitaillé  les  forts  de 
(  colonies  des  Antilles.  De  Bompar,  avant  la  déclaration  for- 
ille  de  la  guerre>  avait  résisté  aux  exigences  des  Anglais.  Mais 
exigences,  dégénérant  en  violences ,  il  avait,  dés  la  fln  de 
755,  encouragé  la  course  à  la  Martinique.  L'appel  fait  aux  cor- 
de nos  îles  ne  fut  pas  un  vain  appel.  L'Anglais,  usant 
lee  qu'il  croyait  être  son  droit,  et  exerçant  le  pillage,  trouva 
i  qui  parler.  La  Martinique  ,  la  Guadeloupe  ,  Saint-Domin- 
I  se  rappelèrent  ces  temps  de  gloire  où  leurs  enfants  conqué- 
nt  des  pays  anglais,  et  se  ruèrent  sur  le  commerce  de  l'An- 
rre. 


'lioDs  et  défenses  d'avoir  ci-après,  avec  eux,  aucune  communîcatioa, 
Jtoannerce  ni  intelligence  ,  à  peine  de  vie.  Et,  en  conséquence,  Sa  Ma- 
kité  a,  dès  à  présent,  révoqué  et  révoque  toutes  permissions,  passeports, 
Itovegardes  et  saufs-conduits  contraires  à  la  présente,  qui  pourraient 
boîr  été  accordés  par  elle  ou  par  ses  généraux  et  ses  autres  officiers,  et  les 
kiéclarés  nais  et  de  nul  effet  et  valeur  ;  défendant  à  qui  que  ce  soit  à* y 
Ifoir  aaciin  égard.  Veut  Sa  Majesté,  que  ceux  de  ses  sujets  qui  désire- 
nient  faire  des  armements  par  mer,  à  leurs  dépens,  pour  courre  sus  aux 
HQets  dadit  roi  d'Angleterre,  aient  une  pleine  et  entière  liberté  d*em- 
ployerles  vaisseaux  qu*ils  feront  armer,  à  prendre  ceux  desdits*sujets  du 
rai  d* Angleterre  et  leurs  effets,  dans,  quelques  mers  qu'ils  puissent  les 
reoGontrer,  et,  pour  cet  effet,  elle  a  annulé  et  annule  toutes  déclarations, 
•idonnances  et  arrêts  à  ce  contraires. 

»  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au   duc  de  Penthièvre,   amiral  de 
Pirance,  etc.,  de  faire  exécuter  le  contenu  des  présentes  dans  toutes  les 
et  côtes  maritimes  de  son  royaume. 
9  Fait  à  Versailles,  le  9  juin  1756. 

»  Signé  :  LOUIS. 
»  Plus  bas  :  Vu,  etc. 

»  Signé  :  L.-J.-M.  de  BOURBON.  • 
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Mais  si  Texemple  de  leurs  frères  du  Canada  avait  aDimé  M 
colons  de  nos- Antilles,  minés  à  l'intérieur  par  les  haines  souràC 
que  fomentait  FesclaYage ,  ils  ne  pouvaient,  sans  frémir,  cao- 
sidérer  les  maux  qu'allait  leur  valoir  la  guerre.  NéanmoÛMl 
dès  que,  dans  nos  tles,  fut  promulguée  la  déclaration  du  roi, 
portant  de  ne  faire  aucun  quartier  à  ces  ennemis  implacabki. 
chacun  flt  faisceau,  se  présenta  sous  les  armes,  et,  redevflM 
soldat,  s'apprêta  à  repousser  l'ennemi  et  à  braver  la  mort  difl 
ces  champs  fertilisés  à  grand'peine,  et  destinés  à  devenir  di 
champs  de  bataille. 

Certes,  disons-le,  si  l'histoire  de  nos  guerres  coloniales  v 
présente  point  le  grandiose  d'une  narration  qu'animent  di 
bataillons  épais  et  des  corps  d'armée  considérables,  les  con 
bals  corps  à  corps,  le  courage  avec  lequel  des  poignées  d 
citoyens  affrontent  les  boulets  des  forts,  des  redoutes  et  iê 
vaisseaux  ,  a  quelque  chose  d'attachant  et  d'héroïque,  qui  vas 
bien  les  marches  et  les  contre-marches  de  nos  armées  ean 
péennes. 

Dans  nos  guerres  d'Europe,  le  succès,  presque  toujours ,  dé 
pend  de  l'habileté  du  chef;  dans  nos  combats  d'outre-roer,  k 
victoire,  presque  toujours,  reste  aux  plus  braves. 

En  1756,  le  courage  de  nos  colons  n'avait  point  dégénéré; 
mais,  moins  entreprenants  que  leurs  pères ,  ayant  d'autres  b» 
soins,  comprenant  leur  prospérité  à  venir  dans  la  paix,  et  M 
sentant  attachés  au  sol  sur  lequel  ils  avaient  planté  leur  indu» 
trie ,  ils  étaient  moins  disposés  à  la  conquête.  La  France,  du 
reste,  ne  pouvant  que  leur  envoyer  de  bien  faibles  secours,  e1 
l'appel  fait  par  leurs  chefs  n'allant  pas  au  delà  de  la  course,  ih 
se  bornèrent,  en  1756,  à  garnir  les  postes  dont  la  garde  leur  fui 
confiée. 

De  Bompar,  avant  tout,  comprit  qu'il  fallait  mettre  le  coni< 
merce  à  l'abri  du  pillage  des  Anglais.  La  rade  de  Saint-Pierre 
à  laquelle  abordaient  toujours  de  préférence,  les  navires  venan 
de  France,  leur  fut  fermée.  Le  Fort-Royal,  mis  en  état  de  dé- 
fense, les  reçut,  et  une  imposition,  ordonnée  par  le  roi  et  prèle 
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nfewr  les  nègres  des  habitants,  servit  à  fortifier  les  postes  les 
Inaccessibles  de  Ftle  (1). 

PmÊé  à  Sainte-Lucie,  de  Boropar  s^occopa  de  la  reconslroc- 
liM  des  fortifications  de  cette  tle.  Sa  présence  servit  à  ranimer 
kl  colons  qui  s*y  étaient  fixés. 

Cependant,  malgré  le  zèle  dont  se  trouvaient  animés  les  co- 
lons de  la  Martinique,  leur  nombre  étant  trop  faible  pour  parer 
k  Ions  les  dangers  que  Bompar  prévoyait ,  porta  ce  gouver- 
MV-général  des  Antilles  à  les  engager  à  enrôler  leurs  esclaves 
Mes.  En  conséquence  du  vœu  émis  par  cet  officier,  chacun 
fmçressaL  d'envoyer  à  la  manœuvre  ceux  de  ses  esclaves  sur 
Icquels  il  pouvait  compter.  Le  prix  de  leurs  services  fut  réglé, 
b  cas  de  mort^  il  fut  stipulé  qu'il  serait  remboursé  au  maître 
le  prix  de  chaque  esclave  tué,  ou  estropié,  ou  mis  hors  d'état, 
pvrennemi,  de  pouvoir  continuer  ses  services.  (Voir  les  Anna- 
hs.)  Un  conseil  des  prises  fut  installé  à  la  Martinique.  La  per- 
■iinon,  au  grand  contentement  de  la  Hollande,  fut  donnée  aux 
ialerlopes  d'approvisionner  nos  ties  et  de  se  charger  de  leurs 
korées.  Des  passeports  neutres,  devant  servir  à  nos  vaisseaux, 
hmt  offerts  à  nos  armateurs,  dont  les  craintes  s'étaient  fait 
Atendre.  Et  la  France,  presque  sans  marine,  ou  du  moins 
rayant  celle  dont  elle  pouvait  disposer,  occupée  dans  la  Mé- 
lilnrranée  et  sur  nos  côtes  de  TOcéan,  promettait  simplement  de 
eaîr,  à  l'entrée  de  nos  ports  des  Iles  et  de  France,  quelques  vais- 
caox  pour  protéger  le  commerce. 

Le  système  des  convois ,  auquel  notre  commerce  avait  dû  ses 
ipèratioDS  pendant  la  guerre  de  1744,  était  repoussé  par  le  mi- 
liilère  ;  on  cherchait  à  prouver  les  torts  qu'il  avait  valus  aux 
olons,  aux  négociants,  à  la  marine  du  roi.  Et  cependant,  par 
eors  actions,  nos  marins,  dans  ces  convois,  s'étaient  couverts 
^gloire,  nos  négociants  avaient  pu  contmuer  leurs  spécula- 
et  nos  colons  avaient  pu  écouler  leurs  denrées.  Disons-le 


(1)  Gode  manascrit  Martinique,  année  1756,  pages  1 13  A  117,  Archi- 
ef  de  la  marine. 

HIST.    GEir.  DES  ANT.  V.  8 
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bien  vile,  proclamons-le  bien  haut^  Tincurie  de  nos  hoaimes 
d'État  cherchait  à  se  mettre  à  couvert. 

De  1749  à  1756,  sept  années  se  sont  écoulées^  sept  annéei, 
pendant  lesquelles  la  marine,  négligée,  livrée  à  rincapacité  de 
courtisans  ignares  et  stupides,  n'avait  reçu  aucun  encourage- 
ment. Et  certes,  pour  en  faire  reconnaître  Futilité,  pour  en  faire 
ressortir  Timporlance,  avant  même  de  raconter  nos  désastres, 
reportons-nous  sur  nos  belles  pages  maritimes  du  règne  de 
Louis  XIY,  et  sur  celles  non  moins  belles  du  régne  de  Tinfor 
tuné  Louis  XYI.  Entre  ces  deux  périodes,  s'en  trouve  une  dé- 
sastreuse;  nous  voudrions  la  couvrir  d'un  crêpe  noir,  maM 
comme,  au  milieu  de  ce  brouillard ,  surgirent  parfois  de  lumi' 
neux  météores,  disons  au  moins,  à  notre  gloire,  quelles  fureDi 
les  appréhensions  de  notre  rivale,  de  cette  Angleterre  qui  voq* 
drait,  à  elle  seule,  avaler  toutes  les  mers  du  globe. 

La  lutte,  comme  nous  l'avons  dit,  de  nos  colons  du  Canadf 
s'était  projetée  dans  l'Inde,  ou  plutôt,  dans  l'Inde  comme  au  Ca- 
nada ,  les  Anglais,  voulant  nous  supplanter  partout,  nouf 
avaient ,  pendant  la  paix,  fait  une  guerre  tout  aussi  peu  loyale 
que  celle  que  nous  ayons  racontée.  En  1756,  et  cela  pendant 
que  Montcalm,  qui,  au  Canada,  avait  remplacé  Dieskau,  en 
qualité  de  commandant  des  troupes  déterre^  remportait  de  nom- 
breux avantages  sur  les  Anglais,  leur  enlevait  les  forts  d'Os- 
wego,  de  Ontario  et  de  Georges,  que  Vaudreuil,  gouverneur- 
général,  leur  capturait  des  hommes,  des  canons  et  sept  navires 
de  guerre,  dans  l'Inde,  les  habitants  du  pays,  secondés  par  nous, 
les  chassaient  de  Calicolta,  du  fort  Guillaume  et  de  tous  les  éta- 
blissements qu'ils  avaient  sur  la  côte  de  Bengale.  Les  pertes 
de  l'Angleterre  >  outre  les  avantages  qu'elle  retirait  du  com- 
merce immense  qu'elle  faisait  dans  cette  partie  de  l'Inde,  furent 
évaluées  à  cinquante  millions  effectifs.  Sa  dette,  en  1756,  se  mon- 
tant à  quatre-vingt-cinq  millions  de  livres  slerlings  (1),  on  conçoit 
combien  les  torts  que  nous  lui  valions  devaient  lui  être  sensibles. 

(1)  Jlistoirede  Walpoole^  tome  I^r,  page  137. 
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Mèk  8Î  les  efforts  de  rAogletérre,  sublimes  de  nationalité, 
tondaient  à  se  faire,  dans  Tlnde,  comme  au  Canada,  une  re- 
Tioehe  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  devait  nous  porter  à  regretter 
DM  premiers  succès,  en  Europe,  elle  avait  encore  à  faire  face 
IB  nouveau  désastre  qui  était  venu,  en  1756,  Tatlérer. 

Quelque  temps  avant  la  déclaration  de  guerre,  Louis  XY,  qui 
mitenfln  compris  que  ses  colonies  et  les  côtes  de  son  royaume 
réclamaient  la  protection  de  la  marine,  avait,  dans  nos  divers 
ports,  fait  préparer  cinq  escadres.  D'Aubigny,  envoyé  aux  lies 
du  Vent ,  avait  vu  ses  forces  augmentées  par  la  capture  d'un 
nissean  anglais.  Le  comte  Duchaffaut  de  Béne,  commandant 
la  frégate  F  étalante ,  avait  planté  le  pavillon  français  au  grand 
Bât  du  ff^arwichy  de  soixante-quatre  canons  (1). 

Périer,  sur  les  côtes  de  SaintrDomingue  ,  avec  quatre  vais- 
seaux et  deux  frégates,  avait  entravé  les  pillages  des  Anglais  aux 
tle8desousleyent(2). 

Haussier  avait,  au  Canada,  débarqué  Montcalm  et  ses  trou- 
pes (3).  Conflans,  à  la  tète  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  de 

(1)  Archiyes  de  la  marine,  dossier  Dachaffaat.  L'escadre  de  d'Aubigny 
ie  eomposaîi  du  yaisseau  le  Prudent,  de  soixante-quatorze  canons,  com- 
naiidé  par  d*Aabigny,  capitaine  de  vaisseau  ;  de  VAtalante  ,  de  trente- 
quatre  canons  ,  commandé  par  Duchaffaut  de  fiène  ,  et  du  Zéphir,  de 
trente  canons,  commandé  par  La touche-Tré ville. 

(2)  L'escadre  aux  ordres  de  Périer  était  partie  pour  Saint-Domingue  à 
la  fin  de  février,  et  se  composait  : 

Da  Courageux,        de  74  can.,  comm.par  Périer,  chef  d'escadre. 

IhProthée,  de  64  de  Rocquefeuîlle,  cap. devais. 

De  rAmphion,  de  50 de  Vienne,  id. 

îk  l'Aigle^  de  50  Saint- Allouarn,  td. 

ïklaFleur'de-Ly8,àeS0 Marnière,  lient,  de  vaisseau. 

De  VÉmeraude,        de  28 Treoudal,  id, 

(3)  L'escadre  aux  ordres  de  Baussier,  était  partie  au  commencement 
d'avril,  et  était  composée  de  trois  vaisseaux  armés  en  flûtes  et  de  trois 
frégates  ;  savoir  : 

Le  Héros,  de  74  can.,  comm.  par  Baussier,  capitaine  de  port. 

L'Illustre,  de  64  Montalais,  id. 

Le  Léopard,  de  60  Germain,  lieutenant  id. 
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quatre  frégates,  loutoyait  dans  la  Manche  (1).  Ces 
escadres  occupaient  FAngleterre;  mais  la  cinquième,] 
dres  de  la  Galissoruiiére  ,  armée  dans  le  port  de  Toulon, 
sait  encore  (janvier  1756)  que  la  préoccuper,  sa  destinalio 
ignorée. 

Ces  préparatifs  étaient  de  nature  à  effrayer  TAnglelerre. 
la  conquête  du  Canada,  elle  avait  hésité  à  nous  entraîner  c 
dans  une  guerre  continentale  par  la  crainte  des  traités  qui 
ceraient  peut-^tre  ,  après  la  guerre,  à  des  restitutions  ^ 
croyant  à  la  possibilité  d'une  invasion,  elle  demanda  des  I 
à  la  Hollande,  promit  des  subsides  à  nos  envieux,  s 
procha  de  la  Prusse  j  de  la  Russie  et  redoubla  ses  pi 
tjfs. 

On  en  était  donc  à  s'observer  réciproquement,  lorsq 
(avril  1756)  la  Galissonnière,  sorti  de  Toulon,  débarqui 
norque  douze  mille  hommes  de  troupes  et  leur  général,  du 
nom  de  Richelieu, 


La  Licorne* 

La  Sauvage, 

La  Syrène, 

,   (1)  L'escadre  au 

Le  Soleil-Royal , 

Le  Tçnnant, 

Le  Défenseur^ 

Le  Superbe, 

Le  Sphynœ, 

Le  Bienfaisant^ 

I/Àpollon, 

Le  Dauphin-Royal 

Le  Jutte, 

Le  Capricieux, 

L'Éveillé, 

L'Jnfleœilbe, 

Les  frégates  : 
La  Brune, 
La  Blonde, 
L'AmithUte, 
La  Comète, 


de  30can.,  comm. 

de  30  

de  30  

ordres  de  Gonflans, 
>de  80  can.ycomm. 

de  80 

de  74 

de  70 

de  64 

de  64 

de  50  — ^ 

,  de  70 

de  70  

de  64 

de  64 

de  64 

de  30 

de  30 

de  30 

de  30 


par  La  Rigaudîère,  id. 
Tour  ville,  id. 
BreugiioQ,  id. 
se  composait  des  Taîsseau 
par  de  Conflans,  lieut.^é 

de  Baufremontychef  < 

de  Bleuac,  cap.  de  vj 

d'Aché,  id. 

de  Cou  sage,  id. 

de  Chateloyer,  id. 

le  chevalier  de  Rohao 

Du  Verger,  id. 

lechev.  de  Macnemar. 

Dcsgouttcs,  id. 

de  Merville,  id. 

de  TiUy;  id. 

de  Saint-Lazare,  capi 
de  Trederne,  id. 
d'Herly,  lieut.  de  Taii 
de  Saint-Vicloret.   id 
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Douze  mille  Français  à  Minorque  devaient  annoncer  à  TAn- 
flelerre  une  conquête  ;  mais,  voulant  écraser  nos  navires,  dont 
die  ignorait  les  projets,  elle  avait,  dés  le  5  avril,  envoyé,  sous  le 
eommandement  de  Kng  et  de  West,  quatorze  vaisseaux,  avec 
ordre  surtout  de  détruire  notre  escadre. 

Le  débarquement  des  troupes  opéré,  Roland-Michel  Barrin 
de  ft  Galissonniére,  dont  les  ordres  étaient  de  bloquer  Mabon  , 
s^apprêtait  à  les  exécuter,  lorsque  la  flotte  anglaise  lui  fut  si- 
gnalée. 

Tout  autre  aurait  peut-être  évité  un  con^bat;  mais,  fort  de 
rappui  que  lui  promettait  ses  officiers,  se  flant  en  leur  valeur, 
nrtout  en  celle  que  commençait  déjà  à  déployer  Pierre-André 
iaSuflreir,  la  Galissonniére  marcha  à  rencontre  de  Tennemi, 
nt  habilenient  paralyser  l'avantage  du  vent,  qu'il  n'avait  pu 
j  conserver,  et,  après  un  combat  héroïque,  il  resta  maître  du  champ 
:  de  bataille. 

!  Biog  avait  fui ,  et  sous  le  canon  de  Gibraltar  avait  trouve  un 
refuge,  dans  lequel  il  alla  sinon  cacher  sa  honte,  du  moins  son 
<6sappointement. 

La  proclamation  d'une  défaite,  tandis  qu'elle  avait  compté  sur 
on  succès,  jeta  l'épouvante  en  Angleterre  (1).  Ce  désastre  joint  à 
ceux  du  Canada  et  de  l'Inde ,  excitèrent  les  hurlements  d'une 
populace  inexorable.  Kng^  victime  des  accusations  de  West, 
paya  de  sa  tête  la  déception  qui  accablait  l'Angleterre  et  qui  la 
gênait  dans  son  commerce. 

Minorque,  enlevée  à  l'Angleterre,  vit  arborer,  sur  les  murs  de 
ses  cités,  les  drapeaux  de  la  France.  Le  comte  de  Lannion  en 
fut  nommé  gouverneur,  et  tandis  c[ue,  plus  cruelle  encore  que 


(t^  «  La  terreur  qu'inspirèrent,  à  Londres,  cette  défaite  et  la  prise  de 
Minorque  fat  si  grande,  dit  un  Mémoire  du  temps,  qu*on  n*entendait 
fi'alarmeê  et  faux  avis  de  descentes.  Une  peur  panique  enfantait  et 
grossissait  les  objets.  Les  Anglais  eux-mêmes  Favouent  par  cette  ex- 
pression familière,  qu'alors  on  aurait  mis  toute  TAngleterre  sous  un 
ckapeaa;  et,  ea effet,  si,  dans  cette  crise,  dix  mille  hommes  y  avaient 
BUS  pied  a  terre^  ib  n'y  auraient  trouvé  aucune  résii»tance.» 
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quatre  frégates ,  loutoyait  dans  la  Manche  (1).  Ces  ( 
escadres  occupaient  rAnglelerre  ;  mais  la  cinquième,  a 
dres  de  la  Galissoruiîëre  ,  armée  dans  le  port  de  Toulon,  i 
sait  encore  (Janvier  1756)  que  la  préoccuper^  sa  destination 
ignorée. 

Ces  préparatifs  étaient  de  nature  à  effrayer  TAngleterre.  I 
la  conquête  du  Canada,  elle  avait  hésité  à  nous  entraîner  d' 
dans  une  guerre  continentale  par  la  crainte  des  traités  qui  I 
ceraient  peut-^tre  ,  après  la  guerre,  à  des  restitutions  ^ 
croyant  à  la  possibilité  d'une  invasion,  elle  demanda  des  tr 
à  la  Hollande,  promit  des  subsides  à  nos  envieux,  se 
procha  de  la  Prusse  j  de  la  Russie  et  redoubla  ses  pn 
tjfs« 

On  en  était  donc  à  s'observer  réciproquement,  lorsqv 
(avril  1756)  la  Galissonniére,  sorti  de  Toulon,  débarqua 
norque  douze  mille  hommes  de  troupes  et  leur  général,  du 
nom  de  Richelieu, 


La  Licorne* 

de  30can. 

,  comm. 

par  La  Rigaudière,  id. 

La  Sauvage, 

de  30 

Toarville,  id. 

La  Syrèney 

de  30 



Breagnoo,  id. 

,   (1)  L'escadre  au 

1  ordres  de  Gonflans, 

se  composait  des  vaîsseaui 

U  Soleil-Royal , 

-de  80  cao 

.,comm. 

par  de  Conflans,  lîeut.^ën 

Le  Tçnnant, 

de  80 

de  Baufremontychef  d' 

Le  Défenseur, 

de  74 

de  Bleaac,  cap.  de  vai 

Le  Superbe, 

de  70 



d'Aché,  id. 

Le  Sphynx, 

de  64 

de  Gousage,  id. 

Le  Bienfaisant^ 

de  64 

de  Chateloyer,  id. 

I/Âpollon, 

deôO 

le  chevalier  de  Rohao, 

Le  Dauphin-Royal 

,  de70 



Du  Verger,  id. 

Le  Juste, 

de  70 



lechev.  de  Macaemaraj 

Le  Capricieux, 

de  64 

Dcsgouttcs,  id. 

L'Éveillé, 

de  64 

de  Merville,  id. 

VInfleœilbe, 

de  64 

de  TiUy;  id. 

Les  frégates  : 

La  Brune, 

de  30 



de  Saint-Lazare,  capit^ 

La  Blonde, 

de  30 



de  Trederne,  id. 

L'Améthiste, 

de  30 

d'Herly,  lient,  de  Taiss 

La  Comète, 

de  30 

de  Saint-Victoret.   id. 
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Douze  mille  Français  à  Minorque  devaient  annoncer  à  TAn- 
gieierre  une  conquête;  mais,  voulant  écraser  nos  navires^  dont 
die  ignorait  les  projets,  elle  avait,  dés  le  5  avril,  envoyé,  sous  le 
eommandemenl  de  Bing  et  de  West,  quatorze  vaisseaux,  avec 
ordre  surtout  de  détruire  notre  escadre. 

Le  débarquement  des  troupes  opéré,  Roland-Michel  Barrin 
deft  Galissonniére,  dont  les  ordres  étaient  de  bloquer  Mabon  , 
s'apprêtait  à  les  exécuter,  lorsque  la  flotte  anglaise  lui  fut  si- 
gnalée. 

Tout  autre  aurait  peut-être  évité  un  con^bat;  mais,  fort  dcr 
rappui  que  lui  promettait  ses  officiers,  se  fiant  en  leur  valeur, 
surtout  en  celle  que  commençait  déjà  à  déployer  Pierre-André 
deSuflreu,  la  Galissonniére  marcha  à  rencontre  de  Tennemi, 
lat  habilement  paralyser  l'avantage  du  vent,  qu'il  n'avait  pu 
conserver,  et,  après  un  combat  héroïque,  il  resta  maître  du  champ 
de  bataille. 

Bing  avait  fui ,  et  sous  le  canon  de  Gibraltar  avait  trouvé  un 
refuge,  dans  lequel  il  alla  sinon  cacher  sa  honte,  du  moins  son 
désappointement. 

La  proclamation  d'une  défaite,  tandis  qu'elle  avait  compté  sur 
uo  succès,  jeta  l'épouvante  en  Angleterre  (1).  Ce  désastre  joint  à 
ceux  du  Canada  et  de  l'Inde ,  excitèrent  les  hurlements  d'une 
populace  inexorable.  Bing,  victime  des  accusations  de  West, 
paya  de  sa  tête  la  déception  qui  accablaitl' Angleterre  et  qui  la 
gênait  dans  son  commerce. 

Minorque»  enlevée  à  l'Angleterre^  vit  arborer,  sur  les  murs  de 
ses  cités,  les  drapeaux  de  la  France.  Le  comte  de  Lannion  en 
fut  nommé  gouverneur,  et  tandis  que,  plus  cruelle  encore  que 


{\)  «  La  terreur  qu'inspirèrent,  à  Londres,  cette  défaite  et  la  prise  de 
Ifioorqae  fut  si  grande,  dit  un  Mémoire  du  temps,  qu'on  n'entendait 
fQ'a/arme«  et  faux  avis  de  descentes.  Une  peur  panique  enfantait  et 
^rosttssait  les  objets.  Les  Anglais  eux-mêmes  l'avouent  par  cette  ex- 
pression familière,  qu'alors  on  aurait  mis  toute  l'Angleterre  sous  un 
ckapeaa;  et,  ea effet,  si,  dans  cette  crise,  dix  mille  hommes  y  avaient 
mu  pied  â  terre^  ib  n  y  auraient  trouvé  aucune  résistance.» 


—  H8  — 
Garthage,  où  Jadis  Mâchée  (1),  pour  un  ndalbeur  semblable  à  ce- 
lui de  BÎDg,  fut  envoyé  en  exil ,  FAngleterre  croyait  imposer, 
par  le  supplice  de  son  amiral,  la  victoire  à  ses  généraux,  ei 
France,  on  célébrait,  à  tort  ou  à  raison^  les  prouesse»  de  Riche 
lieu.  La  Galissonniére,  lui-même,  Tobjet  des  éloges  les  plus  liai 
teurs,  ne  survécut  que  quelque  temps  à  sa  victoire. 

De  tels  résultats,  heureux  pour  la  France,  malheureux  poa 
TAnglelerre,  ne  pouvaient,  dès  lors^  faire  pressentir  quelle  u 
rait  rissue  d'une  guerre  dans  laquelle  la  France  avait  le  bea 
côté;  mais  si,  en  Angleterre^  la  volonté  nationale  imposait! 
changement  des  ministres,  sur  lesquels  on  faisait  peser  ces  di 
sastres,  en  France,  l'impudique  Pompadour  chassait  du  minii 
tére  d'Argenson  et  de  Machault.  Avant  de  parler  des  évén 
ments  ^qui,  en  1757,  se  passèrent  en  Europe,  nous  jetteroi 
un  rapide  coup  d'œil  sur  Saint-Domingue  et  la  Guadelouf 
en  1756. 

Cette  dernière  colonie,  livrée,  comme  nous  Tavons  dit  dai 
le  chapitre  lY  de  cette  partie  de  noire  Histoire,  à  des  discussioi 
intestines,  par  suite  de  la  mésintelligence  des  chefs  qui  la  goa 
vernaient  par  intérim,  occupait  le  ministère. 

Mirabeau,  revenu  en  France,  avait  repris  du  service  sur  le 
vaisseaux  du  roi,*  et  les  Anglais  avaient,  à  Marie-Galante,  tenl 
quelques  pillages,  dont  ils  eurent  tout  lieu  de  se  repentir.  Il 
Bompar  donna  ses  soins  aux  fortifications  qu'on  élevait  à  la  Gu( 
deloupe-,  mais,  en  désaccord  avec  l'intendant  de  Givry,  au  suji 
de  l'emploi  des  fonds  qu'on  y  destinait,  les  habitants  se  virei 
encore  assujettis  à  une  imposition  ruineuse  ,  au  moment  où  1 
guerre  les  menaçait. 

Inquiet  sur  le  sort  de  la  Guadeloupe,  et  sachant  qu'une  flot 
anglaise  qui,  vers  la  fin  de  1756,  avait  tenté  une  descente 
l'île  d'Aix,  et  qui  en  avait  été  repoussée  par  le  marquis  < 

(1)  Mâchée  était  un  des  plus  grands  hommes  de  mer  de  Carthag 
Elle  lui  a^aît  fait  la  loi.  de  vaincre  les  Romains  ;  après  de  nombreux 
Tictoires,  il  fut  vaincu  ,  et  so  trouva  heureux  de  ne  payer  son  malhe 
que  de  l'exil. 
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Sefloelerre,  annonçait  son  départ  pour  les  Antilles,  le  minisl4>ro 
doooa  enfin  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe  à  Nadau  du 
Treil  (1). 

Cet  officier,  dont  nous  nous  sommes  occupé  déjà,  pendant  le 
Iflops  qu'il  avait,  dans  cette  colonie ,  rempli  les  fonctions  de 
mijor,  avait  rendu  des  services  au  pays.  Revenu  à  la  Martinique» 
en  qualité  de  premier  lieutenant  de  roi,  Nadau  n'avait  cessé 
de  rappeler  ses  droits  à  un  emploi  plus  lucratif.  Voulant 
le  récompenser  de  ses  peines ,  ou  peut-être  ennuyé  de  ses 
réclamations  ,  te  ministre  transmit  à  Bompar  sa  commis- 
non  (2). 

Nadau,  parti  pour  la  Guadeloupe  vers  les  premiers  jours  de 
FioDée  1757,  eut  à  s'occuper  des  choses  les  plus  essentielles  à 
hsûretè  de  cette  colonie,  contre  laquelle  nous  verrons,  sous  peu, 
(firiger  une  attaque  par  les  Anglais. 

A  Saint-Domingue,  de  Yaudreuil  s  elait  donné  assez  de  mou- 
rement  pour  qu'on  Tût  assuré  de  son  zèle  en  présence  des  évé- 
lements  qui  se  préparaient.  Mais ,  à  Saint-Domingue,  une  in- 
[aiétude  sourde,  provenant  de  l'intérieur,  gênait  les  colons, 
lertes,  si,  à  la  Martinique,  la  sûreté  du  pays  avait  exigé  qu'on 
hoistldes  défenseurs  parmi  les  nègres  esclaves,  Saint-Domin- 
loe  aurait  bien  certainement  réclamé  une  semblable  mesure  -, 
nais,  sans  cesse  en  butte  aux  courses  de  leurs  nègres  marrons,  les 
ubitants  de  cettecolonie  se  voyaient  astreints  à  une  surveillance 
Dinutieuse  envers  leurs  ateliers. 

Le  nombre  des  esclaves  y  avait  augmenté  d'une  manière 
{frayante;  les  affranchissements  avaient  également  progressé , 
lais,  soumis  aune  discipline  sévère,  maintenus  par  les  lois 
iceptionnelles  décrétées  contre  les  esclaves  et  contre  les  affran- 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  1756,  Archives  de  la  marine. 

(2)  11  est  inconcevable  quelle  est  la  quantité  de  lettres  adressées  au 
inistre  par  Nadau.  Déposées  aux  Archives  où  elles  sont  conservées,  ces 
ittretnenous  permettent  pas  de  douter  du  zèle  de  cet  officier;  mais  elles 
(MU  prouvent  que,  quel  que  fût  sou  mérite  y  son  orgueil  fut  encore 
las  grand. 
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chis,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  encore ,  en  1756, 
pour  rinsurreclion  générale. 

Cette  cause  de  craintes  continuelles  est  assez  sabusable, 
surtout  si,  posant  sous  nos  yeux  le  chiffre  des  blancs,  qoi  m 
montait,  en  1756,  en  tout  qu'à  TÎngt-trois  mille  sept  cent 
soixante-dix  âmes,  nous  le  comparons  à  celui  des  esclafes^  qm  i 
s'élefait  à  trois  cent  vingt-neuf  mille  (1  )« 

Malgré  les  malheurs  qu'une  telle  disproportion  semblait  wa* 
noncer  aux  colons  de  Saînt-Domingue ,  leur  courage,  quoique 
amolli ,  faisait  face  aux  appréhensions  qu'ils  pouvaient  eonce- 
voir. .  L'habitude  de  la  domination  faisait  plier  les  esclaves 
sous  la  férule  qui  les  assujettissait,  et  la  force  morale  da  blaaev 
qu'on  n'avait  point  encore  sapée,  malgré  le  nombre  de  ces  pra* 
miers,  les  tenait  dans  une  infériorité  telle,  qu'ils  sembiaieal 
considérer  la  mission  de  .leurs  mattres  comme  une  mission  sa-  j 
crée.  t 

Mais  si^  grâce  à  Fénergie  des  blancs  de  Saint-Domingue,  k  | 
France  avait  maintenu  son  pouvoir  dans  cette  colonie,  desfr  ij 
née  à  lui  échapper  un  jour,  parce  que  les  blancs  y  maa*  ig 
quaient ,  la  jalousie  *de  l'Espagne,  en  outre  des  craintes  de  It  « 
guerre  à  laquelle  on  se  préparait  aussi  bien  à  Saint-Domingue  qae  ^ 
dans  nos  autres  colonies,  gênait,  en  1756,  et  la  France  et  ses  eo-  | 
Ions  de  Saint-Domingue.  i 

L'Espagne,  après  une  si  longue  apathie  à  Tendroit  de  ses  colo-  < 
nies,  semblait,  comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  Y,  voa*  i 
loir  leur  accorder  quelques  faveurs.  Ennuyée  des  persécutions 
de  l'Angleterre,  elle  croyait  en  être  quitte  après  les  traités  et  les 
indemnités  que  nous  avons  relatés.  Déplus,  comprenant  mal  ici 
intérêts,  l'Espagne  (1756),  eii  établissant  un  monopole  poar 
l'exploitation  de  Saint-Domingue  et  de  Porto-Rico,  non-seule* 
ment  ne  profila  point  de  l'expérience  déjà  faite  par  tous  les  peu- 
ples colonisateurs  de  l'Amérique,  mais  encore  elle  remit  en 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  lettre  de  Vaudreuil   au  Ministre,  d» 
4  janvier  1756,  Archives  de  la  marine. 
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figueur  le  système  des  compagnies  exclusÎTes,  alors  qu'en  Eu- 
rope il  était  usé. 

La  société  qui  devait  défricher  ces  deux  domaines,  restés 
Joiqoe-là  à  Tètat  de  désert,  fut  établie  à  Barcelone.  Son  capi- 
tal, divisé  par  actions,  était  considérable  ;  mais  comme  toutes  les 
compagnies  exclusives,  comme  celle  que  TEspagne  avait  égale- 
ment autorisée  en  1735 ,  pour  Texploitation  de  Cuba,  cette 
compagnie  ruina  ses  actionnaires. 

L*espoir  que  les  intéressés  exclusifs  et  que  TEspagne  avaient 
eoBçu,  dut  nécessairement  rendre  le  gouvernement  de  la  partie 
espagnole  plus  méflant. 

Aussi,  TEspagne  ayant  appris  que  nos  colons  avaient  plu- 
sieurs fois  essayé  de  coloniser  la  presqu'île  de  Samana,  y  fit-elle, 
m  1756,  passer  des  habitants  enlevés  des  lies  Canaries.  Don 
François  Rubio,  président  de  Saint-Domingue  espagnole,  reçut 
en  outre  Tordre  de  favoriser  cet  établissement^  et,  dés  lors,  quel- 
ques rixes  fâcheuses  s'établirent  entre  les  Français  et  les  Espa- 
gnols, aux  frontières  des  deux  nations. 

Ces  conflits  étaient  nuisibles  à  la  tranquillité  dont,  en  tou- 
tes circonstances,  les  colons  auraient  besoin^  mais,  ayant  à  re- 
pousser les  attaques  de  FAngleterre,  nos  chefs  s'en  préoccupè- 
rent Ils  réglèrent  alors,  avec  les  autorités  espagnoles,  quelques 
questions  relatives  aux  frontières. 

Ces  premières  démarches  faites,  on  comptait  sur  la  bonne 
volonté  du  Président  de  Saint-Domingue,  lorsqu'un  nouveau 
iijet  de  plainte  vint  encore  brouiller  les  cartes.    - 

Depuis  bien  des  années,  le  système  colonial,  miné  jusque 
dans  ses  fondements,  ne  doit  sa  solidité  qu'au  prestige  que  les 
vieilles  institutions  ont  laissé  dans  le  cœur  des  esclaves.  Mais  si, 
d'abord,  quelques  esprits  prévenus  et  peu  éclairés  ont  voulu  sa- 
per l'esclavage  sans  songer  à  réédifler  le  travail,  d'autres,  disons- 
le  bien  haut,  vendus  à  l'Angleterre,  ont  attaqué  l'esprit  co- 
kmisateur  des  Français.  Se  posant  en  oracles,  ils  ont  soutenu  que 
U  France  pouvait  se  passer  de  colonies;  et,  par  des  sophis- 
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mes,  ont  prouvé  aux  ignorants  que  le  Français  n'avait  ni  le  génie  ^^  '^  < 
commercial,  ni  le  génie  de  la  colonisation. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  nous  pensons  avoir  détruit  ^^  ^»  - 
celte  erreur,  et  avoir  prouvé  que  le  gouvernement  seul  de  la  îJtac^r  ^ 
France  est  coupable.  Dans  les  périgrinalions  sans  nombre  aux-  ^  -^e^ 
quelles  s'étaient  livrés  nos  Français  amenés  en  Amérique  par  le  çnl-JT  .f: 
besoin  de  fortune  ou  d'aventures,  le  Darien,  où  ils  s'étaient  Jàl^^T*  J 
arrêtés,  avait  plus  d'une  fois  tenté  le  gouvernement  français.  Des  lif  ^^  . 
Mémoires,  comme  nous  Tavons  dit,  avaient  fait  ressortir  la  po-  'éc^  .^ 
sition  heureuse  de  ces  contrées,  où,  de  plus,  Tamitié  des  sauva- 
ges nous  appelait.  Nous  savons  que  Ducasse  avait  aidé  à  en  ar 
chasser  les  Écossais,  et  nous  savons  aussi,  qu'en  1750,  le  ^ 
ministère  français  avait  hésité  à  y  faire  passer  des  colons. 
En  1755^  un  certain  père  Louis,  religieux  de  saint  Dominique, 
ayant,  à  Saint-Domingue,  dilapidé  les  fonds  de  son  couvent^  avait 
engagé  à  sa  suite  quelques  aventuriers,  et  avait  posé  son  camp 
dans  le  Darien. 

L'Espagne  s'était  émue  à  l'arrivée  de  ces  Français  qui,  néan- 
moins, privés  d'appui,  dénués  de  ressources  de  tous  genres, 
étaient  parvenus  à  rassembler  quelques  Indiens ^  et  à  défri- 
cher un  terrain  sur  lequel  se  serait  promptement  élevée  une  ville, 
si  la  France  les  eût  protégés.  Mais  les  craintes  que  donnaient  aui 
colons  la  guerre  dont  ils  étaient  menacés,  l'irruption  d'un  parti 
d'Espagnols  sur  les  cabanes  et  les  terres  des  Français  du  Darien 
et  l'abandon  de  la  France,  firent  avorter  les  efforts  de  nos  émi- 
grés (1).  Certes,  nous  ne  cherchons  point,  en  mettant  au  jour  un  -  ^-m 
fait  inconnu,  à  blâmer  le  gouvernement  d'alors  de  son  si-  -%  ha 
lence  à  l'égard  de  la  conduite  de  l'Espagne  dans  cette  circons- 
tance. Nous  nous  sommes,  du  reste,  trop  fortement  prononcé  sur 
les  envahissements,  pour  approuver  la  violation  d'un  terri- 
toire neutre  \  mais  si  nous  avons  mis  au  jour  ce  qui  se  passa 
en  1756  au  Darien,  c'est  que  nous  avons  voulu  donner  une 
preuve  do  plus  en  faveur  de  l'énergie  et  de  la  ténacité  que  les 

(1)  Cartons  Saint-Domiiif^ue,  175C,  Archives  de  la  marine . 
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inçais  employaient  daas  la  colonisalion  des  terres  de  TÂméri- 
e. 

Ces  causes  de  dissentiment  entre  les  Français  et  les  Espagnols 
Saint-Domingue,  s'étant  enfin  apaisées  en  1756,  de  Yau- 
euil  s* occupa  sérieusement  à  réprimer  la  piraterie  que  les  An- 
lis  exerçaient  sur  les  côtes  de  son  gouvernement. 
Déjà,  dès  1755,  le  capitaine  de  vaisseau  Bart,  avait,  par 
n  ordre  ,  visité  les  Iles  Lucayes  et  détruit,  ù  Inague,  un  éta- 
issement  fondé  par  les  Anglais,  dans  le  but  de  gêner  notre  com- 
.erce.  Retourné  en  France,  Bart  avait  été  remplacé  par  Tes- 
ftdre  aux  ordres  de  Périer.  La  présence  de  nos  marins  avait, 
jrtout  après  Tannonce  de  la  déclaration  de  guerre,  ramené  la 
oofiance  chez  les  colons,  et  rendu  moins  fréquentes  les  attaques 
Artielles  des  Anglais. 

Cependant  Knowles,  arrivé  à  la  Jamaïque  et  ayant  à  sa  dis- 
mition  une  escadre,  avait  mûri  le  projet  de  reprendre  Saint- 
Louis  \  mais  les  Anglais,  attérés  par  la  prise  de  Minorque, 
st  craignant^  comme  toujours,  une  descente  chez  eux,  ayant 
rappelé  Tescadre  de  Stewens  en  Europe,  .Saint-Domingue  n'a- 
vait plus  eu  qu'à  repousser,  en  1756,  Tattaque  de  quelques  cor- 
saires. 

Dans  la  situation  des  choses,  cette  colonie,  forte  par  elle- 
même,  reçut  un  renfort  de  troupes  vers  la  fin  de  celte  même 
tonée  et  de  Yaudreuil,  qui  depuis  quelque  temps  se  voyait  at- 
teint d'une  maladie  de  langueur,  ayant  demandé  son  rappel  en 
France,  son  gouvernement  fut  confié  à  ce  même  capitaine  Bart, 
<lont  les  habitants  avaient  apprécié  le  zélé  et  le  courage. 


) 
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CONTINUATION  DBS  LUTTES  BNTBB  LA  FRANCE  BT  L'ANALSTBimi.  ^^ 
TABLEAU  DE  NOTBB  BIVALITÂ  AVEC  L'ANGLBTBBBB  EN  EUmOFB  »  1^ 
ASIE  ET  EN  AMÊBIQUE.  —  LE  COMTE  DE  KBB8AINT  AAYA«B  Ut  ^ 
POSSESSIONS  ANGLAISES  D* AFRIQUE.  —  DE  BEAUHARNAIS,  COUTBMIICTI^: 
GÉNÉRAL  DES  ILES  DU  TENT.  —  LA  MARTINIQUE,  LA  GUADBLOmM 
SAINT-DOMINGUE,  LA  GRENADE  ET  SAINTE-LUCIE  EN  1757  BT  ITlÉ^ 
INCLUSIVEMENT. 


La  lutte  engagée  entre  la  France  et  TAngleterre  avail 
l'Europe  dans  l'expectative  d'un  triomphe^  que  chaque 
appelait  de  ses  vœux  en  faveur  de  son  alliée.  L'Angleterre,  m^  ^ 
trant  dans  la  lice  avec  une  marine  puissante,  avaîl  pealrMif  | 
compté  sur  des  succès  certains  ?  La  France,  fière  de  sa  vieille  i#  i, 
putation,  mais  faible  en  vaisseaux,  avait-elle,  de  son  ùMf  i(, 
compté  sur  les  succès  que  nous  avons  relatés  ?  iri  H 

Quoiqu'il  en  soit,  à  nos  hommes  de  mer  nous  étioDS  re»i  ^ 
devables  de  la  supériorité  que  nous  nous  étions  acquise  sur  mcff< 
dans  nos  diverses  rencontres  avec  les  Anglais,  et  à  nos  colons  nooi-  \, 
devions  l'inviolabilité  de  notre  territoire  en  Amérique.  i4, 

Mais,  en  1757,  la  France^  oubliant  son  rôle  colonial^  se  tnNM 
vait  imprudemment  engagée  dans  une  guerre  continentale.  Util 
prince  qui,  à  celle  fermeté  digne  du  trône,  alliait  le  stoïcisme  deM^ 
philosophie,  Frédéric  de  Prusse,  grand  par  ses  actions^  grand  pail^ 
son  génie,  allait  aider  l'Angleterre  à  mûrir  ses  projets^  et  à  eoa^i 
vrir  la  Flandre  et  le  Hanovre,  qui,  à  l'abri  de  Tinvasion,  lui  per^  V 
mettraient  de  nous  imposer  les  conditions  qu'elle  voudrait.  ê 

La  France,  appelée  à  se  trouver  en  face  d'armées  continenta* 
les,  négligea  ses  ressources  maritimes,  et  se  vit  encore  entrât*  ^ 
née  dans  cette  nouvelle  lutte  par  les  sourdes  menées  de  l'ûnpih 
dique  Pompadour. 

Louis  XY,  blessé  par  Damiens,  avait  vu  surgir  l'explosioi^ 
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ne  de  tout  ud  peuple  qui  atait  montré  son  horreur  du  régi- 
.  A  la  suite  des  craintes  sou£Elées  par  les  soupçons  que  lais-* 
un  crime ,  à  la  suite  des  exils  qu'il  motiva ,  la  Pom- 
mr,  éloignée  de  la  cour,  avait  laissé  quelques  regrets  dans 
e  des  lâches  qu'elle  protégeait,  mais  avait  provoqué  la  joie 
liante  de  deux  ministres.  Revenue  à  la  faveur,  d'Argenson  et 
[achaull  furent  donc  disgraciés. 

}  premier,  ayant  en  mains  le  portefeuille  de  la  guerre,  avait 
lé  des  preuves  de  sa  capacité,  et,  alors  que  la  France  se 
it  appelée  sur  les  champs  de  bataille  du  nord  il  laissait  un 
qu'on  crut  remplir  en  donnant  le  ministère  à  son  neveu,  le 
|uis  de  Paulmy.  Le  second,  auquel  la  France  avait  dû  l'ac- 
»  mise  dans  les  armements  des  escadres  qui  avaient  appris  à 
(ieterre  ce  qu'elle  avait  à  craindre,  fut  remplacé  par  Fran- 
Maurice  Pereinc  de  Moras,  incapacité  reconnue,  qui,  à  Ti- 
ie  la  plus  complète,  joignaitle  désir  de  faire,  chose  nuisible, 
marine  surtout,  ou  Ton  devrait  toujours  agir  et  non  pas  se 
oser  d'agir.  A  Moras  avait  succédé,  dans  ce  département,  le 
moins  incapable  de  Massiac,  qui,  lui-même,  avait  fait  place 
personnage  tout  aussi  fatal  à  cette  arme,  du  nom  de  fier- 

andis  qu'en  France  la  mauvaise  humeur  d'une  prostituée  dé- 
itde  nos  destinées,  à  Londres,  la  volonté  nationale  menait  au 
istère  le  célèbre  Williams  Pitt,  et  poussait  l'Angleterre  vers 
iance  prussienne,  parce  que  nous  étions  les  alliés  de  l'Aulri- 
.  L'alliance  autrichienne  était  une  faute  dont  les  conséquen- 
devaient  surtout  se  faire  ressentir  après  la  guerre.  Les  minis- 
I  de  Louis  XY  avaient  méconnu  la  politique  qui  avait  dirigé 
lidieu  ^  nos  colonies  devaient  s'en  ressentir,  et  l'Angleterre 
rrit  en  profiter. 

Pitt,  malgré  les  dettes  de  l'Angleterre,  ne  prisant  l'or  qu'au- 
it  qu'il  aiderait  à  l'accroissement  de  son  pays ,  le  répandit  à 
te  pour  étayer  Frédéric,  et  pour  donner  plus  de  nerf  à  la 
ttrre  d'Europe,  pendant  qu'en  Amérique  et  dans  l'Inde  ses  na- 
nnaoi  agiraient  contre  nous. 
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Cette  tactique  de  l'Angleterre  était  prudente  *,  et,  dans 
avec  la  France,  elle  en  a  apprécié  tout  Tavantage  ;  mais  i 
de  notre  nouveau  ministre  de  la  marine  paralysait  n< 
maritimes,  les  préparatifs  de  la  campagne  de  1757, 
tirs  faits  par  son  prédécesseur^  forcèrent  les  Anglais  à 
leurs  sacriflces  pour  la  défense  de  leurs  colonies. 

Dans  le  Canada,  la  guerre  se  poursuivait  avec  achs 
mais  les  armements  de  FAngleterre  s'étant  annoncée 
nous  Tavons  dit,  pour  les  Antilles,  de  Machault  av{ 
pour  nos  îles  du  Vent,  une  escadre  de  trois  vaisi 
deux  frégates  et  d'une  corvette,  sous  les  ordres  du  comt 
saint,  capitaine  de  vaisseau  (1). 

Kersaint,  attendu  à  la  Martinique,  devait  y  remplaci 
gny,  parti  pour  le  Canada  ;  mais,  employant  son  t 
exécutant  lesr  ordres  que  lui  avait  transmis  de  Machaul 
disgrâce,  Kersaint  avait,  sur  les  côtes  de  Guinée,  rava^ 
sessions  anglaises,  démantelé  les  forts  que  les  Anglais 
élevés,  et  capturé  ou  coulé  bas,  tous  les  bâtiments  an{ 
avait  rencontrés. 

Accueilli  par  les  vivat  de  toutes  les  populations  ( 
Kersaint  avait  relâché  quelques  prisonniers  destinés  à  p 
habitations  de  la  Jamaïque,  mais  ayant,  dans  le  trajet  ( 
à  faire  pour  se  rendre  d'Afrique  à  la  Martinique,  capi 
négriers  anglais,  il  portait,  à  nos  colons  des  Antilles,  o 

(1)  Cette  escadre  était  composée  des  vaisseaux  : 

L'Intrépide,    de  74  can.,  comm.  par  le  comte  de  Kersaint,  ca 

L'Opiniâtre,    de  60  Maslien,  id. 

Le  Sl'Michel,  de  60  de  Caumout,  ici. 

Des  frégates  : 

L'Améthiste,    de  30  d'Uerlie,  lieutenant  de  y 

La  Licorne,     de  30  Dugué  (Lambert),  id. 

De  la  corvette  : 

La  CalypsOy    de  12  de  Cours-Lusignct^ensei 
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légres,  qui  leur  furent  vendus,  et  qui  servirent  à  remonter 
Iwrs  ateliers  (1). 

la  présence  d'une  escadre  du  roi  allait  rendre  aux  colonsde  la 
Martinique  celte  confiance  que  leur  procuraient  les  secours  qu'ils 
itteodaient  de  France.  Mais  devant  aller  croiser  sur  les  côtes 
te  Saint-Domingue,  où  il  devait  convoyer  quelques  navires  mar- 
dttudg,  Kersaint  allait  sous  peu  remettre  à  la  voile,  et  Bompar, 
iinslequelles  colons  avaient  vu  un  homme  dévoué  à  leurs  inté- 
rêts, était  rappelé  en  France.  Ce  gouverneur  allait  donc  sous  peu 
futterdes  pays  qui  lui  avaient  dû  leur  tranquillité,  alors  qu'ils 
iraient  à  redouter  les  attaques  de  TAngleterre. 

louis XV,  malgré  la  guerre  qui  attirait  nos  troupes  vers  TAUe- 
Bigoe^  malgré  l'annonce  des  préparatifs  de  l'Angleterre,  et 
;Migré  les  cris  du  commerce,  qui  demandait  à  se  faire  con- 
Ifcr  dans  ses  opérations,  avait  compris  que^  pour  avoir  l'assu- 
I^Bceque  ses  colonies  ne  seraient  point  inquiétées,  il  fallait  por- 
kia  gaerre  chez  les  Anglais  (2). 

Dés  lors,  faisant,  en  1757,  préparer  dans  ce  but  une  escadre  à 
trest,  il  avait  résolu  d'en  confier  le  commandement  à  fiom- 
hr.  Sa  réputation  d'habile  marin,  et  l'expérience  que  lui  avait 
tonné  son  séjour  aux  Antilles,  faisait  concevoir  au  roi  que  per- 
sonne ne  serait  plus  propre  à  remplir  ce  but.  En  conséquence 
ILdësla  fin  de  1756,  le  marquis  de  Beauharnais  avait  été  nommé 
IB  gouvernement  général  des  tles  du  Vent. 

De  Beauharnais,  arrivé  le  13  mai  1757  à  bord  du  vaisseau 
le  Hardy,  aux  ordres  de  Latouche  Tréville,  trouvait  la  Mar- 
tinique dans  une  situation  convenable.  Ayant  pris  de  son  pré- 
iècesseur  les  conseils  les  plus  minutieux,  il  s'occupa,  dés  son  dé- 


(t)  Gazette  da  23  juillet  1757. 

Dans  les  instructions  remises  à  Kersaint,  il  lui  était  recommandé  de 
ttndaire  les  nègres  qu'il  capturerait  aux  îles ,    afin  qu'elles  ne  souf- 
^ttent  pas  du  manque  de  bras  que  la  guerre  pourrait  leur  valoir. 
^  (Archives  de  la  marine.) 

(2)  Dossier  de  Bompar,  lettre  du  roi  à  cet   officier.   Archives  de  ta 
^ine. 


) 


ï 
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but,  à  encourager  la  course,  et  à  rétablir  entre  son  poutoir  et  ccf* 
lui  de  rinlendanl ,  cette  bonne  harmonie  sans  laquelle  il  cott^' 
prenait  que  des  entraves  seraient  toujours  mises  aux 
ges  du  gouvernement. 

Ce  nouveau  gouverneur  s'occupa  des  milices,  parmi  lesqaetf*  ' 
les  s'étaient  infiltrées  quelques  idées  d'insubordination,  elles  Ah''^  ' 
rent  régularisées,  leur  service  fut  distingué  de  celui  des  trouptt;' 
et  un  plan  général  de  défense  fut  arrêté  (1).  ^^ 

Poursuivant  ses  investigations,  et  les  étendant  sur  toatesMI^;: 
ties  qui  relevaient  des  pouvoirs  que  le  roi  venait  de  lui  gqmP^ 
fier,  de  Beauharnaîs  visita  la  Guadeloupe,  passa  à  la  Grenade,  li^ 
se  rendit  à  Sainte-Lucie. 

Dans  la  première  de  ces  trois  colonies,  Nadau  avait  rél 
Tordre,  troublé   par   les  disputes  des  pouvoirs  subali 
qui,  depuis  quelque  temps,  s'étaient  succédé  dans  la  dii 
des  affaires  de  la  Guadeloupe.  Nadau,  encourageant  la  courseï 
Guadeloupe,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  s^était 
largement  approvisionnée  par  ses  corsaires,  mais,  minée  en  17! 
par  le  poison  qui  dévastait  ses  plus  belles  habitations,  cette 
vers  laquelle  n'abordaient  plus  des  négriers,  se  voyait, 
présence  des  scènes  que  lui  présageait  la  guerre,  menacée  d*i 
dimlnulion  notoire  dans  ses  produits. 

Par  les  soins  de  Marin,  commissaire-ordonnateur  de  la  6i 
deloupe,  les  places  vacantes  au  Conseil  de  cette  colonie  fui 
occupées,  une  cour  prévôtale  fui  instituée,  et  ce  haut  fond 
naire,  aidé  de  Nadau,   parvint  à  rétablir  l'ordre,  si  grav( 
compromis  par  les  esclaves  (2). 

A  la  Grenade,  confiée  aux  soins  du  baron  de  Bonvoust,  QtiiiiM 
avait  été  nommé  gouverneur  en  1753,  de  Beauharnais  se  troa^| 
effrayé  du  peu  de  ressources  que  cette  tie  offrait  pour  sedéfend 
Son  état,  d'après  le  rapport  qu'il  en  faisait,  lui  paraissait  td 


(1)  Code  manuscrit  Martinique,  année  1757,  page  211. 

(2)  Code  manuscrit  Guadeloupe,  1757,  page  211,  Archives  délai 
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ent  alarmant,  qu'il  demandait  le  transport  de  ses  habitants  à 
Martinique.  Néanmoins  le  ministre  s'y  étant  rerusé,  une  com* 
ignîede  troupes  détachées  de  la  marine  fut  adjointe  aux  cent 
ngl-six  hommes  dont  se  composaient  ses  dércnseurs;  et  le  nrii- 
litre,  qui  n'avait  probablement  pas  consulté  la  carte  et  la  posi- 
on  de  celte  colonie,  se  reposait,  pour  sa  défense,  sur  les  esca- 
res  qu'il  annonçait  devoir,  tant  que  la  guerre  durerait,  proté- 
er  nos  Antilles.  De  Beauharnais  comprit  alors  qu'il  devait 
rdonner  quelques  travaux  à  Taire  aux  fortifications  de  la  Gre- 
iide,  dont  le  sort  funeste  était  inscrit  dans  le  livre  des  destins, 
lais  que  les  Anglais  n'inquiétèrent  point  en  1757  (1). 

Parti  de  la  Grenade  et  arrivé  à  Sainle>Lucie,  de  Beauharnais, 
bsson  rapport,  se  félicitait  de  l'état  dans  lequel  il  trouvait 
elle  tle.  Il  répondait  de  sa  conservation,  avec  les  secours  pro- 
IB.  Rentré  à  la  Martinique,  vers  la  fin  de  1757,  cet  officier 
ouva,  dans  les  bassins  du  Fort-Royal,  une  escadre  aux  ordres 
s  Caumont,  et  mit  à  la  disposition  de  Bompar,  le  vaisseau  le 
^dy,  qui  reconduisit  en  France  cet  officier  (2). 
Kersaint,  au  retour  de  Beauharnais,  avait  fait  voile  pour  Saint- 
uningue,  où  ses  ordres  l'appelaient. 

La  situation  de  Saint-Domingue,  placée  en  face  des  établisse 
cols  anglais  de  la  Jamaïque,  et  constamment  menacée  par  le 
lauvais  vouloir  des  Espagnols,  auxquels  les  Français  portaient 
pbrage,  avait  préoccupé  le  ministre.  Par  les  soins  que  Ma- 
hanll  avait  porté  à  la  marine,  pendant  sa  passagère  administra- 
in,  les  côtes  de  cette  colonie  s'étaient  vues  protégées  par  1  esca- 
ire  de  Bart. 

A  Tescadre  de  Bart,  avait  succédé  celle  de  Périer,  et  à  celle  de 
liricr,  venait  de  succéder  celle  de  BeaufTremont,  qui  avait,  en 
ppilitède  gouverneur-général  des  tics  de  sous  le  Vent,  conduit  à 
RliDt-Domingue  le  petit-fils  du  fameux  Jcan-Bart. 

[\)  Dossier  Beanharnaîs,  Archives  et  personnel  de  la  marine. 
12)  Voir  les  Annales,  pour  se  rendre  compte  de  la  discussion  qui  eut 
le&tre  de  Bompar  et  le  Conseil,  au  sujet  d'une  visite  que  cet  ex-gou- 
^wiittir  récUmait  de  ce  corps. 

«»*ST.   GLU.    DE8    A  NT.     V.  9 
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D'une  probilé  reconnue ,  d'uo  caractère  doux  et  d'un^ 
\oure  qui  ne  ie  cédait  en  rien  à  celle  de  son  grand-père: 
son  père,  Corneille  Bart,  naguère  mort  vice-amiral  de  Fr 
Barl,  dans  les  circonstances  d'alors,  offrait  au  gouven^* 
une  double  garantie.  Le  commerce  étranger,  si  facile  à  i 
Domingue,  trouverait  en  lui  un  persécuteur,  et  les  ennem 
la  France,  un  homme  toujours  prêt  à  payer  de  sa  pem 
Ces  deux  raisons,  qui  avaient  fait  jeter  les  yeux  sur  fiart 
un  commandement  aussi  important,  étaient  corroborée! 
Testime  que  lui  portaient  les  colons  de  Saint-Domingue  (1). 

Nommé  à  la  Un  de  1756  au  gouvernement  général  des  11^ 
sous  le  Vent,  Bart  n'était  débarqué  au  Cap  que  le  19  man  f 
Reçu  au  Conseil  de  cette  viile  le  24,  Bart,  qui  avait  assisté 
capture  du  Greenwich,  faite  par  Beauffremont  dans  sob  triji 
France  à  Saint-Domingue,  conclut,  avec  le  gouvemeun! 
Jamaïque,  un  échange  de  prisonniers,  régla  avec  Lambert,  c 
missaire-ordonnateur  au  Cap,  quelques  questions  urgentes  i 
rendit  au  Port-au-Prince,  siège  du  gouvernement  et  capital 
la  colonie  française  (2). 

Au  Port-au-Prince,  comme  au  Cap,  Bart  avait  trouvé  les 
gasins  des  négociants  vides  des  denrées  métropolitaines;  I 
mine  se  faisant  redouter,  il  s'était  concerté  avec  Lalanne-Lap 
que  nous  savons  intendant  des  lies  de  sous  le  Vent,  et  les  { 
de  Saint-Domingue  furent  ouverts  aux  étrangers,  le  31 J 
1757.  Des  mesures  furent  prises  pour  que  les  habitants  n 
sassent  point  de  cette  permission,  et,  en  France,  se  renou 
rent  les  plaintes  du  commerce. 

Telle,  à  peu  prés  à  toutes  les  époques  de  THistoire  que 
retraçons,  se  trouve  être  la  position  de  nos  colonies  en  tem 
guerre.  Jadis  la  flibuste  avait  alimenté  Saint-Domingue  pei 
la  guerre;  jadis  encore  les  Flibustiers  français,  milice  lou 
agissante,  avaient  tenu  nos  ennemis  sur  le  qui-vive  ;  mi 

(1)  Dossier  Bart,  Archives  et  personnel  de  la  marine. 

(2)  Lettres  de  Lambert  au  ministre,  cartons  Saint-Domingue, 
Archi>es(ie  la  marine. 
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1757,  non-seulement  la  course  s'était  ralentie  à  Saint-Domin- 
fR  et  ne  suffisait  plus  pour  en  approvisionner  les  habitants, 
Mis  encore  il  leur  fallait  des  vaisseaux  pour  protéger  leur 
«mneree  et  pour  garantir  leurs  habitations  du  pillage  des  An- 

Cependant,  en  Angleterre,  se  faisaient  des  préparatifs  qui,  d'à- 
frts  les  bruits  qui  circulaient ,  devaient  être  dirigés  contre  Saint- 
loningue.  Bart,  avisé  de  ce  projet  d'attaque,  avait  transmis  ses 
mires  aux  gouverneurs  particuliers  des  districts  de  son  gouver- 
M»eot,  et  il  se  vit  rassuré,  vers  la  fin  de  l'année  1757,  par  Tarri- 
ifedes  f aisseaux  aux  ordres  de  Kersaint  (1). 

MaisRersaint,  rappelé  en  France,  n'avait  fait  qu'un  court  se* 
jMré Saint-Domingue.  Néanmoins,  il  avait  eu  le  temps  d'éloi- 
Iterqodques  corsaires  qui  en  gênaient  l'approche,  et,  reparti 
^WrEurope,  le  21  octobre  1757,  après  un  combat  contre  trois 
tlineaux  anglais,  il  était  rentré  au  Cap,  d'où  il  avait  remis  à  la 
W^  le  12  novembre  1757,  convoyant  quelques  navires  mar- 
ines, chargés  de  sucre  (2). 

Nos  Antilles  n'avaient  donc  pas  eu  à  souffrir  des  dégâts  de 
'conemi  en  1757,  et  s'apprêtaient  à  tout  événement  ;  mais,  à 
Ual-Domingue,  en  outre  des  privations  auxquelles  les  colons 
Mienl  vus  assujettis  dans  tous  les  quartiers  français,  celui  de 
•emel  s'était  vu  ravagé  par  les  nègres  marrons,  et  il  fallut  encore 
atreber  contre  eux. 

Cette  insurrection,  les  désordres  de  la  Guadeloupe,  occasio- 
éê  par  le  poison,  et  l'aiinonce  d'une  campagne  qui  semblait 
kvoir  s'ouvrir,  en  1758,  avec  tout  ce  qu'entraînent  les  conflits 
Poutre-mer,  étaient  des  raisons  pour  activer  les  secours  que, 
ha  France,  Ton  destinait  pour  les  lies.  Nous  avons  dit  que  le  roi 
bail  songé  &  porter  la  guerre  chez  l'Anglais  ;  nous  savons  qu'à 
Ifenal,  se  préparait  une  escadre  ^  mais,  avant  que  de  passer  aux 
Nhrin  de  cette  année,  pendant  laquelle  la  France  devait  subir 

{\)  Cartons  Saint-Domingue,  -1757,  Archives  de  la  marine. 
i,î;  Cartons  Saint-Domingae,  1757,  Archives  de  la  marine. 
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ses  premiers  échecs  maritimes,  jetons  un  rapide  coup  d'<] 
les  deui  principaux  théâtres  de  nos  discussions  avec  V 
terre  :  Tlnde  et  le  Caoada. 

Dans  rinde,  les  Français  étaient  toujours  en  présence  d 
glais.  L'intérêt  des  deux  compagnies  de  commerce  sembh 
dre  encore  plus  terrible,  dans  ces  riches  contrées,  cette  i 
de  deux  peuples,  qui  surgit  partout  oà  ils  se  rencontrent, 
moins,  dans  Tespoir  que  les  marclrands  français  et  anglai 
exploilaieni  rinde,  pourraient  s'entendre,  Dupleix  avi 
rappelé  dès  1753.  A  Dupleix,  avait  succédé  an  commis» 
nom  de  Gohcu.  Cet  homme,  sans  énergie,  laissa  les  J 
prendre  ravantage  sur  nous.  Ils  avaient  étudié  la  politii 
Dupleix,  et  la  compagnie  française,  rétrécie  dans  ses  sp 
iations  el^es  vues,  n'osant  la  suivre,  la  compagnie  anglak 
en  avait  saisi  toute  la  portée ,  lui  a  dû  sa  puissance  dans  1 
En  1757,  cependant,  à  Goheu,  avait  succédé  le  tropc 
comte  de  Lally-Tolendal.  D'origine  irlandaise,  les  Angl 
Paient  avoir  dans  LaUy  un  ennemi  redoutable.  Mais  ayant  < 
tardé  dans  son  départ,  Lally  n'avait  pu  empêcher  la  pi 
Chandernagor,  le  23  mars  1757. 

Cette  perte  était  ruineuse  pour  les  Français,  et  elle  ne  pi 
balancée  par  la  prise  de  Gondelour,  que  Lally  opéra  dès  soi 
vée  dans  l'Inde. 

Ces  combats,  dans  lesquels  se  trouvaient  mélangées  les 
plades  de  l'Inde,  avaient  laissé  du  vide  dans  les  rangs  de 
pies  rivaux;  mais,  en  1757,  la  compagnie  française  eut  en 
regretter  la  perte  de  deux  de  ses  plus  riches  navires,  pillés  c 
turés  par  l'escadre  anglaise. 

Ces  désastres,  qui  ruinaient  le  commerce  français  dam 
partie  du  monde,  auraient  pu  être  facilement  réparés,  si  le 
sures  prises  par  la  France  eussent  pu  secourir  les  navires 
en  guerre  que  la  compagnie  des  Indes-Orientales  mettail 
disposition  des  généraux  et  des  amiraux  français.  Laquerel 
loniale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  pouvait  se  rés 
que  par  des  navires.  Lally,  comme  tous  ceux  qui  ont  diri 


>nieft^  ravaii  compris,  el  voullinl  porter  un  coup  décisir  à  la- 
ssaitce  anglaise,  tandis  que  d'Aché,  à  la  tôte  de  notre  flotte, 
quait  le  fort  Saint-Da-^îd,  réputé  Fune  des  plus  redoutables 
iilioDS  des  Anglais  dans  Tlnde,  il  linveslissait  par  terre,  lors- 
i  parut  une  escadre  anglaiseque  nous  savons  être  partied'Eu- 
)e  aux  ordres  de  Pocock. 

L^ Angleterre,  en  1757,  se  trouvait  dans  une  position  al^r- 
inte.  Minée  par  la  famine,  des  troubles  l'agitaient;  ses  our- 
lera, manquant  de  pain  et  d'ouvrage,  proféraient  des  me- 
ces  sanglantes,  mais  Pilt.  employant  tous  les  moyens  que- 
(tlait  à  sa  disposition  le  patriolisine  anglican,  comme  nous  le 
»yons,  savait  faire  face  à  roragc  qui,  partout,  grondait  sur  sa 
le. 

Dans  rinde,  en  1757,  la  fortune  avait  donc  semblé  favoriser 
s  armes  anglaises,  et  quoique  les  Anglais  eussent  éprouvé, 
joime  nous  l'avons  dit,  un  échec  à  Ttle  d'Aix,  qu'ils  avaient  es- 
6rë  surprendre  ;  qu  ils  eussent  compté,  dans  le  but  de  balancer 
I  perte  de  Minorque,  sur  (a  prise  de  la  Corse,  où  des  troupes 
rançaises  avaient  été  débarquées  dés  1756;  qu'ils  eussent  encore 
èvé  la  destruction  de  nos  vaisseaux  jusque  dans  nos  ports  ou 
lans  ceux  de  l'Espagne;  que  leurs  amiraux,  Hawke  et  flolbourne, 
mssent  vainement  poursuivi  la  Clue  et  Duquesne,  chargés  de 
Hirveillcr  nos  côtes,  el  qu'ils  eussent  éprouvé  de  nombreux  ro- 
lersen  Canada,  une  expédition  formidable  se  préparait,  vers  la 
In  de  1757,  contre  celte  colonie. 

Cette  e&pédiliof>^  aux  ordres  de  Boscawen,  devait  porter  douze 
Bille  hommes  de  débarquement  el  le  général  Abercombrie.  Elle 
deiail  aider  à  changer  la  face  des  choses  dans  le  Canada,  oi!u» 
]uiqu'alors,  des  succès  avaicnl  couronné  les  armes  françaises  et 
.  k  courage  de  nos  colons. 

Hais  tandis  qu'en  Anglelerre,  malgré  les  maux  que  valail  à 
k  nation  la  pénurie  de  son  commerce,  partout  gêné,  on  levait 
fci  matelots  qui  servaient  à  armer  de  nouvelles  escadres,  el  des 
Ap6(s  qui  servaient  à  payer  des  subsides  à  la  Prusse,  la  célèbre 
taaiUe  de  Rosbach  réparait  les  perles  de  la  balailie  d'Uas- 
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teinbeck  et  devenait  le  complément  des  conventions  dé  Cl 
Seven  (1). 

Le  génie  de  Pitt  semblait  avoir  présidé  aux  destinées  d< 
déric,  et  les  préparatifs  de  TAngleterre,  pour  la  campag 
1758,  flrenl  sérieusement  regretter  à  la  France  son  inféi 
maritime. 

Néanmoins,  Ton  comprit  qu'en  présence  de  ce  qui  se  | 
il  fallait  agir.  Nos  côtes  de  FOcéan  étaient  toujours  observé 
Tescadre  de  Hav^ke,  tandis  que  celle  de  Holbourne  bar 
passage  au  détroit  de  Gibraltar,  et,  menacés  d'une  desce 
France ,  nous  ne  pouvions  expédier  les  secours  destinés 
colonies. 

Le  roi  et  son  ministre  de  la  marine  savaient  nos  Antilles  • 
nies  de  vivres,  manquant  de  munitions ,  et  les  escadres  ( 
avaient  protégées  en  1757,  allaient  avoir,  en  rentrant  da 
ports,  à  se  garer  des  poursuites  des  Anglais  et  de  la  survei 
qu'ils  exerçaient  sur  nos  côtes  de  TOcéan. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  activer  les  préparatifs 
faisaient  à  Brest  et  à  Toulon.  L'on  vit  enfin  que  le  couragi 
qu'il  soit,  ne  saurait  toujours  suppléer  au  nombre,  et  quf 
marine^  négligée  depuis  tant  d'années,  n'était  pas  rétablie 
pied  assez  formidable  pour  lutter  longtemps  contre  la  i 
britannique. 

La  France,  il  est  vrai,  par  une  sage  distribution  i 
forces  maritimes,  avait  réussi,  pendant  deux  ans,  à  faire  éi 
les  projets  de  ses  ennemis,  n(^ais  elle  n'avait  pas  ce  fonds  i 
sable  de  marine  qui  donnait  à  l'Angleterre  une  supériorité 
testable-,  les  vaisseaux  français,  perdus  ou  pris,  n'étaient 

(t)  Ou  sait  combien  la  flatterie  avait  de  pri«  e  sur  le  maréchal  de 
lieu.  Ëuvoyé  pour  prendre  le  commandement  de  notre  armée, et 
par  les  Suédois  ,  il  était  parvenu  à  placer  Frédéric  dans  une  | 
telle,  que  ce  prince  n'avait  plus  qu'à  subir  les  conditions  qui  lui  ! 
posées,  lorsque,  par  ses  éloges  prodigués  è  Kichelieu  ,  il  pari 
combinaisons  de  nos  alliés,  et  lui  donna  le  temps  et  les  moyen 
prendre  TofTensive.  Voir  ce  qu'en  dit  Duclo.s,  au  tome  11  de  ses  . 
res  SecretSy  pa;çes  323  et  suivantes,  Paris.  1791. 


lenl  remplacés.  Nos  malclols,  enlevés  par  les  Anglais  avant  la- 
laralion  de  guerre,  laissaient  un  vide  dans  nos  escadres,  d'au- 
l  plus  difficile  à  remplacer,  que  les  matelots  prisonniers 
»  la  Grande-Bretagne  étaient  les  plus  accoutumés  à  la  mer, 
que  ceux  qu'on  levait  à  la  hâte  n'avaient  pas  l'expérience  qui 
I  seule  de  bons  et  d'intrépides  marins. 
Cea  préoccupations,  provenant  de  faits  aussi  notoires,  durent 
I  moment  faire  craindre  la  perte  de  pays  dans  lesquels  la  France 
Nivail  alora  d'énormes  ressources  commerciales.  Ces  craintes 
krenl  être  bien  plus  grandes  encore,  quand,  vers  la  fin  de  mars 
'58,  on  sut  que  Moore,  avec  une  escadre  de  deux  vaisseaux,  de 
nix  frégates  et  de  plusieurs  bâtiments  légers,  bloquait  la  Mar- 
nique,  et  que  Boscawen  avait  fait  voile  pour  le  Canada. 
La  France^  attaquée  sur  ses  côtes,  combattant  en  Allemagne, 
djait,  de  plus,  ses  possessions  d'Amérique  et  de  l'Inde  grave- 
lent  compromises,  et  la  France,  ne  pouvant  envoyer  aux  colons 
MIS  les  secours^  dont  ils  allaient  avoir  besoin,  se  voyait  dans 
ioipuissance  de  leur  prêter  main-forte.  Louis  XV,  qui  avait  eu 
*idèe  de  porter  la  guerre  dans  les  possessions  anglaises,  qui  avait 
iomptë  sur  les  colons  français  pour  une  diversion  si  utile  dans 
ce  moment  de  crise,  se  vit  réduit  à  expédier,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  deux  escadres,  aux  ordres  de  du  Bois  de 
Lamothe  et  de  Bbmpar. 

La  première,  dirigée  vers  le  Canada,  devait  retarder  sa  perte, 
dia  seconde,  destinée  pour  les  Iles  du  Vent,  ne  devait  y  arriver 
qu'après  les  événements  que  nous  allons  relater,  et  qui  précédè- 
rent la  prise  de  la  Guadeloupe. 

Les  colons  français  des  Antilles,  comme  nous  l'avons  dit,  se 

préparaient  donc,  à  tout  événement,  vers  la  fin  de  1757.  Sachant 

kl  Anglais  décidés  à  tout  entreprendre  pour  s'imposer,  ils  s'at- 

-  fendaient  bien  à  les  combattre,  mais  ils  avaient  compté  sur  les 

[  Keours  de  la  métropole. 

De  leur  côté,  les  Anglais,  mûrissant  des  projets  de  con- 
IHMe,  mais  trop  faibles  encore  pour  les  mettre  à  exécution,  n'a- 
iiicnl,  à  regard  de  nos  colonies  des  Antilles,  que  pris  des  mcsu- 


r«i.  en  17M ,  qoi  deraîent  préparer  les  voies  ao  grand  œnrre 
poor  laqpiel  ih  Bravaient  éparné  aocoo  sacrifice. 

Lpsleçooi  données  par  nos  colons  an  Anglais,  dans  les  gosr- 
resqoe  noos  avons  relatées,  les  avaient  ao  moins  convatncns^qtfi 
forces  égales,  ils  n'avaient  rien  i  espérer.  Certes,  si  dans  les  goo^ 
res  coloniales  du  régne  de  Loois  XIY,  les  Français  des  Aa- 
tilles  avaient  tenu  tète  aui  Anglais,  la  prospérité  de  nos  colonies, 
sousierégent,  lapaiiavec  l'Angleterre,  del713  â  1744,  auraient 
dô  j  Mirer  de  nombreox  habitants.  Mais  le  système  des  enga* 
gements^  nuisible  ao!i  spéculations  de  la  traite,  avait  été  mis  de 
rôté,  et  la  population  blanche  de  nos  Iles  da  Vent  avait  diim- 
mjé(l). 


(1/  Voir,  dan*  In  iheununis  ogiHeis  do  tome  IV,  le»  i,.^..^.-.^ 
de  U  Martioiqoe  et  de  U  Giudeloope  (aooée  1738),  et,  à  Ufiad» 
ce  volome,  le  recen«eiiieDt  géoéral  des  iles  françaises  de  T Amérique,  aî- 
née 1753. 

Eti  1738,  la  Martinîqoe  comptait  d'habitants  blancs.     .       1I,S09 
Kl  la  Guadeloupe 9,338 

Total 24,307 

Kfi    1753,    foutra  nos  colonies  du  V.ent,  réunies,   n'en 
comptaient  plus  que 23,836 

8i  nous  ajoutions  que  Tannoiice  de  la  guerre  fait  ordinairenMit 
vider  CCS  pa^s  ,  nous  pourrions  supposer  qu*en  1758,  ce  chiffre^ 
vait  encore  être  plus  restreint.  Nous  regrettons  de  n*a\oir  pu  noos  pro- 
curer le  recensement  de  1758  ,  mais  il  manque  aux  Archives  de  la  wk 
rineC). . 

{")  Nous  Hvons,  à  la  page  339  du  tome  IV  de  cette  Histoire,  commis  une 
erreur  iiiTolonUiire,  que  nous  nous  empressons  de  relever.  En  parlant  de  b 
population  de  la  Martinique,  que  nous  portons,  en  1736.  à  soixante-douie 
mille  esclaves,  ctdc  quinze  à  dix-sept  mille  blancs,  nous  renvoyons  à  une  note  «i 
biiii  de  la  mAmc  page,  dans  laquelle  nous  disons  que  le  dénombrement  de  i^Sft 
n'uyitnl  pu  nous  ^tre  fourni  aui  Archives  de  la  marine,  nous  croyons  nos  cili* 
ruh  |l^^s  de  la  vôriK^.  Ces  lignes  étaient  imprimées,  lorsque,  après  déplus  ni- 
nutieuncs  recherchos,  auxquelles  se  prête,  avec  une  complaisance  au  denv 
de  tout  éloge.  M.  Pitois,  employé  intelligent  des  Archives,  nous  avons  eacB 
mains  ce  recensement,  qui  figure  parmi  les  Documents  officiels  de  ce  min* 
volume.  C'eut  par  oubli  que  la  note  qui  devait  l'accompagner  n*a  point  étére- 
Uiiie  II  notre  imprimeur.  Il  sera  facile,  avec  ce  document  qui  se  trouve  i  I' 
page  .'i^n  du  tome  IV.  de  relever  Terreur  que  nous  signalons  ici. 

Au  fmjrl  (le   l'émigration  <le8  blnnrs,  en  temps  de  gucnc,  l'on  peut,  po*« 
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En  1758,.  nos  colons  des  Antilles  ne  pouvaient  donc  par  eut- 
taies,  connme  Jadis  Tavaient  fait  leurs  pères,  songer  à  la 
nqa^Ce;  mais,  en  1758,  nos  colons  des  Antilles,  enrôlés  sons 
ors  chers,  étaient  tout  aussi  disposés  que  leurs  pères  à  faire  le 
«p  de  tusil  avec  T Anglais.  Mais,  en  1758  encore,  les  Anglais, 
fant  à  atteindre  la  France  en  Europe,  en  Asie,  sur  le  continent 
'Amérique,  avalent  suivi  leur  vieille  et  éternelle  tactique,  et 
Is  espéraient  réduire  par  famine  les  colons  de  la  Martinique, 
le  qiralors  surtout  ils  convoitaient. 

La  Hollande  n'était  point  entrée  dans  cette  nouvelle  querelle, 
i,  par  la  Hollande,  nos  colonies  se  trouvaient  approvisionnées. 
Par  FEspagne  également ,  quelques  secours  nous  arrivaient 
ilans  nos  Antilles;  puis  enfin,  nos  corsaires  de  temps  en  temps 
•marinaient  quelques  prises  anglaises,  et  au  milieu  des  craintes 
qoe  la  guerre  laissait  aux  colons ,  elles  leur  procuraient  parfois 
Tabondance. 

Cet  état  de  choses  gênait  l'Angleterre,  et  Moore,  eipédié  avec 
la  mission  de  bloquer  la  Martinique,  d'emblée  fit  sommer  les 
gouverneurs  espagnols  et  hollandais ,  d'avoir  à  prévenir  leurs 
nationaux  que  tout  navire  à  eux ,  portant  dc^  vivres  aux 
colonies  françaises,  serait  capturé  par  lui,  et  considéré  comme 
ennemi  (1). 

Cette  menace  eut  son  effet,  et  la  Martinique,  ainsi  que  la  Gua- 
deloupe, réduites  à  leurs  propres  ressources,  se  virent,  dès  lors, 
eiposées  aux  plus  affreuses  privations. 

Beauharnais  et  Nadau,  dès  le  début  d'une  mesure  sur  laquelle 

(1)  Lettres  de  Tioteodant  de  Givrj  au  ministre,  cartons  Martinique, 
1758,  Archifes  de  la  marine. 

>*«  conTaincre  ,  jetrr  les  yeux  sur  le  recensement  de  1751  (tome  IV, 
pi|e  5^9  ),  où  leur  nombre  était,  à  la  Martinique,  de  douze  mille  soixante- 
M;  en  i^53,  de  douze  mille  ▼în't-six,  et  en  1764»  seulement  de  onze  mille 
n  cent  trente-quatre.  Quoique  la  différence  ne  suit  pas  forte,  elle  devait  être 
mnble,  supposant  qu'elle  avait  dû  se  faire  ressentir  surtout  sur  les  hommes 
(^  état  de  comiMltre.  Les  pertes  de  la  guerre  n'avaient  pu  combler  ce  vide, 
■ab.  en  présence  de  ces  chiffres,  il  sera  facile  d'apprécier  le  vide  que  laissait, 
•bus  DOS  colonies  le  système  des  engagements;  puis  enfin,  en  i764f  les  co- 
•m»  nvaient  la  paix  conclue,  et  avaient  eu  le  temps  de  rentrer  chez  eux. 
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ils  n'avaient  peut-être  pas  compté,  se  fiant  en  la  loyauté  de  leun 
ennemis  à  Tendroit  du  respect  envers  les  pavillons  neulm, 
eurent,  dans  cette  circonstance,  à  déplorer  réloignemenldft. 
nos  escadres. 

Excitant  alors  par  des  encouragements  et  des  graUficalioiis,. 
les  corsaires  assez  hardis  pour  oser  franchir  les  lignes  angiaisem 
ils  eurent  à  se  louer  du  courage  de  quelques  uns  de  ces  intrépk 
des  armateurs  que  Tesprit  patriotique  et  Tespoir  du  lucre  poUH 
saient  à  tout  entreprendre  pour  ruiner  le  commerce  de  nos  ri- 
vaux. 

Mais  Moore  qui,  è  son  début,  s'était  contenté  d'interceplar. 
toute  communication  entre  l'étranger  et  nos  fies,  qui  n'avait  oii- 
core  songé  qu'à  poursuivre  nos  corsaires  hors  la  portée  de  nos 
Torts,  s'était  imaginé  qu'en  entrant  dans  la  baie  du  Fort-Royal  U 
lui  serait  facile  de  faire  une  radie  générale,  et  de  placer  sur  soa 
bord  ces  barques  qu'il  méprisait  ,  mais  dont  le  commerce 
anglais  avait  une  si  grande  peur. 

Semblables  aux  cosaques  qui,  dans  nos  désastres  de  l'empire, 
harcelaient  nos  bataillons  et  enlevaient  nos  traînards,  nos 
corsaires  des  Iles,  trop  faibles  pour  combattre  les  vaisseaux  an- 
glais, suivaient  les  convois,  et  ne  s'adressaient  qu'aux  navires 
retardataires,  qu'ils  n'avaient  souvent  que  le  temps  de  rao* 
çonner  (l). 

Cette  tactique  gênante  contrariait  Moore,  et  ayant  vu  un  de  noa 
corsaires  ancré  aux  Anses-d'Arlels,  il  avait  espéré  pouvoir  facile- 
ment s'en  emparer. 

Dans  ce  dessein,  Moore  avait,  le  20  mars  1758,  bravé  les  ca- 
nons de  rilel-à  Ramiers  et  de  la  Pointe-dcs-Nègres,  redoutes  qoi, 
placées  comme  nous  le  savons,  à  l'entrée  de  la  baie  du  Fort- 
Royal,  protègent  cette  rade. 

Mais  ayant  aperçu  deux  autres  bateaux,  Moore,  plus  que  Ja- 
mais décidé  à  les  capturer,  s'étail  embossé  sous  le  feu  de  la 
batterie  des  Anses  d'Arlets,  et  avait  même  tenté  une  descente 

(1}  Cartoos  MartiDÎquc,  1758,  Archives  do  la  marine. 
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lans  laquelle  de  Lignery,  lieutenant  de  roi,  aidé  des  miliciens 
la  quartier,  avait  repoussé  les  Anglais  et  leur  avait  tué  neuf 
lommes. 

Découragé  par  celte  défense  énergique,  à  laquelle  il  ne  s'était 
las  attendu,  Moore,  le  lendemain  de  ce  jour  où  il  avait  peut-être 
;ru  forcer  lés  colons  à  implorer  sa  clémence,  songeait  à  reprcn- 
ire  la  mer,  lorsque,  arrivé  .en  face  de  Tllet-à-* Ramiers ,  il 
;rut  pouvoir  en  approcher  sans  crainte. 

De  Beauharnais,  dans  la  nuit,  avait  fait  furtivement  passer  des 
munitions  à  Fofficier  qui  commandait  ce  poste,  et  nos  batteries, 
Kdmirablement  servies,  occasionérenl  un  tel  dégât  aux  vais- 
seaux de  son  escadre,  qu'après  celte  tentative  infructueuse,  non- 
seulement  il  renonça  à  ses  projets,  mais  encore  il  cnit  qu'il 
lerait  prudent  à  lui  de  se  retirer  à  la  Barbade,  où  s'ap- 
prêtait une  expédition  formidable  contre  la  Martinique  (1). 

Débarrassées  de  eetle  surveillance  insolente,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  se  sentirent  plus  à  l'aîse.  Privés  des  moyens 
de  repousser  l'Anglais,  mattre  de  la  mer,  nos  gouverneurs  des 
Iles  demandèrent  des  secours  en  France,  firent  comprendre  l'ur- 
gence  d'une  escadre  toujours  présente  au  Carénage ,  recomman- 
dèrent aux  habitants  la  plantation  des  vivres,  et  appelant  à  eux 
les  bâtiments  neutres,  ils  firent,  autantque  possible,  des  amas  de 
vivres,  s'attendant  à  une  attaque  dans  les  régies. 

I^  Hollande,  toujours  prêle  à  répondre  à  cet  appel,  ayant  à 
Saint-Thomas  un  entrepôt  largement  pourvu,  et  qu^elle  était 
loojours  prêle  â  dégarnir  en  faveur  de  qui  la  payait,  accou- 
mt  dans  les  ports  de  nos  colonies.  Chacun,  dans  ce  moment  de 
répit,  se  mit  au  travail  ;  mais  la  récolte,  retardée  par  les  appré- 
hensions de  la  guerre,  n'était  pas  encore  achevée  â  la  Martini- 
que, lorsque,  le  23  août  1758,  un  coup  de  vent  effroyable  vint 
mettre  le  comble  aux  malheurs  des  colons  (2). 


(t)  Cartons  Martinique,  1758,  Archives  de  la  marine. 
(2)  Lettre  de  Fintendant  de  Givry  au  minibtrc  ,  cartons  Martinique, 
W58,  Archives  de  la  marine. 
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De  Givry,  usant  des  moyen»  que  lui  donnait  F  intelligence  qii-9 
avait  à  Saint-Thomas,  parvînt,  à  grand'  peine,  à  approvisioaiM* 
nos  colonies.  De  Gorrassol  il  lira  des  munitions  de  guerre,  rigll 
quelques  différends  élevés  entre  les  habitants  et  les  percepteun 
des  droits  du  domaine,  fît  un  appel  aux  bourses*  des  négocianli 
riches,  et,  par  son  activité,  plaça,  vers  la  fin  de  1758,  la  Marti* 
nique,  tant  bien  que  mal,  en  état  de  recevoir  TAnglais^  dont  ta 
projets  étaient  assez  connus  à  celle  époque  pour  supposer  qoc^ 
sous  peu,  nos  tles  du  Yent  allaient  devenir  le  théâtre  de  nouveaui 
combats.  Vers  la  fin  de  1758  arriva  cependant,  dans  la  rade  da 
Fort-Royal,  une  escadre  composée  du  vaisseau  le  Florissant^  d 
des  frégates  la  Bellane  et  VMgretie^  aux  ordres  de  MaurviHf« 
qui,  après  avoir  ravitaillé  la  Grenade,  après  avoir  encore  balli 
U  Buckingam,  vaisseau  de  guerre  anglais,  convoyait  une  floUi 
marchande  qu'il  avait  rejointe  à  Saint-Eustache. 

A  Saint-Domingue,  la  présence  de  Bart  avait  semblé  ranimer 
la  course  ;  le  souvenir  des  actions  héroïques  attachées  à  son  non 
et  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  la  colonie  ,  avaient  en- 
traîné nombre  de  petits  habitants  à  monter  des  barques  sur  les- 
quelles ils  mirent  à  contribution  les  navires  anglais  delà  Jamaï- 
que et  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Soixante-deux  navires  anglais,  conduits  par  eux  dans  lesdivoi 
ports  de  Saint-Domingue  (1  ),  avaient,  dès  le  début  de  cette  annic 
1758,  répandu  la  profusion  dans  un  pays  où,  pour  peu  qu'on  y 
eût  sagement  tenu  la  main,  la  disette  n'aurait  jamais  dû  sefain 
ressentir.  Saint-Domingue,  en  outre,  avait  reçu,  de  plus  que  noi 
îles  du  Vent,  un  secours  de  la  métropole.  Krusoret,  à  la  tête  de 
deux  frégates  et  d'une  corvette,  y  avait  jeté  des  munitions,  al 
avait  surtout  porte  des  habillements  pour  nos  troupes.  Mais  la 
Anglais,  ayant  employé  les  mêmes  moyens  d'observation  en- 
vers Saint-Domingue  qu'envers  nos  îles  du  Vent,  n'avaient  pae 
tardé  h  en  bloquer  les  ports.  Krusorcl,  trop  faible  pour  aller  au 
devant  des  vaisseaux  anglais,  par  ses  sages  manœuvres  parvin 

r  Gazctfe  (1c  f^ondres,  3  mars  1758. 
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10108  à  convoyer  quelques  navires  Jusqu^aux  débouque- 
ei  à  les  garer  des  attaques  des  corsaires  anglais.  A  son  re- 
iainl-Domingue,  il  eut  à  se  mesurer  avec  un  vaisseau  an- 
La  victoire  semblait  devoir  couronner  ses  efforts,  quand 
es  canons,  crevant  dans  la  sainte-Barbe  de  sa  frégate,  lui 
ra  de  combat  quatre-vingt-douze  hommes,  et  lui  fit  des 
lels,  qu'il  s'estima  heureux  de  pouvoir  atteindre  le  Petit- 

résence  de  Tescadre  de  Krusoret,  escadre  trop  faible  pour 
T  utilement  la  vaste  étendue  des  côtes  de  Saint-Ilomâogue, 
tourtant  rendu  courage  aux  colons.  Ne  pouvant  écouler 
eorées,  dont  les  prix  avaient  subi  une  diminution  rui- 
ils  se  voyaient,  en  outre,  livrés  aux  assauts  intérieurs, 
laves  de  Saint-Domingue,  en  1758,  tramaient  des  corn- 
)i  une  cour  prévôiale  fut  instituée.  Elle  se  porta  sur  les 
ions^  et,  par  ses  sentences,  suivies  d'exécutions  sanglantes, 
la  terreur  aux  ateliers,  que  le  châtiment  seul  pouvait 
ir(2). 

larronnage,  autre  fléau  des  colonies  dans  ces  temps  recu- 
[uiétait  toujours  les  habitants  éloignés  des  villes,  et  un  né- 
lébre  dans  les  fastes  de  Saint-Domingue,  TAfricain  Ma- 
,  chef  d'une  troupe  de  Séïdes,  fut  brûlé  vif. 
«cousses  intestines,  jointes  aux  maux  que  la  guerre  valait 
ons  français  de  celte  tle,  ne  laissaient  pas  que  d'inquiéter 
lentle  gouverneur-général  des  tles  de  sous  le  Vent,  qui,  en 
t)re  1758,  au  moment  où  Tannonce  lui  fut  portée  des  pré- 
5  de  l'Angleterre  contre  les  Antilles  françaises,  se  vit  privé 
cours  de  l'intendant  Lalanne-Laporte,  mort  à  Léogane,  le 
embre  1758. 

)erte  de  ce  haut  fonctionnaire ,  auquel  SainlrDomîngue 
té  redevable  de  tant  d'institutions  généreuses,  de  tant  de 


^ettre  de  l'ordonnateur  Lambert  au  ministre  ,  cartons  Saint-l)o- 

3,  1758,  Archives  de  la  marine 

Cartons  Saint-Domingue,  1758,  Archives  de  la  marine. 
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rondations  utiles,  de  tant  démesures  sanitaires,  laissait  un 
remplir.  Lambert,  ordonnateur  au  Cap,  étant  mort  aussi  ( 
cinq  jours,  le  poste  d'intendant  fut  rempli  par  Joseph 
commissaire  de  marine. 

Saint-Domingue,  cette  année  1758,  vit  encore  moui 
homme  qui ,  par  son  administration  paternelle,  s'était 
Teslime  et  Tamiiié  de  la  colonie  entière,  et  qui  a  laissé  ui 
dans  les  fastes  coloniaux.  Maillart,  revenu  à  Saint-Don 
en  1750,  avec  le  titre  honoraire  d'intendant,  fut  universel! 
regretté.  Bart,  privé  de  ses  conseils,  dans  la  conjoncture  d 
ressentit  encore  plus  vivement  que  personne  le  vide  que  1 
la  perte  d'un  tel  citoyen. 


CHAPITRE  IX. 


l'iNDE  et  le  CANADA  EN  1758.  —  PRÉPABATIFS  DE  L* ANGLETERRE 
CONTRE  NOS  COLONIES  EN  1758.  —  COUP  D'OBIL  GÉNÉRAL  SUR  LES 
ANTILLES  ANGLAISES  EN  1758.  —  ATTAQUE  DE  LA  MARTINIQUE  PAR 
UU  ANGLAIS,  EN  1759.' —  ILS  SONT  REPOUSSES.  —  RÉFLEXIONS  SUR 
l'abandon   de   la  FRANCE   ET   SUR   LA   DÉFENSE   DES   COLONIES. 


Si  les  Anglais  ne  faisaient  encore  que  mûrir,  vers  la  fin  de 
1758,  leurs  projets  d'attaque  contre  nos  colonies  des  Antilles,  au 
Canada,  du  Bois  de  Lamothe,  renforcé  par  Tescadre  de  Beauffre- 
monl,  venue  de  Saint-Domingue,  avait  empêché  Holbourne  de 
réaliser  sa  mission.  Envoyé  sous  les  murs  de  Louisbourg  , 
pour  en  hâter  la  prise,  cet  amiral  anglais,  que  nous  savons  avoir 
un  moment  barré  à  nos  vaisseaux  le  passage  de  Gibraltar ,  avait 
Ttt  son  escadre  dispersée  par  la  tempôle. 

Du  Bois  de  Lamothe,  compagnon  de  Fintrcpide  Duguay- 
Trouin,  s'était  acquis,  par  ses  services,  une  réputation  moins 
glorieuse,  sans  doute,  que  celle  de  ce  célèbre  marin ,  parce  que 
les  occasions  lui  avaient  manqué;  mais  il  rappelait  encore  le 
K)uvenir  des  gloires  militaires  du  grand  règne.  Agé  de  quatre- 
vingts  ans,  jouissant  d'une  fortune  de  plus  de  quarante  mille 
ivres  de  rente,  et  content,  peut-être,  d'avoir  échappé  au  désastre 
|ui  s*était  appesanti  sur  son  antagoniste,  il  négligea  de  profiter 
lu  désarroi  de  celui-ci,  ne  poursuivit  point  les  vaisseaux  anglais 
lu'avait  épargnés  Fouragan  ,  et  rentra  en  France  croyant  sa 
nussion  accomplie,  parce  qu'il  avait  retardé  la  prise  de  Louis- 
bourg  et  l'occupation  de  l'ile  Royale. 

Holbourne,  revenu  en  Europe,  et  Boscawen  l'ayant  remplacé, 
cet  amiral,  à  la  tête  de  trente*huit  vaisseaux,  et  lord  Amherst, 
avec  quatorze  mille  hommes,  avaient  investi  Louisbourg,  après 
le  départ  de  du  Bois  de  Lamothe.  Drucourt,  qui  en  commandait 
la  garnison,  avait  capitulé,  cl  trois  de  nos  vaisseaux,  brûlés 


—   Ul  — 

dans  le  port  de  cette  ville,  faisaicot  regretter  le  manque  deie^ 
cours  dans  lequel  elle  s'était  trouvée,  malgré  les  succès  de 
Montcalm  à  Tyconderoga  et  à  Grownpoint.  Duchaffaut,  par  M 
manœuvres  habiles,  avait  sauvé  des  griffes  des  Anglais  une  nr 
cadre  qu'il  commandait. 

En  1759,  des  entreprises  plus  décisives  de  la  part  des  Anghii, 
avaient  donc  été  arrêtées  pour  une  campagne  qui,  aussi  Um 
au  Canada  que  dans  Tlnde  et  que  dans  nos  Antilles,  allait  s*oi|- 
vrir  contre  les  colons,  sans  les  secours  de  la  métropole,  ou  da 
moins  avec  des  secours  si  faibles,  qu'ils  ne  pouvaient  espérai 
venir  à  bout,  malgré  leur  courage,  des  forces  que  rAngletem 
avait  fait  passer  aussi  bien  en  Asie  qu'en  Amérique,  dans  le  bal 
de  conquérir  nos  colonies. 

Dans  rinde,  d'Aché,  à  la  tête  de  nos  forces  de  mer,  et  d'Ei' 
tuing,  venu  pour  le  renforcer,  avaient  tenu  Pocock  en  éche^ 

Plusieurs  combats,  livres  par  nos  vaisseaux  aux  vaisseaux  (M 
l'Angleterre,  avaient  appris  aux  Anglais  de  l'Inde,  que  dos  ma- 
rins ne  dégénéraient  pas;  presque  toujours^  la  victoire  ncHii 
était  restée.  Le  fort  Saint-David  avait  capitulé  ;  mais,  oa 
1759^  Lally,  livré  à  ses  propres  ressources,  manquant  d'argealy 
par  ses  malversations  envers  les  populations  de  l'Inde,  se  désaf- 
fectionna  ceux  des  princes  du  pays  qui  étaient  restés  attachés  é 
la  France. 

Les  troupes  du  roi  et  celles  de  la  compagnie  ne  s'entendait 
plus,  se  disputant,  en  venant  même  quelquefois  aux  mains  entif 
elles,  aidaient  nos  ennemis  dans  leurs  projets.  D'Achô  reven 
en  France  et  d'Ëstaing  conduit  prisonnier  en  Angleierre,  hl 
Anglais,  secourus  toujours  et  sans  cesse,  mirent  le  siège  devait 
Pondichéry.  Les  intrigues  du  jésuite  Lavaur  devaient  hâter  II 
reddition  de  cette  place. 

Ces  désastres  devaient  trouver  du  retentissement  en  France'; 
mais  ils  ne  devaient  pas  être  les  seuls  qu'on  aurait  à  déplorer,  et 
nos  colonies  des  Antilles^  dés  le  commencement  de  cette  année 
malheureuse,  s'étaient  vues  l'objet  des  poursuites  et  des  attaqua 
de  rAnglelerre. 
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l'Aogietçire ,  si  malmenée  au  début  de  la  guerre,  avait 
noofé,  dans  Pitt,  un  de  ces  hommes  qu'aucune  difficulté  n'abat. 
%  avec  le  coup-^'œil  de  Taigle,  ne  s'était  pas  arrêté  â  consi- 
Srar  rétat  présent  de  TAngleterre.  Dans  la  domination  des 
ers,  il  avait  vu  Tenvahissement  du  commerce  ;  il  avait  compris 
prospérité  qui  en  découlerait  pour  sa  patrie;  et,  dés  lors,  il 
existait  point  de  sacriflces  qui  ne  dussent  être  mis  à  couvert, 
le  succès  réalisait  ses  prévisions. 

Pour  le  mener  à  fin,  l'on  conçoit  qu'il  lui  avait  paru  urgent  de 
Bmparer  de  nos  Antilles,  où  la  rivalité  de  la  France  contre 
bil^eCerre  était  aussi  vivace  qu'en  Europe. 
Hais  comme  aux  Antilles,  vivaient  aussi  des  Anglais  qu'il  vou- 
it  associer  A  ses  projets,  afin  d'être  plus  sûr  de  leur  exécution, 
était ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  ce  centre,  où  la  guerre 
Uiit  éclater  plus  furieuse  que  Jamais^  que  se  faisaient ,  contre 
M  Antilles,  des  préparatifs  formidables. 

Louis  XV,  comme  nous  l'avons  dit  encore,  avait  eu  con- 
ninance  des  projets  de  nos  ennemis,  et  avait  songé  à  une  di- 
trsion  qui,  en  portant  la  guerre  chez  eux,  les  eût  tenus  sur  la 
tfensive,  et,  par  conséquent,  eût  préservé  nos  colons  des  dégâts 
B  rinvasion* 

De  Deauharnais,  gouverneur-général  des  îles  du  Vent,  avait, 
^janvier  1758,  été  prévenu,  par  une  lettre  du  roi  lui-même, 
^  ce  projet  qu'il  approuvait  (1).  Il  savait  qu'à  Bompar  était 
mfiée  l'escadre  destinée  à  ces  entreprises,  que  le  roi  lui 
issait  le  soin  de  concerter  avec  ce  chef  d'escadre  ;  mais,  en 
r59,  le  14  janvier,  l'escadre  française  n'avait  pas  encore  paru, 
t  la  Martinique  ,  déj&  si  rudement  surveillée  par  l'escadre  de 
loore  Tannée  d'avant,  voyait  sur  ses  côtes  une  flotte  anglaise, 
[ui  s'apprêtait  à  faire  le  siège  d'une  colonie  à  la  veille  de  man- 
|iier  de  vivres  et  même  de  munitions  de  guerre  (2). 

(t)  Gode  manascrit  Martinique,  1758,  page  303,  Archives  de  la  ma- 
riae. 
(2)  Dans  an  Mémoire  ,  présenté  au  gouverneur-général  par  les  lieu- 

tlST.    G£N,    PE8    ANT.    V,  10 
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Les  colons,  en  présence  de  ces  vérités  cruelles,  à  rappder  id^ 
laient-ils  se  rendre  aux  Anglais  ?  ^ 

Alors  les  colons  n'avaient  point  d'ennemis  en  France,  alors  M 
phîlantropie  anglaise,  qui  ne  voyait  pas  encore  son  intérêt  talV  ^ 
Tabolition  de  l'esclavage,  ne  soldait  pas  quelques  braillards,  pw  , 
ameuter,  contre  une  population  française,  les  sales  et  basses  fm 
siens  de  la  démagogie,  et  personne  ne  mit  en  doute  le  patrii* 
tisme  qui  allait  faire  des  colons  de  la  Martinique  des  soMiIr 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  repousser  le  joug  étranger. 

Mais  avant  de  relater  ce  qui  se  passa  durant  ce  siège,  et  odi 
afin  de  mieux  saisir  ce  que  nos  colonies  avaient  alors  à  redoolff 
de  l'Angleterre,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  générai  sur  les  A» 
tilles  anglaises. 

La  Jamaïque,  dont  le  développement  s'était  opéré,  depuis  pet»- 
sur  de  vastes  proportions,  avait  été  confiée  aux  soins  de  KnowhB* 
Dans  les  conjonctures  présentes,  l'Angleterre  lui  avait  légué  vm 
mission  qu'elle  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux  être  remplie  que 
par  lui.  Knowles,  comme  nous  le  savons,  avait  planté  le  drapeui 
de  la  Grandje-Bretagne  sur  la  forteresse  de  Saint-Louis,  dans  k 
guerre  précédente  ;  et,  espérant  que  son  expérience  pourrait  Tan 
der  à  se  faire  un  point  de  relâche  dans  nos  possessions  de  Sainl- 


tenants  de  roi  de  la  Martinique  ,  se  trouve  ce  passage ,  que  nous  co- 
pions :  ' 

«  Depuis  deux  mois  (juin  1758),  la  colonie  est  entièrement  prirëeJi  { 
»  vivres  de  toute  espèce.  Les  vues  de  M.  le  général  étaient  d*y  poonroîr 
»  en  envoyant  les  vaisseaux  de  guerre  escorter,  de  Saint-Ëastache  îcit 
»  les  bâtiments  qui  devaient  en  apporter.  L'usage  que  des  négociants  et  ' 
j»  Saint-Pierre  ont  fait  des  permissions  qui  leur  ont  été  données  a  détmil  ' 
»  les  espérances  que  la  colonie  en  avait  conçues.  * 

j»  Par  ces  raisons,  Vile  se  trouve  aujourd'hui  sans  vivres ,  les  denrési  ' 
»  sans  sortie,  les  mattres  dans  T impuissance  de  nourrir  leurs  esolavi^ 
»  dont  la  plus  grande  partie  est  prête  à  périr  de  faim.  » 

(Cartons  Martinique,  politique,  1er  janvier  1759,  ArcUfli 
de  la  marine.) 

Il  sera  bon  da  voir  aux  Annales  le  Mémoire  présenté  par  le  Coonil 
Souverain  au  gouverneur-général. 
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^omiagiie,  il  lui  aTait  été  recommandé  de  tout  tenter  pour  re- 
prendre ee  poste. 

Knowles  n'avait  pas,  dès  son  arrivée  à  la  Jamaïque,  négligé  cette 
raeommandation  ^  mais,  n'ayant  pas  assez  de  vaisseaux  pour  Texé* 
csler,  et  sachant  nos  colons  sur  leurs  gardes,  il  s'était  occupé  de 
foriganisation  des  milices  de  son  gouvernement.  L'Angleterre, 
ennuyée  des  lenteurs  de  Knowles,  le  rappela  en  1758,  et  nomma 
à  ee  poste  important,  le  capitaine-général  sir  Georges  Hal* 
dane  (1). 

Ce  nouveau  gouverneur  trouvait  celte  colonie  dans  un  état 
florissant.  Divisée  en  dix-neuf  paroisses  ou  quartiers  (2),  ses 
milices,  quî^  d'après  une  relation^  se  montaient  alors  (1758)  à 
quinze  mille  hommes,  mais  que  nous  réduirons  &  neuf  mille  (3), 
préférant  cette  version  moins  exagérée,  s'attendaient  à  descendre 
ebei  nous,  s'y  prêtaient  de  bonne  grâce,  et,  dès  lors,  semblaient 
dire  pressentir  un  succès.  Mais  les  investigations  exercées  par 
le  gouvernement  anglais  contre  les  Hollandais  et  les  Espagnols, 
nos  pourvoyeurs,  et  la  hardiesse  de  nos  corsaires,  avaient  forcé 
les  Anglais  de  la  Jamaïque  à  une  telle  surveillance,  que  les 
Taisseaux  que  Haldane  avait  à  sa  disposition  y  suffisant  h 
peine,  il  n'avait  pu.  Jusqu'en  1759,  que  s'apprêter  à  une  at- 
taque. 

Port-Royal  détruit  par  un  tremblement  de  terre,  ravagé 
par  un  incendie,  avait  vu  ses  maisôbs  reconstruites,  et  si  l'im- 
portance de  Kingstown  et  de  Spanishtown  (  San-Iago-de-la^' 

(1)  Gazette  ds  Londres,  du  2  février  1758. 

(2)  Cet  qoartierf  étaient  alors  nommés  ain^i  qu'il  suit  : 
Kingstown.  Hanovre.  Saint-Thomas,  de  l'Est, 
Port-Royal.                 West-Morland.        Saint-David. 
Sainte-Catherine.        Saint-Georges.         Saint-André. 
Sainte-Ik>rothée.        Saint-James.            Saint-Jean. 

GUrendbo.  Sainte-Anne.  Saint-Thomas,  dans  la  Vallée. 

Vere.  Sainte-Marie. 

Sâinte-Èlisabeth.        Portland. 

(3)  Description  géographique  des  Antilles  posiédées  par  les  Anglais 
Min,  Paris,  1756. 
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Vega),  avait  fait  abandonner  en  partie  celte  ville,  elle  poirtdril  ^ 
alors  un  magasin  d'où  étaient  partis^  en  1758,  des  apiMH»  f 
visionnements  pour  la  Barbade.  Ualdane,  ayant  reçu  des  ordrci  p 
pour  coopérer  au  projet  que  nous  savons  être  sous  jeu,  àcesap»  ^ 
provisionnements  avait  joint  quelques  troupes  et  bon  nombre  de  T 
volontaires*  P 

Les  renforts  venus  de  la  Jamaïque  à  la  Barbade  n'étaient  pu  | 
les  seuls  que  nos  colons  allaient  avoir  à  combattre.  L'appel  hil  '-■-' 
aux  colonies  de  l'Angleterre  avait  eu  un  retentissement  général. 
D'Antigue,  de  Saint-(ihristophe ,  de  Niéves  et  de  Montsamt, 
s'apprêtaient  des  troupes  et  des  approvisionnements  qui  devaient 
aider  à  conquérir  nos  colonies.  Antigue,  ayant,  en  1758,  aie 
milice  qui  comptait  dix-sept  cents  hommes  armés,  un  fort  muii 
d'un  magasin  encombré  de  munitions  de  guerre;  Saint-ChristiH 
phe,  comptant  à  sa  solde  treize  cents  hommes  ;  Niéves,  trois 
cents,  et  Monlsarrat  sept  cents,  envoyèrent  aussi  leur  contingent 
de  troupes,  d'armes,  de  munitions  etde  vivres  à  la  Barbade,  chef- 
lieu  du  gouvernement  des  fies  anglaises  du  Vent. 

C'était  donc  à  la  Barbade,  comme  nous  Favons  dit,  que  les  ' 
préparatifs  de  TAnglelerre  avaient  eu  lieu.  Par  sa  situation,  eetla  i 
Ile  convenait  au  rassemblement  des  troupes  que  chaque  gouvei^  i 
neur  des  îles  anglaises  avait  mis  à  la  disposition  de  son  chef  im-  e 
médiat.  Son  port,  qui  contenait  une  flotte  puissante,  avait  vu  une  ^ 
activité  surprenante  animer  ses  bassins  et  ses  quais.  Moore,  dé*  ' 
semparé  par  nos  canons,  s'y  était  réfugié,  s'y  était  réparé,  et  i 
citait  à  son  commandement  qu'était  confiée  la  flotte  que  noi»  ^ 
avons  signalée  sur  les  côtes  de  la  Martinique. 

La  Barbade,  si  peuplée  dès  le  début  de  sa  colonisation,  mais 
dont  bien  des  habitants  avaient  émigré,  comptait  encore, 
en  1758,  vingt  mille  blancs  et  soixante-dix  mille  noirs.  Une  mi- 
lice aguerrie,  des  troupes  nombreuses,  et  renforcées  par  des 
troupes  royales,  y  cantonnaient  (1).  L'Angleterre,  sachant  donc 

(1)  Botel  DuiDont  nous  apprend  que  la  Barbade  entretenait,  en  175S, 
cinq  régroents  d'infanterie,  de  douze  cents  hommes,  outre  on  régiment 
de  gardes  à  pied,  de  quatorze  cents  hommes  ;  deux  régiments  dt  cavaU- 
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a^aox  forces  envoyées  par  elle  allaient  se  Joindre,  ponr  Fattaque 
m  nos  ccrionies,  ses  troupes  et  ses  milices  coloniales,  avail 
«nplé  sur  une  conquête  prompte  et  facile. 

L'escadre,  ou  plutôt  la  flotte  anglaise,  signalée  le  14  jan- 
fier  1759,  sur  les  côtes  de  la  Martinique,  ne  laissait  donc  plus 
aucun  doute  sur  les  projets  de  nos  ennemis.  L'alarme,  prompte- 
■ent  répandue  à  la  Martinique,  avait  permis  aux  milices  de 
rtte  entière  de  se  porter  dans  les  postes  désignés  pour  leur  réu- 
■ieo.  Des  nègres,  parcourant  les  campagnes  avec  des  cornes, 
anient  ap|M*is  aux  liabitanls  les  plus  éloignés  des  villes  et  des 
iNHirgs,  que  la  sûreté  du  pays  réclamait  leur  présence.  Chacun, 
i  ce  premier  appel,  avait  pourvu,  tant  bien  que  mal,  à  sa  sub* 
siMance,  à  celle  de  ses  esclaves,  et  s'était  préoccupé  de  l'avenir 
de  sa  famille.  Mais,  comme  avant  tout  il  fallait  chasser  l'Anglais, 
etqne  le  cas  paraissait  pressant,  chacun  s'était  dirigé  vers  le 
Fort-Royal,  qu'on  disait  menacé  par  Tennemi. 

Le  l4  janvier  1759,  la  Martinique  entière  s'était  donc  levée 
comme  on  seul  homme.  Elle  voyait  sur  ses  côtes  une  flotte  com- 
posée de  douze  vaisseaux  de  ligne,  de  cinq  frégates,  de  quatre 
giUoles  à  bombes  et  de  soixante  bâtiments  de  transport.  Dans  les 
flancs  de  ces  navires  se  trouvaient  six  mille  hommes  de.débar- 
quement,  des  munitions  et  des  vivres.  Les  généraux  Opson 
H  Baringtown,  qui  devaient  conduire  le  siège  auquel  s'apprê- 
taient les  Anglais,  se  trouvaient  renseignés  par  tout  ce  que  l'ex- 
périence des  guerres  précédentes  avait  appris  à  nos  ennemis. 

De  son  côté,  de  Beauharnais,  prévenu  comme  nous  le  sa- 
vons, des  projets  de  l'Angleterre,  avait  transmis  ses  ordres  aux 
officiers  des  troupes  et  des  milices,  mais  il  avait  négligé  les  deux 
eodroits  les  plus  susceptibles  de  descente  ;  le  Prêcheur  et  la  Gase- 
des-Navires. 

rie,  dofliîUe  hommes  chacuo,  et  une  compagnie  de  garde  à  cheval,  com- 
poiét  de  cent  trente  maîtres,  qui  accompagnaient  le  gouverneur  danf 
toales  les  cérémonies. 

(Histoire  et  Commerce  des  Antilles  anglaises,  pages  1 1 
et  12.) 
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Cependant  de  Beauharnais,  MChant  le  Marin  plot  eiptl^ 
avait  dirigé  quelques  troupes^  le  14  janvier,  vers  eetle  partie  II 
rtle  où  ayait  apparu  la  flotte  anglaise.  Dans  ce  quartier,  M  ^ 
était  partie  Talarme,  de  Folleville ,  lieutenant  de  roi ,  s'éliil  | 
présenté  dans  les  postes  que  TAnglais  semblait  vouloir  attaquiti  ] 
Une  chaloupe,  détachée  de  la  flotte  anglaise,  fût  repouasée  par  | 
la  batterie  Dunkerque  \  un  brick ,    qui  avait  succédé  i  la  ^ 
chaloupe,  n'avait  pu  faire  taire  nos  canons,  et  les  Anglais,  * 
nuyés  de  cette  défense,  avaient  louvoyé,  le  15.  Suivis  par  les  milî* 
ces  du  sud  de  Ttie,  qui  les  avaient  observés,  ils  s'étaient  présai» 
lés  à  rentrée  de  la  baie  du  Fort-Royal,  le  16  au  matin. 

Sur  les  deux  rives  de  la  baie,  les  Anglais  voyaient  accourir  des 
troupes  et  des  milices  ;  mais  sans  vaisseaux  pour  en  défendre 
rentrée,  de  Beauharnais  prévoyait  des  malheurs  irréparabhs, 
lorsque  le  16 ,  à  la  nuit ,  falarme  fut  sérieusement  répandue  i« 
Fort-Royal. 

Moore,  après  avoir  démonté  les  batteries  de  la  Pointe-des-Nè- 
grès,  avait  présidé  lui-même  au  débarquement  des  troupes 
anglaises,  qui,  sous  les  armes,  allaient  passer  la  nuit  du  16 
au  17  à  la  Case-des-Na vires,  et  qui,  ne  trouvant  aucun  obstade, 
s'établirent  sur  Thabitalion  Duprey  ,  située  à  trois  cents  psi 
de  la  Pointe-des-Nègres. 

Le  Fort-Royal  n'avait,  pour  répondre  aux  boulets  de  la  flotte 
anglaise,  que  le  fort  Louis  et  le  vaisseau  le  Florissant,  con-  : 
mandé  par  de  Maurville.  Les  frégates  la  Bellone  et  l'jéigreiU, 
retirées  au  carénage  d'abord,  et  que  l'habileté  de  leurs  comman- 
dants, le  chevalier  de  Beauharnais  et  Mézedern,  avait  su  déro* 
ber  aux  poursuites  des  vaisseaux  anglais,  en  longeant  les  côtes 
des  Anses-d'Arlet,  et  en  prenant  la  mer,  n'avaient  osé  braver  les 
boulets  anglais.  De  Beauharnais  lui-même,  considérant  la  défeose 
comme  téméraire  de  la  part  de  nos  vaisseaux,  avait  donné  l'ordre 
à  Maurville  de  mettre  le  Florissant  à  l'abri  du  fort.  Le  ]7>  se 
préparait  donc,  contre  cette  ville,  une  attaque  et  par  terre  et 
par  mer. 

Certes,  comme  il  sera  facile  de  le  concevoir,  la  crainte  était 
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gniHie  au  ForURoyal.  Grossie  par  rirrésolulion  des  chefs,  qui . 
fiyi  parlaient  d^abandoDoer  les  forts  et  la  ville,  de  tenir  la  cam- 
pagne, de  garnir  les  postes  dominant  le  Fort-Royal,  d'où  Ton 
pourrait  facilement  foudroyer  Tenncmi,  dès  qu'il  s'en  serait  em- 
laré,  chacun  avait  cherché  à  mettre  à  Tabri  du  pillage  ses  ob- 
leU  les  plus  précieux. 

Mais  si  les  chefs,  dans  Tindécision,  attendaient  avec  anxiété  la 
journée  du  17  janvier,  le  noble  courage  de  Maurville,  qui  avait 
mbossé  son  vaisseau  sous  les  murs  du  Fort-Royal,  la  résolution 
les  officiers  royaux  commandant  les  troupes  cantonnées  dans 
le  fort ,  avaient  ranimé  le  courage  des  colons  (1). 

De  son  côté,  Tennemi  qui,  le  16,  avait  tenté  une  descente  sur 
la  Savane,  où  il  avait  espéré  pouvoir  braquer  ses  canons,  et  qui 
avait  été  repoussé  avec  perte  par  Maurville  et  par  les  boulets  du 
fort,  avait  changé  son  plan  d'attaque.  Ayant  posé  le  pied  sur  ce 
sol  qu'il  enviait,  il  avait  compris  que  pour  chasser  nos  troupes 
du  fort,  il  lui  devenait  urgent  de  s'emparer  du  morne  Tarlan- 
100,  lequel,  dominant  la  ville,  le  fort  et  la  rade,  le  rendrait  mat- 
Ire  des  abords  du  Fort-Royal.  Par  ses  vaisseaux,  pouvant  inter- 
cepter toute  communication  avec  la  mer,  se  voyant  inexpugna- 
^  sur  le  morne  Tartanson,  il  ne  doutait  point  alors  que  le  pays 
îotier  ne  se  rendit  par  famine.  Cette  tactique  prudente  n'a- 
irait  point  échappé  aux  colons.  Leurs  chefs  eux-mêmes  l'avaient 
comprise,  et  quelques  miliciens  en  désordre,  sans  chefs,  sans  vi- 
vres, sans  munitions  et  surtout  sans  canons,  étaient  accourus  à  la 
bâte  vers  ce  morne,  où  se  trouvaient  réunis  quelques  colons,  et 
y  avaient  campé  le  16,  dans  la  nuit. 

De  Beauharnais,  tandis  que  les  Anglais,  par  un  clair  de  lune 
resplendissant,  se  rangeaient  en  bataille,  avait  fait  parvenir  Tor- 
dre, aux  miliciens  campés  au  morne  Tartanson,  d'abandonner  ce 

(1)  Le  Fort-Royal  ne  comptait  alorg ,  pour  tous  défenseurs  ,  que 
quatre  cent  quatre-vingts  hommes  de  troupes  détachées  de  la  marine, 
trente-six  bombardiers  et  quatre-vingts  Suisses.  Ces  troupes  étaient 
commandées  par  quatorze  officiers. 

(Cartons  Martinique,  Archives  do  la  marine.) 
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po§le  et  de  se  joindre  à  lui.  Ne  se  croyant  paf  en  état  de  ooMa>- 
ver  le  fort,  il  avait  même  proposé  à  son  état-mi^or  de  le  faMi 
sauter,  le  17  au  matin. 

De  Lignery  ,  lieutenant  de  roi ,  s'y  opposa  ;  et  ayant  Ml 
passer  des  vivres  aux  colons ,  qui,  de  toutes  parts,  accouraîaril 
vers  le  morne  Tartanson,  la  journée  du  17  s'ouvrit,  et  éclaira  h 
marche  de  Tennemi,  qui,  sur  deux  colonnes,  s'avançait  vers  la 
poste  important  à  défendre.  Précédés  par  deux  pièces  de  campa> 
gne,  les  Anglais  eurent,  en  peu  de  temps ,  balayé  les  aborH 
du  morne  ,  et  mirent  en  déroute  les  colons  qui  les  défen- 
daient. 

De  Beauharnais,  à  cette  heure  où  Tennemi  commençait  wê 
feu,  accourut  vers  Tendroit  attaqué,  mais  ayant  vu  des  fuyards, 
il  se  replia  vers  la  ville,  et  entraîna  à  sa  suite  les  plus  timi* 
des  (1). 

L'Anglais,  encouragé  par  ce  premier  succès,  poussa  des  cris 
de  victoire  ;  mais  si  le  mauvais  exemple  et  la  peur  avaient  mil 
hors  de  combat  quelques  esprits  faibles,  bien  des  braves, 
à  la  tète  desquels  se  trouvaient  les  officiers  du  Conseil,  les  gentOs- 
hommes  et  les  habitants  les  plus  notables,  se  formèrent  en  pelo- 
tons, se  ruèrent  sur  les  Anglais,  et  les  forcèrent  à  une  retraita 
précipitée  (2). 

(1)  Ces  détails ,  que  nous  empruntons  à  un  noianuscrit  du  temps,  y  sont 
expliqués  plus  au  long,  et  nous  entraîneraient  à  une  trop  longue  narra- 
tion, si  nous  n  en  voulions  omettre  aucun.  Voici,  au  sujet  du  peu  de  ré- 
solution que  laissa  paraître  de  Beauharnais  dans  cette  circonstance,  les 
rimes  qui  furent  faites  sur  lui  : 

Tandis  qu'au  Tartanson,  un  chacun  se  chamaille, 
On  vit  monter  un  cheval  de  bataille. 
Eh  bien  I  eh  bien!  on  vit  un  beau  cheval  ! 
Un  beau  harnais  !  et  point  de  général  I 

(2)  Chaque  colon,  dans  cette  attaque,  s*était  fait  suivre  de  ses  es 
claves  les  plus  affidés.  Les  conseillers  du  Conseil  Souverain,  exempts  d^ 
service,  furent  les  premiers  rendus  au  poste  de  Thonncur  ;  notre  ar 
rière-grand-père  paternel  s*y  était  transporté  avec  douze  de  ses  nègres 
dont  l'un  fut  tué,  un  second  fut  fait  prisonnier,  et  sou  domestique  »< 
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aadiiqae  sor  le  morne  Tartanson,  qu'aux  abords  de  la  ratine 
Doule  à  ses  pieds,  nos  colons,  formés  en  tirailleurs  et  secon- 
par  leurs  esclaves,  se  rendaient  maîtres  du  terrain  que  les 
ais  étaient  conquis,  de  Gapony,  miyor  de  la  Martinique,  qui 
it  transporté  à  la  Case-des-Navires,  repoussait  un  détache- 
l  anglais,  et  n'abandonnait  ce  poste  qu'après  les  sollicitations 
rées  de  Beauharnats,  de  se  joindre  à  lui.  De  Maurtille,  de 
^té»  et  de  Ugnery,  attaqués  par  les  galiotes  à  bombes  et  les 
eaux  anglais,  avaient  prouvé  ce  que  peut  le  courage.  Tout 
onde,  sauf  le  général  en  chef,  Tintendant-général  et  le 
erneur  particulier,  paraissait  donc  avoir  rempli  son  devoir 
cette  Journée  décisive  (1),  et  le  18,  alors  que  les  colons 

lîtit  a^ec  tant  de  coarage,  qu*il  fut  affranchi.  Ce  que  nous  disons 
t  consigné  aux  Archî?et  de  la  marine,  dans  le  dossier  de  notre  fa- 
.  Noos  pourrions  citer  d'autres  exemples  de  dévouement  de  la  part 
ftgres  Tenus  au  secours  des  colons  ;  et  malgré  tout  ce  qu'ont  fait  les 
itropes  pour  saper  le  prestige,  il  est  encore,  dans  nos  colonies,  de 

noms  qui,  dans  pareilles  occasions,  entraîneraient  à  leur  suite,  A 
fense  do  pays,  des  nègres  qui,  malgré  la  liberté,  se  considèrent 
le  étant  de  la  famille  de  leurs  anciens  mattres. 

Cette  ode  sur  les  trois  principaux  chefs  de  la  Martinique,  puisée 
an  manuscrit  du  temps,  et  que  nous  donnons  telle  que  nous  l'avons 
e,  ainsi  que  bien  d'autres  pièces  en  notre  possession,  que  nous  ne 
)QS  livrer  à  la  publicité,  prouvent  ce  que  nous  avançons  ici. 

Secours  des  malheureux.  Dieu  des  nobles  efforts, 
O  toi  qu'on  vit  briller  un  instant  sur  ces  bords  l 

Réveille-toi,  puissant  génie  I  • 

Sous  le  poids  de  la  tyrannie. 
Depuis  longtemps,  tu  gémis  accablé  ! 
N'entends-tu  pas  la  voix  de  ta  patrie? 
Déjà  de  tous  côtés,  elle  éclate,  elle  crie, 
Et  déjà  le  tyran,  dans  son  cœur  a  tremblé  ; 
Déjà  l'affreux  remords  éclaire  les  abimes 
Dont  sur  sa  tête  accumulé. 
S'élève  un  nuage  de  crimes. 
Réveille-toi,  viens  remettre  en  nos  mains. 
Ce  fer  dont  fut  armé  le  dernier  des  Romains, 
Ce  fer  dont  il  vengea  la  liberté  publique. 
Quand  le  premier  César,  sous  son  bras  abattu. 
Vit  arborer" son  pouvoir  tyrannique. 
Malgré  les  pleurs  donnés  à  sa  vertu. 
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A'atlendaienl  à  dk^  nouveaux  etforts  de  la  pari  des  Ane^bûs,  î 
reol  que,  dans  la  nuit,  leurs  généraux  araient  eux-mêmes  pr 

O  temps  d*hoDnear,  heureuse  Roma! 

Où  toute  fière  de  tes  droits. 
Tu  ne  pouvais,  sans  offenser  tes  lois, 
Ëpargner  le  tyran,  en  faveur  du  grand  homme. 

O  temps  affreux,  où  de  nos  fers  jaloux. 
Courbés  sous  un  tyran  plus  lâche  encor  que  nous, 
'    Exacteur  sans  pitié,  monopoleur  infâme, 
Nous  rampons  sous  ce  monstre  aussi  vil  qu'odieux. 
Tristes  jouets  des  maux  dont  il  ourdit  la -trame. 
Nous  remettons  notre  vengeance  aux  Dieux. 

Hélas  I  c'est  à  peu  près  dans  ce  style. 

Que  s'évapore  Tatralabile 
D'un  citoyen  qui  tranche  du  Romain, 

Et  qui  peut-être,  dès  demain. 

Ira,  des  roitelets  de  l'tle, 

Servilement  adorer  le  dédain. 

Pour  moi,  qui  n'en  ai  que  faire. 
Qui  ne  leur  fais  ni  la  cour,  ni  la  guerre, 

Quittant  ce  lamentable  ton. 

Je  vous  dirai  sans  façon. 

Le  sublime  tripotage 

De  ces  traitants  du  haut  étage. 

Et  pour  commencer  par  un  bout, 

Vou^  saurez  donc...  Mais,  avant  tout. 

Il  faut  que  d'un  trait  je  vous  peigna 

Quelques  uns  de  ces  gens  de  bien  : 
De  la  boutique  après,  jugerez  par  renseigne. 

Figure  basse  et  haut  maintien. 

Certaine  froideur  empruntée. 

Qui  de  rien  semble  aCTectée, 

Et  qui  se  dément  pour  un  rien  ; 

Grandeur  pédante  et  grave  petitesse 

Qu'embarrasse  une  politesse , 

Qui  fuit  l'écueil  d*nn  entretien  ; 
Qui  couvre  du  manteau  d*un  dédaigneux  silence 

Sa  misère  et  son  indigence  : 

En  bref,  c*est  le  beau  harnais  t 

Mais  ^uel  est  cet  autre  escogriffe  T 

Son  air  équivoque  et  sournois, 

D*un  franc  escroc  porte  l'hiéroglyphe  ; 

Il  cache  sa  sublime  griffe, 

Et  fait  la  patte  de  velours  ; 

Mais  sous  cette  perruque  critique. 

Niche  r obscure  politique. 

Qui  fabrique  tous  les  détours 

D*un  dédale  systématique. 

Auquel  il  se  mêle  les  tours 

D'un  vrai  regraltier  de  boutique, 
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nbârqoemeiil  des  hommes  qaî  avaient  sarrèca  à  ees  dîTers 
9l\s,  lesquels  leur  araient  coûté  trois  cent  cinquante  morts 
mbre  de  blessés. 

Qaî,  chez  un  jnif,  a  fait  son  cours. 

Voilà,  sans  fard,  quel  est,  en  somme, 
Des  deux  premiers,  le  portrait  ébauché. 
Et  le  troisième  ?  Oh  !  le  pauvre  homme  ! 
Dire  du  mal  de  lui,  ma  foi,  serait  péché. 

Petit  mirmidon  pantomime. 

Qui ,  de  son  ton  déclamateur. 

Glapit  froidement  quelque  rime. 

Et  Youdrait  passer  pour  auteur. 

Chez  Bienfait,  sa  mince  figure 

Peut-être  lui  ferait  honneur  ; 

Il  y  jouerait,  d'après  nature. 

Polichinelle  gouverneur. 
Ceci,  me  direz-vous,  sent  un  peu  la  satire. 

Ma  foi,  si  tout  le  monde  ment. 

Je  n'en  sais  rien...  Mais  franchement. 
J'en  dis  moitié  moins  que  je  n'en  entends  dire... 

Or,  dans  ce  sublime  tripot. 

Que  secondent  de  nobles  suppôts, 

Se  trament  sourdes  pratiques 

Et  petits  mystères  iniques, 
Secrets  pour  nous  faire  mourir  de  faim  l 

N'imaginez  pas,  je  vous  prie. 

Que  ce  soit  secrets  de  magie; 

Pour  parvenir  à  cette  fin 
Il  n'est  besoin  de  jouer  tant  au  fin. 
Faire  passer  par  une  route  oblique 
Tous  les  tuyaux  de  la  source  publique. 

En  tenir  seul  le  robinet, 

Et  par  cette  oblique  route, 
La  laisser  au  public  distiller  goutte  à  goutte, 

De  ce  sublime  cabinet. 

C'est  la  pierre  philosophale, 

La  grande  ancre  de  la  cabale, 

Qu'on  voit,  par  un  secret  si  sûr. 

Dans  le  creuset  du  monopole. 
De  notre  san^,  tirer  l'or  le  plus  pur. 

Chargerai-je  encore  mon  rôle 

Des  heureux  adeptes  admis 

Aux  mystères  de  cette  école  ; 

Et  pour  quitter  la  parabole 
De  leurs  dignes  commis, 
Dans  le  public,  reconnus  sous  ce  titre, 

ïyun.À.,.rt,  leur  premier  flatteur. 
De  l'important  C^and,  D...n  l'entremetteur, 
Ffr^/..y,  F,..eaUi  j'en  ferais  un  chapitre. 

Si  je  voulais,  sur  ce  papier, 


i 
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Certes,  nous  pouvons  Taffirmer,  la  surprise  des  Anglais  aT«à 
été  grande  de  se  trouver  en  face  d'boromes  déterminés  à  hM|r 
disputer  un  terrain  sur  lequel  ils  avaient  compté  s'implante^ 
Moore,  par  ses  rapports,  avait  peint  la  Martinique  dans  ai 
tel  état  de  détresse,  que  Opson  avait  cru  qu'en  se  présentant,  la 
colons  viendraient  au  devant  de  lui.  Mais  les  embuscades  qu'il 
n'avait  pu  éviter,  les  ennemis  qu'il  avait  rencontrés,  et  qui  \vL  ' 
avaient  semblé  sortir  sous  chaque  touffe  d'herbe {\),  les  serpenl^ 
des  piqûres  desquels  ses  troupes  n'avaient  pu  se  garer,  l'avaienA: 
engagé  à  se  rembarquer  au  plus  tôt. 

La  flotte  anglaise  ayant  donc,  le  18  janvier,  repris  la  mer,  lei 

Les  épelucher  de  suite.  | 

Et  pour  cet  honnête  jésuite  (*),  ^  j^ 

Qui  mieux  qu*eux  tous,  sait  son  métier,  "^ 

J*en  ferais  un  article  entier.  '1 

Mais  point  ne  veux  toucher  à  sa  conduite  ! 
Et  puis  irai-je,  écrivain  sans  quartier, 
Faire  rougir  ma  muse,  au  nom  de  oanqueroute.  'C 

Richesses  de  marchand,  dit-on,  , 

N'aboutissent  à  rien  de  bon. 
Ceux-ci  sont  genh  de  bien,  sans  doute. 
Tout  leur  prospère  et  tout  leur  rit  ;  ^ 

C'est  un  petit  troupeau  que  Fortune  chérit. 

Pour  les  combler,  rien  ne  lui  coûte  :  ''' 

Son  soleil  ne  luit  que  sur  eux  ; 
Ce  sont  papinasses  heureux. 
Pour  nous,  sur  qui  notre  fortune  est  bâtie, 
Pauvres  papefiguiers,  le  bon  Dieu  nous  châtie 
Pour  nos  méfaits;  peut-être  un  jour  viendra, 
Que  pour  en  faire  un  bel  exemple, 
Comme  il  Gt  jadis  en  son  temple, 
Le  fouet  en  main...  Lors  chacun  s'écriera  : 

Sa  bonté  pour  nous  infinie, 
De  papefigue  enfin  ferait  papimanie, 
La  délivrant  de  l'appétit  subtil 
De  ces  vampires.  Amen,  ainsi  soit-il. 

(1)  Propres  expressions  du  général  Opson,  rapportées  par  un  trans- 
fuge. 

(*)LepèreLavalelte,  qui  s'était  livré  à  un  commerce  de  contrebande,  Iequa« 
lui  avait  valu  runimadversion  delà  cour.  L'histoire  du  père  Lavalette.  pc-^ 
texte  de  rcxpulsion  des  jésuites  de  France,  a  fait  trop  de  bruit ,  pour  (%^-* 
nous  n'y  consaciioni  pas  un  chapitre  spécial. 
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Ions  purent  se  féliciter  du  courage  qui  les  avait  animés  ;  mais 
uanit,  aYec  Justes  raisons,  que  Tentreprise  des  Anglais  se  diri- 
irait  Yers  un  autre  point,  ils  comprirent  que  le  temps  du  re- 
»  n'était  point  encore  venu,  et  qu'il  fallait  voler  à  de  nouveaux 
ombals. 

La  défense  énergique  des  colons  avait  été  pour  beaucoup  dans 
I  résolution  des  chefs  anglais.  De  prime-abord ,  planter  leur 
tapeau  sur  le  fort  Louis,  occuper  la  meilleure  rade  des  Antilles, 
stait  un  rêve  qui,  depuis  longues  années,  leur  souriait.  Ce  rêve 
le  pouvant  se  réaliser,  et  ayant  vu  combien  sa  réalité  leur  pré- 
Kntaît  de  difficultés  &  vaincre,  craignant,  en  outre,  les  ma- 
ladies, ils  avaient  espéré  nous  surprendre  sur  un  autre  point. 

En  conséquence,  un  conseil  de  guerre  avait  été  tenu  à  bord 
des  navires  de  guerre  anglais,  et  Sainl-Pierre  était  le  lieu  où  nos 
ennemis  devaient  opérer  une  nouvelle  tentative. 

Ne  pouvant  occuper  le  Forl-Royal^  ils  comptaient  occasioner 
des  dégâts  tels,  &  la  ville  de  Saint-Pierre,  qu'ils  ne  doutaient  pas 
m  instant  que  le  commerce  ne  vtnt  à  merci. 

Mais,  &  Saint-Pierre  comme  au  Forl-Royal,  nos  colons,  sous 
^ki armes,  s'apprêtaient  à  une  vigoureuse  défense.  De  Beauhar- 
liais,  dés  le  départ  des  Anglais,  avait  reparu,  et  s'était  acheminé 
Mers  Saint-Pierre,  accompagné  des  miliciens  qui  déjà  avaient 
liombatlu  ces  mêmes  Anglais,  en  présence  desquels  ils  brûlaient 
|le  se  retrouver  (1). 

(1)  Pendant  que  les  Anglais  attaquaient  les  coloas  sur  différents 
lioints,  ceux-ci  s* encourageaient  à  une  défense  énergique.  Des  chan- 
Ims  circulaient,  et  c'était  à  leurs  sons  que  les  créoles  marchaient  à  la 
liictoiTe.  Celle  que  nous  reproduisons  ici  était  peu  flatteuse  pour  Beau- 
IWmais,  et  nous  supposons  qu'on  ne  Tentonnait  que  quand  il  était  ab- 
iKnt. 

Air  :  A  pied  comme  à  cheval. 

Grimpons,  chers  compagnons, 
An  morne  Tarlanson, 
Allons  voir  Baringhtown, 

Ou  bien  Opson. 
Prenons  bâtons,  espontons. 
Pour  TAnglais,  tout  sera  bon, 
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Le  19  JanVier,  Saint-Pierre,  instruit  de  la  irîsite  des  Ad 
arait  donc  préparé  ses  moyens  de  défense,  lorsqu'on  des 
seaux  anglais,  ayant  touché  vis-â-vis  la  ravine  sèche,  engagi 
combat  avec  la  batterie  qui  en  défendait  Tabord. 
'  Les  feux,  se  croisant  sans  interruption,  sertirent  de  signa 
larme  ;  chacun,  alors,  se  porta  à  son  poste  ;  mais  ne  t 
aucune  tentative  de  débarquement ,  chacun  resta  speci 
d'un  combat  dont  la  victoire  semblait  ne  pas  devoir  être 
teuse. 

Le  vaisseau  anglais,  embossé  par  suite  de  sa  mauvaise 
nœuvre,  avait  trente-sept  bouches  à  feu,  tandis  que  la  ba 
n'avait  que  huit  canons,  d'un  calibre  trop  faible  pour  po 
compter  sur  une  résistance  prolongée.  Mais  notre  bitl 
admirablement  servie,  non-seulement  fit  un  tort  immens 
vaisseau  anglais,  mais  encore,  par  deux  fois,  elle  chassa  les 
chaloupes  que  Moore  avait  envoyées  pour  le .  remorqu 

Cet  échantillon  rappela  peut*ètre  à  nos  ennemis  les  ooi 
que  nous  avons  décrits  -,  néanmoins ,  Moore  s'était  prése 


Fosils,  canons,  moosquelons, 
Ëcharpons  ces  polissons, 
Et  faisons-leur  montrer  les  talons. 
Que  chacun  prenne  le  bouton. 
Quoi,  Beauharnaîs,  par  ses  leçons 

Hors  de  saison. 
Veut  nous  mener  comme  des  dindons. 
Nous  prend-il  pour  des  poltrons  ? 
Qu  importe,  toujours  grimpons, 
Soyons  fidèles  aux  Bourbons, 
Imitons  les  anciens  colons. 
Sans  chefs,  sans  munitions, 
Manquant  de  provisions, 
Il  faut  que  des  Scipions, 
Imitant  les  actions, 

Nous  forcions, 

D'Albion, 
Les  vigoureux  escadrons. 
Sans  bombe  ni  bastion. 
Je  connais  la  nation. 
Ayant  l'honneur  pour  aiguillon, 
£lle  se  rit  du  qu'en  dira-t-on. 

(Eitrait  du  manuscrit  déjà  cité.) 
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Bfitrée  de  la  rade  de  S^înt-Pîerre.  Une  bombe,  partie  de  la  bat- 
trie  des  Jésuites,  vint  effleurer  gon  vaisseau,  et  lui  donna  à  pen- 
nr  quelle  serait  la  défense  opposée  à  son  attaque.  Virant  alors  de 
lOrd,  il  longea  les  côtes  du  Prêcheur. 

A  celte  heure  que  Saint-Pierre  se  voyait  à  Tabri  d'un  bom- 
lardement  qui  avait  préoccupé  tousses  habitants,  chacun  corn- 
prit  ce  qu'il  lui  restait  à  Taire.  L'Anglais,  se  dirigeant  vers 
te  Prêcheur,  on  s'attendait  à  une  descente,  et  c'était  désor* 
mais  corps  à  corps  qu'on  allait  avoir  à  le  combattre. 

L'élan  fut  unanime^  le  cri  fut  général,  chaque  colon,  muni  de 
tOB  fusil,  de  quelques  vivres,  d'un  nombre  limité  de  cartouches 
dsuivi  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  nègres,  vola  vers  le  danger; 
■ais  quel  fut  l'étonnement  et  peut-être  le  dépit  de  chacun,  lors- 
qae  chacun  put  se  persuader  que  le  cap  des  yaisseaux  anglais 
mit  été  dirigé  vers  la  haute  mer. 

Saint-Pierre,  menacée  d'une  destruction  complète,  le  19  jan- 
vier 1759,  se  réveilla  le  20,  n'ayant  plus  de  crainte  pour  sa  su- 
Rlé,  mais  partageant  celle  que  la  Martinique  entière  avait  con- 
çue au  sujet  de  la  Guadeloupe,  sa  sœur,  vers  laquelle  personne 
ne  doutait  qu'eût  cinglé  la  flotte  anglaise. 

L'année  1759  s'était  donc  ouverte,  dans  nos  Antilles,  au  désa- 
vantage de  l'Angleterre,  et  le  courage  des  colons  n'avait  point 
nolli.  L'exemple  de  leurs  pères  leur  était  présent;  mais  ils  pu- 
rent arrêter  leurs  réflexions  sur  l'abandon  dans  lequel  la  France 
les  laissait.  Cependant,  avouons-le,  en  1759,  les  idées  anti-colo- 
ûales  n'avaient  point  encore  germé,  et,  d'après  ce  quenous  avons 
iitdes  préparatifs  ordonnés  par  Louis  XV,  nous  ne  pouvons  ac- 
caser  que  l'imprévoyance  des  hommes  au  pouvoir. 

Celte  imprévoyance,  grâce  à  l'énergie  des  colons,  grâce  au 

I  courage  de  l'intrépide  de  Maurville,  n'avait  encore  eu  aucune 

I  conséquence  funeste  ;  mais,  par  ce  qui  nous  reste  à  narrer  des 

I  hènements  survenus  à  la  Guadeloupe,  elle  devait  donner  sujet 

i  des  controverses  dont  nous  voulons  démontrer  le  ridicule  et 

absurdité. 

louis  XIV  avait  assez  prouvé  aux  colons  qu'il  comptait  sur 
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eux,  non  seulement  pour  la  défense  du  sol  français  en  Anu 
mais  encore  pour  la  conquête  des  ties  ennemies. 

Louis  XV,  trop  voisin  des  actions  héroïques  de  nos  < 
et  malgré  ce  qu'il  pouvait  prévoir  de  Tennui  qu'auraient  é 
bitants  établis  à  laisser  leurs  propriétés,  avait  songé  à  c 
version. 

Au  lieu  de  porter  la  guerre  chez  l'Anglais,  nos  colc 
avaient  vus  poser  le  pied  chez  eux.  Privée  de  secours,  n 
pour  la  commander,  que  des  hommes  timides  et  irr 
manquant  de  vivres,  la  Martinique  venait  de  chasser  VA 
et  la  Guadeloupe,  après  une  résistance  opiniâtre,  devait  si 
ber. 

En  France  alors,  et  même  après  la  prise  de  la  Guadc 
personne  ne  doutait  du  patriotisme  des  colons;  mais 
tard,  alors  que  la  France  sans  marine ,  livrée  &  des  sec 
intestines ,  et  ne  pouvant  maîtriser  la  rivalité  de  FAngl 
comprenant,  du  reste,  de  quel  poids  les  colonies  pesaient  c 
balance  européenne,  se  voyait  dans  l'obligation  d'abam 
ses  colonies  et  aux  attaques  intestines  du  radicalisme  r 
tionnaire  et  aux  attaques  répétées  de  l'Angleterre,  des  éci 
ont  cru  se  Taire  une  réputation  en  accusant  les  colons  d'èti 
jours  prêts  à  se  rendre  au  premier  venu  qui  leur  portei 
pain  et  leur  promettrait  l'abondance. 

Certes,  dans  notre  siècle,  où  le  positivisme  dévore,  { 
triment  de  toutes  les  pensées  généreuses,  les  populations  j 
à  l'industrie  et  à  l'intrigue,  les  colonies  n'étant,  après  tou 
des  débouchés,  un  pareil  moiifsemblerait  assez  plausible  de  J 
de  leurs  habitants,  et  l'intérêt,  ce  dieu  qui  semble  tout  dii 
présent,  pour  peu  qu'ils  le  consultassent,  les  blanchirait  as 
pareilles  accusations. 

Raynal,  dont  les  recherches  se  sont  arrêtées  devant  le^ 
cultes  de  la  politique,  et  qui  a  cru  tout  résumer  par  la  pi 
phie^  alors  que  la  philosophie  cherchait  à  toutsaper,  fait  pi 
par  les  colons  ce  cri  perfîde  :  rive  le  vainqueur! 

Après  Raynal,  d'autres  ,  que  nous  ne  citerons  pas,  ont 
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mt  à  la  suite  des  événemenls  qu'il  nous  reste  à  ra- 
excuser  les  colons,  en  mettant  sous  les  yeux  du  lec- 
ibleau  d'une  Tamille  éplorée,  d'esclaves  aITamés,qui 
:eaientàse  rendre  au  vainqueur;  mais  aucun  d'eux 
»té  le  courage  avec  lequel  ils  avaient  affronté  la  mort, 
rd,  des  écrivains  ont  vu,  dans  les  colons,  des  horo- 
pairiotes,  voulant  braver  les  idées  démocratiques  qui 
nvabi  la  France,  voulant  conserver,  à  leur  profit , 
)s  coutumes  de  la  féodalité^  et  toujours  prêts  à  so 
l'Anglais,  pour  peu  qu'il  leur  garantit  leurs  privi- 

ire  des  colonies  répond  assez  à  ces  absurdes  diatribes, 
volulion  n'a  pu  effacer,  en  France,  des  préjugés,  quand 
I  a  tout  fait  pour  en  faire  naître  chez  les  colons,  préju- 
la  couleur  de  la  peau  sert  à  enraciner,  on  les  excusera 
pas  encore  à  la  bauteur  des  raisonnements  de  certains 
y  qui,  sur  le  papier  seulemept,  parviendront  à  niveler 
tiens  sociales. 

ces  accusations,  toutes  dirigées  contre  les  colons,  ne 
nt  pas  ce  que  d'autres  ont  avancé,  en  évoquant,  à  l'ap- 
ors  raisonnemenls,  la  stratégie  qui  semblait  annoncer 
ais  une  conquête  assurée,  chaque  fois  qu'ils  affameraient 
lies. 

en  1759,  l'histoire  n'était  pas  encore  venue,  par  ses  le- 
Toborer  celle  opinion.  Nos  colonies,  vierges  jusque-là, 
snt  céder  qu'après  d'héroïques  efforts^  et,  pour  peu  que 
foi  soit  le  partage  de  ceux  qui  nous  lisent,  ils  verront, 
ile,  qu'à  la  France  seule  doivent  être  inculpés  les  dé- 
ui  ont  accablé  ses  colonies. 


GÉN.  DES  ANT.    V.  1  l 


CHAPITRE  X. 


DES  TOLONTAIRRS  DE  LA  MARTlTflQCB  VONT  AU  SECOURS  DB  LA  Qti 
DELOUPB.  —  ARRIVÉE  DB  L* ESCADRE  DE  BOMPAR  AUX  ANTILLES.  ^ 
ATTAQUE  DE  LA  GUADELOUPE  PAR  LES  ANGLAIS.  —  PRISE  DO  fil 
SAINT-CHARLES  ET  DU  FORT-LOUIS.  —  DÉFENSE  DES  COLONS  A  | 
GOADELOUPE. 

Le  départ  des  Anglais  avait  réjoui  de  Beauharnais,  etson'f 
résolution,  qui  aurait  pu  devenir  si  funeste  dans  cette  occasidn 
s'était  changée  en  une  assurance  que  rien  encore  ne  jostiflai 
Sans  secours  de  France,  sans  vivres,  les  colons  de  la  Martioiqy 
comme  nous  Tavons  dit,  avaient  des  craintes  fondées  sur  la  p 
sition  de  la  Guadeloupe. 

Ces  craintes,  justement  partagées  par  les  officiers  des  troop6 
réveillèrent,  chez  tous  les  Français  de  celte  tle  française,  la  bat 
de  l'Anglais  et  Tamour  de  la  patrie.  La  Guadeloupe,  souflhn 
des  mêmes  douleurs  que  la  Martinique,  réclamait  un  apiilj 

Des  frères,  livrés  sans  secours  à  leurs  propres  forces,  trop  flj 
blés  pour  résister  à  Tinvasion,  semblaient  tendre  les  bras,  et  II 
nanimité  des  colons  répondit  à  Técho  qui  répercuta  dans  UM 
les  cœurs  de  la  Martinique,  ces  mots  jamais  évoqués  en  van 

Marchons  contre  les  Anglais volons  au  secours  de  ij 

frères. 

Au  Marinade  FoUeville,  au  Fort-Royal,  de  Rampures,  à  Sai 
Pierre,  Gornetle,  se  mirent  à  la  tête  dès  volontaires  qui, 
nellement,  se  présentaient  à  ces  officiers  et  demandaient  à|| 
armes,  des  munitions  et  des  vivres,  pour  pouvoir  chasser  Te» 
nemi  d'une  terre  sur  laquelle  on  le  savait  débarqué.  Mais  fél^ 
critique  de  la  Martinique,  où  les  arsenaux  étaient  vides^  lapéot- 
rie  des  magasins,  également  vides,  forçaient  les  colons  à  sesii 
fire  à  eux-mômes.  Quelle  que  fût  leur  misère,  ils  surent,  dan 
cette  circonstance,  trouver  ce  qui  leur  manquait,  el,  dés  1 
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rier  1759,  plusieurs  centaines  de  volontaires  s'embarque- 
)ur  la  Guadeloupe. 

secours,  dont  le  départ  ne  rassurait  point  de  Beauharnais^ 
lit  dans  les  prévisions  qu'il  avait  d'une  nouvelle  attaque 
la  Martinique.  Les  maladies  commençant  à  s'introduire 
ses  troupes  en  si  petit  nombre,  il  voyait  les  forts  de  la 
lique  dégarnis  de  défenseurs.  Dans  cette  posilion  ,  il 
,  modérer  Tardeûr  des  colons,  et  il  les  engagea  à  se  caser- 
nais  ceux-ci ,  répondant  avec  justes  raisons  que  la  guerre 
uscade  était  la  seule  qui  convint  à  leur  courage,  s'y  refusé- 

Beauharoais,  mieux  que  personne,  avait  pu  juger  ce  qu'ils 
ni  faire  en  tirailleurs,  et  il  dut  comprendre  toute  l'horreur 
bandon  dans  lequel  la  France  laissait  ses  colonies,  abao- 
ODt  il  se  plaignait,  du  reste,  avec  amertume,  au  mi- 
abandon  cruel,  dont  les  suites  devaient  devenir  si  funestes 
roadeloupe,  avait  porté  de  Beauharnais,  dés  le  25  janvier, 
erun  arrêté,  par  lequel  il  ouvrait  aux  neutres  les  ports  de 
rtinique  pendant  quatre  mois,  et  par  lequel  encore  il  en- 
it  les  armateurs  de  Saint-Pierre  à  redoubler  de  zélé  pour  ap- 
sionner  les  colons  (2). 

is,  activement  surveillés  par  les  Anglais,  les  canaux  qui  sé- 
t  les  Antilles  n'offraient  que  de  bien  faibles  ressources  aux 
res,  et  les  Hollandais,  malgré  les  plaintes  déjà  portées  en 
ie  Londres,  par  leurs  agents  en  Angleterre,  ne  pouvaient 
lifficilement  aborder  dans  nos  rades.  Souvent,  sous  les 
«de  nos  forts,  ils  ne  se  trouvaient  même  pas  à  l'abri  des 
;uites  de  la  marine  anglaise  (3). 

Archives  de  la  marine,  lettre  de  Beauharnais  au  ministre,  cartons 

nique,  1759. 

Code  manuscrit  Martinique,  1759,  page  321,  Archives  de  la  ma- 

)  Archives  de  la  marine,  Mémoire  présenté  à  monsieur  de  Beauhar- 
^rles  lieutenants  de  roi  delà  Martinique,  30  janvier  1759,  cartons 

rlininue. 
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Pour  parer  à  CCS  attaques  insoieotcs,  ur  seul  vaisseau  françaî 
gisait  au  carénage  du  Fort-Royal.  Le  Florissant ,  noble  dcbril 
criblé  par  les  boulets  anglais,  ne  pouvait  prendre  la  mer.  Di 
Maurville,  son  commondanl,  réduit  à  rinactioD,  avait  Tait  |M 
ser  ses  matelots  dans  le  fort  Louis.  Il  ne  trouvait  dans  les  a^ 
senattx,  aucun  moyen  de  réparer  le  seul  dérenseur  utile,  dii| 
cette  occurrence,  pour  repousser  de  nos  côtes  les  chaloupes  9/4 
glaises  (I).  ^ 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  les  préoccupations  que  laia 
saient  aui  colons  de  la  Martinique  le  voisinage  des  Anglais,  M 
nouvelles  sinistres  qui,  chaque  jour,  leur  parvenaient  delaGn 
deloupe,  la  famine  qui  les  désolait ,  les  cris  de  leurs  nègm 
qui  vainement  imploraient  leur  pitié,  se  rendant  à  Tappel  i 
leurs  chefs,  ils  redoublaient  de  zélé  pour  mettre  à  Tabri  d'uÉi 
nouvelle  attaque  les  points  les  plus  accessibles  de  File.    ^ 

Au  morne  Garnier,  où  se  voient  aujourd'hui  les  ruines  du  M 
Bourbon,  au  morne  Tartanson,  reconnu  si  important  depuis  1 
défense  énergique  des  colons,  au  morne  FoUeville,  au  Mariai 
à  Saint- Pierre,  des  batteries^  élevées  par  les  corvées  que  les  il 
Ions  avaient  fournies,  donnaient  Tassurance  de  pouvoir  loi 
contre  les  forces  que  nos  ennemis  pourraient  avec  impunité  na 
tre  à  terre. 

Réduits  à  ne  plus  compter  sur  les  secours  de  la  métropole,  il 
tendant  avec  patience  la  récolte  des  vivres  qu'ils  avaient  plaoHi 
depuis  le  dernier  coup  de  vent^  nos  colons,  pleins  d'espoir  dd| 
la  Providence  et  dans  ses  décrets,  s'encourageaient  donc  et  Mj^ 
pléaient  au  manque  de  troupes  pour  la  garde  des  vigies  de  II 
côte,  lorsque,  le  8  mars  1759,  une  escadre  portant  pavilkm  fl 
France  fut  signalée  au  Marin.  ^ 

De  Bompar,  retardé  par  les  fausses  mesures  des  agents  mari- 
times de  Brest,  contrarié  par  les  vents,  arrivait  dans  un  moiBÊÊâ 
opportun;  et,  à  Tannonce  de  son  entrée  au  Fort-Royal,  laiM 


(I]  Lettre  de  Beauharnais au  ministre,  carions  Marlîniqae,  1759,  ^ 
chivos  de  la  marine. 
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ni  grande  ;  Tassiiranec  d'un  secours  si  longtemps  allendu 
il  bénir  le  roi  qui^  en  France,  veillait  aux  destinées  de  ses  sujets 
Toulre-nier. 

Mais  de  Bompar  luî-môme,  restreint  dans  ses  profisîons, 
lUendant  des  secours  qu'il  supposait  à  la  Grenade  (I  ),  apprenant 
4  position  critique  des  deux  colonies  qu'il  élait  appelé  à  proté- 
|er,  cl  ayant  une  mission  à  remplir  à  Saint-Domingue,  parlait 
iéjà  de  son  prochain  départ  pour  France,  lorsque  les  nouvelles 
le  la  Guadeloupe  décidèrent  de  Beauharnais  à  se  transporter 
dans  celle  Ne  avec  Tescadre  nouvellement  arrivée  au  Fort-Royal. 

L'espoir  des  colons  avait  été  trompé  ;  les  mesquines  intrigues 
ë'un  uiinis'.ére  livré  d  1  incapacité  de  Dcrryer,  les  sales  spécula- 
lions  de  Tamirauté  de  Ikost,  laissaient  les  colons  sans  vivres; 
•aïs  forts  de  Tappuidela  métropole,  ils  comprirent,  alors  quelle 
leur  envoyait  du  secours,  ce  que  la  France  attendait  de  leur 
coarag4^. 

Cétait  donc  à  la  Guadeloupe  que  les  colons  de  la  Martinique 

comptaient  de  nouveau  se  trouver  en  face  des  Anglais,  mais 

uant  de  les  suivre  sur  ce  terrain,  où  ils  croyaient  encore  enve- 

ilir  aux  mains  avec  ces  ennemis,  nous  avons  à  raconter  ce  qui  s*  y 

I  ékit  passé  depuis  le  22  Janvier  1759,  jour  où  la  tlolle  anglaise 

,  iTait  mouillé  à  la  Busse -Terre. 

i.  (1;  Dans  une  lettre  de  Bompar  au  ministre,  du  2  mai  1750,  te  trouve 
(I  passage,  qui  prouvera  ce  que  nous  disons  ici. 
«  Le  25  avril,  je  n'étais  certain  que  de  trois  vaisseaux  arrivés  à  la  Gre- 

*  aade,  des  sept  qui  oiU  été  frétés  par  I3  roi,  et  chargés  de  vivres  pour 

*  l'escadre;  partis  de  Brest  le  22  jan>icr,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
»  cevx  qui  n'étaient  pas  alors  à  la  Grenade,  n'aient  été  pris  dans  leur 
>  traversée  Ce  manquement,  joint  à  la  consommation  occasionée  par 
»  les  nouvelles  levées  que  j'avais  à  bord,  ceux  que  j'ai  été  ob!igé  de 

*  faire  donner  au  Flor%s$ani,  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  avec  moi, 
kB  ne  gène  beaucoup  pour  les  vivres,  et  me  forcera  bientôt  à  aller  cher- 
.  •  citer  ceux  qui  sont  actuellement  à  la  G  renade,  et  de  passer  à  Saint-Domin- 

*  l^e*  pour  me  préparer  à  mon  retour  eu  France,  n'étant  pas  possible 
>  de  faire  subsister  Tcscadrc  en  ces  colonies.  » 

(Dossier    de  Bompar,  personnel  et  Archives  de  la  ma- 
rine.) 
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Les  écbocs  subis  par  les  Anglais  à  la  Marlinique,  sur  (o 
points  où  ils  s'étaient  présentés,  avaient  déconcerté  leurs  ( 
Dès  lors,  la  Guadeloupe  était  devenue  leur  point  de  mire, 
cette  guerre,  cette  tle,  plus  rapprochée  que  la  Martiniqt 
possessions  anglaises,  avait,  par  ses  corsaires,  fait  un  toi 
mense  au  commerce  de  TAnglelerre  avec  ses  colonies  des 
les  (1).  Moore,  dans  la  crainte  d'épuiser  vainement  ses  re 
ces  contre  la  Martinique,  n'osant  tenter  un  débarqueme 
Prêcheur,  avait  cinglé,  le  19  janvier,  vers  la  haute  raer. 

Le  concert  entre  les  chers  anglais  fut  unanime,  et  Barin§ 
commandant  en  second  des  troupes  anglaises,  ayant  ouvei 
vis  de  diriger  deux  attaques.  Tune  à  la  Grande-Terre,  Fi 
la  Basse-Terre,  Topinion  générale  des  officiers,  compos 
conseil  de  guerre  ,  avait  été  d'abord  de  diviser  la  flotte 
troupes ,  et  de  surprendre  les  colons  sur  deux  points  à  I 

Mais,  comme  le  souvenir  des  sièges  que  la  Guadeloup 
soutenus  en  1691  et  en  1703  faisait  redouter  aux  Anglai 
proche  d'une  terre  où  la  bravoure  de  ses  habitants  leur  av 
funeste  dans  tant  d'occasions^  mais,  comme  la  crainte  d'c 
fense  aussi  énergique  que  celle  que  leur  avaient  opposée  les 
de  la  Martinique,  leur  faisait  considérer  de  plus  près  une 
prise  qu'ils  jugeaient  devoir  demander  l'appui  de  toules 
forces,  ils  se  décidèrent  à  repousser  cet  avis,  et  la  Basse 
fut  définitivement  désignée  comme  étant  le  lieu  où  s'op 
leur  nouvelle  entreprise  (2). 

Le  21  janvier,  toutes  les  mesures  concertées,  l'ordre  de 
cente  et  de  l'attaque  transmis  à  toute  la  flotte,  elle  fut  s: 
aux  Saintes,  vers  les  deux  heures  de  Taprès-midi. 

Hors  d'état  de  repousser  dc&  vaisseaux  aussi  nombreux,  i 
la  Martinique  aux  prises  avec  l'Anglais,  sachant  égalent 
l'escadre  aux  ordres  de  Bompar  était  journellement  atten 


(t)  Gazette  de  Londres,  du  12  mars  1759. 
(2)  Extrait  de  la  Gazette  extraordinaire  de  la  cour  de  Londres. 
Hall,  tljuin  t75t). 
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Irance.  les  quelques  miliciens  des  Saintes  se  rançèrcnl  néan- 
loins  soos  les  armes,  et  se  postèrent  dans  leurs  faibles  re- 
«nchements.  Leur  capitaine,  comprenant  avant  tout  qu'une  at- 
iqae  aussi  formidable,  à  supposer  que  ce  fût  rennemî,  ne 
oQTaitse  diriger  que  contre  la  Guadeloupe,  se  risqua,  dans  une 
nêle  barque,  à  franchir  la  dislance  qui  le  séparait  de  Nadau, 
«quel  il  communiqua  les  craintes  qu'il  avait  conçues  (1). 

Nadau,  surpris  d'une  pareille  annonce,  se  rappela  néanmoins, 
k  cette  heure  où  tout  annonçait  un  danger  imminent,  les  pro- 
Msses  qu'il  avait  faites,  de  conserver  son  gouvernement  intact, 
ie  fiant  dans  le  courage  de  ses  troupes,  dans  celui  des  habitants 
■i  la  Bassc^Terre  ,  dans  celui  encore  des  corsaires  qui  se 
trouvaient  auprès  de  sa  personne,  il  fit  répandre  Talarme.  Dos 
mips  de  canon,  imprudemment  tirés  dès  huit  heures  du  soir. 
Je  il  janvier  1759,  alors  que  dans  nos  colonies  des  Antilles  la 
4MHt  est  profonde,  apprirent  aux  habitants  de  la  Guadeloupe  que 
rcDoemi  approchait,  et  apprirent  à  l'ennemi  que  la  Guadeloupe 

iliit  surprise. 
Les  batteries  de  la  côte ,   répondant  à  Talarme  partie  du 

hrt  Saint- Charles,  répercutèrent  de  sinistres  sons  sur  tout  le  lit- 
I  d'une  tie,  par  les  raisons  que  nous  avons  déduites,  moins 

ni  approvisionnée  que  la  Martinique,  mais  tout  aussi  malheu- 
e  que  sa  sœur,  de  l'abandon  dans  lequel  les  laissait  leur 

irtre  commune  (2). 
Chacun  se  réveilla  ;  chacun  se  sentit  surpris  d'un  appel  qui 
'^  Mnblait  annoncer  un  danger.  Mais,  comme  à  la  Guadeloupe  ou 
^  tHait  la  Martinique  attaquée,  on  ne  supposa  pas,  ex  abrupto, 

lie  TAnglais  pût  être  aussi  près,  et  des  lenteurs,  apportées 
^iiBs  la  réunion  des  milices,    placèrent  le  fort  Saint-Charles 

<  (roque  sans  défenseurs.  Le  22  janvier  1759,  trois  des  plus 
^  vaisseaux  de  l'escadre  de  Moore,  vinrent  s'embosser  sous 
m  murs,  déjà  témoins  de  tant  de  combats. 


A^ 


'\]  Archives  et  personnel  de  la  marine,  dossier  Nadau. 
'2;iWtons  GuadcloupCf  17^9,  Archives  de  la  marine. 
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De  la  Potherie,  lieutenant  de  roi  de  ia  Basse-Terre»  s*7 
renrcrmé  dès  le  21  au  soir,  atec  cent  vingt  hommes  de  iroa|Mlfl 
détachés  de  la  marine,  des  bombardiers,  et  quelques  SnN  > 
ses;  quelques  miliciens,  excités  par  l'appât  des  dangers qifiM> 
laient  avoir  à  courir  ces  braves,  voulurent  aussi  partager  k«il 
sort.  î| 

Nadau,  préoccupé,  dés  la  nuit  du  21  au  2i,  nuit  qu*il  »nit| 
passée  sur  pied,  de  Tendroit  que  l'ennemi  attaquerait  aojoir, 
voyant,  au  clair  de  lune,  louvoyer  les  vaisseaux  anglais  à  qiMk 
ques  portées  de  Tusil  du  rivage,  ne  prévoyant  pas  que  rattaqw' 
du  fort  Saint-Charles  s'opérerait  par  les  vaisseaux,  voulant  eÉ 
outre,  s*opposer  à  une  descente,  avait,  au  plus  vile,  garni  loil' 
les  postes  voisins  de  la  Basse-Terre.  ' 

A  la  batterie  Saint-Nicolas  se  trouvait  Coquille;  &  la  batterie 
Royale,  Saint-Âroman  ;  au  poste  Bisdary ,  Duparquct  avec  leoiifc 
braves  miliciens.  Perrault,  Sain,  Dubouchar,  Loiset  et  nombrar 
de  créoles,  accourus  dès  la  veille  au  soir,  s'apprêtaient  à  repei^ 
scr  TAnglais.  Mais  Nadau,  pris  à  Timprovistc,  les  colons  n^avMli' 
aucun  plan  de  défense  arrêté ,  semblaient  redouter  les  eoB* 
séquences  de  ce  siége^  lorsque,  sur  les  dix  heures  et  demie  d« 
matin  (22  janvier  1759),  les  trois  vaisseaux  embossés  coromeo* 
cèrenl  attirer  sur  le  fort  Saînt-Charles. 

Pour  répondre  aux  cent  vingt-quatre  bouches  à  feu  qui,  surit  * 
fort  et  la  ville  vomissaient  des  boulets  et  de  la  mitraille,  de  II  i 
Potherie  n'avait  que  huit  pièces  de  canon  de  divers  calibres,  ; 
quelques  obus  et  des  couleuvrines.  Admirablement  servies  d'à» 
bord,  ces  pièces  ne  laissèrent  point  supposer  aux  Anglais  II  i 
pénurie  dans  laquelle  se  trouvait  ce  fort,  plusieurs  fois  dijàM 
admirablement  défendu  contre  leurs  attaques. 

Au  feu  des  vaisseaux  se  joignirent  bientôt  celui  des  quatre  §•* 
liotes  à  bombes,  dont  l'ennemi  s'était  fait  suivre,  de  telle sorteqiM 
le  fort  et  la  ville  criblés,  les  ponts*levis  rompus,  trente  bomoDei 
tués  dans  les  casemates,  de  fiurry,  pulvérisé  par  un  obus,  Per- 
rault, le  bras  emporté,  et  de  la  Potherie  ne  sachant  plus  à 
quoi  se  résoudro,  la  confusion  était  telle,  à  quatre  heures  du 
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uir,  au  fort  Saiat-€tiarles,  que  des  ordres  furent  demandes  à 
(adau. 

Nadau,  de  son  côlé,  redoutant  toujours  une  descente  sur  les 
joints avoisînant  la  Basse-Terre,  cherchait  bien  à  ranimer  par  sa 
jirésence  le  courage  des  colons,  qui,  de  pied  Terme,  attendaient 
ennemi.  Mais,  renseignas  par  les  épreuves  passées,  et  craignant 
les  embuscades,  les  Anglais  avaient,  dans  celte  circonstance, 
employé  une  tactique  diiïércnte  de  celle  des  guerres  précéden- 
tes. Leurs  vaisseaux  embossés  en  face  des  moindres  batteries 
de  la  côte,  Tes  avaient  toutes  démonti'es. 

Nadau,  prévoyant  alors  une  déroute,  avait  repassé  la  rivière 
des  Galions,  afin  d'organiser  une  retraite  vers  le  réduit  du  Grand- 
(kmnp,  situé  au  Dos-d'Anc.  De  Galard  et  Duparquet,  postt'S  dans 
les  retranchements  qui  en  prolcgoaicnl  les  abords,  répondaient 
de  leur  défense  à  Nadau ,  quand,  rejoint  par  l'envoyé  de  la  Po- 
Iberiequi  lui  demandait  un  renfort,  et  lui  faisait  connaître  Tétat 
dafort  Saint-Charles,  ce  gouverneur  donna  Tordre  deTévacucr. 
Dés  lors,  il  n'y  avait  plus  à  douter  que  l'Anglais  ne  s'y  établit,  n'y 

jirltcamp,  et,  embrassant  les  conséquences  d'une  pareille  réso- 
btion,  Nadau,  par  un  exprès,  révoqua  cet  ordre  peu  de  temps 
«prés  ravoir  donné,  enjoignant  à  de  la  Potherie  de  se  défendre 
jQsqu'à  la  dernière  extrémité  (1). 

Mais  une  nuit  et  une  journée  s'étaient  écoulées,  depuis  la  ré- 
ception de  ces  deux  ordres  Iransnns  à  de  la  Potherie;  nuit  de 
confusion,  journée  d'irrésolution  et  de  réflexions  pénibles! 

Le  soir  du  23,  les  Anglais,  débarqués  dans  la  partie  de  la  ville 
appelée  Saint*François,  l'avaient  livrée  aux  flammes.  Les  citer- 
nes du  fort  Saint-Charles  se  trouvant  rompues,  les  magasins  à  vi- 
vres défoncés  et  brûlés  par  les  bombes,  ses  plus  intrépides  défen- 
seurs l'avaient  abandonné.  La  Guadeloupe,  surprise  le  22  janvier 
17d9,  voyait  donc  les  Anglais  maîtres  du  fort  Saint-Charles,  trois 
jours  après  leur  attaque,  et  les  colons  en  désarroi,  les  troupes 
oispersèes,  les  chefs  ne  sachant  quelles  mesures  prendre,  se  trou- 

(t)  Cartons  Guadeloupe,  1759,  lettre  (30  mars)  de  Nadau  au  marquii 
(W  Bcauharnai». 


—    170  — 

vèrent,  le  26,  au  Grand  Camp,  en  Tace  de  Tennemî,  qui,  avec 
quatre  mille  hommes,  s'avançail  pour  les  combattre. 

Maîtres  du  Tort ,  dans  lequel  ils  n'avaient  pas  encore  eo 
le  temps  de  s'installer  d'aune  manière  convenable,  maîtres  de  tow 
les  retranchements  de  la  côte,  que  Nadau,  avec  la  même  irréso- 
lution et  rimpérilic  la  plus  notoire,  avait  donné  Tordre  d'évacuer 
d'abord,  et  de  défendre  ensuite,  les  Anglais. mûrissaient,  contré' 
la  Guadeloupe,  un  envahissement  général.  î^es  colons,  de  leor 
côté,  après  d'infructueuses  escarmouches,  s'étaient  vus  débus- 
qués de  tous  les  postes  qu'ils  occupaient,  au  bord  de  la  mer.sàf 
rhabitation  Lagarde.  Néanmoins,  des  canons,  admirablement 
servis  par  nos  milices,  avaient  retardé  la  marche  des  Anglais,' 
dont  la  lenteur  était  le  résultat  des  précautions  qu'ils  pre- 
naient. 

Mais,  renrorcés  au  Dos-d'Ane,  par  tout  ce  qu'une  position  ré- 
putée inexpugnable  leur  donnait  d  assurance,  nos  colons,  loin' 
de  partager  la  crainte  que  leurs  chefs  exprimaient,  de  voir  le 
pays  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  se  rappelant  les  sièges  qu'a- 
vaient soutenus  leurs  pères,  tout  en  attendant  les  secours  de  leurs' 
frères  de  la  Martinique,  par  leurs  sorties  répétées  et  leur  cou- 
rage, tenaient  toujours  les  Anglais  sur  un  qui-vive  perpétuel. 

L'espoir  était  donc  tourné  vers  la  Martinique;  et  tandis  qu'an 
Grand-Camp  accouraient  chaque  jour  de  nouveaux  défcriseurs, 
tandis  que  l'Anglais,  procédant  par  Tincendie,  livrait  aux  (laiih 
mes  la  partie  du  pays  qu'il  occupait,  tandis  encore,  que  les  c(v* 
Ions  chaque  jour  se  battaient  et  repoussaient  tous  les  efforts  de 
leurs  ennemis,  les  discussions,  soulevées  entre  de  la  Potherie  et 
Nadau,  au  sujet  de  l'abandon  du  fort,  faisaient  craindre  aux  es- 
prits sages  de  sinistres  conséquences. 

Cependant,  les  Anglais,  depuis  bientôt  un  mois  instalM 
au  fort  Saint-Charles,  n'avaient  encore  rien  osé  tenter  de  décisif, 
lorsqu'un  détachement,  parti  de  la  Martinique  le  13  février,  par 
sa  présence  au  Dos-d'Ane,  ranima  le  courage  des  colons  de  la 
Guadeloupe.  De  Folleville,  reconnu  par  Nadau  comme  le  chef 
des  auxiliaires,   prit  camp  au  poste  de  Thôpital,  et,  de  concert 
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itcc  de  Saint'AroinaD  et  Polrizcl,  fut  chargé  de  protéger  plu- 
sieurs habitations  que  h^  Anglais  avaient  mainte  fois  déjà 
58aayé  d'incendier. 

Ce  secours,  qui  s'était  grossi  de  quelques  volontaires  de  Fa  Do- 
minique, était  le  second  qtie  recevait  la  i&iiadeloupe.  Douville, 
ufiicier  de  troupes,  avait  déjà,  a  la  tôle  de  quelques  volontaires 
de  la  Martinique,  annoncé  à  la  Guadeloupe  qu'elle  serait  secou- 
rue. Les  Anglais  étant  maîtres  de  la  mer,  et  nos  corsaires  n'osant 
plus  sortir  des  rades,  Madau  avait  craint  de  ne  pouvoir  commu- 
niquer avec  de  Beauliarnais.  Néanmoins,  comme  nous  le  savons, 
des  nouvelles,  parvenues  à  la  Martinique,  avaient  révélé  la  trisie 
position  dans  laquelle  se  trouvait  la  Guadeloupe.  Nadau,  ne  re- 
cevant point  Fannonce  d'un  renfort  de  troupes,  sachant  surtout 
Il  Martinique  sans  escadre  et  sans  vivres,   se  voyant  réduit 
à  ses  propres  ressources,  s'était  cantonné  dans  les  retranchements 
is  Dosd'Ane,  se  considérant  trop  heureux  de  maîtriser  les  forces 
tuemies. 

Les  escarmouches  se  poursuivant  avec  vigueur  de  la  part  de 
ioi  colons  ,  plusieurs  postes  occupés  par  les  Anglais  leur 
breol  enlevés.  Les  canons  qui  les  garnissaient,  conduits  dans 
Bos  retranchements,  se  dirigèrent  alors  contre  les  points  oc- 
^pés  par  eux,  et  encouragés  par  ces  succès,  en  face  de  forces  si 
iiiiposanles,  Nadau  projetait  un  assaut  sur  lequel  il  comptait  pour 
chasser  les  Anglais  du  fort  Saint-Charles,  lorsqu'il  apprit  que  le 
Tort  Louis  de  la  Grande-Terre  venait  d'être  abandonné. 

Moore^  désespérant  de  pouvoir  réduire  les  colons  au   Dos- 
d'Ane^ avait  engagé  Opson  à  tenter  ce  nouveau  coup  de  main. 
Pouvant  resserrer  les  colons  de  ce  côté,  espérant  leur  couper 
loote  commuoication,  il  comptait  les  affamer  dans  leurs  camps. 
Pour  réussir  dans  son  projet,  rien  n'avait  été  épargné.  Sept  vais- 
seaux et  trois  galiotes  à  Immbes,  embossés  à  la  Grande-Terre  , 
comme  à  la  Basse-Terre,  avaient,  en  peu  de  temps,  criblé  la 
batterie  Dauphine,  dont  la  défense  n'avait  pu  être  longue ,  son 
feu  étant  dominé  par  le  feu  des  hunes  des  vaisseaux  anglais. 
Restait  le  fort  Louis,  dans  lequel  se  trouvaient  de  braves  dé- 
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Tenseurs.  De  Baulès,  lieutenant  de  roi  de  la  Grande-Terre,  dif 
Jorna,  Desfonlaînes  et  Pinel,  trois  créoles,  capitaines  des  mUiesi^'r 
secondant  les  canonniers  pendant  plus  de  trois  heures,  repomrij» 
rent  ratfaqiie  des  Anglais.  Le  feu  mis  aux  poudres  par  quelqiHI 
bombes  artificielles  jeta    la    conriisîon   dans    le   fort,  tua  b| 
moitié  de  la  garnison,  et  Torça  de  Baulés  à  gagner  la  camp»* 
gne. 

Les  Anglais,  n'entendant  plus  les  (eux  de  nos  canons,  débtf^ 
quérent  alors  sous  le  fort,  s'y  inslallércnl  sur  des  ruines,  et,  mai^ 
chant  vers  la  campagne,  à  la  Grande-Terre  comme  à  la  1 
Terre,  ils  se  virent  en  présence  des  habitants.  Les  escarmouchA  ^ 
clos  colons,  sur  ces  deux  points,  leur  coûtèrent  journellement  d0 
soldats  tués  ou   enlevés,   lesquels,  dans  ce  dernier  cas,  étaitii^'^ 
toujours  inipitoyablemenl  massacrés  par  les  nègres,  qui  seco**' 
vraient  de  leurs  dépouilles  (1). 

Celte  nouvelle  occupation  rendait  la  position  de  la  GuadekNiflp 
plus  critique.  La  Basse-Terre  brûlée,  saccagée,  la  Pointe-à-Pitet 
redoutait  le  même  sort  ;  et  à  la  Grande-Terre  comme  à  la  BasM- 
Terre,  les  Anglais  employèrent  ce  moyen  immémorial  chei  em 
pour  détruire  toutes  les  ressources  d'une  Ile  qu'ils  avaient  Joii 
de  conquérir. 

Cependant ,  les  Anglais,  lassés  plusieurs  fois  déjà  de  la  résif^f^ 
tance  opiniâtre  que   leur  opposaient  nos  colons,  sur  les  deux  ^' 
points  qu'ils  foulaient,  avaient  nombre  de  fois  cherché,  par  dei  * 
lettres  ou  des  proclamations  jetées  dans  leurs  camps,  à  ctpttf' 
leur  bienveillance.  Trouvant,  malgré  tout  ce  qu'ils  leur  adres- 
saient de  flatteur  à  Tendroil  de  leur  courage,  la  môme  persèvè* 
rance  à  se  défendre,  et  surtout  à  les  escarmoucher  et  à  lessiMv 
prendre,  Brisay,  auquel  Moore  avait  conflé  la  garde  du  fedl 
Saint-*Charles ,  crut  les  intimider  en  faisant  parvenir  au  GraiMt 
Camp  une  menaceécrite,  qui  apprenait  aux  colons  que  leurs  habi- 
tations avaient  été  respectées  autant  que  faire  avait  pu  :  que  leurs 
propriétés  leur  seraient  garanties,  qu'abandonnés  de  la  France, 

(1)  Carlou!»  (juadcloupe  cl  Martinique,  17JD,  ArchiTCS  de  la  marine. 
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[ui  leur  restait  de  mieux  à  faire  était  de  reconnaître  le  pouvoir 
ia  Majesté  Britannique  :  sinon,  ajoutait  ce  farouche  conqui*- 
l,  tout,  dans  douze  jours,  serait  livré  au  pillage,  saccagé,  dr- 
il  et  brûl;>.  L'fle  ne  devait  plus  former  qu^un  monceau  de 
idres,  et  les  colons,  quoique  environnés  d'eau ,  ne  pouvaient 
^BC  conserver  Tespoir  de  garantir  leurs  personnes  de  ce  vaste 
mendie  (1). 

Certes^  nous  ne  doutons  pas  de  la  bonne  volonté  que  nos  en- 
tais eussent  mis  dans  Texécution  d'une  pareille  menace,  mais, 
implant  sans  les  colons,  ils  trouvèrent  dans  ce  projet  une  dilli- 
■lié  plus  grande  que  celle  sur  laquelle  ils  avaient  d'abord 
omplé. 

Nadau,  prévenu  du  dessein  des  Anglais,  apprit  encore,  dans  la 
toit  du  3  mars  1759,  par  un  transfuge,  que  l'intention  de  Moore 
Aait  de  bloquer  la  Guadeloupe,  et  de  la  réduire  par  famine. 
Déjà  exténués  de  fatigues,  et  commençant  à  manquer  de  vivres, 
ii  colons  avaient  donc,  en  outre,  à  redouter  les  suites  de 
De  fléau  \  mais  si,  malgré  toutes  les  conséquences  fâcheuses  que 
lear  présageait  un  siège  opiniâtre,. malgré  l'abandon  de  la  France, 
fo^ik  commençaient  à  accuser  d'un  oubli  impardonnable,  ils  re- 
doublaient d'activité  et  de  courage,  les  Anglais,  de  leur  côté, 
prenaient  de  nouvelles  mesures  pour  arriver  à  leurs  fins. 

En  présence  de  nos  milices,  ils  avaient  compris  que  le  désa- 
vantage serait  trop  grand  pour  eux  dans  ces  attaques  partielles, 
Vii  déjà  leur  avaient,  lant  à  la  Grande-Terre  qu'à  la  Basse-Terre, 
coAté  onze  cents  hommes. 

Dés  lors,  ne  procédant  plus  qu'avec  mesure  à  la  Grande- 
Terre,  comme  à  la  Basse-Terre,  et  mettant  les  forêts  et  les  rui- 
acs  des  habitations  à  contribution,  ils  formèrent  des  retranche- 
aenig,  et  s'avancèrent  lentement,  mais  avec  assurance,  dans  un 
pays  qu'ils  avaient  toujours  soin  de  ruiner  derrière  eux. 

Cette  tactique  réclamait  de  Tactivilé;  les  colons,  n'ayant  plus  à 
combattre  corps  à  corps,  se  virent  astreints  à  des  sièges  partiels. 

(1)  Eitraît  Uttëralemont  d'un  manuscrit  de  Tépoquo. 
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]\fais,  s^ns  canons,  et  commençant  môme  à  manquer  de  muni-- 
tions,  resserrés  dans  leurs  camps ,  sruis  espoir  de  pouvoir  dé** 
truire  les  travaux  à  Tabri  desquels  se  casernaicnt  leurs  enneim, 
ils  se  réduisirent  h  la  garde  de  leurs  redoutes. 

Ce  silence,  auquel  les  Anglais  ne  s'étaient  pas  attendus,  aa« 
rait  pu  les  engager  à  de  nouvelles  entreprises,  et  les  coloM^ 
cherchaient  à  les  prévenir.  Mais,  tandis  que  des  deux  côlél^ 
chacun  croyait  se  rendre  compte  de  rinaclion  dans  laquelle  M 
était  resté  de  part  et  d'autre,  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Bompm 
à  lu  Martinique,  avait  porté  à  son  comble  Texaltation  de  nos  jovi 
Ions,  et  avait  motivé,  de  la  part  de  leurs  ennemis,  une  surviA* 


I 
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lance  qui  les  avait  forcés  à  prendre  la  mer  et  à  garnir  leurs  vas* 
seaux  d'une  partie  des  troupes  qu'ils  avaient  jusque-là  employtd  '^ 
à  contenir  nos  milices.  "i  ^ 

Opson,  Baringtown  et  Moore  sentirent,  à  cette  heure  que  1^  > 
France  venait  au  secours  de  ses  enfants,  ce  qu'ils  allaient  avoir i  ''^ 
craindre.  Moore,  quand  il  appritcctte  nouvelle,  occupé  à  balayai  ^ 
les  côtes  de  la  Guadeloupe  des  bateaux  qui,  chaque  Jour  Jof^ 
portaient  quelques  renforts  de  la  Martinique;  occupé encoratf' 
ravager  les  bourgs  éloignés  des  deux  camps  où  s'étaient  réunicf 
les  milices  de  1  île,  cingla  vers  la  Dominique. 

De  Bompar  pouvait  conduire  un  renfort  de  troupes  de  France^  ■; 
les  colonies  anglaises,  démunies  de  leurs  plus  braves  défenseurs,  - 
pouvaient  facilement  êlrc  attaquées,  et  la  saison  des  pluies  ap- 
prochant  chaque  jour,  il  avait  tout  à  redouter  des  colons  de  II 
Martinique,  qu'on  savait  disposés  à  descendre  dans  une  ffle  an* 
glaise. 

Dans  lebutdc  surveiller  l'escadre  de  Bompar,  dans  celui  éga« 
lement  de  se  trouver  à  même  de  fondre  sur  la  Guadeloupe,  an 
premier  appel,  Moore  jeta  l'ancre  dans  la  rade  du  Prince-Ro- 
pert,  à  la  Dominique. 

Les  colons  de  la  Guadeloupe,  se  sentant  plus  à  l'aise,  et  par 
le  départ  de  Moore  et  par  l'espoir  d'un  secours  puissant,  conH 
prirent  alors  ce  qu'ils  avaient  à  faire;  mais  leur  courage,  encore 
enchaîné,  et  par  l'irrésolution  de  leurs  chefs  et  par  le  mau- 
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vais  exemple  qu'ils  leur  donnaient  d'une  coupable  inadion^ 
se  ¥it  borné  à  des  attaques  qui  se  réduisaient  à  lancer  quelques 
bombes  et  à  éclianger  quelques  coups  de  canon  avec  les  postes 
anglais  (1). 

Certes,  quels  que  Tussent  les  avantages  qu'avaient  obtenus  Ips 
Anglais,  ce  n'était  pas  sans  de  graves  préoccupations  qu'ils  con- 
sidéraient Texcentricilé  de  leur  position.  Retranchés  dans  des 
Bornes  inabordables,  les  colons  paraissaient  décidés  à  braver 
kars  menaces.  Leur  flegmatique  insouciance,  à  la  vue  des  rava- 
ges que  la  flamme  exerçait  dans  les  campagnes,  étonnait  les  An- 
liais; et,  forcés  de  diviser  leurs  troupes,  ils  comprenaient  tout  ce 
fa'ils  ataient  h  redouter,  s'il  venait  un  renfort  de  la  Martinique. 
De  leur  côté,  les  colons,  encouragés  par  cet  espoir,  s'excitaienl  à 
ase  défense  des  plus  vigoureuses  ;  mais,  fatigués  des  suites  de  la 
auerre,  mais,  divisés  sur  les  moyens  à  employer  pour  repousser 
reonemi,  leurs  chefs  ne  s'entendanl  plus,  et  leurs  divisions  étant 
IboieDlées  par  les  moines,  qui  poussaient  à  une  capitulation,  ils 
■c  lassaient  déjà  d'attendre  vainement  un  secours  de  la  Martini- 
que, lorsque,  le  1*'   avril   1759,  après  deux  mois  d'énergi- 
que résistance  de  la  part  des  colons,  de  combats  journaliers, 

(1)  L'inaction  deNadau  fat  si  grande  durant  ce  siège,  que  les  mauvais 
filants  de  la  Guadeloupe  firent  ces  vers,  que  nous  transcrivons  sans 
«ownenUires  : 

Palmistes  sont  communs,  là-haut  dans  vos  réduits  ; 
I^ors  choax,  disait  Opson,  passent  pour  de  bons  fruits. 
Envoyez-nous,  Nadan.  ce  légume  sauvage. 
Et  recevez  des  choux  de  votre  jardinage  : 
Un  échange  de  chonx,  Opson,  badinez-vous? 
Nadaa  ne  saura  pas  vous  rendre  choux  pour  choux. 

(Extrait  d'un  vieux  manuscrit  du  temps.) 

Le  manoserit  du  ]uel  nous  extrayons  ces  vers,  fait  ici  allusion  au  jar- 

ëiii  de  Nadaa.  Opson  s*était  inslallé  dan»  la  maison  qu'occupait  Nadaa, 

■aisonqui  lui  appartenait,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  toutes  les  com- 

■odilésde  la  vie.  On  sait  que  le  palmiste  porte  à  sa  crête  un  légume  d'un 

\  |NU  esqais,  dont  la  cnisine  coloniale  tire  le  parti  le  meilleur  ;  légume 

ifRles  catainierf  des  colonies  servent,  sous  des  formes  diverses,  sur  les 
tiyrs  croies. 
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Madau  se  décida  à  députer  versdcBoauharnaiâ,  son  aide-de-camp 
Vidal. 

Cet  officier  avait  mission  de  rinstruîre  de  ce  qui  se  paaii^ 
À  la  Guadeloupe,  et  de  presser  les  secours  que  Nadau  réetah 
mait 

De  Beauharnais,  à  celle  date,  n'avait  plus  h  donner  pour  eir 
cusc  le  manque  de  vaisseaux  ;  de  B:)mpar,  rassuré  sur  Vem^ 
lence  de  ses  équipages,  avait  expédié  de  Maurvîlle  à  la  6i#^ 
nade,  et  le  convoi  qu'il  y  savait  mouillé,  conduit  et  escofl|; 
sain  et  saur  par  ie  Florissant,  qu'on  avait  réparé  tant  biafij 
que  mal,  répandit  un  moment  Tabondance,  et  surtout  permit  aiîA 
habitants  de  se  munir  de  poudre  ol  de  fusils,  dont  ils  étaient  éfi 
pourvus.  ^j 

Mais,  occupé  d'affaires  particulières,  de  Beauharnais,  toaléj 
ses  intérêts,  qui  réclamaient  sa  présence  à  la  Martinique,  fersM  j 

rorcîlle  aux  demandes  de  Nadau. 

■  I 

Cependant,  à  Vidal  avait  succédé  Iluraull,  également  envoyé 
huit  jours  après  par  Nadau.  Ce  nouveau  député  dépeignait  l'état  (h  | 
la  Guadeloupe  tellement  alarmant,  que  de  Beauharnais  crut  de^  l 
voir  s'en  ouvrir  à  de  Bompar  ;  mais,  n'ayant  pas  encore  mis  la  | 
dernière  main  an  mariage  de  son  neveu,' qui  le  retenait  toujours 
à  la  Martinique,  il  ne  songea  sérieusement  à  cingler  vers  la  Gua- 
deloupe que  le  24  avril  1759,  après  loulefoisdeux  nouvelles  dé- 
putalions  de  Nadau. 

La  peinture  que  Terville  et  Molein  de  Chatelus,  les  deux  nou- 
veaux émissaires  de  Nadau,  faisaient  de  la  triste  situation  des  co- 
lons, ne  permettait  plus  au  gouverneur-général  d'apporter  la 
même  lenteur  dans  ses  opérations.  Le  mariage  de  son  neveu  étant, 
du  reste,  accompli  alors,  l'escadre  mit  enfin  à  la  voile  avec  six 
cents  hommes  de  troupes  et  deux  mil!e  volontaires,  dont  l'ar- 
deur avait  été  maladroitement  maîtrisée,  et  qui,  depuis  long* 
temps,  demandaient  à  voler  au  secours  de  leurs  frères  (1). 

(1)  Les  rcaseigncmcQts  que  nous  avons  donnes  sar  les  événemeuts  ^û 
ê%  déroulèrent  alors  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  sont  puîs^ 
en  partie,  aux  Archives  de  la  marine,  carions  Martiniqu.^  cl  Guadeloupet 
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L759.  aax  dossiers  Beaoharnais»  Nadau  et  Bompar  ;  cependant ,  nous 
ft'auriona  pu  trouver,  dans  ces  pièces  authentiques,  la  trace  de  la  con- 
èûte  de  Beauharnais  ;  cela  se  concevra  facilement  :  il  faisait  les  rap- 
ports, et,  nécessairement,  devait  se  mettre  à  couvert.  Nous  renverrons 
ceux  qui   voudraient  se  convaincre  des  vérités  que  nous  n'avons  pu 
•mettre,  à  un  livre  publié  en  1762,  sous  le  titre  de  :  Lettres  d'un  hahi- 
Umt  de  la  Guadeloupe  à  un  habitant  de  la  Martinique^  sur  la  prise 
[il  la  Martinique,  dont  le  numéro  d'ordre  se  trouve  être,  à  la  bibliothèque 
llTArsenal,  12145.  Dans  un  manuscrit  en  notre  possession,  et  que  nous 
4i|io80ns  aux  Archives  de  la  marine,  se  trouve  encore  la  preuve  des 
Jiits  que  nous  avan^ns.  Ce  manuscrit,  qui  nous  a  été  donné  par  notre 
Jtttit  M.  le  comte  deMaony,  ne  porte  aucun  nom  d'auteur.  Nos  re- 
Aerobes  et  celles  de  M.  Davezac,  si  versé  dans  la  connaissance  des  vieux 
;|i)Her8,  nous   ont  amené  à  en  attribuer  la  rédaction  à  M.  Bardoulet, 
Ale-major  au  Marin,  lequel  a  joué  un  rôle  dans  nos  guerres  de  1759 
è  1763. 
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CHAPITRE  XI. 


SUITE  DU  SIÈGE  DE  LA  6DADEL0UPE.  —  CAPITULATIONS  DIVERSES  01 
HABITANTS  ET  DU  GOUVERNEUR  DE  LA  GUADELOUPE.  —  AGCUSATIO 
DIRIGÉES  CONTRE  NADAU.  —  SITUATION  DE  LA  MARTINIQUE  Afii 
LA  CAPITULATION  DE  LA  GUADELOUPE.  —  CRÉATION  D*UNB  CHAI0 
d'agriculture  a    la   MARTINIQUE.   —   BOMPAR    MIS   EN  JUGEMEBT. 

Le  reproche  adressé  par  le  colonel  Boyer  Peyreleau  a' 
colons  de  la  Guadeloupe,  dans  son  volume  II,  pages  307  et  30 
de  n'avoir  plus  été,  en  \7 59^  ces  anciens  Flibustiers,  qui,  i 
premier  signal  de  guerre,  allaient  chercher,  sur  la  mer,  des  « 
sources  quHls  employaient  à  la  culture  et  à  la  fertilisation  ( 
sol,  nous  prouve  que  M.  Boyer  Peyreleau  tient  à  Taire, d 
colons  actuels  de  la  Guadeloupe,  des  descendants  dé  Flibustier 

Nous  avons  tranché  la  différence  qui  existait  entre  lesFIibi 
fiers  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  ceux  de  Saint-D 
mingue,  aussi  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  cha) 
tre.  Mais  nous  avons  cependant  noté  ce  que  ragrandisseroentc 
propriétés  coloniales  avait  valu  de  mollesse  aux  habitants  de8< 
lonies.  L'homme  enrichi,  Thomme  dont  la  pensée  se  reposes: 
cesse  sur  l'avenir  d'une  famille,  est,  on  le  concevra,  moins  ( 
posé  à  la  conquête  :  il  a  besoin  de  la  paix  ;  mais^  par  cela  s 
qu'il  possède,  il  est  toujours  prêt  à  défendre  son  bien.  Les* 
ions  de  la  Guadeloupe,  depuis  trois  mois,  prouvaient  donc,  ] 
leur  défense  et  par  le  tort  qu'ils  avaient  fait  aux  ennemis,  qw 
courage  de  leurs  pères  leur  avait  été  transmis. 

Par  ces  lignes,  tirées  de  l'auteur  que  nous  citons,  on  compn 
assez  sa  pensée;  mais,  par  ces  autres  lignes  :  Les  petits propi 
taires,  qui  font  la  force  des  colonies,  avaient  cédé  la  place  < 
grands  colons.  Ceux-ci  n'avaient  plus  la  même  énergie  pour 
fendre  des  biens  {qu'il  n  était  plus  question  de  leur  ravir)  (l) 

(1)  Ces  mots,  que  nous  iDcltons  entre  parenthèses,  sont  soulignés 
le  livre  de  M.  Boyer  Peyreleau. 
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4uit supposer  que  M.  Boycr  Peyreleau  se  range  dans  la  calégo- 

fie  des  écrivains  qui  ont  accusé  les  colons  notables  d'être  tou* 
fjogrsprêtsâ  se  rendre  aux  Anglais,  pour  pouvoir  maintenir  leurs 
piriiéges. 

Les  propositions  faites  aux  colons  par  les  chefs  anglais  dé- 
Atotent  ces  absurdes  accusations,  résultat  de  la  haine  de  ceux 
:p  les  ont  avancées,  et  parfois  du  mépris  dont  ils  ont  été  acca- 
^par  ceux  contre  lesquels  ils  exhalaient  leur  bile. 

Cependant  M.  Boyer  Peyreleau  rend  justice  au  courage  des 
Hm  habitants  de  la  Basse-Terre;  mais,  après  avoir,  en  peu 
Amols,  raconté  les  événements  sur  lesquels  nous  avons  cru 
feroir  nous  étendre ,  après  avoir  encore  relaté  la  capitulation 
k  là  Guadeloupe,  sur  laquelle  nous  allons  donner  des  détails 
l  Boyer  Peyreleau  se  fait  à  lui-même  celte  question  :  Pour- 
voi donc  le  gouverneur  Nadau  ne  tint-il  pas  aussi  longtemps 
fille  pouvait? et pofur quoi,  depuis  le  8  mars^  que  V escadre 
ws  les  ordres  de  M.  de  Bompar  était  arrivée  au  Fort-Royal 

la  Martinique,  ne  se  détermina-t-on  que  le  21  avril  à  lui 
toyer  des  renforts  ?  Cest^  conclut-il,  ce  qu'aucun  document  n'a 
iiqt*é. 
Ce  pourquoi,  nous  Tavons  expliqué  ^  ce  pourquoi,  du  reste, 

trouvait  dans  la  nature  des  hommes  que  les  colons  avaient 
ur  chefs-,  ce  pourquoi  venait  du  contraste  qu'offraient  Tindo- 
it  Nadau,  rîmpérieux  Beauharnais  avec  les  d'£ragny,  les 
iger,  les  d'Esnots  et  les  Machault,  auxquels,  en  1691  et  en 
03,  la  Guadeloupe  dut  sa  défense  énergique  ;  ce  pourquoi  ve- 
it  enfln  de  toute  la  distance  qu'il  y  avait  entre  les  mesures  pri- 
s  pour  garer  les  colons  des  déprédations  des  Anglais,  par  les 
«imes  de  1691,  de  1703  et  ceux  de  1759*,  dislance  qui  se  ré- 
me,  dans  notre  Histoire,  par  le  chiffre  XV  placé  après  le  nom 
an  des  deux  rois  sous  lesquels  ils  vivaient. 
L'embarquement  des  troupes  s'élant  donc  opéré  à  la  Martini- 
le,  quelques  difficultés  se  présentaient  pour  savoir  de  quel 
té  se  ferait  la  descente.  L'Anglais  étant  maître  des  deux  points 
rlifîés  de  la  Guadeloupe,  de  Beauharnais  comprenait,  avant 


[l),etJijj 
r  rimprd| 
il  lui  Hlff 
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tout,  qu'il  Tallait  arriver  vers  les  colons.  D'abord  il  aYaitélènR 
rêté  que  Tcscadrc  française  surprendrait  la  Basse-Terre^  miBl 
Boinpar,  sachant  la  supériorité  de  la  flotte  anglaise  (1 
chant  aussi  qu'il  était  surveillé  parMoore,  fit  concevoir  I 
dence  qu'il  y  aurait  à  entamer  une  attaque  qui  pourrait  1 
d'autant  plus  funeste,  que,  pris  par  la  mer,  et  ayant  à  répondis 
aux  boulets  des  forts^  il  se  trouverait  ou  dans  Tobligalion  del 
vrer  un  combat  désavantageux,  ou  dans  celle  de  faire  éeho 
ses  vaisseaux. 

Ne  pouvant  compter  sur  une  victoire  assurée,  ses  rais 
furent  goûtées  ,  et  il  fut  décidé  que ,  tandis  que  Beauli 
nais  ferait  sa  descente  au  quartier  Saint-François,  de  Bomj 
chercherait,  avec  deux  vaisseaux  seulement,  à  surprendre  qad»  ^ 


(1)  L*escadrë  de  Bompar  se  composait  des  vaisseaux 
Le  Défenseur,       de  74,  commandé  par  de  Bompar. 


L'Hector, 

de  74, 

Le  Courageux, 

de  74, 

Le  Diadème, 

de  74, 

Le  Prothée, 

de  64, 

Le  Sage, 

de  64, 

Le  Vaillant, 

de  64. 

LAmpkion, 

de  50, 

Des  frégat< 

38  : 

de  Roqnefenille. 

le  comte  de  Cousage. 

de  Kosilj. 

le  chevalier  de  Fonqacs. 

De  Guichen. 

Clavec. 

Riouffé. 


La  Fleur-de-Lys,  de  30,  commandée  par  le  chevalier  Doisy.  î  " 

L'Améthiste,        de  30,  le  chevalier  de  Goarcy. 

La  Valeur,  de  20,  le  chevalier  Dampierre.    ^. 

Les  yaisseaux  français  avaient  donc,  en  tout,  sept  cent  deux  caDOiil|, 
et  ils  étaient  montés  de  cinq  mille  cent  trente  hommes.  La  flotte  ai- 
glaise  comptait  douze  vaisseaux,  cinq  frégates,  quatre  bombardes,  nt 
chaloupes  armées  en  guerre  et  soixante  bâtiments  de  transport.  Ettê 
avait  neuf  cent  quarante  canons  et  était  montée  de  sept  mille  cent  qu- 
raate  hommes. 
De  Bompar,  écrivant  au  ministre  le  22  avril  1759,  lui  disait  : 
«  Dans  le  moment  présent,  si  j'avais  ou  avec  moi  quatre  vaisseaux 
de  pluSf  lors  de  mon  arrivée,  j'aurais  fait  la  plus  belle  campagne  d« 
monde,  et  les  Anglais,  ainsi  que  leurs  îles,  s'en  seraient  ressonveoui 
longtemps,  a 

^Dossier  do  Rompar,  Archives  do  la  marine.) 
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^  _.  Dayîres  de  transport  anglais  mouilles  dans  la  baie  de  la 
^MnleàPilrc. 

.Celte  manœuvre  offrait  bien  des  dangers,  et  de  Bompar,  ayant 
chi  que  JVIoore,  qui  le  guettait,  pourrait  facilement  Tattein- 
,  fit  part  à  de  Bcauharnais  de  ses  appréhensions,  ce  qui  dé- 
lia  sortie  de  Fescadre  entière. 

De  Beauharnais,  ayant  donc  muni  ses  hommes  des  fusils  que 

iBompar  devait  débarquer  à  Saint-Domingue,  s'embarqua 
la  frégate  la  Fleur-de-Lys,  et ,  protégé  par  Fescadre  qui 
fn  tenait  au  vent  de  la  Désirade ,  il  opéra ,  sans  opposition, 
débarquement  à  rAnse>à-la-Barque  de  la  Grande-Terre,  le 
17  avril  1759. 

.  A  cette  date,  la  Guadeloupe  avait  capitulé;  à  cette  date,  ce 
ft^ètaienl  plus  des^Français  que  Beauharnais  avait  à  secourir,  les 
otages  étaient  échangés;  les  colons,  épuisés  par  trois  mois 
lie  veilles,  de  fatigues,  de  combats  et  de  misère,  s'étaient  rendus 
ftux  ennemis  de  la  France,  alors  que  la  France  abandon- 
nait ses  enfants.  De  Beauharnais  avait  donc  à  conquérir  un  pays 
occupé  par  l'Anglais,  mais  peu  conquérant  de  sa  naiure,  il 
Be  rembarqua  sans  avoir  échangé  un  coup  de  fusil  avec  l'Anglais, 
tie  séjourna  que  peu  de  jours  à  la  Guadeloupe,  et  débarqua  au 
f  rècheur  de  la  Martinique,  non  sans  avoir  eu  des  craintes  fon- 
4ées  d'être  surpris  par  Moore,  auquel  il  échappa  par  mi- 
ncie. 

LaGuadeloupe  avait  donc  capitulé.  Cette  fie  française  avait  donc 
passé  sous  la  domination  anglaise,  le27.avril  17Ô9.  Les  colons  de 
la  Guadeloupe  avaient  donc  subi  le  joug  et  la  loi  du  vainqueur, 
nais  à  quelles  conditions?  mais  après  quelle  défense  ?  mais  après 
combien  de  tourments,  d'angoisses  et  de  combats  ? 

Nous  avons  vu ,  à  la  fin  du  chapitre  précédent ,  ce  que 
faononce  de  l'arrivée  de  Bompar  avait  valu  d'espoir  aux  colons 
de  la  Guadeloupe,  et  ce  que,  également,  elle  avait  valu  d'ennuis 
à  nos  ennemis.  Les  colons,  comme  nous  le  savons^  retranchés 
dans  leurs  deux  camps  de  la  Basse  Terre  et  de  la  Grande-Terre, 
inquiétaient  les  Anglais,  qui  ne  procédaient  plus  que  derrière 
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des  remparts  qu  des  palissades^  ce  qui  les  avaii  entraînés  à  A 
de  corTées  et  de  fatigues,  qu'ils  y  avaient  enfin  renonça.  D 
lors,  se  retranchant  dans  le  Tort  Sainl-Gharles,  se  renfeniiM 
dans  quelques  redoutes,  dans  la  crainte  d'un  renfort  qu'ilipl>' 
voyaient  devoir  être  conduit  de  la  Martinique,  ils  s'étaitf 
tenus  sur  une  défensive  des  plus  exactes,  depuis  les  preniH 
jours  d*avril. 

Ce  rôle  pouvait,  à  la  longue,  affamer  le  pays  ;  mais,  i 
présence  des  colons  sous  les  armes,  en  présence  des  secours  ar 
vés  au  Fort-Royal,  Barîngtown  et  Opson  ne  tardëreni  pasà  oo 
prendre  qu'il  fallait  profiler  de  Tinaction  des  chefs  françi 
et,  formant  des  détachements  confiés  aux  officiers  les  plus  ca| 
blés  de  leur  armée,  les  bourgs  de  Sainte-Anne,  deSaini-Françi 
de  la  baie  Mahaut  et  de  Sainte-Marie,  où  les  Hollandais  app 
visionnaient  les  colons,  furent  rasés  et  occupés  par  Tenneoii. 

Les  redoutes  des  colons  forcées,  et  les  défilés  qui  conduisai 
dans  les  endroits  les  plus  inaccessibles  franchis  par  les  Angh 
malgré  l'opposition  qu'ils  rencontraient  encore  chez  quelques 
Ions,  ceux-ci,  ne  voyantaucun  secours  utile  arriver,  n'ayantp 
de  chefs  pour  les  commander,  prêtèrent  enfin  l'oreille  aux  p 
positions  qui  leur  furent  faites  dès  le  23  avril  1759(1] 

Ge  jour,  les  habitants  de  la  Basse-Terre,  représentés  par 
colons  de  Bourg,  de  Glainvilliers  et  Duquerruy,  convinrent  qi 
sortiraient  de  leurs  postes  avec  deux  pièces  de  canon  de  can 
gne,  leurs  armes,  enseignes  déployées,  tambour  battant,  mé 
allumée,  et  qu'ils  recevraient  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Certes,  on  pouvait  espérer  que  T Anglais,  si  avide  de  la  c 
quête  d'une  île  qu'il  convoitait  depuis  longtemps,  d'une  tle< 
tre  laquelle  ses  projets  avaient  déjà  échoué  ,  d'une  tle  ( 
il  ne  se  seraitjamaisemparé,  sans  l'inertie  d'un  gouverneur-g^ 
rai  occupé  d'intérêts  de  famille  qui  lui  avaient  fait  sacrifiei 
intérêts  de  la  France,  on  pouvait  espérer  que  l'Anglais,  dis< 


(1)  Mémoire  présenté  par  les  colons  de  Bourg  et  de  Clain\  illicrs, 
Ions  Guadeloupe,  Archives  de  la  marine. 
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^)  ferait  aux  colons  cet  avantage  ,  mais  pouvait-on  e^ 
l^qoc  cet  avantage  leur  serait  fait  précisément  en  considéra- 
**  de  leur  belle  défense  pendant  trois  mois  (  I  )? 
£t  cependant ,  des  voix  s^élevérent  pour  crier  à  la  trahison  ; 
tfao,  obligé  de  suivre  rimpulsion  donnée  par  les  habitants, 
fa  aussi,  de  son  côté,  une  capitulation,  pour  lui  et  pour  les 
ipes  royales.  Nadau  fut  transporté  à  la  Martinique  ;  son  épée 
*at  conservée  ;  les  troupes  eurent  permission  de  retourner  en 
Dce  ;  elles  sortirent  de  leurs  retranchements  avec  les  bon- 
-s  de  la  guerre.  Et  Nadau  ,  dont  nous  avons  biftmé  la  mor- 
d'abord,  et  Finaction  ensuite,  fut  mis  en  jugement  à  son  ar- 
B  à  la  Martinique^  il  fut  accusé  d'avoir  vendu,  à  prix  d'ar- 
.,  le  pays  aux  Anglais  (-2).  Il  fut  traîné  ea  prison,  sa  croix  de 

)  Copié  littéralement  de  la  pièce  originale  déposée  aux   Archives 

■  marine,  et  relatant  la  capitulation  des  habitants  de  la  Basse- 

e. 

)  Des  chansons  furent  faites  sur  Nadau  ,  et  des  satires  mordantes  et 

ites  circulèrent  sur  son  compte.  Nous  citerons  ces  vers,  qui  prou- 

:  la  baine  dont  il  fut  momentanément  la  victime. 

Te  voilà  donc,  Nadau,  rentré  dans  ta  bassesse. 

Et  tu  n'attentes  plus  aux  droits  do  la  uoblessc, 

Ce  corps  que  tu  disais  inutile  à  TËtat, 

Les  conseillers,  sans  toi,  vont  pourtant  au  combat. 

Toi  qui  faisais  passer  pour  mutins  et  rebelles, 

De  paisibles  colons,  des  citoyens  fidèles, 

Fais  ou  peu  le  mutin,  ose  te  faire  voir. 

Et  plus  que  ces  colons,  fais  enfîu  ton  devoir. 

Il  a  d'autres  desseins  ;  s'il  ne  tenait  qu'au  traître. 

De  Tile  maintenant,  l'Anglais  serait  le  maître. 

11  ne  doit  qu'à  l'argent  ce  beau  gouverncm..'nt  ; 

Le  perGde.  en  argent,  le  vendrait  lâchement. 

Quand  on  presse  Nadau,  son  ardeur  militaire 

(^e  facilement  à  Thumeur  débonnaire. 

Moore,  qui  le  connaît,  lui  propose  la  paix. 

Grand  Dieu  !  pour  un  poltron,  que  le  mot  a  d*attraits  ! 

Quel  abus,  en  effet,  quelle  sotte  manie. 

De  risquer,  au  combat,  les  douceurs  de  la  vie. 

Ua  !  dit-il  à  ScolTey,  voilà  d' honnêtes  gens. 
Qui  parlent  de  traiter  et  d'épargner  le  sang  ; 

11  vaut  mieux  vivre  ici  qu'au  temple  de  mémoire, 

Et  mourir  dans  sou  lit  qu'au  sein  de  la  \ictoire  1 

Laissons  donc  aux  héros  ces  funestes  vertus  ; 
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Saintr-Louis  lui  fut  arrachée,  il  fut  traité  de  Iftche,  alors  que  ZE 
harnais,  cent  fois  plus  coupable ,  accumulait  contre  cet  oOL 
malheureux  et  inhabile,  des  pièces  qui  devaient  lui  serfir  à  J 
câbler  et  à  se  justifier  des  torts  qu'il  avait. 

Mais,  comme  nous  aurons  occasion  de  parler  plus  au  long 
ce  procès  et  des  suites  quMI  eut,  nous  allons,  avant  de  païf 
outre ,  voir  ce  qui  survenait  à  la  Grande-Terre,  alors  qa'à 
Basse-Terre,  les  habitants  et  le  gouverneur  Nadau.oapil 
laient. 

De  Baulès,  auquel  était  confiée  la  défense  de  cette  partie 
nie,  se  trouvait  en  face  d'événements  critiques.  A  la  Grai» 
Terre  comme  à  la  Basse -Terre,  les  colons  avaient  opp 
une  résistance  opiniâtre  aux  attaques  des  .Anglais;  à  la  Gran 
Terre  comme  à  la  Basse -Terre,  les  colons  étaient  fatig 
d'une  guerre  désespérée.  Mais  à  la  Grande -Terre,  les 
Ions,  sachant  la  capitulation  des  habitants  de  la  Basse-Tei 
voyaient  prés  d'eux  un  secours,  et  se  trouvaient  dans  un  eml 
ras  d'autant  plus  grand,  que  de  Beauharnais  avait  la  paj 
haute,  alors  que  la  désertion,  la  désunion  et  le  découragea 
avaient  6té  aux  braves  qui  restaient  sous  le  drapeau,  cette  et 
gie,  qui,  un  mois  plus  tôt,  eûlaidé  ce  gouverneur-général  des 
du  Vent  à  chasser  Tennemi  d'une  terre  française. 

De  Jorna  et  Hurault,  députés  vers  de  Beauharnais  lui  avai 

Ne  soyons  point  battants,  de  peur  d*étre  battus. 
Scoiïey,  dans  un  instant,  par  force  révérences. 
Applaudit  à  du  Treil.  Entrez  en  conférence. 
Dit-il,  et  dès  ce  soir,  bien  à  Tabri  du  feu, 
Tâchez  de  retirer  votre  épingle  du  ieu. 
L'Anglais  est  généreux,  libéral,  sociable, 
Mais  quand  on  le  rebute,  il  devient  intraitable. 
Et  je  répondrais  bien  que  leurs  conditions 
Seront  pour  vous  au  moins  de  quatre  millions.        Etc. 
(Extrait  d*un  vieux  manuscrit  du  temps.) 

Cette  seule  exagération  suffirait  pour  blanchir  Nadau  d'une  parc 
accusation,  si,  comme  nous  le  rapporterons  plus  bas,  un  jiigemcn 
l'eût  acquitté,  en  1765  ,  de  toutes  les  infamies  qu'on  lui  rcprochaii 
dont  on  no  put  fournir  les  preuves. 
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iilla  trisie  situalioD  des  milices,  mais,  se  voyant  secourus, 
xi^tt  colons  comprirent  ce  qu'ils  pouvaient  encore  espc- 
tvecQQ  peu  de  résolution.  Pleins  d'espoir,  ils  accoururent 
les  leurs,  et  essayèrent  de  rechauffer  leur  courage  abattu, 
eurs  protestations,  ilsretiirdërent  le  départ  des  plus  timides, 
eofio,  forcés  de  céder,  et,  aimant  mieux  mourir  à  leur  poste 
Télre  les  porteurs  de  sinistres  paroles,  ils  attendirent 
uhàrnais  dans  leur  camp,  vers  lequel  ils  le  savaient  s'achc- 
L 

enu,  dans  le  trajet  qu'il  avait  eu  à  parcourir,  que  le  camp 
lal  où  se  trouvait  de  Baulès  voulait  capituler,  aux  mô- 
iditions  honorables  que  la  Basse-Terre,  de  Bcauharnais  ce- 
it,  s'y  rendit^  prétextant  qu'il  voulait  voir  par  lui-même 
en  était.  Puis,  ayant  rassemblé  les  capitaines  de  milice 
erses  compagnies,  il  se  fit  donner  un  certiGcat  const«n- 
Ml  n'avait  pu  faire  changer  la  résolution  des  habitants(l), 
Dtra  dans  son  gouvernement. 

(énérauxMooreetBaringlown,  ayant  donc  accordé  aux  ha- 
de  la  Grande  Terre  les  mêmes  conditions  que  celles  faites 
bitants  de  la  Basse-Terre,  les  colons  rentrèrent  chez  eux 
nai  1759.  L'Anglais  put  d'autant  plus  se  louer  de  sa  per- 
ice  et  du  relard  de  Beauharnais,que  lui-même,  épuisé  par 
rtes  qu'il  avait  faites  depuis  quatre  mois^  et  par  les 
es  qui  commençaient  à  exercer  leurs  ravages  parmi  ses 
i  et  SCS  matelots,  avait,  plusieurs  fois  déjà,  mis  en  délibé- 
son  prochain  départ  (2). 

e  certificat  était  signé  par  les  colons,  Jahnm  do  Valmont,  de  la 
e,  le  Vassor  la  Ghardonaière,  Dothemare,  Joubcrt,  Dubois,  Né- 
tngpré,  Deshayes,  le  Borgne,  Barboteaa  et  Néron  Beauclair  ;  et 
officiers,  de  Baulès,  Gappoui,  Jorna,  Hurault,  Thoumazeau,  Tas- 
i  la  Pagerie,  Girardiu,  le  Vassor  de  Bonneterre,  de  Gipre  Gour- 
»ier  de  Montrose,  de  Touques,  Goquereau  ûls,  Jorna  du  Turon,  et 
de  Lorge. 

(Archites  de  la  marine,  cartons  Guadeloupe,  1759.) 
Dans  la  lettre  que  Bariugtowu  écrivait  à  Pitt,  pour  lui  apprcn- 
prise  de  la  Guadeloupe,  se  trouve  ce  passage,  qui  nous  prou- 
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Le  major  CIe?ering  fut  chargé,  par  Baringtown,  qui 
cédé  à  Opson  dans  le  commandement  en  chef  des  troop 
ses,  par  suite  de  la  mort  de  ce  dernier,  de  porter  à  L 
nouvelle  de  la  prise  de  la  Guadeloupe.  Krump, 
aidé  à  celte  conquête,  en  fut  nommé  gouverneur;  le  C 
assemblé,  les  ports  furent  ouverts,  et  les  habitants,  éf 
la  guerre,  ruinés  par  Tincendie,  purent,  sous  ce  gouvi 
se  refaire  de  leurs  pertes. 

Mais  tandis  qu'à  la  Guadeloupe,  les  habitants,  ennu 
politique  dont  les  conséquences  leur  avaient  été  aussi 
s'occupaient  uniquement  des  réparations  à  faire  à 
timents  à  sucre,  et  cherchaient  à  sauver  quelques  bribe 
récoltes,  Baringtown  visitait  les  postes  importants  de 
quête  ,  les  faisait  fortifier,  et,  profitant  de  Tinaction 
harnais,  il  passait  à  Marie-Galante,  où  les  habitants  accc 
même  capitulation  que  ceux  de  la  Guadeloupe. 

De  Bompar  lui-même,  prévenu  par  de  Beauharnaîs 
pitulation  des  habitants  de  la  Guadeloupe,  était  rentré 
Royal  sans  avoir  osé  tenter  une  attaque  contre  la  Point 
où  se  trouvaient  ancrés  les  transports  anglais. 

A  rincurie  des  chefs^  au  peu  de  résolution  et  à  1 
qu'ils  avaient  tous  opposé  à  l'envahissement  de  nos  ri 
tait  encore  jointe,  dans  celle  malheureuse  circonstanc 

vera  qnels  torts  valurent  à  la  France  la  lenteur  et  les  retan 
harnais  : 

<t  Une  circonstance,  de  laquelle  je  ne  puis  m'empécher  den 
M  c*est  que,  à  peine  avais-je  signé  la  capitulation  avec  les  hab: 
n  Grande-Terre,  il  est  arrivé  un  exprès  à  leur  camp,  pour  h 
»  dreque  M.  de  Beauharnaîs,  général  des  iles,  avait  débarqi 
»  Anne,  à  la  partie  du  veut  do  Tile,  venant  de  la  Martiniqui 
»  corte  de  M.  d^  Bompar,  avec  un  renfort  consistant  en  six 
»  mes  de  troupes  réglées  ,  deux  mille  boucaniers  et  deux  m 
»  autres  armes,  tirées  des  magasins  pour  les  habitants,  avec  d< 
M  et  des  mortiers.  Si  ce  renfort  fût  arrivé  une  heure  plus  t6t, 
»  de  l'ile  eût  été  très-difficile,  si  même  elle  ne  fût  devenue  ii 
(Extrait  des  Gazettes  de  Londres,  cartons  C 
1759,  Archives  de  la  marine.) 
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îkihabililé  des  pilotes  embarqués  sur  Tescadre  de  Bompar.  Tout 

tae  iTail  coopéré  à  écraser  le  noble  coarage  des  colons  de  la 

buidoQpe;  et  alors  qu'avec  une  résignation  muette  ils  subis- 

Mit  les  conséquences  d'un  abandon  coupable»  et  de  la  part  de 

b  Fhince,  et  surtout  de  la  part  du  chef  suprême  des  Antilles  du 

fat,  DO  orage  s'amoncelait  contre  eux. 

Victimes  de  FÂnglais,  dont  les  procédés,  depuis  la  capitula- 

lioo,  tendaient  cependant  à   leur  faire  oublier  les  dég&ts  de  la 

to>quête,  nos  colons  de  la  Guadeloupe  devenaient  le  sujet  de 

Mdantes  satires.  Nadau,  accusé,  cherchait  à  se  blanchir;  et, 

iMrle  faire  d'une  manière  plus  profitable,  il  rejetait  sur  les 

Uitanis  ce  que  la  nécessité  lui  avait  fait  considérer  comme  un 

^r,  alors  qu'il  consentait  à  leur  capitulation. 

Mais  si,  à  la  Martinique,  quelques  esprits  prévenus  cherchaient 

^aoircirles  colons  de  la  Guadeloupe;  si  les  accusations  dirigées 

^(re  Nadau  ;  si  les  reproches  que  déjà  l'on  glissait  contre  de 

âeiahamais,  formaient  des  partis,  à  la  Guadeloupe,  les  prépa- 

^llirs  que  les  Anglais  faisaient,  donnaient  à  penser  que  leurs  pro- 

kb  de  conquête  ne  se  borneraient  pas  à  celte  épreuve. 

C'était  à  la  Martinique  qu'ils  en  voulaient.  Ignominieusement 
Éassés  de  cette  tie,  qu'ils  avaient  espéré  asservir,  après  trois 
toois  de  persévérance  ruineuse,  ils  avaient  vu  la  Guadeloupe 
tomber  devant  eux.  Ils  avaient  un  pied  sur  nos  Antilles,  et,  sem- 
klables^u  colosse  de  Rhodes,  ils  ne  pouvaient  se  considérer  so- 
ldes sur  ce  terrain  ,  que  lorsque  leur  second  pied  aurait^  pour 
(îèdestal,  ce  centre  de  notre  puissance  coloniale  dans  le  golfe  du 
lexique. 

La  Guadeloupe,  si  voisine  de  la  Martinique,  devenait  impor- 
kite  à  conserver,  et  les  Anglais,  avant  tout,  comprenant  que 
hars  projets  contre  nos  autres  colonies  n'auraient  de  chances 
k  réussite  qu'autant  que  les  colons  de  la  Guadeloupe  ne  leur 
ènneraient  aucune  inquiétude,  s'attachèrent  surtout  à  ne  pas  les 
itcoDtenter.  Dés  la  fin  de  1759,  ils  opérèrent  des  rassemble- 
lents  de  troupes,  qui  donnèrent  à  penser  que,  sous  peu,  une 
)uvellc  conflagration  aurait  liQu. 
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De  Beauharnais,  rcinslallé  dans  son  gouvernemenl,  et  ayant 
appris  la  nouvelle  capitulation  des  habitants  de  Marie-GalaoK 
ne  tarda  pas  à  voir  tout  le  mauvais  côté  de  sa  position.  Surveillé 
par  les  Anglais,  il  avait  appris  par  un  de  leurs  espions  leurs  pro- 
jets et  leurs  préparatifs;  puis,  craignant  la  prise  de  la  Grenade, 
celle  de  Sainle-Lucie,  et  connaissant  le  prochain  départdefiooi-  / 
par,  il  se  voyait  exposé  à  avoir  sur  les  bras  toutes  les  forces  an* 
glaises. 

S'adressant  alors  au  ministère,  ses  demandes  devinrent  pres- 
santes ;  sans  vivres,  presque  sans  munitions,  à  la  veille  de  n'a- 
voir plus  un  seul  vaisseau  pour  proléger  les  corsaires,  si  utiles 
dans  ce  moment  de  crise,  il  se  voyait ,  de  plus,  livré  au  mécoo- 
tenlemcnl  des  colons,  qui,  en  présence  de  ce  qui  s'était  passée 
la  Guadeloupe,,  et  surtout  en  présence  de  l'abandon  systémali- 
que  de  la  France,  présageaient  de  nouveaux  malheurs. 

Cependant,  en  France,  les  sinistres  nouvelles  données  parles 
frégates  la  Bellone  et  l'Aigrette ,  parties  du  Fort-Royal,  alo» 
que  Tescadre  de  Moore  y  faisait  son  entrée,  et  échappées  aux  I 
poursuites  de  l'Anglais,  grâce  à  Thabileté  de  leurs  commandauts,  I 
Mezedern  et  le  chevalier  de  Beauharnais,  avaient  porté  le  mi-  ^ 
nistre  à  faire  de  sérieuses  réflexions. 

Quelques  secours,  promplement  expédiés,  permirent  de  ca- 
scrner,  à  Sainte-Lucie,  deux  cent  cinquante  hommes  de  troupes, 
qui  en  garantirent  la  sûreté;  le  chevalier  de  Gourcy,  envoyé  à 
la  Grenade,  à  bord  de  VAmèthiste^  après  un  combat  remarqua* 
ble,  livré  à  une  frégate  anglaise  de  Tescadre  de  Moore,  avait 
rallié  quelques  transports  ,  et  les  avait  conduits  .au  Fort- 
Royal  (1). 

Ces  renforts  arrivés  dans  nos  colonies^  le  rappel  de  Tinlendanl 
de  Givry,  accusé  de  malversations,  et  remplacé  par  Le  Mercier 
de  la  Rivière,  les  bruits  sinistres  parvenus  à  la  fin  de  décembre, 
sur  les  désastres  que  les  maladies  avaient  fait  subir  aux  troupes 
anglaises  casernées  à  la  Guadeloupe,  le  relard  que  les  troupes 

(1)  Cartons  Martinique,  1759,  Archives  delà  marine. 
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énoncées  do  Londres  éprouvèrent  dans  leur  traversée,  rim- 
Qîssance  de  Moore  en  présence  de  Fescadre  de  Bompar,  qui 
était  reparti  pour  l'Europe  qu'après  le  dépari  d'une  partie  de 
I  flotte  anglaise^  et,  plus  que  toutes  ces  raisons  encore,  IVs- 
oir  que  les  colons  de  la  Martinique  conçurent  des  secours 
u'on  leur  promettait,  leur  permirent,  vers  la  fin  de  celle 
nnée  1759,  de  se  prémunir  contre  les  projets  de  nos  rivaux. 
De  Beauharnais  lui-même,  profilant  do  la  bonne  volonté  que 
Mit  ce  concours  de  circonstances  avait  fait  renaître  chez  les 
lus  mutins,  donna  du  développement  aux  batteries  élevées  dans 
s  endroits  accessibles  de  l'île.  Chacun  se  porta  avec  empresse- 
lent  à  fournir  les  corvées  qui  furent  exigées  dans  l'intérêt  gêné- 
il,  et  Ton  se  crut  enfin  à  la  veille  de  temps  meilleurs,  lorsqu'on 
pprit  qu'on  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  du  10  décembre  1759, 
vait  fait  droit  aux  réclamations  des  colons. 
Un  Mémoire  du  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  du  6  mars 
1759,  relaté  aux  Annales,  avait  exposé  les  sacrifices  et  le  dévoue- 
nent  des  colons  de  cette  île.  Ravagés  par  plusieurs  coups  de 
renl,  exposés  à  la  famine,  le  Conseil  réclamait  pour  eux  les 
secours  de  la  France,  et  demandait  des  institutions  commer- 
ciales. 

Une  chambre  mi-partie  d'agriculture  et  de  commerce,  sorte 
de  représentation  coloniale,  qui  permettait  aux  colons  d'avoir 
iiD  député  à  Paris,  de  faire  directement  arriver  leurs  plaintes  au 
pied  du  trône,  promettait  un  avenir  meilleur  (1);  mais,  comme 
il  nous  reste  à  le  dire,  les  désastres  arrivés  à  nos  colons  du  Ca- 
nada, nos  défaites  dans  l'Inde  et  les  attaques  insolentes  de  nos 
ritaux  Jusque  sur  nos  côtes  de  France,  en  1759,  avaient 
placé  le  gouvernement  dans  une  position  plus  que  fâcheuse. 

L'annonce  de  la  prise  de  la  Guadeloupe,   la  crainte  de  voir 

(I)  Voir  les  Annales,  an  chapitre  :  Création  de  la  Chambre  mi-par- 
^  d^ Agriculture  et  de  Commerce,  Voir  ce  qu'en  dit  M.  le  comte  de 
Vaony  :  Essai  sur  l'administration  des  Colonies,  page  107.  Ce  député 
f^vait  siéger  dans  la  chambre  de  commerce,  qui,  jusque-là,  n'avait  été 
Composée  que  de  mctropoHtnins. 
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passer  sous  le  joug  anglais  nos  aulres  colonies,  poussa  le  conseil 
du  roi  à  la  rigueur.  Duparquet,  lieutenant  de  roi  de  la  Guade- 
loupe, transporté  à  la  Martinique,  par  suite  de  la  capitulalion^ 
et  que  le  peuple  avait  pensé  lapider,  le  prenant  pour  Nadau,  de 
la  Potherie  et  Nadau  lui-môme,  par  ordre  supérieur,  furent 
gardés  à  vue  (1). 

De  Bompar,  rentré  en  France  et  dans  le  port  de  Brest,  vers 
les  derniers  jours  de  Tannée,  fut  mis  en  jugement;  de  Beauhar- 
nais,  dont  les  rapports  incriminaient  contre  Nadau  surtout,  de- 
vint suspect.  On  songea  à  prévenir  les  desseins  des  Anglais  ;  mt 
activité  inusitée  et  tardive  se  fit  remarquer  dans  nos  portsenlTfilHt 
mais  comme,  avant  de  parcourir  les  fastes  de  cette  année,  wm 
avons  à  jeter  un  rapide  coup  d'œii  sur  Saint-Domingue  et  leGn 
nada,  nous  avons  à  dire  quels  furent  les  exploits  et  le  coaraga 
de  ces  colons  français,  à  la  veille  de  subir,  pour  toujours,  te 
joug  de  TÂngleterre. 

(1)  Cartons  Martinique  et  Guadeloupe,  1759,  Archives  de  la  Mi^  ^ 
fine. 
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JlfT-DOMlN«VB  BN  1759.  —  LUTTE  DES  FRANÇAIS  DANS  LE  CANADA. 
—  BATAILLE  DE  SAINT-AIR AHAM.  —  MORTS  DE  MONTCALM  ET  DR 
WOLF.  —  DÉSASTRES  QUE  LA  FRANCE  SUBIT  DANS  SES  COLONIES  ET 
fUm   8B8  COTES. 

Le  qut-vive  des  colons  de  Saint-Domingue,  au  milieu  des  con- 
ils  qui,  journellement,  s'élevaient  sur  les  côtes  de  cette  colonie, 
itre  nos  corsaires  et  les  corsaires  anglais,  avait  été  redoublé, 
ir  suite  des  nouvelles  venues  de  la  Martinique^  d'abord,  et  de  la 
loadeloupe,  ensuite. 

De  Beauharnais  avait  reçu  de  France  Tordre  de  tenir  Bart 
«  courant  des  opérations  de  nos  ennemis  contre  les  tles  de  son 
loavememenl,  et  même,  s'il  y  avait  moyen,  de  concerter  avec 
ai  une  défense  commune.  Celte  recommandation,  faite  en  1759, 
ilors  que  les  colonies  des  Antilles,  établies  et  agrandies,  avaient 
besoin  de  défenseurs  envoyés  de  France,  prouve  Timportauce 
lu'on  attachait  à  ces  parties  éloignées  du  territoire  français, 
nais  elle  prouve  également  qu'on  en  appréciait  peu  les  res- 
fioarees.  Dans  le  principe  de  la  colonisation,  les  besoins  des  co- 
lons étaient  bornés,  et  leur  principale  inquiétude  provenait  de 
Torgence  que  leur  faisait  l'Anglais,  de  s'opposer  à  ses  envahis- 
KQieots  partiels  ;  dans  le  principe  de  la  colonisation  encore,  le 
commerce,  restreint  et  gêné  par  ies  langes  de  l'exclusivisme, 
tîait  besoin  d'une  protection  autre  que  celle  d'un  gouvernement 
<OQpçooneur. 

Ces  deux  causes  avaient  fait  des  colons  des  hommes  hardis, 
entreprenants,  et  avaient  valu  à  la  France  la  consolidation  de 
^  colonies.  Ces  mêmes  colons,  en  1759,  ayant  d'autres  besoins 
4ue  leur  position  de  fortune  avait  fait  naître  chez  eux,  deman- 
daient une  protection  d'autant  plus  active,  que  les  efforts  de 
l'Angleterre  contre  nos  colonies  avaient  quadruplé,  et  qu'ayant, 

*urlout  à  Saint-Domingue,  à  maintenir  leurs  esclaves  dans  la  su- 
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bordinalion,  ils  se  voyaient  soumis  à  des  corvées  pénibles  et  pm 
lucratives,  FËspagnene  fournissant  plus  ses  trésors  à  la  rapaeili 
de  ceux  qui  prenaient  la  mer. 

Néanmoins  ,  comme  nous  Tavons  dit ,  si  d'autres  cauM 
avaient  entraîné,  chez  les  colons,  un  genre  de  vie  auquel  oi 
avait  voulu  plier  leurs  pères;  si  la  mollesse  de  Thomme  opu- 
lent avait  remplacé  Taclivilé  du  Flibustier,  le  courage  étaili 
aussi  bien  en  1759,  qu'au  début  de  la  colonisation^  et  qu'eocort 
de  nos  jours,  le  partage  de  cette  race  française  implantée  sooi 
le  tropique.  .1 

Les  attaques  des  Anglais  contre  la  Martinique  et  la  GuadO;] 
loupe,  malgré  Téchec  subi  dans  celte  dernière  colonie,  proov(H|^ 
ce  que  nous  avançons  ici,  et  l'impassibilité  des  colons  de  Saint 
Domingue,  en  présence  des  préparatifs  dont  les  Anglais  iai^ 
avaient  menacés,  prouve  que  ses  planteurs  de  1759  avaient  4| 
ce  sang  qui  avait  circulé  dans  les  veines  de  ses  anciens  Flibei- 
tiers. 

Bart  avait  apprécié  à  sa  juste  valeur  le  secours  qu'il  poufdl 
en  tirer,  et,  dès  la  fln  de  1758,  il  les  avait  en  partie  casernes  diN 
les  postes  éloignés  des  villes. 

Mais,  ramenés  sur  leurs  habitations,  par  les  craintes  que  leiK 
faisaient  ressentir  la  pénurie  des  vivres  et  le  besoin  de  surveilte 
leurs  ateliers,  ces  habitants,  momentanément  enrégimentés,  mi 
pouvaient  suffire  à  une  défense  journalière,  les  corsaires  anglail 
essayant,  chaque  jour,  quelques  pillages  sur  les  côtes  éloigoèci^ 
des  villes,  et  se  rembarquant  aussitôt. 

Dans  cette  situation,  dont  il  sera  facile  de  saisir  tout  le  côté  IW 
cheux,  pour  peu  que  Ton  se  reporte  à  la  nature  des  côtes  ém 
Saint-Domingue,  abordables  à  peu  près  sur  tout  son  littoral» 
l^art  déplorait  Tabsence  d'une  escadre. 

Sachant  l'Anglais  occupé  du  siège  de  la  Guadeloupe,  et  la  Ja- 
maïque démunie  d'une  partie  de  ses  milices^  il  avait  songea  ■ 
une  diversion  utile  dans  ce  moment  de  crise.  Mais,  attendant  dci 
renforts  de  France,  qui  n'arrivaient  point,  et  ayant  à  régler  1 
quelques  questions  intérieures,    il  se  borna  à   encourager  k 
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îDt  à  tel  point  le  commerce  de  cette  île  anglaise,  que  Hal- 
me  se  vit  dans  Tobligation  de  rappeler  à  Moore  la  fAcheuse 
DsiiîoD  où  le  laissait  le  manque  de  forces  navales  (1). 
Certes,  cet  étal  de  choses,  auquel  Saint-Domingue  avait  été 
ien  loin  de  s'attendre,  d'après  les  projets  annoncés  par  nos  en- 
smis,  d'après  la  presse  qu'à  Londres,  on  avait  exercée  sur  les 
latelots  (2)  et  d'après  les  mesures  prises^  dès  le  commencement 
e  1759,  pour  mettre,  en  cas  d'attaque  de  la  part  des  Anglais, 
s  papiers  publics  et  les  minutes  des  notaires  à  l'abri  du  pillage 
t  de  l'incendie  (3);  cet  état  de  choses,  disons-nous,  était  de  na- 
nre  à  faire  regretter  à  Bart  de  se  trouver  réduit  à  se  défendre, 
ans  pouvoir  songer  à  attaquer. 

Mais,  comme  nous  le  savons,  l'abandon  de  la  France  et  son 
mpuissance  à  porter  secours  d  toutes  ses  colonies,  menacées  à  la 
bb,  devaient  lui  valoir  des  désastres  irréparables. 

Bart,  rassuré,  néanmoins,  par  l'enrôlement  de  quelques  nè- 
Sres  des  plus  sûrs^  que  les  colons  avaient  eux-mêmes  offerts  pour 
BODter  la  garde  avec  eux,  et  par  le  départ  d'une  partie  de  l'es- 
cadre de  Moore,  et  enfin  par  le  passage  de  Bompar  à  Saint-Do- 
ningue,  lequel  avait  muni  cette  colonie  de  vivres,  d'armes  et  de 
nonitions,  put  encore^  grâce  aux  secours  interlopes  portés  par 
ks  parlementaires  de  la  Nouvelle-Angleterre^  se  préparer  aux 
èrënements  qu'il  redoutait  d'autant  plus,  pour  cette  cainpagne, 
que,  vers  la  fin  de  1759,  étaient  parvenues,  dans  nos  Antilles, 
desinistres  nouvelles  du  Canada. 

Les  guerres  de  nos  Antilles  se  bornaient  à  la  défense  ;  dans  ces 
Iles,  ouvertes  aux  vaisseaux  des  nations  belligérantes  de  l'Ëu- 
vope,  la  stratégie  consistait,  le  plus  souvent,  en  une  attaque 
<loiit  la  surprise  était  une  des  premières  conditions  de  succès. 


(t)  Cartons  Saiot-Domingae,  1759,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Gazettes  de  Londres,  1759. 

(3)  MoRBAO  DE  Saint-Mêbt,  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Dùmin- 
ne,  Tol.  IV,  pages  238  et  suivantes. 
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Les  combats,  ressemblant  plutôt  à  des  boucheries  froideiiwnl 
exécutées,  étaient  meurtriers  pour  Tatlaquant-,  Fattaqué  n'ayant 
aucune  notion  de  la  guerre,  ne  calculant  point  ses  forces,  etn 
fiant  sur  la  nature  du  terrain  qu'il  foulait,  et  dont  il  connaissait 
tout  Tavanlage. 

De  là  naquirent,  dans  nos  tles,  ces  redoutes,  ces  palissades,.,  g 
si  perfides  aux  Anglais,  et  qui,  chaque  fois  qu'ils  y  posaieotte 
pied,  les  empêchaient  de  s'emparer  des  points  importants  qo'ili  1 
n'avaient  pas  été  longtemps  à  reconnaître  comme  étant  les  vraii 
boulevarts  de  nos  forts. 

La  plupart  du  temps,  nos  rades  des  Antilles  étant  démuniei 
de  vaisseaux,  ou  n'ayant  que  des  escadres  trop  faibles  pour  la 
protéger  utilement  contre  les  flottes  anglaises  ,  nos  gonver-. 
neurs  se  fiaient  en  la  valeur  des  colons,  laquelle,  si  souvent», 
avait  suppléé  à  l'abandon  de  la  France. 

Mais  si,  dans  le  Canada,  cette  guerre  d'embuscades  se  reprér' 
sentait  à  chaque  passage  de  rivières,  à  chaque  portage  de  caooti^ 
ou  encore  à  chaque  frontière  de  sauvages,  Tart  de  la  guerre  i' 
développait  de  toute  la  grandeur  que  comportait  un  terrain  I 
mense,  coupé  par  des  forêts,  défendu  par  des  forts,  et  tn» 
versé  par  des  fleuves,  ou  baigné  par  des  lacs^  autant  de  Méditer-' 
ranées,  qui  en  rendaient  l'aspect  effrayant,  et  la  défense  pla» 
difficile. 

Au  Canada^  le  général  en  chef  d'une  armée  devait  savoir  re- 
vêtir la  casaque  du  partisan,  et  l'officier  manier  au  besoin  tf'j 
coutelas,  la  hache  et  la  carabine. 

Au  Canada,  comme  dans  nos  Antilles >  le  colon,  en  butte 
cesse  aux  attaques  de  l'Anglais,  était  soldat,  planteur  ou  cba^* 
seur;  mais,  ayant  souvent  à  se  présenter  en  rang  de  bataili||*r 
il  avait  besoin  de  savoir  se  plier  à  une  discipline  plus  séTèft' 

En  1759,  les  succès  de  Montcalm  n'avaient  pu  faire  oublier  h 
perte  de  Louisbourg,  où  les  Anglais  s'étaient  fortifiés  ;  mais  « 
succès  glorieux,  en  présence  de  l'abandon  de  la  France  et  du  i 
forces  imposantes  de  l'Angleterre^  avaient  ranimé  le  courage  deir^ 
Français  du  continent  américain.  \ 
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Abereombrie  avait  été  rappelé  et  remplacé  par  Âmherst,  dont 
îs  plans  vastes  ne  devaient  s^arrêter  que  devant  la  prise  de 
Niébec.  Cette  capitale  entre  les  mains  des  Anglais ,  Amherst 
vait  compté  sur  une  capitulation  infaillible.  Ce  projet  con- 
^rté»  trois  corps  d'armée,  prenant  chacun  une  route  oppo- 
ie  9  s'étaient  donné  rendez- vous  sous  les  murs  de  celte  cité. 
Les  forts  de  Tycondéroga,  de  Crownpoint  et  du  Niagara, 
ttaqaés  par  Amherst  et  Johnson,  tombèrent  au  pouvoir  des 
Lnglais;  mais,  battus  par  Montcalm,  ils  se  virent  tellement 
naltraités,  que  le  brigadier  Wolff  se  trouva  abandonné  seul 
lans  Tentreprise  la  plus  périlleuse,  la  conquête  de  Québec. 

Embarqué  à  Louisbourg,  avec  huit  mille  hommes,  vers  la 
io  de  juin  1759,  Wolff  débarqua  ses  troupes  sur  Ttle  d'Orléans, 
lituée  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  dessous  de  Québec.  Les 
lecours  envoyés  de  Londres  et  conduits  par  Tescadre  de  Saun- 
iers, faisaient  espérer  aux  Anglais  une  conquête  facile;  néan- 
noios,  la  résolution  des  Français  et  la  saison  avancée^  qui  ne 
permettait  à  Wolff  de  recevoir  aucun  renfort  avant  le  dégel , 
kl  faisaient  un  devoir  de  se  retrancher;  mais,  avant  de  reculer 
devant  une  entreprise  hasardée,  avec  ses  seules  forces,  il  voulut 
tenter  un  effort. 

Québec,  bâtie  sur  la  rive  septentrionale  du  Saint-Laurent  et 
lor  la  rive  occidentale  du  Saint-Charles,  qui^  immédiatement 
lOQs  la  ville,  se  jette  dans  le  premier  de  ces  deux  fleuves,  était 
fane  étendue  assez  considérable,  et  se  trouvait  admirablement 
ibrtiflée.  La  ville  se  divisait  en  partie  basse^  construite  au  pied 
k  rocher  sur  lequel  est  bâtie  la  ville  haute.  Du  côlé  de  ce  ro« 
cher,  parallèle  au  Saint-Laurent,  Québec  pouvait  passer  pour 
imprenable  ;  de  Tautre  côlé,  la  partie  basse  était  défendue  par 
les  vaisseaux  armés  et  des  batteries  flottantes  sur  le  Saint- 
Sharles,  dont  Tembouchure  était  garantie  par  une  barre  très- 
arte. 

Les  bords  du  Saint-Charles,  d'un  accès  difficile  et  coupés  de 
avios,  offraient  un  autre  obstacle  à  vaincre  :  sur  sa  rive  orien- 
lie  était  campée  Tarmée  française,  forte  de  cinq  mille  hommes. 
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Celle  armée,  commandée  par  Monlcalm,  avait  un  camp  re- 
tranché, qai  s'étendail,  vers  Test;  jusqu'à  ia  rivière  MonUno-N 
renci ,  et  elle  avait  ses  derrières  couverts  par  un  bois  impéoéM 
trable. 

Celte  position  rassurait  Montcalm.  Victorieux  dans  tous  la 
combats  qu'il  avuil,  jusque-là,  livrés  aux  Anglais,  il  comp- 
tait sur  la  bravoure  de  ses  troupes  *,  mais,  s'il  avait  ravaiH 
tage  de  la  position,  Wollî  se  trouvait  avoir  Tavantage  du  nooH. 
bre.  ! 

Les  troupes  anglaises,  composées,  d'ailleurs,  de  vieux  soldats,; 
avaient,  en  outre,  l'avantage  de  la  discipline  \  tandis  que  MoDb 
calm  ne  comptait,  au  milieu  de  trois  mille  Canadiens  ou  Indicui,' 
que  deux  mille  soldats  réguliers^ 

L'effectif  des  deux  armées  rivales  laissait  donc  à  Wolff  des 
chances  dans  une  bataille  rangée,  et,  dès  lors,  il  n'épargna  aucun 
effort  pour  l'engager.  Québec  fut  canonné,  la  partie  basse  de  h 
ville  fut  incendiée,  le  Monlmorenci  fut  traversé  par  les  troupes 
anglaises,  qui  attaquèrent  Montcalm  dans  ses  retranchements. 
Mais  Wolff,  repoussé  avec  perte,  se  vit  forcé  de  se  retrancher  de 
nouveau  dans  l'tle  d'Orléans. 

Resserré  par  nos  troupes,  inquiété  par  nos  tirailleurs,  Wolf 
se  voyait  réduit  à  un  état  tellement  critique,  que,  dans  une  dé- 
pêche à  Pilt,  il  avouait  ne  pas  conserver  l'espoir  de  réussir 
dans  ses  projets;  mais  il  déclarait  à  ce  ministre  et  à  ses  offi- 
ciers, auxquels  il  avait  communiqué  ses  craintes,  qu'il  préfé- 
rerait mourir^  plutôt  que  de  renoncer  au  but  de  son  expédi- 
tion. 

Dans  un  conseil  de  guerre  convoqué  par  les  ordres  de  Woff.  ■ 
fut  décidé  qu'une  nouvelle  tentative  serait  entreprise.  Mais  cetti 
fois,  plus  prudents  dans  leurs  manœuvres,  les  officiers  qui  le 
composaient  arrêtèrent  qu'une  partie  des  troupes  remonterai 
le  Saint-Laurent,  tandis  que  l'autre  s'emparerait  d'un  posU 
appelé  le  Point-Lévi,  et  situé  sur  la  rive  méridionale  di: 
fleuve. 

Ce  mouvement  n'échappa  point  à   Montcalm ,  qui  avait  • 
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lindre  qae  les  Anglais  ne  débarquassent  au  dessus  de  son 
mp,  afin  d'approcher  de  la  ville,  du  côté  le  plus  faible.  Mal- 
6  celte  crainte,  il  voulut  conserver  son  camp,  et  chargea  de 
Migaintille,  avec  quinze  cents  hon»mes,  d'observer  Tennemi,  et 
smpêcher  son  débarquement. 

Montcalm,  se  fiant  donc  dans  la  position  qu'occupaient  ses 
)apes,  et  fort  de  sa  réputation  de  loyauté,  qui  lui  avait  atta- 
é  les  Indiens,  était  assuré  de  pouvoir  résister  à  cette  attaque, 
lis  il  déplorait  d'autant  plus,  dans  les  circonstances  sérieuse» 
1  il  se  trouvait,  l'abandon  de  la  France,  que,  par  des  nouvelles 
ai  transmises,  il  savait  ses  ennemis  recevant  journellement  des 
nforts,  et  de  la  métropole  et  des  colonies  des  Treize-Planta- 
)ns. 

De  plus,  1  Anglais,  maître  de  Louisbourg  et  de  Ttle  Royale, 
trouvait  avoir  entre  les  mains  la  clé  du  Saint-Laurent; 
'olff  pouvait,  dès  la  belle  saison,  être  puissamment  secouru, 
alors  Montcalm  se  trouverait  pris  sur  tous  les  points. 
De  son  côté,  Wolff,  soit  pénurie  de  munitions  ou  de  vivres, 
it  désir  d'acquérir,  à  lui  seul,  la  gloire  d'une  conquête,  avait 
édité  un  plan  hardi,  et  dont  le  résultat  devait  être  décisif, 
rerti,  par  un  de  ses  officiers ,  qu'au  dessus  de  la  ville  existait, 
irilé  par  un  rocher  à  pic,  un  endroit  où  Ton  pourrait  facile- 
ent  débarquer,  mais  qu'on  ne  pouvait  escalader  que  par  un 
roit  sentier,  Wolff  tenta  ce  passage  peu  gardé,  et  se  trouva, 
rec  son  armée,  sur  les  derrières  de  Québec. 
Montcalm  apprit,  au  jour,  que  le  poste  avait  été  forcé  pen^ 
mt  la  nuit  du  13  septembre  1759,  que  l'armée  anglaise  avait 
anchi  le  passage,  et  qu'elle  était  campée  dans  la  plaine  d'A- 
rabam.  Dès  lors,  sa  résolution  fut  prise  Jusque-là,  il  avait  re- 
lié devant  une  bataille  rangée,  mais  alors  qu'elle  seule  pouvait 
Hiver  Québec,  il  s'y  décida  avec  ce  courage  résolu  qui  pronos- 
quait  à  ses  troupes  un  succès  assuré. 

Wolff  se  réjouissait  de  son  coup  de  de  *,  il  ne  s'était  pas  caché 
»  dangers  qu'il  allait  courir  :  c'étaient  les  Gaulois  cherchant 
I surprendre  le  Capilole,  escaladant  la  roche  Tarpéïennc,  et  le 
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moindre  indice  qui  Taurait  trahi,  lui  valait  la  destmotiondei 
armée. 

Il  afait  réussi.  Ce  premier  succès  en  demandai!  un  ant 
mais,  avec  Justes  raisons,  il  avait  à  redouter  la  valeur  des  Fi 
çais  et  Thabileté  de  leur  chef. 

Cependant,  les  troupes  anglaises,  animées  par  Teiemph 
Wolff,  se  présentèrent  au  combat  avec  une  résolution  qui, 
prime-abord,  aurait  pu  intimider  nos  colons  ;  mais  MoBk 
avait  tout  prévu,  et  tandis  que  ses  troupes  réglées  cherebf 
è  tourner  Taile  gauche  de  Tarmée  anglaise,  les  Canadiens  c 
sauvages,  la  chargeant  en  tirailleurs,  ébranlèrent  son  fron 
bataille. 

Wolff,  voyant  les  siens  plier,  mais  voulant  ménager  les 
vages,  se  précipita  à  rencontre  de  Montcalm,  après  avoir  é 
Tordre  à  ses  officiers  de  ne  diriger  leurs  feux  que  sur  les  I 
pes  réglées.  Les  deux  généraux  se  rencontrèrent;  une  mêlée 
suivit,  et,  le  14  septembre  1759^  Montcalm  et  WolfiT  périreni 
times  de  leur  courage;  mais  Wolff  eut,  sur  son  adversaire 
vantage  d'apprendre  ,  avant  sa  mort ,  que  les  siens  tr 
phaient. 

A  Wolff,  mort  au  champ  d'honneur,  avait  succédé,  dai 
commandement  des  troupes  anglaises ,  Moncklon ,  qui, 
même,  percé  d'une  balle ,  avait  eu  pour  successeur,  T( 
send. 

Les  Français,  ne  pouvant  se  rallier,  malgré  les  efforts  di 
vis  et  de  Bougainville,  se  réfugièrent  vers  la  ville,  et  campé 
en  partie,  sur  les  bords  du  Saint-Charles. 

Québec,  assiégée ,  capitula  peu  de  jours  après  cette  baU 
qui  avait  coûté  six  cents  hommes  aux  Anglais,  et  huit  cents 
Français.  Montcalm,  trois  frères  de  Villiers,  Wolff  et  Me 
ton  faisaient  regretter  aux  deux  nations  rivales  les  suites  d 
guerre  désastreuse.  La  capitulation  de  Québec  devait  entri 
la  perte  du  Canada  ;  les  discussions  soulevée»  entre  de 
dreuil,  gouverneur,  et  Montcalm,  commandant  des  troupes 
dissensions  provenant  de  la  préférence  que  Montcalm  accc 
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roupes  réglées  sur  les  troupes  de  la  marine  ^  les  dépréda- 
le  rioteodant  Bigot,  faisaient  déjà  prévoir,  en  France, 
iles  factieuses ,  quand  les  nouvelles  désastreuses  de  la  ba- 
ie Saint-Abraham  et  ses  conséquences  y  jetèrent  la  cons- 
on. 

ipprit  qu'à  Montréal  s'étaient  casernées  les  troupes  qui 
L  survécu  à  la  guerre  et  à  ses  fatigues;  mais  si,  en  France, 
iptait  sur  le  courage  des  colons ,  pour  mettre  à  Tabri  de 
lissement  des  Anglais  ce  dernier  boulevart  de  notre  puîs- 
soloniale  dans  le  Canada,  ce  ne  fut  pas  sans  de  graves  ap- 
sions  qu'on  sut  que  les  efforts  de  T  Angleterre  avaient  eu 
^sultat  renvoi  de  nouveaux  secours,  avec  lesquels  elle  es- 
M)mpléter  sa  conquête. 

igleterre  triomphait  donc  à  peu  près  partout  où  elle  s'était 
5  en  face  des  Français  durant  cette  période  fatale;  l'Angle- 
iomphait,et  si  elle  avait  puni  par  la  corde  les  défaites  de 
éraux,  aux  grands  jours  de  leurs  désastres,  elle  se  trouva 
e  du  succès  de  WolfT,  qu'elle  lui  décerna  les  honneurs  de 
inster.  Montcalm,  aussi  brave  que  Woliî,  mais  dont  la  dé- 
îvait  avoir  des  conséquences  irréparables,  transporté^ 
a  mort,  dans  l'église  des  Ursulines  de  Québec,  fut  mis 
I  trou  creusé  par  une  bombe.  Les  Canadiens,  passés  sous^ 
anglais,  conservèrent  ce  dépôt  précieux,  et  Bougainville, 
,  plus  tard,  à  devenir  l'émule  de  Cook  et  Tami  de  Moo^ 
plaça  sur  ce  tombeau  guerrier  une  inscription  tracée 
)adémie  des  Belles-Lettres  de  Paris,  alors  que  Québec 
plus  à  la  France,  et  que  lui-même,  passé  du  service  de 
ïïïs  celui  de  la  marine,  était  un  des  plus  célèbres  naviga- 
u  siècle  passé  (1). 

)  fat  dans  cette  campagne,  que  le  capitaine  Cook,  depuis  lors  »i 
se  &t  pour  la  première  fois  connaître.  Il  fut  le  seul  qui  osa  per- 
ns  l'opinion  que  les  vaisseaux  de  haut  bord  pouvaient  franchir 
s  du  Saint-Laurent.  11  les  sonda  toutes,  et  conduisit  Texpédition 
rqna  Wolff  sur  Vile  d'Orléans,  il  était  alors  simple  lieutenant  de 

(Archives  de  la  marine,  papiers  Canada.) 
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Certes,  comme  nous  devons  le  penser,  le  coap  d'œiljetè# 
France  sur  les  événements  d'outre-mer,  devait  être  iroprégaëdl 
regrets;  mais,  en  1759,  si  la  France  déplorait  les  résultats  de  IV 
bandon  dans  lequel  elle  avait  laissé  ses  enfants  d'Amériqui; 
elle  sentit  combien  était  humiliante  pour  elle  son  impuiss&ofie, 
qui  ne  lui  permettait,  qu'à  grand'  peine,  de  défendre  ses  côtes 
attaquées  plusieurs  fois  par  l'Anglais. 

Et  cependant,  en  1759,  après  des  ouvertures  de  paix  faites  par 
la  cour  de  Versailles  à  celle  de  Londres,  et  auxquelles  il  avait  été 
répondu  avec  hauteur,  on  avait,  en  France,  rêvé  une  descente  en 
Angleterre. 

Des  préparatifs  avaient,  pendant  quelque  temps,  donné  à  sup- 
poser que  ce  projet  serait  suivi  \  on  y  songeait  sérieusement  ;lef 
désastres  de  ta  flotte  aux  ordres  de  Ha^ke,qui  surveillait  la  sortie 
des  bâtiments  de  transport  renfermés  à  Brest,  semblaient  même 
en  rendre  l'exécution  facile,  mais  les  lenteurs  de  Conflans,  qui 
devait  débarquer  en  Angleterre  une  armée  commandée  par  le 
duc  d'Aiguillon,  laissèrent  échapper  la  seule  occurrence  favorable 
à  ce  projet,  si  souvent  sur  le  point  de  se  réaliser. 

Cette  fausse  alerte  avait  servi  à  redoubler  l'insolence  des  An- 
glais. La  défaite  de  la  Clue  sur  les  côtes  de  Lagos,  le  bombarde- 
ment du  Havre,  les  entreprises  d'Anson,  de  Howe,  de  Maribo- 
rough,  de  Biigh,  à  SaintrMalo,  à  Cherbourg,  et  la  dispersion  de 
l'escadre  de  Conflans,  surprise  le  20  novembre  1759,  dispersioa 
qui  laissa  la  France  privée  de  ses  meilleurs  vaisseaux,  devenait 
le  complément  des  malheurs  qui  nous  avaient  accablés  en  Amé- 
rique. 

Dés  lors  on  voulut  les  réparer,  on  comprit  l'importance  d'une 
marine  ,  mais  si  les  rangs  des  troupes  de  terre  peuvent  facile- 
ment se  combler  par  de  nouvelles  recrues,  on  sut,  à  n'en  plus 
pouvoir  douter,  que  les  seuls  défenseurs  utiles  pour  les  vais- 
seaux, étaient  des  matelots  faits  aux  fatigues  de  la  mer,  et  habi- 
bitués  dès  leur  enfance  à  se  plier  à  une  sévère  discipline. 

Comme  nous  l'avons  dit  à  la  fîn  du  chapitre  précédent,  un< 


—  201   - 

ï  inusitée  se  fit  moaientanôment  remarquer  dans  nos  ports 
rre;  mais  cette  activité  Tut  vaine,  et  ne  put  détourner  To- 
ui  grossissait ,  et  qui  devait ,  avec  plus  de  fureur  que 
,  Tondre  sur  la  Martinique. 
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Les  assauts  que  nos  diverses  colonies  avaient  eu  à  souli 
nir,  nous  avaient  donc  coûté,  en  Amérique^  Québec  et  la  Guai 
loupe. 

Ces  deux  points,  d'où  TAnglais  pouvait^  à  son  aise,  mûrir  i 
projets,  enfantés  dés  son  arrivée  en  Amérique^  de  rayer  laFram 
du  nombre  des  nations  colonisatrices,  ces  deux  points,  enlevés 
la  France,  faisaient  assez  pressentir  à  ceux  qui  en  dirigeaient  li 
rênes,  quelle  serait  Tissue  d'une  guerre  dans  laquelle  la  métn 
pôle  ne  ramassait  point  le  gant. 

Cependant,  en  France,  en  1760,  on  redoutait  les  conséquent 
de  nos  désastres  d  outre-mer;  en  1760,  en  France,  se  ratt 
chaient,  au  commerce  colonial,  d'énormes  intérêts,  des  intéri 
compris,  discutés  à  la  balance  nationale,  et  non  livrés  encori 
la  rivalité  de  l'industrie  saccarine,  ou  aux  diatribes  paMioniMU 
de  quelques  humanitaires,  faisant  une  fausse  application  du  pt 
lantropisme,  dont  ils  se  servent  pour  émouvoir  les  indifléreolt 

La  philanlropic,  en  1760,  pouvait,  à  juste  titre,  s'exercer  « 
le  sort  que  la  France  faisait  à  ses  enfants^  mais,  comme  à  la pt 
lantropie  se  rattache  presque  toujours  l'intérêt,  si  on  accusait 
gouvernement  d'abandonner  les  Français  d'outre-mer,  le  cou 
merce  métropolitain,  qui  tenait  sa  voix  au  diapason  le  pli 
élevé  de  ce  concert  de  plaintes  et  de  reproches,  faisait  surtoi 
ressortir  les  suites  de  nos  défaites  maritimes. 

Hélas!  il  faut  le  dire,  le  commerce  n'avait  pas  été  le  se 
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'apercefoir  des  perles  qu'allait  éprouver  la  nation  ;  le  gouter- 
lent  s*en  préoccupait;  des  ordres  avaient  été  donnés,  des  pro- 
discutés, et  la  Clue,  destiné  à  protéger  nos  tles  du  Vent,  le 
lait,  par  sa  défaite,  plongé  dans  une  perplexité  des  plus  gran- 

B  désastre  de  Conflans  avait  rendu  les  préoccupations  gou- 
lementales  plus  décisives.  La  belle  saison  approchait,  et  si, 
lant  rhivernage  de  1759,  l'annonce  des  secours  envoyés  de 
iresàses  colonies^  secours  destinés  à  la  conquête  des  nôtres, 
L  fait  craindre,  en  France,  la  présence  des  escadres  anglaises, 
Antilles,  on  s'attendait  journellement  à  apprendre  l'attaque 
prise  de  la  Martinique,  dés  les  premiers  mois  de  1760,  alors 
ces  mêmes  escadres  n'auraient  plus  à  redouter  les  oura- 

)ur  remédier  à  cette  impuissance  manifeste,  à  cette  pénurie 
lable  dans  laquelle  on  avait  laissé  croupir  notre  marine,  on 
essa  au  commerce,  on  lui  demanda  des  fonds,  on  l'intéressa 

des  armements,  et  tous  ses  efTorls  se  bornèrent  à  trois  fré- 
;,  qui  partirent  de  Toulon,  en  avril  1760,  et  jetèrent  quelques 
itions  à  la  Martinique. 

ais  si  le  gouvernement,  réduit  à  ne  pouvoir  concerter  ses 
ens  de  protection  pour  cette  campagne,  déplorait  l'état 
aire  dans  lequel  devait  se  trouver  nos  colonies,  il  compre- 
également  que  leur  seule  défense  utile  pouvait  leur  venir  de 
létropole.  Cette  raison  d'état  lui  faisait  un  devoir,  en  cas 
les  eussent  subi  le  joug  anglais,  de  porter  d'autant  plus 
ivité  et  de  soins  à  ses  préparatifs,  que  dans  ce  cas  il  s'agirait 
i  conquête. 

reprise  de  la  Guadeloupe  lui  paraissait  facile,  avec  le 
3ors  des  colons  de  la  iVlartinique;  mais  la  Martinique  prise, 
eux  tles  ne  pouvaient  plus  être  que  diflBcilement  abordées 
30S  escadres,  et  dès  lors,  les  forces  à  envoyer  aux  An- 
devaient  être  doublées.  , 

Cartons  Martinique,  politique,  1760,  ArGhive9>dc  la  marine. 
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Néanmoins,  on  se  prépara  à  tout  événementi  n'ayant  poiol 
core  de  nouvelles  sur  ce  qui  se  passait  aux  Antilles,  en  1' 
Craignant  aussi  que  FAnglais^  dont  on  connaissait  la  conmi 
Tendroit  de  la  Martinique,  ne  se  rerusât  à  la  rendre  à  la  pai 
on  lui  laissait  le  loisir  de  Taffamer,  ou  d'y  débarquer  unear 
on  activa  quelques  secours,  on  informa  sur  la  conduite  des 
verneurs,  sur  celle  de  Bompar,  on  se  décida  à  rappeler  de  I 
harnais ,  auquel  on  donna  pour  successeur  Latouche  le 
sorCl). 

Mais  quelle  que  Tût  Turgcnce  dont  étaient  ces  secours 
Antilles,  quelle  que  Tût  l'activité  qu'on  déploya  dans  nos 
de  guerre,  nos  Iles  de  l'Amérique  avaient  encore  à  lutter,  r 
les  à  leurs  simples  ressources,  contre  toutes  les  forces  des  Ai 
anglaises,  durant  une  année  entière;  un  siècle,  pour  qui  so 
pour  qui  voit  la  flamme  à  sa  porte,  le  pillage  à  ses  trousses, 
glais,  prêt  à  niveler  par  le  fer,  le  meurtre  et  l'incendie,  to 
qui  s'oppose  à  son  passage  ;  un  siècle  pour  le  colon  frt 
que  la  France  abandonne^  un  siècle  pour  le  fils  auquel  sa 
ne  peut  présenter  ce  sein  qui  l'alimente  et  le  réchauffé. 

Certes ,  il  est  facile  d'envisager  tous  les  maux  qu'ail 
avoir  à  souffrir  nos  colonies,  en  1760;  il  est  facile  de  conc 
ce  qu'elles  avaient  à  redouter,  mais  si  nous  les  savons  desl 
à  passer  une  année  entière  sans  secours  de  la  France,  Vi 
d'être  secourues,  Tattenle  d'un  temps  meilleur,  d'une  pi 
tion  immédiate,  avaient  ranimé  les  courages  les  plus  abi 
A  la  Martinique  surtout,  où  l'on  se  savait  chaque  jour  à  la 
de  recevoir  l'Anglais  ,  on  s'apprêtait  donc  à  lui  donner  ui 
conde  représentation,  tout  aussi  peu  agréable  que  cell 
Tartanson. 

De  Beauharnais,  profitant  de  cet  élan  si  habituel  ch 
créole,  chez  le  créole  si  brave,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  ce 


(!)  Cartons  Martinique,  Mémoires  sur  l'urgence  de  conser 
Martinique,  présentés  par  M.  Berrycr  au  Conseil  du  roi,  1760,  Ar 
de  la  marine. 
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I  de  crise,  ne  se  borna  pas  à  les  exciter  aux  corvées  nèces- 
«Bîres  pour  la  défense  de  Ttle ,  il  encouragea  la  course  el  fît 
Q  appel  aux  corsaires ,  dont  nous  allons  raconter  les  ex- 
Mis  (1). 

Ce  n'était  pas  un  aliment  nouveau  offert  aux  armateurs  de  la 
rtriinique;  habitués,  dés  longue  date,  à  courir  les  chances  de  la 
Nirse,  ils  en  avaient  froidement  récapitulé  les  dangers  et  les 
roGls.  Mais  la  course,  qui,  au  début  de  la  colonisation,  était  de- 
3nue  un  métier  monopolisé  dans  nos  fies  du  Vent,  entre  les 
lains  de  quelques  braves  dont  le  nom  seul  servait  de  drapeau  de 
dliement  aux  colons  guerriers  et  aventureux,  s'était  ralentie. 
lepuis  le  traité  d'Utrecht,  la  paix  avait  à  peu  prés  toujours  plané 
ir  nos  fies.  Les  négociants  de  la  Martinique,  n'ayant  plus  ce 
wre  lucratif  de  commerce  à  exercer,  avaient  alors  dirigé  leurs 
pëculations  vers  les  colonies  espagnoles  du  continent  américain. 
ÎD  1744,  néanmoins,  lors  de  nos  discussions  avec  l'Angleterre, 
pidques  descendants  de  ces  anciens  corsaires  avaient,  à  la  Mar- 
inique  et  à  la  Guadeloupe  surtout,  rappelé  les  exploits  des  Pi- 
Del,  des  Bourdel  et  des  Bréart. 

Mais,  en  1744 ,  comme  nous  le  savons ,  et  jusqu'à  la  paix 
tT Aix-la-Chapelle,  nos  convois  avaient  nécessité  de  la  part  de 
M6  ennemis,  une  surveillance  telle,  que  la  course  s'était  sou- 
vent trouvée  horriblement  gênée  par  la  présence  des  vaisseaux 
iBglais  obligés  d'y  faire  face. 

Si  ce  motif  avait  quelquefois  mis  en  défaut  la  hardiesse  et  le 
courage  de  nos  corsaires,  durant  celte  première  guerre,  il  nous 
ett  facile  de  comprendre  combien,  a  fortiori,  ils  avaient,  dans 
celle-ci,  à  méditer  leurs  attaques,  leurs  surprises,  d'autant  plus 
urgentes,  qu'eux  seuls  pouvaient  approvisionner  nos  fies. 

Leur  activité^  néanmoins,  avait  répondu  aux  divers  appels 
kils  par  nos  gouverneurs-,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  les  cor- 
saires de  la  Guadeloupe,  se  trouvant  plus  rapprochés  des  éta- 


(I)  Cartons  Martinique»  1760,  Archives  de  la  marine. 
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Néanmoins,  on  se  prépara  à  tout  événement,  n'ayant  point  ei 
core  de  nouvelles  sur  ce  qui  se  passait  aux  Antilles,  en  1760 
Craignant  aussi  que  rAnglais,  dont  on  connaissait  la  convoitise  i 
Fendroit  de  la  Martinique,  ne  se  rerusât  à  la  rendre  à  la  paiXf  i 
on  lui  laissait  le  loisir  de  Taffamer,  ou  d'y  débarquer  une  armée, 
on  activa  quelques  secours,  on  informa  sur  la  conduite  des  gou- 
verneurs, sur  celle  de  Bompar,  on  se  décida  à  rappeler  de  Beao- 
harnais ,  auquel  on  donna  pour  successeur  Latouche  le  Yai- 
sorCl).  , 

Mais  quelle  que  Tût  Turgcnce  dont  étaient  ces  secours  au 
Antilles,  quelle  que  Tût  raclivilé  qu'on  déploya  dans  nos  porti 
de  guerre,  nos  Iles  de  l'Amérique  avaient  encore  à  lutter,  rédui* 
les  à  leurs  simples  ressources,  contre  toutes  les  forces  des  Antiltai 
anglaises,  durant  une  année  entière;  un  siècle,  pour  qui  souOrei 
pour  qui  voit  la  flamme  à  sa  porte,  le  pillage  à  ses  trousses,  rAo- 
glais,  prêt  à  niveler  par  le  fer,  le  meurtre  et  l'incendie,  toot  m 
qui  s'oppose  à  son  passage  ;  un  siècle  pour  le  colon  fran^aif 
que  la  France  abandonne;  un  siècle  pour  le  fils  auquel  sa  mërf 
ne  peut  présenter  ce  sein  qui  l'alimente  et  le  réchauffe. 

Certes ,  il  est  facile  d'envisager  tous  les  maux  qu'allaient 
avoir  à  souffrir  nos  colonies,  en  1760;  il  est  facile  de  concevo'u 
ce  qu'elles  avaient  à  redouter,  mais  si  nous  les  savons  destinée 
à  passer  une  année  entière  sans  secours  de  la  France,  Fespoii 
d'être  secourues,  Fatlente  d'un  temps  meilleur,  d'une  protee 
tion  immédiate,  avaient  ranimé  les  courages  les  plus  abattus 
A  la  Martinique  surtout,  où  Ton  se  savait  chaque  jour  à  la  veill( 
de  recevoir  l'Anglais ,  on  s'apprêtait  donc  à  lui  donner  une  se 
conde  représentation,  tout  aussi  peu  agréable  que  celle  di 
Tartanson. 

De  Beauharnais,  profitant  de  cet  élan  si  habituel  chei  I 
créole,  chez  le  créole  si  brave,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  ces  roc 


(!)  Cartons  Martinique,  Mémoires  sur  rurgenec  de  conserver 
Martinique»  prcscnlés  par  M.  Bcrrycr  au  Conseil  du  roi,  1760,  ArchÎN 
de  la  marine. 
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mente  de  crise,  ne  se  borna  pas  à  les  exciter  aux  corvées  néces- 
saires pour  la  défense  de  Ttle ,  il  encouragea  la  course  et  fit 
DO  appel  aux  corsaires ,  dont  nous  allons  raconter  les  ex- 
ploil8(l). 

Ce  n'était  pas  un  aliment  nouveau  offert  aux  armateurs  de  la 
Martinique^  habitués,  dés  longue  date,  à  courir  les  chances  de  la 
course,  ils  en  avaient  froidement  récapitulé  les  dangers  et  les 
proOts.  Mais  la  course,  qui,  au  début  de  la  colonisation,  était  de- 
venue un  métier  monopolisé  dans  nos  fies  du  Vent,  entre  les 
mains  de  quelques  braves  dont  le  nom  seul  servait  de  drapeau  de 
Tilliemenl  aux  colons  guerriers  et  aventureux,  s'était  ralentie. 
Itepuîs  le  traité  d'Utrecht,  la  paix  avait  à  peu  prés  toujours  plané 
tor  nos  fies.  Les  négociants  de  la  Martinique,  n'ayant  plus  ce 
fenre  lucratif  de  commerce  à  exercer,  avaient  alors  dirigé  leurs 
spéculations  vers  les  colonies  espagnoles  du  continent  américain. 
Bd  1744,  néanmoins,  lors  de  nos  discussions  avec  TAngleterre, 
fiielques  descendants  de  ces  anciens  corsaires  avaient,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  surtout,  rappelé  les  exploits  des  Pi- 
nel,  des  Bourdet  et  des  Bréarl. 

Mais,  en  1744 ,  comme  nous  le  savons ,  et  jusqu'à  la  paix 
f  Aix-la-Chapelle,  nos  convois  avaient  nécessité  de  la  part  de 
I  ennemis,  une  surveillance  telle,  que  la  course  s'était  sou- 
\nai  trouvée  horriblement  gênée  par  la  présence  des  vaisseaux 
[  Mglais  obligés  d'y  faire  face. 

Si  ce  motif  avait  quelquefois  mis  en  défaut  la  hardiesse  et  le 

I  eoarage  de  nos  corsaires,  durant  celte  première  guerre,  il  nous 

«t  facile  de  comprendre  combien,  a /br^tort^  ils  avaient,  dans 

1  cHle-ci,  à  méditer  leurs  attaques,  leurs  surprises,  d'autant  plus 

{ vgeotes,  qu'eux  seuls  pouvaient  approvisionner  nos  fies. 

Leur  activité^  néanmoins,  avait  répondu  aux  divers  appels 
dits  par  nos  gouverneurs^  et,  comme  nous  Tavons  dit,  les  cor- 
Mires  de  la  Guadeloupe,  se  trouvant  plus  rapprochés  des  éta- 


it] Cartons  Martinique»  1760,  Archives  de  la  marine. 


—  206  — 

blîssemcnts  anglais,  avaient,  dès  le  début  de  la  guerre ,  porU 
la  terreur  dans  le  commerce  de  cette  nation. 

Les  Anglais,  maîtres  de  la  Guadeloupe,  et  s*applîquant  à  foar 
nir  aux  colons  de  celle  fie  tout  ce  dont  ils  poufaieni  afoi 
besoin  après  des  privations  si  pénibles,  devaient  s'attendre  à  m 
voir  gênés  dans  leurs  expéditions.  Beauharnais  avait  mis  son 
les  yeux  des  armateurs  de  la  Martinique  cet  appât,  et  dès  d^ 
cembre  1759,  les  plaintes  des  commerçants  anglais  étaient  par 
venues  à  Londres. 

Pour  garer  ses  nationaux  de  ces  pertes  partielles,  mais  répé* 
tées,  Moore  avait  détaché  une  corvette  aux  ordres  de  Nott,  qui 
donna  la  chasse  à  nos  corsaires.  Se  ravisant  alors,  ceux-ci  8*ai^ 
sociërent,  et  ne  se  contentant  plus  d'allaquer  simplement  ta 
caboteurs  anglais,  ils  firent  des  descentes  dans  les  bourgs  oeen* 
pés  par  eux,  et  y  portèrent  le  ravage  (1). 

Ces  déprédations,  représailles  auxquelles  les  Anglais  n'avaied 
pas  songé,  les  étonnèrent.  Dès  lors,  se  voyant  obligés  à  oiri 
rude  surveillance,  des  mesures  furent  prises  pour  repousser  M 
attaques;  mais,  se  formant  en  escadres,  nos  corsaires  de  la Mri^ 
tinique  organisèrent  sans  délai  un  service  régulier  entre  Sainl 
Pierre,  le  Forl-Royal  et  les  rtes  neutres. 

Sous  cette  escorte,  qui  plus  d'une  fois  fit  trembler  les  vaisseaiil 
anglais,  les  navires  hollandais  et  nos  caboteurs  des  tles  suppléé' 
rent  à  l'abandon  de  la  France;  la  Martinique  fut  approvl^ 
sionnéo  de  vivres  et  de  munitions.  Avec  ces  secours  reparurent 
la  confiance  et  le  courage  (*2). 

L'intendant  le  Mercier  de  la  Rivière  lança  des  ordonnaneM 
pour  faciliter  ce  genre  de  commerce,  et  des  lettres  par  lui  écri- 
tes au  ministre,  demandaient,  non-seulement  Touverture dai 
ports  de  la  Martinique  aux  étrangers  de  tous  pays,  mais  encore 
afin  de  prolonger  ses  moyens  de  défense,  si  utiles  alors  que  • 
France  se  voyait  dans  rimpossibilité  de  secourir  ses  colonies, 

(1)  Gazette  de  Londres,  30  décembre  1760. 

(2)  Gazelles  des  18  janvier  et  8  février  17C0. 
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èfaot  de  navires,  il  réclamait  renvoi  de  quelques  matelots, 
ont  la  Martinique  se  trouvait  dépourvue  (1). 

Celle  demande,  qu'en  France  on  ne  pouvait  satisfaire,  doit 
ooa  arrêter  un  moment.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous 
vons  si  souvent  dit  du  coupable  abandon  de  la  France,  seule- 
lent,  nous  demanderons  si  Ton  saisit  assez  ce  que  la  France 
vail  droit  d'attendre,  si  elle  eût  aidé  ses  enfants.  Mats  ici,  en 
irésence  de  faits  conservés  dans  nos  recueils,  et  inconnus,  parce 
pi'il  est  plus  facile  de  trancher  une  question  sans  Tétudier  que 
l'en  approfondir  les  moindres  détails,  nous  poserons  cette  qtics- 
îon  :  La  France  aurait-elle  un  avantage  à  ne  plus  posséder  de 
»lonîes  ?  Pas  une  voix,  quelle  qu'elle  soit ,  amie  ou  ennemie,  ne 
répondra  autrement  que  nous  :  Non. 

Si  la  France  trouve  un  avantage  à  conserver  ses  colonies,  corn- 
■Kntse  fait-il  alors,  demanderons>nous  encore,  qu'il  ne  soit  ja- 
nais  entré  dans  ridée  de  pas  un  de  nos  hommes  d'État,  de  faire, 
ia  port  du  Fort-Royal  Martinique,  un  port  de  construction,  un 
port  de  manœuvre,  jouissant  des  mêmes  prérogatives  que  nos 
foris  de  Toulon,  de  Brest,  de  Cherbourg,  de  Rochefort  et  de 
larient? 
Certes ,  celte  question  que  nous  faisons ,  que  nous  posons 

Kque  nous  ne  résolverons  qu'en  écrivant  l'histoire  de  notre  épo- 

|ie,peut  trouver  des  contradicteurs,  mais  en  1760,  on  aurait  pu 
concevoir  Turgence,  et  aujourd'hui  qu'une  immense  popula- 
a  libre  croupit,  à  l'abri  de  l'impôt  du  sang,  dans  nos  colonies, 

io  pourra  en  bien  peser  rindispensabilité,  surtout  quand  l'é- 

Micîpation  aura  effacé  l'esclavage. 
Les  actions  héroïques  de  nos  corsaires  éveillèrent,  en  Angle- 

itrre,  les  plaintes  du  commerce  et  l'attention  du  gouvernement. 
^Vaettotte  marchande,  sous  l'escorte  de  deux  navires  de  guerre, 
iinée  pour  Antigue,  ayant  été  enlevée  par  le  capitaine  Mares, 

|<(Bordeaux,  Pitt,  auquel  cette  nouvelle  parvint,  s'adressa  à  la 


(t)  Code  manuscrit  Martinique»   année    1760,   Archives  de   la  ma- 
Itioe 
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chflmbre  des  communes,  «t  des  Tonds  furent  votés  pour  i 
l'ordre.  Cent  quatre-vingts  corsaires  de  la  Martinique 
partout  troublé  le  commerce  anglais,  et  ie  poursuivant  da 
les  canaux  des  Antilles,  ils  tinrent  en  alarme  tous  les  né% 
anglais  (1);  cent  quatre-vingts  corsaires  de  la  Martinique 
visionnèrent,  pendant  une  année  entière,  nos  colonies  dél 
cent  quatre-vingts  corsaires  de  la  Martinique  soutinren 
en  1760,  les  droits  de  la  France,  dans  le  golfe  du  Mexiqu 
France,  en  1847,  pourrait  oublier  que  ses  enfants  d'An 
ont  aussi  leurs  pages  dans  son  histoire  ! 

Chaque  peuple  a  eu  ses  héros  ;  les  traits  qui  caractérist 
hommes  privilégiés  sont  quelquefois  uniques  dans  Tbi 
Horatius  Codés  et  Bayard  ;  Scipion  et  Louis  XII.  Mais 
naval,  peu  développé  sous  les  Romains,  n'avait  créé 
émule  à  Jean-Bart,  en  1760^  les  Antilles  renfermaient  da 
sein  un  homme  tout  aussi  brave  et  tout  aussi  enlreprena 
ce  héros,  dont  le  nom  populaire  passera  à  la  postérité  la{] 
culée. 

Marés^  né  à  Bordeaux,  avait  posé  son  campa  la  Marlini( 
dans  celte  guerre^  îl  s'était  déjà  fait  une  réputation  par  ses 
hardis,  mais  alors  que  l'Anglais  semblait  menacer  une  teri 
çaise,  monté  sur  un  briganlin  de  douze  canons,  il  avait  p 
ravage  jusque  sous  les  canons  des  forts  occupés  par  i 
nemis. 

Signalé  à  tous  les  corsaires  et  à  tous  les  navires  anglaii 
croisade  s'était  organisée  contre  ce  redoutable  ad versaire, 
avait  été  mise  à  prix,  et  malgré  tous  les  efforts  de  ce 
avaient  cherché  à  le  prendre,  Mares  avait  échappé  à  leui 
fcs. 

Rencontré  par  une  goélette  anglaise  de  quatorze  can< 
l'attaque,  se  précipite  à  l'abordage,  et  se  trouve  seul  au 
d'un  équipage  furieux.  Son  briganlin,  dégraffé,  ie  croit  j 
mais  Mares,  qui  a  reconnu  le  capitaine  de  lagoëlelte,  le  tu 

0)  Ciazcttcs,  1760. 
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e  an  poing,  il  se  rue  alors  sur  l*équipage  qui  se  sauve  par  les 

Mililles  qu'il  a  soin  de  fermer. 

Maître  de  la  goCleUe  anglaise,  et  secouru  par  les  siens,  qui 

iTalent  plus  à  répondre  aux  boulets  anglais.  Mares  conduit  sa 

ise  à  Ja  Martinique,  et  reçoit  les  honneurs  d'un  lriom« 

»c(l). 

Ces  défaites  partielles,  la  crainte  des  secours  que  la  France 

éparail  pour  ses  colonies,  et  les  insurrections  survenues  à  la 

imaTque,  insurrections   occasionées  par  les  barbaries  exer- 

\eê  par  les  maîtres  contre  leurs  esclaves,  motivèrent,  en  1761, 

départ  de  Londres  d'une  nouvelle  escadre,  aux  ordres  de  Dou- 
tas. La  crainte  de  voir  la  Guadeloupe  attaquée  par  les  colons 
t  la  Martinique,  avait  déjà,  depuis  septembre  1760,  décidé  le 
Mivernement  britannique  à  y  faire  passer  deux  mille  six  cents 
ommes  de  troupes.  Ce  renfort,  et  ceux  que  les  Anglais  apprê- 
lient  de  nouveau,  avaient  cependant  activé  nos  préparatifs,  et  le 
oi  voulant  préparer  les  colons  aux  expéditions  projetées  aux 
Lnlilles,  avait  mis  à  la  disposition  de  le  Yassor  de  Latouche,  le 
raisseau  le  Tigre^  dont  il  ne  put  profiter.  Parti  de  La  Rochelle 
iir  un  navire  marchand,  vers  les  derniers  jours  de  1760,  cet  of- 
kier  supérieur  avait  fait  enregistrer  ses  pouvoirs  au  Conseil 
Souverain  de  la  Martinique,  le  7  février  1761. 

Créole  de  la  Martinique,  le  Yassor  de  Latouche  avait  ré- 
pondu de  la  conservation  du  pays.  Il  s'était  fait  fort  de  calmer 
^esprit  de  ses  habitants,  avait  fait  des  promesses  sur  lesquelles  on 
iomptait  en  France,  et  qui  firent  peut-être  porter  quelques  re- 
irds  dans  renvoi  des  secours  si  ardemment  désirés. 

De  Beauharnais  lui  remettait  le  pays  dans  un  état  satis- 
lisant;  et,  rappelé  en  France,  avait  à  rendre  compte  de  sa  con- 
Inite  et  de  la  perte  de  la  Guadeloupe  (2).  Accompagné  d'un  in- 

(1)  Cartons  Martinique,  1760,  Archives  de  la  marine,  Gazette,  3t 
■uî 1760. 

(2)  L'instraction  coramencée  contre  Nadau  et  les  officiers  de  la  Giia- 
^^ionpe  8*était  ralentie;  au  départ  de  Beauharnais,  comme  nous  le  ^er- 

v<MM  plos  bas,  elle  fut  poursuiirie  avec  plus  d'acharnement  que  jaroai 

tt&T.  Qitt,    DES   ANT.    V.  14 
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génû^ur,  auquel  mission  avait  été  doonée  de  Yisîter  les 
lions  de  la  Martinique,  le  Yasser  de  Latoucbe  afait  p 
choses  les  plus  urgentes,  lorsque,  vers  le  mois  de  mars  1 
nouvelles  sinistres  se  répandirent  A  la  Martinique.  Mais 

par  ordre  supérieur.  Voilà,  #  au  sujet  du  rappel  de  Beaubar 
chanson  qui  circula  alors  à  la  Martinique. 

I. 

Si  le  roi,  qui  est  à  Versailles,  his. 
■    Voulait  écouter  ma  chanson, 
Maliron,  malirette. 
Voulait  écouter  ma  chanson, 
Je  lui  conterais  la  bataille,  bis, 
La  bataille  de  Tartanson, 

Maliron,  malirette» 
La  bataille  de  Tartanson. 

II. 

Je  lui  parlerais  de  la  gloire,  bis, 
La  gloire  et  le  nom  des  colons, 

Maliron,  malirette, 
La  gloire  et  le  nom  des  colons. 
Colons  qui,  sans  manger  ni  boire,  bis. 
Et  sans  général,  étaient  là, 

Maliron,  malirette. 
Et  sans  général,  étaient  là. 

IIL 

Sans  général  ?  le  roi  va  dire  :  bis. 
Où  était  donc  mon  Beau-harnais  7 

Maliron,  malirette. 
Où  était  donc  mon  Beau-harnais? 
Alors  au  roi,  je  dirais  :  Sire  !  bis. 
Votre  Beau-harnais  était  là, 

Maliron,  malirette, 
Votre  Beau-harnais  était  là. 

IV. 

Intrépide  comme  une  ouaille,  bis. 
Mais  pas  un  ordre  il  ne  donna, 

Maliron,  malirette. 
Mais  pas  un  ordre  il  ne  donna 
Nous  avons  gagné  la  bataille,  bis, 
Presaue  sans  poudre  et  sans  canons 

Maliron,  malirette, 
Presque  sans  poudre  et  sans  canons. 
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les  événements  qui  précèdëcent  le  siège  et  la  prise  de 
si  eotiée  des  Anglais,  si  souvent  attaquée  par  eux,  nous 
■porter  nos  regards  sur  Saint-Domingue  et  sur  la  po- 

inglaise  à  Tégard  de  TEspagne  ,  dès  le  début  de  celle 

-Domingue,  aussi  délaissée  que  nos  ties  du  Yent,  offrait 
ressources  à  ses  habitants,  et  par  son  étendue  et  par  ses 
s  avec  les  Espagnols,  que  FAnglais  ne  pouvait  pas  aussi 
lent  surveiller. 

Saint-Domingue  renfermait  dans  son  sein  une  population 
ficile  à  contenir.  Comme  nous  Pavons  dit  plusieurs  fois , 
relies  intestines,  les  discussions  de  castes  et  de  prééminen- 
ient  porté  le  trouble  dans  cette  colonie;  ses  gouverneurs 
imes  avaient  souvent  donné  la  main  aui  désordres  graves 
ifln,  avaient  motivé  du  gouvernement  la  défense  au  gou- 
r  lieutenant-général,  à  Tintendant  et  au  commissaire  de  la 
,  d'épouser  des  créoles,  sans  être,  par  cela  seul,  révoqués 
rs  hauts  emplois. 

ôclaration  du  roi,  portant  cette  défense  pour  sa  colonie 
t-Domingue,  était  du  23  juillet  1759,  et  était  déjà  en  vi- 
lans  toutes  nos  autres  colonies.  Loin  d'être  prise  en  mal 
part  des  colons,  elle  fut  trouvée  fort  équitable;  ils 
jouaient  même  de  ce  qu'elle  ne  se  fût  pas  étendue  sur  les 
neurs  particuliers  des  divers  districts  du  nord,  du  sud  et 
lest. 

s  le  siècle  où  nous  vivons  ,  si  pareille  mesure  avait 
lUX  voix  des  colons  qui  s'élèveraient,  non  plus  pour  la 


V. 

Il  en  aura  toale  la  gloire,  bis. 
Et  chef  d'escadre  on  le  fera. 

Maliron,  malirette. 
Et  chef  d'escadre  on 'le  fera. 
C'est  ainsi  qoe  l'abeille  enfante  bis. 
Le  miel  qa*un  antre  mangera, 

MaliroD,  Malirette, 
Le  miel  qu'un  autre  mangera. 
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loaer,  mais  pour  la  blâmer,  se  joindraient  probablement  d'aaires 
voix  :  des  voix  amies^  qui  Tapprouveraient,  et  pour  objet  de  cem- 
paraison,  ces  voix  amies  rappelleraient  que  les  Romaim  ié- 
fendaient  d  leurs  magistrats  d'époiuer  les  filles  des  peiqdaies 
4;onquises  (1). 

Certes,  nous  comprenons  la  parabole,  et  à  ce  titre,  le  proev- 
reur^énéral  qui  compare  des  Français  à  >des  peuples- conquit, 
doit  être  partisan  de  Tamovibilité  deia  justice  coloniale.  Mais  le 
motif  qui  avait  dirigé  le  gouvernement,  en  1759,  à 
pareille  défense,  n'avait  point  pour  stimulant  la  haine  -du 

On  a-vait,  dans  plusieurs-circonstances,  déploré  Favidîté  dei 
hommes  envoyés  à  Saint-Domingue  avec  de  hautes  missions,  cl 
comme  alors  on  laissait  aux  gouverneurs  et  aux  iniendanlh 
généraux  le  soin  de  régler  les  discussions  de  voisinage,  las  ha- 
bitants, qui  savaient  combien  avait  ^té  funeste  à  certains,  la 
proximité  des  habitations  possédées  par  eux,  auraient  désifé 
ne  jamais  voiries  principales  autorités  possesseurs  d'habitations. 

Le  motif  n'était  point,  comme  aujourd'hui,  le  même ^  on  sa 
pensait  pas  encore  à  persécuter  la  caste  blanche^  on  conprenaili 
aucontraire,  -qu'elle  avait  besoin  d'iine  protection  d'autant  pi»  i 
grande  dans  les  colonies,  qu'elle  seule  les  avait  conquises,  cft  ; 
qu'elle  seule  Jes  conserverait  pour  la  métropole  (2).  : 

Les  colons,  quoiqu'ils  approuvassent  cette  mesure,  ne  repooth  i 
saient  point  les  métropolitains,  auxquels  ils  s'étaient  toujoun  ! 
alliés  avec  empressement,  et  cette  défense,  soit  dit  en  passiof, . 
prouve  que  nos  grands  seigneurs  recherchaient  les  filles  créolei  - 
Aujourd'hui  que  la  philantropie  s'est  |emparée  des  nobles  ecNKl  ' 
qui  font  du  négrophilisme  à  tout  propos ,  on  est ,  à  juste  titrf,  ; 
étonné  que  tant  de  mulâtresses,  jeunes  et  jolies,  ne  soient  poisl  .^ 
encore  inscrites  au  rang  des  épouses  des  amis  des  noirs,  oà 
plutôt,  de  ceux  qui  s'inlUulent  :  AMIS  DES  NOIRS! 

(1)  Paroles  du  Procureur- général  près  la  Cour  de  cassation  de  Pari*. 
M.  Dupin.  Voir  le  Moniteur  du  6  mai  1847. 

(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  U  marine.  Rèftti»^ 
d'un  habitant  sur  Vétat  préieut  de  cette  colonie» 
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La  position  des  principaux  pouvoirs  de  Saint-Domingue  rrgice 
MUS  ce  point  de  vue,  en  1759,  également,  les  droits  qu^ils  per- 
œvaienl  sur  les  nègres  que  le  commerce  métropolitain  introdui- 
sait dans  rtle,  Turent  remplacés  par  des  appointements  fixes,  à- 
prélever  sur  la  caisse  dli^s  octrois. 

Ces  appointentenis  ,  estimés  à  une  somme  de-  cinq  cent= 
mille  livres,  devenaîeirt  un  surcroît  de  charge  qui,  en  1760,  en- 
traîna quelques  réclamations. 

Les  chandDres  mi-parfie  d'agriculture  ettlie  commerce,  établies 
à  Saint-Domingue,  Tune  au  POrt-au-Prince,  Tautre  au  Cap,  se 
mirent  en  devoir  d'agir;  mais  un  mal  que  ni  la  justice,  ni  Tau- 
lorité  supérieure,  ni  le  zélé  des  hommes  représentant  la  colonie 
dans  ces  nouvelles  chambres,  ne  pouvaient  atteindre,  laissait 
Séint-Domittgtie,  en  1760,  livrée  aux  horreurs  du  soupçon  :  ce 
mal  était  le  poison,  qui  ruinait  des  habitants,  mais^  un  poison 
soord,  et  dont  la  physionomie  était  variée  suivant  sa  distribution 
«asaivantrsa  dose(]). 

Des-  mesures  pour  le  prévenir,  pour  Téteindre,  avaient  été 
prises^  mais,  reparaissant  sous  une  autre  Torme,  ce  poison^ qui, 
administré  dans  le  secret,  était  resté  inconnu  en  1760,  malgré 
ks  expériences  faites  et  ordonnées  pour  le  connaître,  tantôt  oc- 
easionait  une  mort  subite,  et  tantôt  jetait  le  sujet  que  la  ven- 
geance du  criminel  avait  désigné,  dans  des  maladies  de  lan- 
gueur non-  comprises  de  la  médecine. 

Pour  bien  des  motifs,  ce  mal  nécessitait  une  prompte  répres- 
sion; mais,  dans  ces  moments  de  crise,  souvent  la  persécution 
était  conHne  Thuile  qui  sert  d*alimcnt  au  feu,  et  un  esprit  froid, 
an  canir  généreux,  un  homme  plus  avancé  que  son  siècle, 
chargé,  par  le  ministère  de  France,  de  découvrir  les  causes  du 
mal,  dans  son  Mémoire,  que  nous  copions,  s'exprimait  en  ces- 
termes  : 

M  La  cause  infaillible  de  ce  mal  affreux,  c'est  la  communia 


(ri  Cartons  Sain t-Dorainguc,  17C0,  Archives  de  la  marine.  Réflexions 
"t'îin  habitant  sur  l'état  présent  de  cette  colonie. 
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»  cation  trop  inlime  des  blancs  avec  les  noirs  ^  à  Saini-Do- 
»  mingue,  on  ne  se  sert  que  de  ceui-ci  pour  domestiques  ;  ili 
n  sont  cuisiniers,  valets,  servantes,  etc.  ;  il  n'y  a  point  de  nai- 
»  son  d'habitant  où  il  n'y  en  ait  de  vingt  à  trente. 

»  Le  commerce  criminel  que  la  plupart  des  maîtres  ont  avec  ^ 
D  les  femmes  esclaves,  est  Torigine  de  cet  attentat.  Une  remme  < 
M  légitime  s'aperçoit  des  habitudes  de  son  mari  avec  sa  wu*  '■ 
»  vante,  et,  dans  les  absences  du  mari,  elle  fait  châtier  sévère-  ; 
»  ment  cette  esclave.  Si  les  maîtres  ne  sont  point  mariés,  el  ' 
»  c'est  le  pays  où  il  y  en  a  le  plus,  tant  les  mariages  sont  peu  fa- 
»  vorisés  par  les  gens  en.  place,  et  où  le  libertinage  est  le  plus 
»  toléré,  rinconslance,  naturelle  aux  hommes  de  ce  climat,  leur 
»  fait  changer  ou  multiplier  ces  concubines^  d'où  naissent  dfli 
»  distinctions  et  des  jalousies  entre  elles-,  et,  dans  le  premier 
»  comme  dans  le  second  cas,  des  projets  de  vengeance,  qui  ee 
»  réalisent,  tanlôt  sur  la  fortune  du  maître,  en  faisant  périr  les 
»  nègres,  el  tantôt  sur  sa  vie,  ou  celle  de  sa  femme,  et  roêine 
»  de  leurs  enfants.  » 

Et  cependant ,  celui  qui  adressait  ces  réflexions  au  minisire 
était  colon  ;  il  faisait  la  part  de  ce  poison  systématique  et  eadt*  ; 
mique  à  l'esclavage.  Comme  seul  remède  efikace  à  cet  horrible  { 
fléau,  il  engageait  le  gouvernement  à  expédier  à  Saint-Domingue  i 
des  peuplades  déjeunes  hommes  et  de  jeunes  Olles  d'Europe  ;  il  ji 
demandait  une  loi  pour  faire  attacher  à  la  culture  tous  les  escUh  i 
ves  des  habitations  ;  il  signalait,  comme  chose  urgente  à  répri- 
mer, le  vagabondage  des  mulâtres  libres  ,  agglomérés  dans  ks  ] 
villes,  et  voulait  que,  par  des  encouragements,  et  même  des  chl-  '< 
timents,  on  les  forçât  à  planter  des  vivres,  dont  la  colonie  se  : 
trouvait  dépourvue  (1). 

Certes,  comme  nous  le  voyons,  le  mal  des  colonies  date  de  lois; 
en  1760,  elles  manquaient  de  blancs,  et  les  blancs,  en  1847,  T 
ont  encore  diminué.  Le  palriolisme  des  noirs  estait  assez  rassu- 


(i)  Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine.  Rifltxiont 
d^un  habitant  sur  Vétat  présent  de  cette  colonie. 
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anl,  pour  ne  pas  permeUre  à  la  France  de  redouter  Texemple 
le  Halli  ?  En  présence  des  seules  mesures  qui  peuvent  conserver 
I  la  France  ses  colonies,  Tindemnilé  et  Témancipalion,  la  pre- 
niëre  mesure  devant  y  ramener  le  crédit,  et  la  seconde  pouvant 
'ake  espérer  le  repos,  ne  prévoit-on  pa&  tout  le  bien  que  peut 
«Iratner  rémigralion  de  travailleurs  blancs,  le  transplantement 
le  nouveaux  Français  au  milieu  d'une  population  semi-fran- 
çaise, semi-africaine?  d'une  population  chei  laquelle  le  préjugé 
le  traduil^  à  regard  du  blanc>  par  Tex^termination,  nous  le  répé- 
tonsî!!.^ 

\  A  cette  cause  s^en  Joignait  encore  une  autre«  qui,  en  1760; 
coopérait  au  malaise  de  Saint-Domingue.  Les  propriétaires,  obli- 
gés d'envoyer  en  France  leurs  enfants^  dont  l'éducation  ne  pou- 
vait se  faire  sur  les  lieux,  voyaient  ces  mêmes  enfants  revenir 
avec  des  goûts  qui  les  éloignaient  de  la  culture  des  terres,  et 
souvent  les  forçaient  à  les  entretenir  dans  des  carrières  dispen- 
dieuses, qu'ils  embrassaient  en  France  *,  car,  aussi  bien  en  1760 
qu'en  t847,  te  colon,  sorte  de  paria,  jugé  inepte  par  le  métropo- 
iiiaîn,  ne  pouvait  que  difficilement  prétendre  aux  charges  lu- 
cratives des  colonies,  presqu'exclustvement  réservées  à  ses  atnés. 

Cet  abus  révoltant,  les  préjugés  de  couleur  et  de  sang,  le  sou- 
venir de  temps  meilleurs,  la  crainte  de  ne  pouvoir  réparer  les 
M»1es  de  nègres  et  les  incessantes  poursuites  que  les  corsaires 
mglais  exerçaient,  et  contre  le  cabotage  de  Saint-Domingue,  et 
ur  les  côtes  éloignées  des  grands  centres  de  populations,  ne 
aissaient  pas  que  de  gravement  préoccuper  le  gouverneur 
ftart,  ainsi  que  tous  les  pouvoirs  de  celte  colonie  puissante. 

Elias,  auquel  avait  été,  par  intérim,  confiée  l'intendance  de 
Saint-^)omingue,  était  mort  en  mars  1760,  et,  en  attendant  l'ar- 
mée de  Jean-Ettenne-Bernard  de  Giugny,  chevalier,  baron  de 
Nuyt  swr  Armançon,  Seigneur  de  Prasley,  Saint-Marc  et  autres 
Wxux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  en  sa  cour  du  parlement 
de  Bourgogne,  nommé  intendant  des  tics  de  sous  le  Vent,  le 

1"  janvier  1760,  ces  fonctions  importantes  étaient  partagées  par 

ks  commissaires  de  marine. 
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Barl,  tout  à  son  affaire,  qu'il  ne  comprenait  que  mililaire* 
ment,  avait  transmis  des  ordres  pour  la  défense  des  postes  di, 
nie  aux  capitaines  des  milices  de  ses  divers  quartiers. 

Ceux-ci,  demandant  des  vivres,  exigeant  des  commissaires  dt. 
marine  une  sorte  de  solde  pour  leurs  miliciens^  et  assez  sUipid»',  ^ 
ment  obéis,  avaient  coopéré  au  triste  état  dans  lequel  ss  tnNh< 
valent  les  finances  de  la  colonie.  Les  motifs  d'une  défense  sctîv» 
venant  en  aide  aux  déprédations  des  commis,  à  la  négligeanos 
des  percepteurs,  avaient  ruiné  le  Trésor»  Des  bons,  tirés  par  tas 
commissaires  de  marine,  sur  le  Trésor,  n'avaient  point  été  payés»  ^ 
et  de  Clugny  avaU  k  réparer  tous  les  désastres  qu'un  tel  état  di 
choses  avait  dû  nécessairement  provoquer  (1). 

Cette  déconsidération  jetée  sur  les  ressources  que  les  cbefs  M 
Saint-Domingue  avaient  espéré  pouvoir  se  créer,  en  préseast  ^ 
des  événements  qu'ils  redoutaient,  ce  discrédit,  qui  pesait  si 
les  bons  royaux  et  coloniaux,  avaient  rendu  le  commerce  pli 
exifceant.  Les  denrées  ne  s'écoulaient  point,  et  les  appravisioBi*  « 
nements  se  consommaient  sans  se  renouveler,  lorsque  les  désas^  J 
tres^  survenus  au  Canada,  en  1759,  donnèrent  enfin  à  penser  fc*| 
Bartqueson  gouvernement  serait  attaqué  en  1760»  .  § 

De  Bompar  avait  muni  Saint-Domingue  de  fusils;  quelques n. 
caissons  de  poudre  avaient  également  été  débarqués  el  avaieal  .i 
été  joints  aux  munitions  que  des  interlopesavaient  vendues  à  prix  • 
d'argent  (2);  mais  de  Bompar^  reparti  pour  I  Europe,  Saint  Do- 
mingue  se  voyait  réduite,  pour  sa  défense  extérieure,  à  quelques  ^ 
barques  de  corsaires.  j 

A  Saint-Domingue,  comme  à  la  Martinique,  en  J760,  ces  in*  j 
trépides  armateurs  redoublèrent  de  zèle,  mais  le  mouvement  - 
commercial  des  Anglais  s'éiani  transporté,  en  1760»  dans  kl 
parages   des  Iles  du  Vent ,  les  rafles   sur   lesquelles   avaieal 
compté  les  corsaires  de  Saint-Domingue   ne  furent  point  réi* 


(1)  Garlon»  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Cartons Sainl-Domingiip,  1760,  Archives  de  la  marine. 
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ir  eax,  el  le  dccouragemeol  s'élail  emparé  de  quelques 

mdanl,  ters  le  mois  de  septembre  1760,  trois  Trégales, 
B8  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Macarly,  avaient 
quelques  renforts  de  France.  Les  secours  envoyés  de 
»  à  ses  colonies  avaient  activé  les  préparatifs  projetés  en 
^,  et  rappel  fait  au  commerce  avait  procuré  ce  faible  sc- 

fésence  de  quelques  officiers  de  marine  rappela  la  confiance 
l-Domingue;  un  moment,  on  débattit  un  projet  de  des- 
{ la  Jamaïque;  on  savait  cette  fie  en  proie  à  Tinsurrection 
nègres,  et,  dans  le  cas  actuel,  la  diversion  semblait  si  or- 
que Bart  s'y  était  décidé,  lorsque  Clugny,  arrivé  au  mois 
t>re,  sur  la  frégate  k  Diadème,  porta  à  Macarty  Tordre  de 
tour  en  Europe  (1). 

li  de  Saint-Domingue  el  du  Cap,  le  15  octobre,  Macarty, 
faut,  avec  ses  trois  frégates,  deux  bâtiments  de  Saint- 
ent  à  soutenir  un  combat  au  débouquement  des  Lucayes. 
atelots  français,  pour  la  première  fois,  refusèrent  de  se 
contre  les  Anglais,  Macarty  brûla  la  cervelle  à  plusieurs 
lâches,  et,  sans  pouvoir  se  défendre,  tomba  au  pouvoir 
I  ennemis.  Des  quatre  autres  navires  composant  sa  flottille, 
.re  fut  pris,  un  sauta  après  deux  heures  de  combat,  un 
me  fut  brûlé  ;  le  seul  qui  se  sauva,  rentra  dans  le  port 
u,  de  Saint-Domingue,  où  les  résultats  de  celte  mallicu- 
rencontre  furent  le  découragement,  précurseur  de  nou- 
malheurs  (2). 

endant,  Bart,  qui  avait  espéré  pouvoir,  à  son  tour,  faire 
1er  nos  ennemis  chez  eux,  avait  renoncé  à  ce  projet,  et  s  é- 
lu  sur  la  défensive.  Actif  de  sa  nature,  il  avait,  dés  son  ar- 
dansson  gouvernement,  comme  nousTavons  dit,  parcouru 


Cartons  Saint-Domingue,  1760,  Archives  de  la  marine. 

MoREAu  DE  Saikt-Méby,  Description  de   la  partie  française  de 

■Domingue,  vol.  II,  page  13. 
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tous  les  postes  urgents  à  défendre.  Le  oiôle  Saint-Nicolas,  où 
lomb  avait  posé  le  pied  à  Saint-Domingue,  était,  depuis  li 
temps,  le  sujet  de  quelques  controverses.  L*aridité  du  sol 
Tentourait  en  avait  éloigné  les  premiers  colons;  en  1701 
tant,  de  Galrfet  avait  essayé  d'y  en  installer  quelques-uns;  <|j 
1733,  de  Fayet  »  au  contraire,  avait  demandé  à  ce  que  lepQi| 
Saint-Nicolas  fût  comblé.  i 

Après  de  Fayet,  Maillart,  Duclos,  de  la  Roche-Allard,  s'éttie^l 
si  positivement  expliqués  sur  le  peu  d'importance  de  ce  poiali 
qu'on  Favait  abandonné;  mais  en  1745,  de  rEtenduëre,  allantdg 
Gap  au  Petit  Goave,  était  entré  au  môle  Saint-Kicolas,  où  il  avil 
pris  quatre  corsaires  anglais,  qui  y  carénaient  aussi  tranquille 
que  dans  un  port  à  eux.  { 

Cette  rencontre,  les  rapports  de  Périer^  ceux  de  HerfieDi 
avaient,  à  la  fin,  ouvert  les  yeux  du  gouvernement,  et  Bail 
en  1760,  avait  reçu  Tordre  d'élever  quelques  redoutes  vers  h 
môle  Saint-Nicolas.  i 

Des  encouragements  furent  offerts  à  ceux  qui  voudraient  tfi 
établir;  des  exemptions  leur  furent  promises,  et  des  eod 
vées  pesèrent  sur  les  habitants.  De  Clugny,  par  les  soins  qii 
porta,  dès  son  arrivée  à  la  régie  des  finances  de  la   coll 
nie,  put  trouver  quelques  fonds,  qui  aidèrent  un  projet doU 
rimporlance  était  d'autant  plus  notoire,  que  les  Anglais  aviia 
semblé,  par  leurs  menées,  vouloir  s'y  colloquer  (1).  i 

Les  Anglais,  âr  quelques  échauffourées  près,  éciiauffourées  m 
signifiantes,  mais  fatigantes,  étaient  donc  restés  cbei  eu» 
en  1760.  Saint-Domingue  avait  dû  sa  tranquillité  à  deuxcircori 
tances  :  la  première,  à  l'insurrection  des  nègres  de  la  JamaT(|iii| 
et  la  seconde,  à  ce  que  la  guerre  entre  l'Espagne  et  l'Anglcterri  ; 
était  imminente.  -^ 

L'Espagne  allait  donc  encore  entrer  en  lice  avec  ces  enncnH 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  17G0,  Archives  de  la  ms^nnc.  Descfi^ 
tion  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  y  par  Moreau  de  Sii»' 
Aiéry. 
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s  de  iOQl  ce  qui  feui  prendre  i)arl  au  commerce  du 
;  KEspagne  avait  assez  longtemps  souffert  les  injures 
igleterre,  mais  il  .est  essenticlj  pour  bien  saisir  cette  que- 
[oe  nous  remontions  à  quelques  années. 


CHAPITRE  XIV. 


POLITIQUE  DB  L*AN6LBTBRRE  A  L'ÊGARD  DE  L'eSPAGKB,  DE  t756 
—  DÉCLARATION  DE  GUERRE  DE  l'bSPAGNB  A  L*AllGLBTBRmB, 
LA  CONCLUSION  DU  PACTE  DE  FAMILLE.  —  SITUATION  DB  LA 
NIQUB  BN  1761.  —  PRÉPARATIFS  DES  ANGLAIS  CONTRE  CBT1 
RODNEY  ET  DOUGLAS  SB  JOIGNENT,  —  PRISE  DB  LA  DOMINIC 
LBS  ANGLAIS  SIGNALÉS   SUR  LES  COTES   DB   LA   MARTINIQUE. 

L'Espagne,  plus  à  même  encore  que  la  France,  déjuge 
quelle  rapacité  TAngleterre  se  Jelail  sur  tou»  les  point»  < 
espérait  pouvoir  monopoliser  son  commerce,  &'atait  p 
d'un  œil  indifférent  les  pertes  que  nous  avions  ép.roov^ 
rant  celte  nouvelle  guerre. 

Mais  TEspagne,  attachée  à  sa  politique  soupçonneuse 
principes  eiclusirs,  TEspagne,  si  Torte  par  elle-même,  par 
sition  péninsulaire,  s'était  vue  minée  par  des  secousses 
tines,  et  par  la  persévérante  opini&treté  que  rAngleteir 
mise  dans  ses  rapports  interlopes  avec  ses  colonies^ 

Notre  dévouement  à  la  défendre,  à  la  protéger  dans^la 
précédente,  avait  été  nruil  récompensé,  comme  nous  Tavo 
vX  si  la  querelle  que  nous  avions  avec  l'Angleterre,  en 
était  en  quelque  sorte  une  continuation  de  la  guerre  de 
TEspagnc,  déjà  morcelée,  dont  la  marine  avait  ou  à  souffi 
tant  et  plus  encore  que  la  nôtre  des  attaques  de  FAngl 
avait  de  justes  raisons  pour  redouter  la  suprématie  mariiii 
prenait  notre  rivale. 

Néanmoins,  par  des  concessions  balancées  et  discutéei 
les  couloirs  des  ministres,  ces  deux  nations,  l'Espagne  e 
gicterre,  n'avaient  point  rompu  leurs  relations.  Mais  W 
terre  n'avait  pu  s'arrêter  à  considérer  froidement  les  prog 
commerce  de  nos  colonies  avec  les  colonies  espagnoles,  et 
plus  d'une  fois,  cherché  à  fomenter  la  discorde  entre  nos 
mervants  et  les  commerçants  do  TEspagnc. 
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L'influence  anglaise,  malgré  de  passagères  discussions  entre  nns 
OQferneurs  et  les  gouverneurs  espagnols,  n'avait  pu  entière- 
icnt  remplacer  cette  vieille  influence,  acquise  au  prix  d'une 
uerre  qui  avait  enfin  placé  un  fils  de  France  sur  le  trône 
:  Espagne.  Puis  enfin ,  ces  querelles  s'arrêtant  à  des  débals 
layant  pas  une  gravité  politique,  et  toujours  aplanis  par  la 
■fàulé  que  nous  portions  dans  nos  démCh' s  avec  TEspagne,  ne 
■laissaient  pas  constamment  livrée  à  la  crainte  d'un  envahisse* 
■enl  tacite ,  ou  bien  encore  à  Tappréhension  de  revendications 
midriables  à  celles  que  nous  avons  signalées  de  la  part  de  FAn- 
llelerre,  revendications  absurdes,  que  le  canon  seul  pouvait  uti- 
bnent  résoudre. 

V  Ces  raisons,  d'un  côté  l'assurance  que  la  France  ne  cherche- 
nit  pas  à  empiéter  sur  ses  possessions,  de  Tautre,  que  TAngle- 
lerre  ne  laisserait  échapper  aucune  occasion  de  s'implanter  dans 
M  colonies,  avaient  motivé,  de  la  part  de  TEspagne,  bien  des 
tei-ruyants,  pour  se  faire  excuser  aux  yeux,  de  TAngleterre,  de 
kb  préférence  qu'elle  nous  marquait.  Mais  les  colons  espagnols 
^  continent  surtout,  alléchés  par  les  marchandises  anglaise  s, 
.  fttlgré  la  surveillance  de  FEspagne,  cédaient  à  l'habitude,  et  un 
I,  disooft-le»  à  l'intérêt;  car  les  marchandises  anglaises,  meil- 
que  celles  de  l'Espagne  et  que  les  nôtres»  leur  convenaient 
Il  sous  tous  les  rapports. 
Certes,  la  concurrence  permise  et  louable,  sous  ce  point  de 
ne,  bit  honneur  au  peuple  britannique.  Nous  le  répétons,  nous 
toujours  distingué  l'homme,  le  citoyen  anglais;  nous  l'a- 
aéparé  de  son  gouvernement,  de  la  politique  anglaise,  qui 
M  recule  devant  aucun  moyen,  pour  favoriser  ses  vues.  Or  cette 
lolilique  qui,  au  traité  d'Utrecht,  avait  exigé  le  monopole  de 
{AHicnto,  le  privilège  d'un  vaisseau  exotique  sur  les  côtes  espa- 
ffttles,  cette  politique,  qui  avait  entrepris  la  guerre  de  1744, 
pûorioutenir  ces  droits  injustes  et  agrandis  de  toute  la  dispro- 
portion des  nouvelles  prétentions  du  commerce  de  la  compa- 
piede  la  mer  du  Sud,  à  l'endroit  du  tonnage  du  vaisseau  privi- 
H^f  cette  politique  avait  profité  dos  relations  qu'elle  s'était 


J 


—  222   — 

faites,  poar  s'implanter  sur  les  côtes  du  continent espagm 
l'Amérique  méridionale. 

Déjà  nous  avons  mentionné  les  rixes  sunreniies,  dans  h 
précédente,  entre  les  Anglais  établis  à  la  baie  de  Camp 
les  agents  du  gouvernement  espagnol.  En  1757,  de  m 
menaces,  provoquées  par  la  persistance  que  les  Anglais 
mise  à  se  caserner  dans  le  golfe  de  Hondura»,  avaient  ( 
cées  par  TEspagne.  L'Angleterre,  alarmée  sur  Tavenir 
colons,  avait  négocié,  mais  TEspagne,  n'ayant  point  rai 
promesses  faites  par  les  agents  anglais,  donna  Tordre,  i 
présentants  en  Amérique,  de  chasser  tous  les  Anglais  i 
ment  établis  dans  cette  contrée.  Le  4  juillet  1757,  en 
quence  de  ces  recommandations ,  les  établissements  i 
dans  la  baie  de  Honduras,  furent  donc  rasés,  et  les 
pris  furent  déclarés  prisonniers  de  guerre.  Les  bfttimc 
glais,  prévenus  à  temps,  après  avoir  recueilli  quelques 
de  leur  nation,  échappèrent  aui  poursuites  de  la  msriii 
gnole  (1). 

Rien  n'est  plus  curieux  que  l'aspect  du  commerce, 
sence  d'événements  qui  ruinent  ses  spéculations,  et  ri< 
plus  bouffon  que  la  proportion  que  prennent  les  plaintes  i 
merce  anglais,  même  lorsque,  plongé  dans  son  tort,  il  i 
avec  confiance  sur  la  devise  mensongère  de  l'Angletern 
et  mon  droit;  mais,  dans  celte  circonstance,  on  comprît, 
dres,  non  pas  que  l'Espagne  avait  usé  de  son  droit,  mi 
serait  imprudent  de  se  la  mettre  à  dos,  alors  que,  déjà  et 
avec  la  France,  on  avait  à  déplorer  les  désastres  que  non 
racontés.  L'Angleterre  ne  s'en  tint  pas  à  ce  raisonnemei 
à  concevoir,  et,  en  1758,  elle  se  sentit  sérieusement  inquii 
les  préparatifs  que  faisait  l'Espagne,  par  les  recrues  qu'ell 
en  Catalogne,  par  les  matelots  qu'elle  enrôlait  et  par  lei 
ments  disposés  au  Ferrol  (2). 

(1)  Gazette  de  Londres,  du  13  janvier  1758. 
(2)Gazcttei.  1758. 


—  223  — 
La  prise  de  Minorquc,  les  travaui  faits  dans  nos  ports  de  Bro- 
kgoe,  de  Normandie,  el  les  préparatifs  de  TEspagne  avaient 
MIC  redoublé  Teffroi  de  TAngleterre.  Sa  marine,  déjà  si  puis- 
que, devint  Fobjet  spécial  de  ses  sollicitudes^  et  des  explica- 
MS  furent  demandées  à  Madrid.  A  ces  explications,  TËspagne 
paai  répondu  par  des  plaintes  contre  Texigence  du  commerce 
hl Londres,  des  ordres  furent  donnés  pour  maintenir  les  arma- 
pirs  anglais  dans  les  termes  des  traités-,  mais,  lorsqu'en  1759, 
'Angleterre,  décidée  à  affamer'nos  colonies,  eut  mis  l'embargo  , 
f§mvae  nous  Tavons  dit,  sur  tous  les  navires  neutres  qui  les  ap- 
ppvî&ionnaient,  de  nouvelles  rixes  s'élevèrent  entre  les  Anglais 
Mies  Espagnols. 

i.,EQ  juin  1759,  un  navire  de  guerre  espagnol ,  rencontré  par 
■M  frégate  anglaise,  est  arrêté.  Son  capitaine,  sommé  de  se 
iipdre  à  bord  de  l'anglais,  répond  à  cette  insolence  par  une  me- 
Hice  de  couler  à  fond  la  frégate  anglaise,  si,  à  son  tour,  celui 
Mi  lui  intimait  de  se  rendre  vers  lui  ne  se  transporte  à  son  bord. 
^Li  prudence  ayant  fait  place  à  la  jactance  du  commodore  an- 
,  il  obéit;  il  est  fait  prisonnier,  et,  lui  et  sa  frégate,  sont 
luils  à  Cadix  (1). 
nCelte  rencontre,  le  droit  de  visite  que  l'Angleterre  réclamait 
ries  navires  espagnols,  avaient  déjà  indisposé  la  cour  d'Ëspa* 
,  kMTsque  Ferdinand  yi  mourut  à  Madrid^  le  10  août  1759, 
|l|èiealement  de  quarante-six  ans. 

A  l'activité  de  ce  monarque^  l'Espagne  avait  dû  la  révision  de 
[kÎMi  des  abus  :  ses  finances,  en  partie  rétablies,  lui  avaient  per- 
i  de  songer  à  quelques  constructions  maritimes  ;  sinon  rede- 
icequ'elle  avait  été,  l'Espagne  pouvait  compter  sur  des 
I  inpi  meilleurs.  Ses  manufactures  encouragées,  son  clergé  ré- 
inné,  son  commerce  protégé,  lui  faisaient  espérer  un  avenir 
^  liiii serein  ;  mais  il  est,  comme  nous  le  savons,  des  éclaircies  de 
kiQ  temps  auxquelles  succèdent  les  tempêtes. 

0)  Extrait  d'une  lettre  de  Cadix,  du  10  juiu  1759,  reproduit  dans  la 
G«»ne  date  juin  1759. 
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Les  colonies  espagnoles,  plus  à  laise  sous  un  régime 
tyrannique,  ne  virent  pas,  sans  peine,  succéder  à  ce  monarf^ 
un  prince  dont  l'esprit,  moins  mûri  par  Texpérience  des  elNirf 
coloniales,  devait,  dans  la  suite,  écraser  ses  provinces  do  Nir 
veau-Monde  de  droits  exorbitants.  Charles  III.  déjà  roi  de  W 
pies,  sous  le  nom  d'infant  don  Carlos ,  avait  donc  surcMM 
Ferdinand  YI,  et  prenait  en  main  un  sceptre  qui  s'étuiil 
sur  les  pays  les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  de  TAnM 
que. 

Tandis  qu'en  France  et  qu'à  la  Martinique,  nos  corsairemM 
tenaient  seuls,  en  1760,  l'honneur  de  notre  pavillon  sur  ■ 
mers,  en  Espagne,  on  regrettait  nos  désastres,  qui  avaîentK 
doublé  l'arrogance  des  Anglais,  et  on  songeait  sérieusement  i  I 
réprimer. 

La  crainte  de  voir  l'Anglais  se  montrer  plus  exigeant,  la  prit 
de  Belle-Isie,  opérée  par  les  ordres  de  Pitt,  qui,  au  mépris  ft 
annislice  convenu  entre  la  France  et  TAnglelerre,  avait  fait  wâ 
prendre  et  capituler  nos  troupes,  si  prés  de  nôtre  territoire;  i 
plus  que  cela,  l'humiliation  faite  à  l'Espagne  par  TAnglelMl 
de  ne  pas  admettre  ses  négociations,  suspendirent  toutes  les  m 
certitudes  du  cabinet  de  Madrid.  Don  Carlos,  ou  plutôt  dni 
les  ITT,  porté  d'ailleurs  d'inclination  vers  la  France,  accèdM 
un  traité,  qui,  le  15  août  1761,  sous  le  nom  de  Pacte  de  FaroîHI 
rapprocha  les  deux  nations  espagnole  et  française  :  une  fobclil 
core  on  put  dire  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées... 

Certes,  la  France,  quoique  alTaibiie  par  les  désastres  qv*aidl 
éprouvés  sa  marine,  quoique  gênée  par  les  subsides  pajtil 
l'Autriche,  quoique  morcelée  par  ses  pertes  en  Améfiqae,i 
Afrique,  où  les  Anglais  s'étaient  emparés  de  nos  établissemeM 
deGoréeetdu  Sénégal,  dans  l'Inde,  où  nos  comptoirs aviiÉl 
capitulé,  pour  peu  qu'elle  se  fût  occupée  des  soins  uniques  qi 
demandait  sa  guerre  maritime,  aurait  encore  pu,  avec  l'appi 
de  l'Espagne,  opposer  une  résistance  suffisante  aux  projets  d 
l'Angleterre. 

Un  homme  d'une  haute  portée,  souvent  employé  dans  les  dii 
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ciiaiioas  qui  s*établissaient  alors  enlre  la  France  et  ses  alliés,  le 
cmUaaldeBernis,  avait  touché  du-doigt  la  plaie  qui  rongeait  la 
f^nace.  Il  avait  conseillé  la  paix  avec  la  Prusse;  il  rappelait  de 
loelte  importance  il  était  pour  la  France  de  conserver  ses  colo- 
lies,  et  de  mettre  ses  ports  et  ses  côtes  à  Tabri  des  insultes  des 
^ais.  Mais  ces  conseils,  méprisés  quoique  compris,  ces  cla- 
Kars,  qui  avaient  eu  du  retentissement  dans  tous  les  cœurs, 
vaient  cédé  aux  menées  de  la  Pompadour,  et  Stainville,  duc  de 
boiseul,  parvenu  au  ministère  avant  la  mort  du  maréchal  de 
IdleJsle,  au  portefeuille  des  affaires  étrangères,  confié  à  ce 
lême  cardinal  de  Bernis,  dont  il  avait  obtenu  Texil,  avait  joint 
eloi  de  la  guerre  (26  janvier  1761). 

Déjà  était  mort,  depuis  le  25  octobre  1760  ,  Georges  II,  et 
Ml  petit-fils,  le  prince  de  Galles,  était  monté  sur  le  trône  d'An- 
ikterre.  D'un  caractère  doux  et  conciliant,  on  avait  compté  sur 
m  favori,  lord  Bute,  pour  entamer  des  négociations.  Elles 
mient  été  rompues,  comme  nous  Pavons  dit,  et  le  duc  de  Ghoi- 
Ml,  au  lieu  de  porter  tous  ses  regards  vers  TAngleterre,  activa 
lotre  guerre  continentale. 

•  Li  marine,  livrée  à  rincapacité  de  Bcrryer,  qui,  désespéré  de 
loi  derniers  revers,  avait,  dil-on,  fait  faire  un  encan  du  maté- 
ialde  nos  ports,  fut  confiée  définilivcmenl,  le  21  octobre  1761, 
^  soins  du  duc  de  Choiseul,  qui  s'était  démis  des  affaires 
Iraogères  en  faveur  de  son  cousin,  le  comte  de  Choiseul^  plus- 
kfd  duc  de  Prasiin  ;  mais  rAnglelérre;  nous  sachant  alors  enga- 
(s  dans  de  nouvelles  discussions  avec  la  Prusse,  avec  notre  al- 
ie  l'Autricbe,  qui  réclamait  des  subsides,  avait  demandé  à  con- 
ittre  les  clauses  do  pacte  de  famille. 

Charles  III,  indigné  de  Tinsolcnce  et  du  ton  avec  lequel  on 
H  faisait  une  pareille  demande,  sentit  sa  fierté  castillane  blessée, 
t  il  y  répondit  par  une  déclaration  de  guerre. 

L'oo  était  alors  à  Tannée  1762,  année  qui  devait  nous  être 
taeste,  et  pendant  laquelle  également  FEspagne  devait  se  voir 
Milever  la  Havane. 
L'Angleterre  ne  s'était  pas  endormie;  ses  soins  s'étaient  con~ 
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centrés  sur  sa  marine.  Moins  inquiétée  depuis  la  mort  du  eélébre 
Thurot(l),  son  commerce  avait  pu  se  refaire  de  ses  pertes, 
mieux  mûrir  ses  plans,  et,  malgré  TelTet  produit  sur  les  fonds, 
par  la  guerre  avec  TEspagne,  toute  TAngleterre  comptait  sur  In 
opérations  que  ses  escadres  d'Amérique  étaient  chargées  d'exé- 
ca!er. 

Nous  savons  que  Douglas  avait  cinglé  vers  les  Antilles*,  nmis 
savons  qu'à  la  Guadeloupe,  les  Anglais  faisaient  des  préparalifli; 
nous  savons  que  les  secours  qu'on  avait  annoncés  à  la  Martim^ 
que  y  étaient  toujours  attendus,  et  nous  savons  enfin  que  c'était 
surtout  contre  cette  colonie  que  devaient  se  diriger  tous  les  effiorto 
de  nos  ennemis. 

Le  Vassor  de  La  touche,  installé,  comme  nous  Tavons  dit, 
dans  son  gouvernement,  s'était  assuré  du  zélé  de  tous  les  eo- 
kms  de  la  Martinique.  Il  allait  donc  se  trouver,  en  1762,  em 

(1)  Thurot  s^était  acquis,  dans  celte  guerre,  une  réputation  telle,  q«e 
les  Anglais  ue  le  comparaient  qu'à  Jean-Bart.  Ayant,  jeune  encore,  em-_ 
brassé  la  profession  de  marin,  il  fut  fait  prisonnier  eu  Angleterre  dans 
la  précédente  guerre  ;  il  fui  repris  en  même  temps  qne  le  maréchal  Wi 
Belle-Isle,  et,  n'ayant  pu  repasser  en  France  avec  lui,  il  se  saisit  d'os  ea^ 
not,  et,  seul,  il  arriva  à  Calais.  Sa  hardiesse  et  sa  bravoure  sont  biealM 
connues;  on  le  cite  comme  un  des  plus  habiles  marins  côliers  de ll_ 
France,  et  Thurot,  revêtu  de  la  confiance  des  armateurs,  s'illustre  pff^ 
des  coups  hardis  ;  le  ministère,  lui-même,  étonné  de  ses  succès,  lui  cotÊM'^ 
une  frégate,  mais,  rencontré  par  trois  vaisseaux  anglais,  Tharot,  april^ 
une  lutte  acharnée,  mourut,  criblé  de  blessures,  sur  son  pont.  Ifai||f 
son  désastre,  dit  un  auteur  contemporain^  la  cour  regretta  Thurot.Bb' 
sentait  le  besoin  qu'elle  avait  do  pareils  hommes,  pour  le  salut  et  Ytf  B 
provisionnement  des  colonies  qui  lui  restaient  :  dans  l'impnissaooedl 
Ton  était  désormais  de  les  soutenir  par  des  escadres  du  roi,  oo  ÎBpIt^L 
rait  le  secours  du  commerce;  mais  il  avait  si  peu  de  confiance  Ham  Juj 
officiers  de  Sa  Majesté,  que  M.  de  la  Touche  Tréville,  capitaine  de  tim»^ 
seau,  s'étant  mis  à  la  tête  d'une  compagnie  de  financiers  de  Paris,  àli-l= 
quelle  le  roi  donnait  de  ses  bâtiments  à  des  conditions  très  avantageoMiChi 
les  négociants  de  Uordeaui  refusèrent  de  s'y  intéresser,  sons  prëteill^ 
que  Teipédition  devait  être  conduite  par  des  officiers  de  la  mariai  * 
royale.  Ils  dirent  qu'ils  faisaient  plus  de  cas  des  Canon,  des  Dolabarafi, 
des  Cornic  (célèbres  corsaires  d'alors),  que  des  la  Clue,  des  Duquesnefl 
des  Conflans. 
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présence  d'une  armée  qui  menaçait  d'envahir  le  pays.  Mais, 
ivanl  de  relaler  les  (risles  événements  qui  devaient  survenir  è  la 
Martinique,  nous  avons  è  parcourir  les  Tastes  coloniaux  de 
;année  1761. 

Assurément,  la  confiance  que  le  roi  avait  mise  en  le  Yassor  de 
Latouche  était  une  preuve  de  rintérêt  qu'il  portait  aux  colonies. 
Nous  avons  vu  quelle  stupide  mesure  interdisait  aux  gouverneurs 
de  nos  colonies  d'épouser  des  filles  créoles  ;  à  plus  forte  raison, 
devait-on  redouter  l'autorité  suprême  déposée  entre  des  mains 
créoles.  Par  sa  Tamille,  le  Yasser  de  Latouche  appartenait  à  l'a- 
ristocratie du  pays;  par  ses  relations,  il  se  trouvait  lié  avec  les 
hommes  les  plus  influents  de  la  Martinique,  et  de  Beauharnais, 
qui  avait  è  se  blanchir,  aux  yeux  de  la  cour,  des  torts  qu'il  avait 
•ccamulés  sur  lui,  avait  dépeint  les  colons  comme  tellement 
enclins  à  Tinsubordination  ,  qu'on   avait  cru  que  le  Yassor 
de  latouche ,  précisément  par  sa  qualité  de  créole,  obtien- 
irait  d'eux  la  soumission  la  plus  absolue  aux  volontés  de  la  cour. 
On  conçoit  aisément  par  ce  qui  se  passait  alors,  que  les  co- 
bus,  peu  rassurés,  se  montrassent  incrédules  à  l'endroit  de  ces 
protestations,  dont  les  effets  se  réduisaient  à  un  abandon  com- 
liiet:  cependant,  quelques  uns  virent,  dans  le  choix  du  gouver- 
•eur,  une  bienveillance  évidente.   Mais,  d'un  caractère  haut 
4  dédaigneux  ,  qui  ajoutait  encore  à  sa  stature  semi-hercu- 
iéenne,  le  Yassor  de  Latouche  ne  tarda  pas  à  indisposer  cette 
tiasse  de  corsaires,  de  négociants  et  de  colons,  petits  habitants 
tnr  lesquels  on  avait  le  plus  à  compter  dans  ces  moments  de 
^rise. 

Les  propos,  les  laxzis,  si  communs  chez  des  gens  naturellement 

indolents,  peu  soucieux  de  l'avenir,  circulèrent,  indisposèrent  le 

«bef  suprême,  qui  usa  arbitrairement  de  ses  pouvoirs  envers  les 

yhn  matins.  Delà  Rivière,  lui-même,  à  l'administration  duquel 

la  Martinique  avait  été  redevable  d'un  crédit  factice,  il  est  vrai, 

mais  enfin  d'un  crédit  qui  lui  avait  permis  de  s'approvisionner, 

devint  le  sujet  des  spupçons  du  gouverneur,  qui  l'accusait  de 

prendre  part  aux  spéculations  des  corsaires. 
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Ces  poursuites  insidieuses,  la  gène  qui  se  manifesta  en  176t 
dans  les  finances,  et  à  laquelle  de  la  Rivière  obvia  néanmoins, ei 
engageant  sa  propre  signature^  avaient  un  moment  ralenti  ^'le- 
tivité  que  nos  corsaires  avaient  déployée  en  1760.  Quelques  récri- 
minations particulières  se  lirent  jour ,  croyant  se  mettre  i 
Tabri  des  poursuites  de  la  justice  «n  s'abritanl  sous  Taile  da 
gouverneur  :  des  provocations  s^ensuivirenl,  et  le  Yasser  de  La- 
touche  lui-même  comprit  «nân  qu'il  fallait  couper  court  èaa 
mal  qui  menaçait  de  s'étendre  chaque  jour.  De  Lîgnery  » 
dont  la  noble  conduite  avait  si  puissamment  coopéré  à  la  dé- 
fense du  Fort-Royal,  en  1759,  ayant  été  gravement  insulté  par 
le  commandant  en  chef  des  troupes  venues  avec  le  gouverneur, 
une  commission  fut  nommée  pour  s'instruire  des  faits,  et  ce 
commandant  ayant  éié  condamné  aux  arrêts,  les  craintes  que 
Ton  commençait  à  concevoir  sur  le  despotisme  des  officiers  su- 
périeurs, se  calmèrent. 

Ce  répit  porté  dans  le  mécontentement  qui  s'était  fait  jour^  el 
les  mesures  prises  par  le  Vassor  de  Latouche,  procuraient  ce- 
pendant un  calme  apparent,  lorsque  les  bruits  de  guerre  et  d'aï* 
taque,  semés  â  la  Martinique,  en  mars  1761,  ne  permirent  pl« 
de  douter  que,  sous  peu,  l'Anglais  allait  encore  apparaître  surcfi 
côtes,  si  souvent  témoins  de  ses  revers  (1). 

Ces  bruits  de  guerre  venaient  de  France,  ei  le  duc  de  Choi- 
seul  qui,  déjà  en  mars  1761,  cumulait,  par  intérim,  les  foa^ 
lions  de  ministre  de  la  marine,  en  les  annonçant  envoyait  quel* 
ques  secours  à  la  Martinique. 

Certes,  ces  secours  furent  accueillis  avec  empressement;  qaa- 
tre  vaisseaux  de  guerre  paraissaient,  à  cette  heure,  une  ressource 
énorme ,  et  ils  ranimèrent  le  courage  des  corsaires;  I^  Grenade, 
menacéepar  l'escadre  de  Douglas,  fut  secourue  à  temps,  et  la  leai* 
pète  ayant  dispersé  les  vaisseaux  anglais,  les  pertes  que  nos  cor* 
saires  valurent  à  leur  commerce  motivèrent  de  nouvelles  mcsa- 
res,  que  nous  relaterons  sous  peu. 

(1)  Cartons  Martinique,  1761,  dossier  le  Mercier  de  la  RiuèrcclU 
Yasser  de  Latouche,  Arclii>es  de  la  marine. 
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Cependant,  remis  descelle  alerte,  qui  un  moment  avait  (cnti 
9otis  les  armes  toutes  les  milices  de  nos  ties,  le  Yassor  de  La- 
touche  comprit  qu'avec  Tappui  d^homme»  pareils;  la  Martinique 
ferait  imprenable.  De  Rochemore,  ingénieur  en  chef  dès  Antil- 
les du  Vent,  appelé  par  le  gouverneur  à  donner  son  avis  sur  la 
défense  passible  du  pays,  Tavail  lui-môme  déclaré  inexpugnable. 
Quelque»  redoutes  établies  aux  abords  du  morne  Tartanson, 
faisaient  de  ce  poste  un^  des  points  le»  plus  importants  de  Ffle; 
mais  était-il  probable  qu'après  Tépreuve  de  1759,  les  Anglars 
opéraient  de  nouveau  leur  attaque  de  ce  côté  ?  Plus  Torts  encore 
aujourd'hui,  que  la  Guadeloupe  avait  attiré  vers  elle  des  trou- 
fws  de  Londres,  qu'à  la  Barbade  se  faisaient  des  rassemblements 
deiniliccs,  on  avait  parlé  de  débarquements  simultanés,  au  nord^ 
au  sud  et  è  Test  de  la  Martinique  (t). 

J^  ministère  peu  rassuré  sur  ces  projets^  qui  avaient  transpiré 
jus(ju'à  Lui,  en  pfévenail  le  Yassor  de  Latouclie»  et  le  Vassor  de 
iaiouche,  de  Rochemore,  évoquant  le  courage  des  colons,  les  dé- 
fectuosités du  terrain,  Ténorme  quantité  de  serpents  qui  cou- 
vraient le  sol  de  le  Martinique,  et  surtout  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises,  répondaient  de  sa  conservation  :  et  pourtant,  la 
Martinique,  vierge  jusque-là,  devait  se  voir  polluée  par  ces  en* 
Demis,  si  souvent  chassés  de  ses  flancs,  de  ses  flancs  fertib*s,  ou 
des  Français  exilés  avaient  planté  le  drapeau  de  la  France, 
5t  l'avaient  maintenu  envers^  et  contre  tous,  depuis  1635  ! 

L'histoire  a  sesmoments^ de  deuil;  Thtstoire,  livre  profond, 
ians  lequel  viennent  se  résumer  les  joies,  les  turpitudes,  la  gloire, 
les  souvenirs  douloureux  du  passé,  Thisloire,  vastes  archives  oé 
revenir  se  découvre  dans-  un  miroir  dont  le  reflet  n'est  que  trof> 
véridique,  Thistoire  voudrait  parfois  se  taire  sur  des  incident»  pé- 
■ibles^.  mais  l'histoire  est  là  pour  blanchir  ceux  qui  souvent 
accusent,  et  pour  accuser  ceux  qui  se  sont  blanchis  et  ont  usurpé 
des  renoms  fabuleux,  ou  des  palmes  mensongères. 

De  Beauharnais,  auquel  le  ministre  avait  transmis  Tordre  de 

.1)  Cartons  Martinique,  1701,  Archives  de  la  marine. 
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poursuivre  les  officiers  supérieurs  de  la  Guadeloupe,  avait  seti 

les  informaiions  faites  contre  eux.  Les  accusations  fournies  à  le 

charge  les  avaient  accablés.  Nadau,  delaPotherie,  deBaulés,  O 

nette  et  Bruny,  dégradés,  convaincus  de  trahison  et  de  Iftchc 

devaient  être  envoyés  en  France,  où  ils  seraient  détenus  dans  i 

prisons  d'Etat.  De  la  Polherie  s'était  échappé  de  sa  prison,  et  | 

son  séjour  chez  les  Anglais  il  prêtait  aux  propos  qui  cin 

latent  sur  son  compte.  Nadau ,  qui  avait  demandé  au  n 

veau  gouverneur-général  de  marcher  contre  Fennemiy  au 

qu'il  vtnt  attaquer  la  Martinique,  avait  reçu  l'ordre  de  gar 

les  arrêts,  et  s'était  retiré,  avec  sa  femme,  sur  l'habitation  é 

veuve  Bagour,  située  dans  les  hauteurs  du  Gros-Morne  (1). 

Bompar^  d'abord  livré  à  une  commission,  s'était  défendu. 

pièces  à  sa  charge,  celles  à  sa  décharge,  laissaient  du  louche  d 

les  opérations  de  son  escadre,  mais  elles  inculpaient  de  Be 

harnais,  qu'une  disgrâce,  disait-on,  attendait  à  la  cour 

Ces  rigueurs  faisaient  compter,  en  France,  sur  une  enU 

plus  conforme  au  devoir,  de  la  part  des  chefs  de  la  ti 

tinique.  Les  créoles  eux-mêmes,  plus  rassurés  sur  le  courage 

semblaient  devoir  déployer  ceux  qui  les  commandaient,  se  fia 

sur  eux,  et  étaient  loin  de  s'attendre  aux  défections  qui  deva 

annihiler  leur  bravoure,  et  leur  faire  subir  un  joug  odieux. . 

Martinique  comme  à  la  Guadeloupe,  le  mal  vint  des  chefs 

la  Martinique  comme  à  la  Guadeloupe,  il  nous  reste  à  dire  q 

furent  les  efforts  des  colons.  Ces  efforts,  en  1762,  furent  d 

tant  plus  héroïques,  furent  d'autant  plus  sublimes,  que  l'An 

terre,  depuis  longtemps,  mûrissait  cette  conquête,  pour  laqi 

il  nous  reste  à  dire  aussi  quels  furent  ses  préparatifs  et  sei 

crifices. 

L'avènement  de  Georges  III  au  trône  d'Angleterre,  avai 
cause  d'une  réaction  parlementaire  ^  nous  savons  que  dans 

(t)  Cartons  Guadeloupe,  1760,  Archives  de  la  marine.  Cartons 
tinique,  politique,  1762. 

(2)  Dossier  de  Borapar,  personnel  et  Archives  de  la  inarincr 
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gouvernement  conslilulioonel  le  roi  règne,  les  chambres  gouver- 
neol.  Georges  III,  d* un  caraclëre  conciliant  et  pacifique,  désirait 
Japiix^  lord  Bule,  son  favori,  avait  remplacé  Pitt,  mais  ce  mi- 
nislre,  imposé  par  la  volonté  nationale,  avait  donné  une  direc- 
tion telle  aux  affaires,  qu'on  se  vit  obligé  de  suivre  son  plan.  En 
1762,  00  entrait  dans  la  septième  année  d'une  guerre  qui  avait 
considérablement  pesé  sur  les  finances  de  FAngleterre  ^  un  parti 
voulait,  pour  cette  raison,  la  paix,  mais  Pitt,  avant  sa  retraite 
[15  octobre  1761),  ayant  déroulé  aux  yeux  des  communes  et  d» 
parlement,  les  avantages  que. vaudraient  à  la  nation  les  succès 
qo'il  prévoyait,  de  nouveaux  fonds  avaient  été  mis  à  sa  disr- 
IMsiiion,  dés  les  premiers  mois  de  1761 . 

Ces  fonds,  disposés  pour  une  expédition  contre  la  Martinique, 
avaient  servi  à  Tarmement  d'une  nouvelle  escadre  aux  ordres 
deRodney,  ainsi  qu'à  rembarquement  de  nombreuses  troupes^ 
mais,  en  1762,  la  déclaration  de  guerre  du  monarque  espagnol 
ivait  suspendu  les  négociations  entamées  par  le  comte  de  Fuen- 
tes,et  l'Angleterre,  malgré  ce  nouvel  embarras,  malgré  sa  dette, 
|ui,  eo  treize  mois,  avait  augmenté  de  quinze  millions  sterlings, 
it  se  trouvait,  le  19  mars  1762,  portée  au  chiffre  énorme  de  cent 
reize  millions  cent  quatre  mille  huit  cent  trente-six  livres  ster- 
ings,  dut  aux  sentiments  patriotiques  de  la  nation  entière,  une 
Muvelle  eseadre,  destinée  à  porter  la  guerre  dans  les  colonies 
»pagQoles(l). 

Cependant,  une  chose  grave  pour  l'Angleterre,  inquiétait  le 
[>euple,  les  gens  riches  et  surtout  le  commerce  :  c'était  Ténor- 
Biité  des  prix  des  denrées  exotiques  de  tout  genre.  L'Espagne  , 
depuis  un  an,  avait  intercepté  toutes  les  communications  de  l'An- 
gleterre, et  la  France,  par  ses  corsaires,  avait  ruiné  les  spécula- 
tions de  ses  négociants.  Pitt,  voulant  porter  un  remède  à  un  mal 
qui  gênait  tous  ses  nationaux  et  qui  épuisait  les  ressour- 
ces du  Trésor,  dès  la  fin  de  septembre  1761,  avait  pressé  le  dé- 


(1)  Gazettes,  1761    et  1762.    Fastes  de  la   Grande-Bretagne,  année 
1762. 
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part  de  Rodney,  qui  s'était  joint  à  Douglas.  Pitt,  en  outre 
transmis  ses  ordres  aux  gouverneurs  des  Antilles  anglaises. 

A  la  Barbade,  les  ports  avaient  été  Ternies,  el  les  prép 
s'y  poursuivaient  avec  une  activité  peu  commirae.  Les  ap 
sionnements  portés  par  la  flotte  de  Rodney  avaient  él 
tribués  sur  Tescadre  de  Douglas,  qui  lui-même  s'était  répa 
dégftts  occasionés  à  ses  vaisseaux  par  plusieurs  tempête 
troupes,  les  milices  de  la  Jamaïque  moins  nombreuses 
ne  Tavait  espéré  à  Londres,  à  cause  des  troubles  suscita 
les  insurrections  des  nègres  de  cette  colonie,  et  à  cause  ai 
la  crainte  qu'on  avait  pu  y  concevoir  des  projets  de  nos 
de  Saint-Domingue,  furent  embarquées  sur  ces  vaisseau 
troupes  et  ces  milices  réparties  par  escouades  sur  la  (loti 
glaise,  cinglèrent  vers  la  Martinique,  après  avoir  débarqué 
ques  troupes  à  la  Dominique^  qui  s'en  emparèrent facilen 

Le  Vassor  de  Lalouche,  avisé  de  l'attaque  des  Anglai 
Dominique,  ne  douta  plus  de  leurs  projets.  Renseigné  sm 
manœuvres  par  Karney  et  Grenier,  auxquels  il  avait  donn 
sion  de  stationner  à  Tattérage  des  vaisseaux,  afin  de  pr 
l'escadre  qu'il  attendait  de  France  ,  de  la  présence  de  nos 
mis,  et  qui,  poursuivis,  étaient  rentrés  à  la  Trinité,  il  soi 
prévenir  l'attaque  de  Sainte-Lucie.  Dans  ce  but  il  y  fit  pass 
renfort;  mais  le  7  janvier  1762,  la  flotte  anglaise  ayant  par 
les  côtes  du  Marin,  et  l'alarme  ayant  été  tirée  à  la  Martiniq 
n'y  avait  plus  à  douter  que  TÂnglais  ne  vint,  de  nouveai 
tenter  la  conquête. 


CHAPITRE  XV 


6BS  DES  A?(0I.AI8  A  L  ÉGARD  DE  LA  CUADBLOOPB.  —  tRCODKt 
lÉS  DE  FBANCE  A  LE  VASSOR  DR  LA  TOUCHE.  —  ALABIIB  Tl- 
LA  HARTlIflQUE.  —  LES  ANGLAIS  ATTAQUENT  LE  HABIN  ET 
IT  REPOUSSES.  —  ILS  ATTAQUENT  LES  ANSES-d'aBLETS,  LA 
kVlRB;  LEUR  DESCENTE  AU  FONDS  LAHAYE  ;  COMBATS:  RETBAITE 
.ONS.  —  CAPITULATION  DU  LAMRNTIN  ET  DU  FORT-BOYAL.  — 
SOB   DE    LA   TOUCHE    A    SAINT-PIERRE. 

Ite  anglaise  aux  ordres  de  Rodney  et  de  Douglas,  n*a¥ail 
iché  à  la  Guadeloupe,  où  nous  avons  dit  que  s*élaîenl 
s  quelques  préparatifs  de  la  part  de  FAngleterre.  On 
comme  de  Juste,  supposer  que  les  troupes  envoyées  do 
à  la  Guadeloupe  serviraient  à  la  conquête  de  la  Mar- 
enquête  résolue  par  TAngleterre,  conquête  pour  la- 
es  navires  renfermaient  dix-huit  mille  hommes  de 
sous  les  ordres  du  général  Monkton,  frère  du  génè- 
i6me  nom,  tué  au  Canada  \  mais  un  autre  motif  com- 
h  TAngleterre  le  subterfuge  dont  elle  s'était  servi  pour 
(dormir  les  Français  des  Antilles. 
ideloupe,  passée  au  pouvoir  de  l'Anglais,  était  devenue 
I  ses  soins  les  plus  minutieux.  La  fertilité  de  cette  tie  Ta- 
né;  son  terroir  facile  à  exploiter,  ses  habitants  si  in- 
,  si  actifs  au  travail,  lui  avaient  fait  concevoir  les  plus 
espérances  pour  Tavenir.  Dès  lors ,  le  commerce  an- 
ouragé,  et  par  les  relations  qu'on  lui  faisait  passer 
de  cette  colonie,  sur  ses  ressources,  et  par  les  primes 
ait  gratifié,  Tavait  pourvue  de  nègres,  avait  ouvert  des 
IX  colons,  ne  supposant  pas  qu'un  jour  cette  tIe  pût  re- 
rançaise. 

ir  du  commerce  anglais  se  fondait  sur  la  nationalité 
e  de  l'Angleterre,  qui  sait  trop  bien  apprécier  les  cho- 
avantage  f>our  les  laisser  échapper  ^  mais  le  gouverne- 
5lais,  malgré  l'aptitude  des  colons  de  la  Guadeloupe  au 
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travail,  malgré  leur  abondance^  largement  cl  à  grands  Trais eolrlÉ 
tenue,  connaissait  assez  le  caractère  français,  pour  se  lûaiÉ 
prendre  à  cette  tranquillité  apparente. 

Dès  lors,  sans  Taire  sonner  trop  haut  ses  projets  contre  M 

Martinique  y  sans  vouloir  laisser  supposer  aux  eoloi»  et  m 

Guadeloupe  qu'on  redoutait  leurs  desseins  cachés,  qo'on  poÉ 

vait  leur  en  prêter  pour  l'insurrection,  TAnglelerre,  en  enYOjNl 

des  troupes  à  la  Guadeloupe,  avait  eu  pour  but  principal  delq 

nir  nos  colons  en  respect,  but  qu'elle  avait,  du  reste,  parfaitenNri 

atteint.  .  J 

Plusieurs  causes,  aussi  bien  en  1762  qu'aujourd'hui,  devaM 

et  doivent  encore  Taire  craindre  aux  Anglais  le  voisniage  M 

Français  aux  Antilles.  .^^ 

La  colonisation  des  Antilles,  opérée  ainsi  que  nous  Favontd! 

s'était  faite  sur  le  même  modèle,  à  peu  près,  par  tous  les  |K|| 

pies  de  l'Europe.  Les  compagnies  de  commerce,  Tesclavâ 

les  engagements,  les  milices,  des  pouvoirs  plus  ou  moins  j 

lus,  remis  aux  mains  des  gouverneurs  envoyés  des  métr 

telles  avaient  été  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  Ici | 

Ions  avaient  échafaudé  leurs  fortunes,  avaient  b&li  leur  ave 

Mais,  dans  les  colonies  anglaises,  des  dissensions  de  castes  i 

tre  blancs,  provenant  de  la  nationalité  irlandaise  ou  éco 

des  dissentiments  religieux,  provenant  de  toutes  les  sectes,  | 

ou  moins  hétérodoxes,  enfantées   du  protestantisme,  avais 

plusieurs  fois,  fomente  des  troubles,  des  haines,  qui  nous  avi 

aidé  à  la  conquête.  ,  | 

En  1762,  aussi  bien  qu'en   1847,  la  Martinique,  la  Guaih) 

loupe  et  Saint-Domingue  (la  dernière  en   1762  seulement)  jq| 

fraient  aux  Anglais  une  compacité  redoutable,  dans  laquelle  | 

trouvaient:  unité  de  nationalité,  unité  de  sentiments,  unilé  4 

religion.  i 

Malgré  ces  trois  élémenls  de  force,  la  Guadeloupe  avait  suc 

combé,  et  la  Martinique  allait  succomber;  malgré  le  coura| 

des  Français  des  Antilles,  les  Antilles  françaises  devaient  subi 

le  joug  de  rAnglelerre,  parce  que   lAngletcrrc  s'était  porlj 
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illes,  tandis  que  la  France  s'épuisait  en  Prusse  et  en  Ai- 
dant, le  roi  et  les  hornmes  qui  le  gouvernaient,  et  peut- 
«nme  qui  dirigeait  ce  vil  troupeau  de  courtisans,  avaient 
slque  chose  d*humiliant  se  poser  sur  leur  Tront,  depuis 
de  la  Guadeloupe,  et  surtout  depuis  les  nouveaux  pré- 
faits  par  FAngletcrre. 

ctivité  inusitée,  comme  nous  Tavons  dit,  s'était  fait  rc- 
dans  nos  ports;  mais  nos  désastres  avaienldécouragèBer- 
i  enfin,  pour  dernière  ressource,  à  laquelle  se  rattachera 
istre  de  la  marine  incapable,  avait  déclaré  la  France 
e  continentale,  et  semblait  ne  plus  admettre  qu'elle  pût 
la  puissance  maritime  de  TAngleterre.  Mais,  quoique 
le  Choiseul  eût  d'emblée,  à  son  arrivée  au  ministère, 
>s  luttes  en  Allemagne,  il  avait  cherché  à  réparer  nos 
>  maritimes,  surtout  lorsque  le  ministère  de  la  marine 
évolu. 

,  ses  ministres  et  son  conseil  prévenus,  mais  trop  tard, 
tsde  r Angleterre  et  de  ses  projets  aux  Antilles,  à  deux 
différentes,  y  avaient  expédié  trois  frégates  et  quatre 
Is  de  guerre,  avec  des  troupes,  mais,  s'attendant  à  de 
!S  attaques,  et  comptant  toujours  sur  les  colons  pour  la 
le  la  Guadeloupe  ou  la  conquête  d'une  île  anglaise,  deux 
,  préparées  à  Brest  et  à  Rocheforl,  sous  les  ordres  du 
9  Blénac  et  du  comte  d'Aubigny,  avaient  été  annoncées  à 
r  de  Latouche,  le  13  octobre  1761  (1). 
;ux  escadres,  qui  devaient  se  composer  de  seize  vaisseaux 
ix  frégates,  devaient  en  outre  conduire,  pour  la  défense 
es,  plusieurs  régiments  de  troupes  réglées,  et  le  roi  qui, 
conjoncture  présente,  avait  des  craintes  fondées  sur  les 
de  nos  ennemis,  chargeait  du  commandement  général 
pes  et  des  milices  de  la  Martinique,  le  chevalier  de 

tire  do  roi  à  le  Vassor  de  Latouche,   du    13  octobre  1761,  dos- 
as!»or  de  Latoucbo,  Archives  de  la  marine. 
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Sainle-Grotx,  maréchal  de  ses  camps  et  armées  (1).  Le  eomM 
Beizunce,  ofTicier  du  même  grade,  avait  la  même  missioo  | 
Saint-Domingue,  et  ces  secour»  ainsi  annoncés^  à  nos 
des  ties,  il  leur  était  spécialement  enjoint  de  s*entendre  | 
les  employer  à  repousser  les  Anglais,  et  pour  combiner 
opérations,  en  cas  d'attaque  de  leur  part  conire  une  colooii 
glaise  (2). 

Les  colons  ne  se  fiaient  nullement  aux  promesses  de  i 
si  souvent  faites  par  la  France,  si  souvent  illusoire»,  et  | 
le  cœur  paternel  du  monarque,  les  soins  de  ses  ministre»,  i 
avaient  pas  oubliés;  en  France,  on   pensait  aux  coloniesj^ 
voulait  les  protéger;   mais   comme  si    la    fatalité  8*att« 
à  tout  ce  qui  émanait  d'un  gouvernement  abâtardi,  en  If 
comme  en  1759,  les  secours-  destinés  pour  no&  îles  y  arrivi 
trop  tard. 

C'était  donc  le  7  janvier  176-2  que  Talarme  avait  été  ( 
la  Martinique  par  les  batteries  du  Marin. 

Le  Yassor  de  la  Lalouclie ,  dès  longtemps  averti  du 
des  Anglais,  avait  pris  quelques  mesures  urgentes^  dan»  eei 
ment  décisif.  Des  ordres  transmis  aux  officiers  des  troupes,  i 
commandants  des  milices  et  aux  différents  chef»  des 
ries  élevées  sur  les  côtes  de  la  Martinique,  avaient  app 
chacun  ce  qu'il  aurait  à  faire  dès  que  se  ferait  entendre  le  ( 
d'alarme. 

Ces  préeaulions,  indispensables  pour  éviter  la  confusion,  < 
naienl  Tespoir  d'une  entente  parfaite,  en  cas  que  Tennemi  | 
maiSy  dans  ce  cas,  les  habitations  délaissées  provoquaient  de| 
vcs  inquiétudes.  Les  ateliers,  enclins  aune  indiscipline  fuii 
avaient  donné  quelques  craintes,  et,  pour  prévenir  le  dé 
que  l'absence  des  maîtres  pourrait  entraîner,  il  avait  été 
titué,  dans  chaque  quartier   de  l'tle,  deux  économes 


(t)  Le  lucmc  qui  s'était  couvert  de  gloire  à  la  prise  do  Belle- Isle. 
(2)  Lettre  du  ministre  à  le  Yasser  de  Latouche,  du    13  octobre  ITIl^ 
do»sier  le  Vastor  de  Latouche,  Archives  de  la  marine.  ** 
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ree  mission  spéciale  de  Taire  exécuter  les  ordres  lais- 
commandeurs  par  les  propriétaires  devenus  soldais {i). 
isposilions  également  prises  pour  mettre  à  Tabri  du  Tcii 
9rs  publics,  avaient  rassuré  le  commerce  et  les  habitants  ; 
-es  affidés  avaient  été  chargés  du  transport  des  dépêches, 
iroclamations  avaient  réveillé  Tardeur  de  chacun.  Mais 
e  les  bruits  conTus  d'une  prochaine  attaque  s'étaient 
en  certitude,  alors  surtout  que  Texpédition  des  Anglais 
a  Dominique  devenait  Tavanl-coureur  du  siège  de  la 
|ue,  les  corsaires,  les  matelots  en  station,  Tormés  en  coni- 
de  Flibustiers,  reçurent  pour  les  commander  des  oITi- 
la  marine  et  des  capitaines  corsaires,  disposés  à  vendre 
int  leur  vie.  Au  premier  rang  de  ces  braves,  se  trouvaient 
^rsay,  de  ChÂteaugué  et  Karney,  auxquels  le  fort  Saint- 
ivail  été  assigné  pour  résidence.  Le  Mouillage,  pro- 
r  Gripon,  Bayeux,  lestage,  Saînl-Aroman,  Valable, 
rsan  et  Tenguy,  devait  voir  ses  batteries  servies  par  les 
ue  ces  intrépides  corsaires  devaient  diriger  dans  la  dé- 
nos  côles.  La  citadelle  du  Fort-Royal,  occupée  par  d<  s 
de  la  marine,  sous  les  ordres  de  Lignery,  fui  renforcée 
compagnies  de  corsaires,  aux  ordres  de  Gachey,  de  Kou- 
Lebergue,  qui  formaient  un  bataillon,  dont  le  chef  était 
le  Mares  (2). 

-écautions  ainsi  prises  à  Tavance,  la  Martinique  se  trou- 
c  en  état  de  défense,  ses  corsaires  et  ceux  de  la  Guade- 
ui  s'étaient  ralliés  sous  le  drapeau  delà  France,  Tayant 
sonnée  ;  mais  les  Anglais,  ayant  à  venger  plusieurs 
ayant,  en  outre,  à  réprimer  la  hardiesse  de  ces  mê- 
saires,  qu'ils  voulaient  enchaîner,  avaient,  de  leur  côté. 

Ire  général  des  mesures  prises,  en  1761,   par  le  Vassor  de  La- 

artODs  Martinique,  1762,  Archives  de  la  marine. 

Dsigne  pour  la  formation  des  corps  dos  Flibustiers,  du  6  déeem- 

«carions  Martinique,  Archives  de  la  marine.  Voir  les  Annales, 

»ir  une  plus  ample  connaissance  des  mesures  prises  alors  par  le 

^ur-général. 
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pris  dételles  mesures,  que,  s'ils s'allendaient  à  onedéfemeèii 
gique,  nous  avions,  de  notre  côté,  à  nous  attendre  à  oneattif 
des  plus  vigoureuses.  ! 

Attardés  quelques  jours  par  les  opérations  de  la  DomiDifl 
opérations,  après  tout,  qui  s'étaient  bornées  à  faire  deseori 
quelques  troupes,  à  désarmer  quelques  Français  dans  rim|M 
sance  de  se  dérendre,  les  Anglais  pouvaient  prendre  deuirot 
pour  se  rendre  à  la  Martinique,  lia  première,  par  le  nord, 
conduirait  à  Saint-Pierre  ;  la  seconde,  parle  sud,  les  mènertil 
Fort-Royal.  Saint-Pierre  était  le  centre  du  commerce;  mûi, 
pouvant  espérer  de  surprendre  cette  ville,  à  supposer  qu'ilii 
rendissent  maîtres  après  de  longs  combats,  ils  comprireot< 
le  Fort^Royal,  où  nous  pouvions  nous  renfermer,  serait  d^ 
tant  plus  difficile  à  réduire,  que  là  se  trouvait  le  centre  do  | 
vernement.  Le  premier  coup  à  porter  était  donc  contre  • 
place,  qui,  une  fois  entre  leurs  mains,  les  laissait  maîtres d 
mer,  et  maîtres,  probablement,  de  Tlle  entière. 

Cette  réflexion  décida  quelques  irrésolutions;  maiscomn 
flotte  anglaise,  composée  de  vingt-neur  vaisseaux  de  guerre 
douze  frégates,  de  huit  galioles  à  bombes,  et  suivie  de  C6Bt> 
quante  bâtiments  de  transport,  ne  pouvait  passer  inaperçue  p 
aborder  au  Fort-Royal^  les  officiers  anglais,  dans  un  conseil 
guerre,  arrêtèrent  qu'ils  attaqueraient  d'abord  le  Marin  où  sa 
tentée  une  descente  (1). 

(1)  Gazettes,  1762. 

Noos  donnons  ici  les  noms  des  vaisseaux  de  cette  flotte,.  «Sa 
arrêter  le  nombre,  sur  lequel  les  historiens  ne  se  sont  pas  eatendo». 

Le  Marlborough,  de  90  canons.  L'Oxford,  id. 

Le  Foudroyant,  de  ."^8  canons.  Le  Tanguard,  id. 

L'Edgard.de  74  canons.  Le  Devonshire,  de  68  canons. 

Le  Dublin,  id.  L'Intrépide,  id, 

I^e  Dragon,  id.  iJAlcide,  id. 

Le  Téméraire,  id.  Le  Modeste,  de  6i  canons. 

Le  Temple,  id.  Le  Nottingham,  id. 

Le  CuUoden,  id.  La  Défiance,  do  60  canons. 

Le  Steiling-Castle,  de 70  canons.  Le  Norwich,  de  50  canons. 
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i^tillè,  aussi  bien  en  1762  qu'en  1759,  commandait,  dans 
r,  ses  milices  si  braves  et  les  quelques  troupes  réglées 
$sor  de  Latouche  leur  avait  adjointes.  Sous  les  ordres 
tenant  de  roi,  se  trouvaient  d'intrépides  officiers  :  Ri- 
le  Bcaufond,  Descoudrelles,  Bardoulet,  Hubert,  Do- 
e,  Martin,  Fantin  Desodoarts,  les  uns,  conseillers  nu 
uverain,  et  tous,  capitaines  de  troupes  ou  des  mi- 
lud ,  s'étaient  ralliés ,  et  à  leur  bravoure  avait  été 
garde  du  Marin,  des  Salines  et  de  Sainte-Anne, 
nvier  1762,  de  FoUeville,  avisé  de  Tapparition  des 
ivait,  avant  tout,  expédié  un  exprès  à  le  Vassor  de 

et  le  canon  d'alarme  lire,  il  se  porta  à  la  batterie 
e. 
5  vent  favorable,  en  peu  de  temps,  la  flotte  entière  se 

la  vue  du  bourg  du  Marin;  mais  le  vaisseau  le  Bai- 
commandé  par  le  capitaine  Swanthon,  ayant  bordé  la 

d,  id.  Le  Richemont,  id, 

yn,  id,  LEcho,  id, 

(nd,  id.  Le  Nithingale^  de  24  canons. 

iable,  id.  Le  Staford,  id, 

idouardt  de  41  canons.  Le  Port-Mahon,  id, 
I,  id,  Xa  BonctiGt  de  8  canons. 

i,  JyAntigoa^  id, 

[,  de  40  canons.  La  Barbade,  id, 

36  canons.  La  Grenade ^  id, 

i,  La  Rose,  de  20  canons. 

id.  Le  Sardocienj  id, 

de  32  canons.  L* Amazone,  id, 

\  de  22  canons.  Le  Levant,  id, 

,  de  12  canons.  Le  Fowai,  id, 

')upe,  id.  Le  Basilic,  de  6  canons, 

B,  id, 

escadres  de  Douglas  et  de  Rodney,  formant  la  flotte  qui  at- 
s  la  Martinique,  avaient  deux  mille  quarante  canons,  et  leurs 
le  montaient  à  ({uinze  mille  hommes,  sans  compter  les  troupes 
sment,  que  la  gazette  de  laquelle  nous  extrayons  ce  document, 
-neuf  mille  hommes. 

(Voir  la  Gazette  de  Londres,  du  23  mars  I7fi2.) 
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(erre  de  trop  près,  échoua  sur  les  Cailles  de  la  pointe  des  S 

Ce  conlreleinps  semblait  ôlre,  pour  nos  colons,  un 
heureux, elii  relardacneffetlesopérationsdela  flotte; néai 
les  vaisseaux  anglais,  sélant  enibossés  entre  les  poinli 
kerque  et  la  fiorgnesse ,  eurent^  en  peu  de  temps,  i 
batteries  à  barbettes  qui  les  protégeaient. 

Nos  milices,  obligées  alors  de  se  replier  sur  le  bourg, 
rent  les  retranchements  qui  défendaient  le  rivage  sur  U 
s'attendait  d'autant  plus  à  voir  descendre  l'Anglais,  que 
loupes,  mises  à  la  mer,  faisaient  supposer  une  attaque.  M) 
colons  s'étaient  apprêtés  au  combat,  si  chacun  s'était  en 
en  présence  du  danger,  on  fut  pleinement  rassuré  :  les  op 
de  la  flotte  anglaise  s'étaient  bornées,  pour  ce  jour,  à  s 
matériel  et  la  cargaison  du  Raisonnable,  auquel  le  feu  fi 
8  Janvier,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  l'Angl; 
été  signalé  à  la  Martinique. 

Cependant  l'alarme,  transmise  de  quartier  en  quarti< 
donné  le  temps  à  quelques  miliciens  des  quartiers  voisî 
courir  au  secours  de  leurs  frères,  et  les  Anglais,  de  le 
rassurés  sur  la  crainte  qu'ils  avaient  des  boulets  des  deu 
ries  principales  du  Marin^  avaient,  le  9,  débarqué  quat 
hommes  aux  Salines  et  à  Sainte-Anne.  La  flotte,  toujo 
bossée  dans  la  passe,  faisait  craindre  un  second  débarq 
De  Folleville,  quoiqu'il  se  reposât  sur  ses  ofllciers,  sur 
sures  prudentes,  sur  l'énergie  qui  triplait  ses  forces, 
sait  de  ses  soldats  autant  de  héros,  laissa  des  ordres  au  K 
il  se  transporta  là  où  le  danger  rappelait. 

Attaqués  par  nos  colons,  au  nombre  de  quatre  cents 
glais  se  rembarquèrent,  ayant  semé  deux  cent  cinquan 
sur  les  terrains  qu'ils  avaient  parcourus.  Le  10,  une  i 
attaque,  faite  dans  la  baie  du  Marin,  eut  pour  les  Ai 
même  résultat.  Cette  fois,  seulement,  ils  n'avaient  osé  to 
sol  si  bien  gardé;  les  batteries,  dressées  à  la  hûle  dan 
de  la  baie,  et  servies  par  quelques  corsaires,  suffirent  p< 
gner  leurs  chaloupes. 


Celte  tentative  avait  rappelé  de  Folievilie  de  Sainte  Anne  cl 
I  lOD  arrivée  au  Marin,  il  n'avait  eu  qu'à  féliciter  les  braves 
fÉnquels  ce  bourg  avait  dû  sa  conservation.  Mais  bientôt  après 
llfeatréede  la  rivière  Pilote,  à  Tarïse  du  Figuier,  où  deux  nou- 
jpelles  descentes  venaient  d'être  tentées  par  les  Anglais,  sur  ces 
Mdeax  nouveaux  points,  comnne  à  Sainte-Anne,  comme  aux  Sali- 
te,  comme  au  Marin,  le  courage  suppléa  au  nombre  ^  les  co- 
Imis,  un  contre  dix,  Torcërenl  l'Anglais  à  la  retraite. 
La  partie  était  définitivement  engagée,  et  les  succès  de  nos  co-* 
pour  cette  fois,  semblaient  animer  les  Anglais.  Sous  jeu  se 
saienl  d'autres  scènes,  qui  inquiétèrent  de  Folievilie.  Le  10, 
Jb  qu'il  se  multipliait,  tandis  que  Dorien,  Maday,  Bence,  se 
uvraient  de  gloire,  tandis  que  l'Anglais,  décidé  à  revenir  à  la 
arge,  détachait  une  frégate  pour  forcer  la  batterie  Bruére,  que 
frégate  échouait  après  avoir  bombardé  cette  batterie  et  après 
ivoir  fait  sauter  le  coffre  à  poudre,  qu'on  y  avait  cru  en  sûrelé  ; 
iifidis  encore  que  nos  corsaires,  à  l'abordage,  accostaient  lescha- 
bapes  anglaises,  qu'une  horrible  mêlée  s'engageait  dans  la  mer, 
for  le  rivage,  mêlée  dans  laquelle  l'avantage  nous  resta,  trente  voi- 
es, détachées  de  la  flotte  anglaise,  cinglaient  vers  le  Fort-Royal. 
De  Folievilie,  prévenu  de  celte  diversion,  crut  à  une  attaque 
îontre  Sainte-Anne.  Ayant  à  faire  face  partout,  ayant  à  repous- 
fccr  un  délachement  anglais,  qui,  par  l'anse  du  Figuier,  cher- 
Bbiii  à  pénétrer  dans  la  campagne,  il  encouragea  ses  soldats, 
Iransmît  ses  ordres  à  tous  les  postes,  suivit  un  moment  la  direc- 
tion des  vaisseaux  détachés  de  la  flolle  anglaise,  et  passa  la 
nuit  du  10  au  11  à  la  pointe  des  Salines,  s'attendant  à  de  nou- 
velles épreuves.  Mais  les  entreprises  des  Anglais  s'élant,  le  11, 
le  12  et  le  13  janvier  1762,  bornées,  au  Marin,  à  quelques  es- 
carmouches, qui  leur  coulèrent  un  bâtiment  échoué,  plusieurs 
pentaioes  d'hommes  tués  ou  blesses,  ils  levèrent  l'ancre  le  14,  et 
le  transportèrent  sur  un  autre  terrain,  où  se  passaient  également 
les  scènes  que  nous  allons  raconter  (1). 

(1)  Extraits  tirés  d'un  manuscrit  du  temps,  déposé  par   nous  aux  Ar- 
•bivcs  de  la  marine. 

Uisr.  GÉN.   DES  ANT.    V.  16 
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Celles,  le  courage  dos  colons  no  faisait  poinlprévoir  les  désfl^ 
qui,  sous  peu,  les  allendaient,  et  cependant^  quoique  Rayo^ 
consors  les  aient  accusés,  dans  celte  circonstance»  d'avoir  pH^ 
résolution  de  capituler,  a  parce  que,  présument-ih,  la  pro^ 
rite  de  la  Guadeloupe,  sous  la  domination  anglaise,  les  ^^ 
influencés,  »  leur  première  défense  rK>us  rappelle,  ces  comb 
héroïques,  ces  exploits  mémorables  de  leurs  ancêtres.  Les tM 
procédés  des  Anglais,  du  reste,  n'avaient  point  été  de  natur 
les  rassurer  sur  le  sort  qu'ils  leur  destinaient  en  cas  de  conqui 
car,  au  Marin,  coname  à  la  Guadeloupe,  ils  avaient  préh 
par  rincendie.  Karney  avait  été  une  des  victimes  de  ces  enne 
implacables;  son  habitation,  livrée  aux  flammes,  avait 
ravagée,  et  bien  des  petits  habitants  s'étaient  vus  ruinés  i 
dant  ces  journées  ,  où  chacun  avait  payé  son  tribut  â 
France. 

Be  FoUevilie,  à  l'apparition  des  Anglais,  avait  d'abord  pc 
que  leur  présence  au  Marin  n'était  qu'un  piège,  afin  d'y  i 
rer  les  colons;  le  Vassor  de  Latouche  lui-mCrae  avait  eu  e 
pensée;  mais  lorsque  les  trois  premières  journées  se  fui 
écoulées,  sans  qu'au  Fort-Royal  on  eût  signalé  les  Angl 
lorsque  surtout  de  Folleville  eut  prévenu  le  gouverneur  qui 
descente  des  Anglais  à  la  rivière  Pilote  tendait  àcouperlesci 
munications  entre  le  Marin  et  le  Fort  Royal,  et  semblait  ii 
quer  le  projet  de  pénétrer  parla  vers  celle, capitale,  quelq 
secours,  promplement  ordonnés  par  le  Vassor  de  Latoujche,| 
tirent  le  9  janvier. 

Le  10,  il  n  y  avait  plus  à  douter  du  but  de  l'attaque  faite 
Marin  :  c'était  une  diversion,  et  une  diversion  d'autant  pli 
craindre,  que  le  Vassor  de  Latouche  avait  à  faire  face  à  i 
nouvelle  attaque  dirigée  contre  les  Anses-d'Arlets,  où  s 
taient  embossés  les  trente  vaisseaux  détachés  de  la  flotte  i 
glaise  (1). 


(!)  Lettre  de  le  Vassorde  Lalouclic  au  Diinistre,    cartons  Marlini<i 
Archives  delà  marine. 


—  243  — 

l'A  position  parut  critique  à  le  Vassor  de  Lalouche,  et,  sans 
s'arrêter  à  mûrir  ce  qui  pouvait  se  passer  au  Marin,  il  rappela 
iocootinent  le  secours  qui,  depuis  la  veille,  s'y  acheminait  par 
te  hauteurs  du  Lameniin. 

Mais  si  TAnglais,  repoussé  si  vigoureusement  au  Marin,  n'a- 
fait  procédé  qu'avec  crainte  dans  ce  quartier  ,  aux  Anses-* 
d'Arlels,  ses  vaisseaux,  après  avoir  rasé  les  batteries  de  la 
eôle  et  protégé  la  descente  d'un  corps  de  deux  mille  hom- 
mes, s'étaient  approchés  de  terre,  et  avaient  aidé  à  mettre  en 
déroute  les  cent  hommes  auxquels  était  confiée  la  garde  de  ce 


Le  détachement  anglais^  sachant  sa  retraite  assurée  sur  ce 
[mint,  ne  rencontrant  pas  aux  Anses-d'Arlels  la  même  opposi- 
ion  qu'au  Marin,  franchit  les  bois  et  les  montagnes  qui  séparent 
es  Aoscs-d'Arlets  des  Trois-Ilets,  bois  et  montagnes  réputés 
naccessibics,  et  se  posta  sur  le  morne  Charlepied,  dominant  II- 
3t-aux-Ramiers. 

Ce' succès  et  cette  hardiesse,  succès  auquel  les  Anglais  n'é- 
lîent  pas  habitués,  hardiesse  qu'ils  n'avaient  pas  encore  em- 
loyée,  demandaient  de  la  résolution  de  la  part  de  nos  chefs.  Le 
''assof  de  Latouche,  se  croyant  obligé  de  rester  au  Fort-Royal, 
t  n'ayant  que  quelques  chaloupes  de  corsaires  à  sa  disposition, 
it,  dans  la  nuit,  passer  quatre  cents  hommes  aux  Trois-Ilels.  De 
.oupe,  mal  renseigné  sur  la  position  occupée  par  les  Anglais, 
ivait  le  commandement  de  ce  faible  détachement*,  néanmoins,  se 
iant  en  la  valeur  de  ses  troupes,  à  la  tête  desquelles  marchaient 
;ent  Flibustiers,  et  ne  voulant  pas,  du  reste,  laisser  aux  ennemis 
e  temps  de  se  fortifier,  il  les  surprend  dans  la  nuit  et  culbute  les 
premiers  qui  se  présentent  pour  s'opposer  à  son  passage;  mais 
bientôt  il  se  voit  obligé  de  battre  en  retraite,  après  avoir  perdu 
huit  hommes. 

Ce  coup  de  main,  qui  avait  valu  une  perte  de  cinquante  hom- 
mes aux  Anglais,  était  de  nature  à  les  faire  réfléchir;  aussi, 
ayant  appris  qu'un  renfort  s'avançait  pour  les  combattre,  se  re- 
plièrent-ils par  le  môme  chemin  qu'ils  avaient  pris  pour  atteindre 
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le  morne  Charlepied,  et  ne  se  crareni-ils  on  sôrclé  que  quand  ils 
se  virent  campés  sous  les  batteries  de  leur  ilolle. 

Le  courage  n'avait  point  manque  aux  colons-,  Tardeur  aveela- 
quelle  ils  s'étaient  précipités,  dans  la  nuit,  sur  des  troupes  re- 
tranchées, pouvait  même  être  qualifiée  de  témérité  coupable; 
mais  conçoit  on  quelle  eût  été  la  fâcheuse  situation  des  An- 
glais, si  cette  attaque,  dirigée  seulement  à  l'arrivée  des  neuf 
cents  hommes  que  de  Lancize  était  chargé  d€  conduire  contre 
eux,  les  eût  placés  entre  d.eux  feux  ?  Conçoit-on  queUe  fuirineL 
périençe  des  chefs,  quelles  furent,  disons-le,  leurs  fausses  mesu- 
res? et  conçoit-on  enfin  combien  ces  fausses  mesures  servirent i 
encourager  les  Anglais  dans  une  entreprise  que  les  échecs  du 
Marin  leur  a^ait  fait  regarder  comme  mal  engagée? 

Chacun  comprit  pourtant  que  c'était  le  4nomen\  de  redoubler 
de  zèle;  mais  les  Anglais*  étaient  inattaquables  dans  le  poste 
qu'ils  occupaient.  De  Loupe,  resté  aux  Anses-d'Arlets  avec  ses 
quatre  cents  hommes,  se  vit  réduit  à  réprimer  le  pillage  de  quel- 
ques bandes  dêtachct'S  par  Monkton,  pour  porter  la  terreur 
sur  les  habitations.  Aux  Anglais  s'étaient  joints  des  malfaiteurs, 
toujours  prôts  à  profiter  du  désordre  :  un  Espagnol,  réfugié  de- 
puis quatre  ans  à  la  Martinique,  fut  pris  avec  quelques  pillards 
et  fut  pendu.  Quelques  déserteurs  anglais  apprirent  à  nos  co- 
lons, étonnés  de  l'inaction  des  Anglais,  que  leurs  nationaux  at- 
tendaient un  renfort,  sans  lequel  ils  hésitaient  à  rien  en(rc<> 
prendre. 

Telle  était  la  situation  des  Anglais,  le  14  janvier  1762,  à  la 
Martinique,  lorsque  la  partie  de  la  flotte  aux  ordres  de  Rodncy, 
après  avoir  levé  l'ancre  du  Marin,  rejoignit  celle  qui  occupait 
les  Anses-d'Arlels. 

Le  Yassor  de  Latouche,  sachant  les  forces  anglaises  réunies, 
se  sentit  moins  préoccupé,  et  il  songeait  à  prendre  quelques  me* 
sures  décisives,  lorsqu'un  exprès,  venu  du  vent  de  Ifle,  lui  si- 
gnala dix-sept  voiles  apparues  le  14,  dés  la  pointe  du  jour. 

La  joie  éclata  parmi  les  colons  à  cette  nouvelle  inattendue;  is 
France  entière  se  dessina  sous  leurs  yeux  ;  cW  dix-sept  voiles, 
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symbole  de  la  protection  d'une  mère  puissante,  furent  un  pny 
lagede  victoire;  des  cris  se  ûrenl  entendre;  on  se  promit  une 
moisson  de  lauriers;  mais,  hélas!  vaine  espérance,  trompeuses 
illusions  l  le  soir,  on  apprit,  par  un  déserteur,  que  les  Anglais  , 
ihAttres  du  Canada,  après  la  reddition  de  Montréal  et  Tembar- 
qoementde  nos  troupes,  joignaient  aux  dix  huit  mille  hommes 
qu'ils  avaient  destinés  à  la  conquête  de  la  Martinique,  quinze 
cents  volontaires  des  Treize-Plantations- et  plusieurs  régiments 
de  travailleurs  nègres  restés  à  la  Barbade,  faute  de  vaisseaux 
pour  les  transporter. 

C'était  le  coup  de  massue  qui  terrasse  ;  c'était  Téclair  auquel 
succède  fa  tempête,  et  les  colons,  déjà  découragés,  ne  pouvant 
plus  s'approvisionner,  voyant  leurs  côtes  surveillées,  leurs  habi- 
tations pillées,  se  demandèrent  si  les  secours  promis  n'étaient  point 
un  appât  trompeur,  que  leurs  chefs  leur  lançaient  pour  soutenir 
leur  courage  abattu. 

Mais  si  ces  réflexions  naissaient  dans  le  cœur  des  colons;  sr 
les  regards  qu'ils  portaient  vers  la  France  étaient  ceux  de  l'en- 
fant qui  accuse  sa  mère,  bien  des  motifs  leur  faisaient  un  devoir 
de  tenir  ferme  en  face  de  l'ennemi. 

Le  Vassor  de  Latouche  comprit,  à  cette  heure,  que  des  ré- 
compenses pouvaient  produire  un  bon  effet.  Usant  de  ses  poii' 
loirs  discrétionnaires,  plusieurs  braves  furent  faits  chevaliers  de 
Saint-Louis;  et,  profitant  de  l'ardeur  que  chacun  semblait  de^ 
voir  porter  au  combat,  pour  mériter  celte  flatteuse  distinction, 
il  s'apprêtait  à  conduire  contre  les  Anglais  deux  mille  vofontai- 
rcs  et  douze  cents  hommes  de  troupes,  afin  de  les  chasser  du 
poste  des  Anses-d'Arlets,  où  ils  semblaient  élever  des  batteries 
et  construire  des  redoutes,  lorsque,  le  16  janvier,  la  flotte  entière, 
après  avoir  embarqué  toutes  ses  troupes,  fut  signalée  à  l'entrée 
«ie la  baie  du  Fort-Royal. 

Le  cas  devenait  grave,  et  d'autant  plus  grave,  que  l'Anglais 
n'avait  rien  à  redouter  :  pas  un  navire  ne  pouvait  lui  disputer  ce 
|wssag«.  Libre  de  ses  manœuvres,  fort  de  sa  supériorité,  à  quoi 
w résoudrait- il?  Allaqucrail-il,   d'emblée,  le  Fort-Royal .^  em- 
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hosscrait-il  ses  vaisseaux  sous  le  Forl-Louis?  mitrailleraiUil  la 
\iile?  ferail-il  sa  descente  sous  nos  caoons,  protégé  par  des  mil* 
liers  de  bouches  à  Teu,  ou,  s'embossant  sous  nos  redoutes  de  la 
Case-Navire  et  de  la  Case-Pilote,  opérerait-il  sa  marche  vers  le 
Fort- Royal,  après  avoir  débusqué  nos  troupes  et  nos  colons  des 
postes  qu'ils  occupaient? 

Toutes  ces  questions  se  posaient  simultanément,  et,  pour  les 
résoudre,  sur  quoi  comptaient  les  ofliciers  supérieurs  de  la  Mar- 
tinique? Sur  le  courage  des  colons. 

Cependant,  quelques  vaisseaux  de  Tavant-garde,  après  quel- 
ques bordées,  s'étaient  avancés  à  porlée  de  canon  de  la  citadelle, 
mais  des  bombes,  lancées  par  de  Lignery,  les  firent  arriver. 
La  flotte  entière,  défilant  alors  vers  la  Case-lNavire,  sembla  cher- 
cher les  points  àatlaquer;  et,  à  neuf  heures  du  malin,  après  une 
réunion  des  officiers  anglais,  que  les  colons  virent  se  transpor- 
tant, dans  leurs  canots,  à  bord  de  Tamiral,  trois  vaisseaux  s'em- 
bossèrent  à  la  Pointe-des-Négres ,  trois  devant  la  batterie  Ville- 
neuve, trois  devant  la  gorge  de  la  rivière  Sainte-Catherine,  sii 
en  face  de  la  batterie  delà  Case-Navire,  et  plusieurs  grosses  fré- 
gates vis-à-vis  le  bourg  de  la  Case-Pilote.  Les  galiolesà  bombes, 
garnissant  les  intervalles  laissés  entre  les  escadrilles  ainsi  em- 
bossées,  s'apprêtaient  à  les  soutenir. 

Une  demi-heure  après  celte  manœuvre,  commença  le  feu, 
qui,  sans  discontinuer,  se  prolongea  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
et  ne  fut  interrompu  que  par  la  nuit.  Douze  mille  bombes  ou 
boulets,  lancés  par  les  vaisseaux  anglais,  avaient  rasé  laballerie 
de  la  Case-Navire,  celle  de  la  Pointe-des-Négres  et  celle  de  la  re- 
doute Villeneuve.  Les  bourgs  de  la  Case-Pilolo  et  de  la  Case-Na- 
vire n'offraient  plus  que  des  ruines.  Lacoste  fils,  de  Traversay, 
Châteaugué,  Leblanc,  emporté  par  un  boulet,  les  Flibustiers  el 
les  milices,  après  avoir  perdu  trente-cinq  hommes  dans  ces 
combats,  avaient  montré  une  résolutioîi  telle,  que  l'Anglais  n'a- 
vait faitaucune  tentative  de  descente. 

On  s'apprêtait  à  de  nouveaux  combats,  on  s'attendait  à  uno 
nouvelle  attaque  [)(>ur  le  lendemain.  LeVassor  de  Lalouclic,  li»* 


—  247   - 

nême,  se  transportant  sur  les  lieux,  faisait,  malgré  robscuritî% 
nirveiller  les  Anglais  sur  tout  le  rivage,  lorsque,  lé  17  nu  matin, 
on  apprit  encore  qu'une  descente,  opérée  au  Fonds-la-Haye,  pen^ 
daat  la  nuit,  laissait  les  Anglais  maîtres  de  s'avancer  vers  la 
Case-Pilote. 

Dans  ce  monoent  critique,  Tindécision  devint  le  partage  du 
ciieret  des^  ofirciers  qui  Tcntouraient.  Protégés,  cependant^  par 
fcs  mornes  et  les  bois  qui  séparaient  les  Anglais  des  postes  oc- 
cupés par  les  colons,  ils  n'eurent  à  répondre,  le  17,  qu'aux  bou^ 
(etsde  la  flotte  anglaise.  Mais^  craignant  de  se  voir  déborder  sur 
Plusieurs  points  à  la  fois,  et  ne  comprenant  pas  tout  l'avantage 
u'il  aurait  à  concentrer  ses  forces,  le  Vassor  de  Latouche.  cé- 
ant  à  de  funestes  conseils ,  éparpilla  ses  troupes,  dissémina  ses 
lilices,  et  voulut  conserver  partout  les  positions  qu'il  croyait  ur- 
entes  à  la  défense  du  Fort-Royal. 

Sa  préoccupation  s'était  également  portée  sur  la  Case-Pilote, 
à  nous  savons  l'Anglais  débarqué,  néanmoins  il  comprit  qu'en- 
oyer  à  sa  rencontre  serait  imprudent.  Sans  cesse  menacé  d'une 
louvelle  descente,  ceserait,  en  dégarnissant  les  postes  de  la  Case- 
*(avire,  exposer  ses  troupes  aux  feux  croisés  des  Anglais;  il  se 
;onlenta  seulement  de  céder  au  désir  de  quelques  braves,  qui  de- 
mandaient à  marcher  contre  eux. 

A  la  tête  de  ces  intrépides  colons  se  plaça  le  Pelletier  de  Suri- 
rey  \  mais,  malgré  leur  courage,  malgré  leur  témérité,  ils  ne  pu- 
rent empêcher  les  Anglais  de  tracer  des  routes  et  de  se  fortifier 
sur  les  hauteurs  de  l'habitation  Daguin. 

De  retour  de  celte  escarmouche,  de  Surirey,  ayant  expliqué  à 
le  Vassor  de  Latouche  la  position  que  les  Anglais  occupaient  à  la 
Case-Pilote,  de  Lancize,  à  la  tête  de  ses  neuf  cents  hommes,  fut 
(envoyé  au  poste  Larcher,  avec  quelques  pièces  de  campagne. 

Dès  lors,  nos  colons  se  trouvant  en  face  des  Anglais,  des  com- 
bats journaliers  eurent  lieu;  des  sorties,  habilement  conduites, 
ébranlèrent  souvent  les  Anglais  ;  mais,  recevant  sans  cesse  des 
renforls  de  leur  flotte,  étant  maîtres  des  communications  par 
'fttT,  cl  nos  colons,  se  voyant  obligés  de  leur  tenir  tèle  sur  tant 
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hosscrait-il  ses  vaisseaux  sous  le  Fort-Louis?  milraillerail-il 
\ille?  ferait-iJ  sa  desceote  sous  nos  canons,  protégé  par  des  n 
liers  de  bouches  à  feu,  ou,  s'embossant  sous  nos  redoutes  de 
Case-Navire  et  de  la  Case-Pilote,  opérerail-il  sa  marche  vers 
Fort- Royal,  après  avoir  débusqué  nos  troupes  et  nos  colons  ( 
postes  qu'ils  occupaient? 

Toutes  ces  questions  se  posaient  simultanément,  et,  pour 
résoudre,  sur  quoi  comptaient  les  ofliciers  supérieurs  de  la  Mi 
tinique?  Sur  le  courage  des  colons. 

Cependant,  quelques  vaisseaux  de  Tavant-garde,  après  qu< 
ques  bordées^  s'étaient  avancés  à  portée  de  canon  de  la  citadel 
mais  des  bombes,  lancées  par  de  Lignery,  les  firent  arriv< 
La  flotte  entière,  défilant  alors  vers  la  Case-lNavire,  sembla  cb( 
cher  les  points  àattaquer;  et,  à  neuf  heures  du  matin,  après  u 
réunion  des  officiers  anglais,  que  les  colons  virent  se  transp< 
tant,  dans  leurs  canots,  à  bord  de  Tamiral,  trois  vaisseaux  s'ei 
bossèrent  à  la  Pointe-des-Négres ,  trois  devant  la  batterie  Vil 
neuve,  trois  devant  la  gorge  de  la  rivière  Sainte-Catherine,  i 
en  face  de  la  batterie  de  la  Case-Navire,  et  plusieurs  grosses  fi 
gales  vis-à-vis  le  bourg  de  la  Case-Pilole.  Les  galiolesà  bomb( 
garnissant  les  intervalles  laissés  entre  les  escadrilles  ainsi  ei 
bossées,  s'apprêtaient  à  les  soutenir. 

Une  demi-heure  après  celte  manœuvre,  commença  le  fe 
qui,  sans  discontinuer,  se  prolongea  jusqu'à  six  heures  du  soi 
et  ne  fut  interrompu  que  par  la  nuit.  Douze  mille  bombes  ( 
boulets,  lancés  par  les  vaisseaux  anglais,  avaient  rasé  la  baller 
de  la  Case-Navire,  celle  de  la  Poinle-des-Négres  et  celle  de  la  r 
doute  Villeneuve.  Les  bourgs  de  la  Case-Pilote  et  de  la  Case-N 
vire  n'offraient  plus  que  des  ruines.  Lacoste  fils,  de  Traversa; 
Châleaugué,  Leblanc,  emporté  par  un  boulet,  les  Flibustiers 
les  milices,  après  avoir  perdu  trente-cinq  hommes  dans  ci 
combats,  avaient  montré  une  résolution  telle,  que  l'Anglais  n' 
vail  failaucune  tentative  de  descente. 

On  s'apprêtait  à  de  nouveaux  combats,  on  s'attendait  à  ui 
nouvelle  attaque  [)our  le  lendemain.  LeVassor  de  Lalouchc,  h 
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lême,  se  transportant  sur  les  lieux,  faisait,  malgré  Tobscuriti^ 
uffeiller  les  Anglais  sur  loul  le  rivage,  lorsque,  lé  17  nu  matin, 
^  apprit  encore  qu'une  descente,  opérée  au  Fonds-la-Haye,  pen^ 
lant  la  nuit,  laissait  les  Anglais  maîtres  de  s'avancer  vers  la 
ilase-Pilote. 

Dans  ce  moment  critique,  Tindécision  devint  le  partage  du 
'lier  et  de»  officiers  qui  Tenlouraient.  Protégés,  cependant^  par 
s  mornes  et  les  bois  qui  séparaient  les  Anglais  des  postes  oc- 
upés  par  les  colons,  ils  n'eurent  à  répondre,  le  17,  qu'aux  bou^ 
Isde  la  flotte  anglaise.  Mais^  craignant  de  se  voir  déborder  sur 
'usieurs  points  à  la  fois,  et  ne  comprenant  pas  tout  l'avantage 
rîl  aurait  à  concentrer  ses  forces,  le  Vassor  de  Latouche,  ce- 
int à  de  funestes  conseils ,  éparpilla  ses  troupes,  dissémina  ses 
ilices,  et  voulut  conserver  partout  les  positions  qu'il  croyait  ur- 
întes  à  la  défense  du  Fort-RoyaL 

Sa  préoccupation  s'était  également  portée  sur  la  Case-Pilote, 
ù  nous  savons  l'Anglais  débarqué,  néanmoins  il  comprit  qu'en- 
oyer  à  sa  rencontre  serait  imprudent.  Sans  cesse  menacé  d'une 
ouvelle  descente,  ceserail,  en  dégarnissant  les  postes  de  laCasc- 
^avire,  exposer  ses  troupes  aux  feux  croisés  des  Anglais;  il  se 
ontenta  seulement  de  céder  au  désir  de  quelques  braves,  qui  de- 
nandaient  à  marcher  contre  eux. 

A  la  tête  de  ces  intrépides  colons  se  plaça  le  Pelletier  de  Suri- 
rey  \  mais,  malgré  leur  courage,  malgré  leur  témérité,  ils  ne  pu- 
nnt  empêcher  les  Anglais  de  tracer  des  routes  et  de  se  fortifier 
sur  les  hauteurs  de  Thabitalion  Daguin. 

De  retour  de  cette  escarmouche,  de  Surirey,  ayant  expliqué  à 
le  Vassor  de  Latouche  la  position  que  les  Anglais  occupaient  à  la 
^^Pilote,  de  Lancize,  à  la  tête  de  ses  neuf  cents  hommes,  fut 
e&Yoyé  au  poste  Larcher,  avec  quelques  pièces  de  campagne. 

Dès  lors,  nos  colons  se  trouvant  en  face  des  Anglais,  des  com- 
hils journaliers  eurent  lieu;  des  sorties,  habilement  conduites, 
H)ranlèrent  souvent  les  Anglais;  mais,  recevant  sans  cesse  des 
fenforlsde  leur  flotte,  étant  maîtres  des  communications  par 
"w;r,  cl  nos  colons,  se  voyant  obligés  de  leur  tenir  tête  sur  tant 
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de  points  à  la  fois,  ils  se  replièrent,  le  23,  vers  le  morne  TartaiH 
son.  Là  s'établirent  quelques  nouvelles  redoutes  ;  nnaîs,  aUaquéf 
par  des  troupes  nouvellement  débarquées  à  la  Case-Navire,  fou- 
droyés par  une  artillerie  nombreuse,  malgré  le  courage  du  bsH 
ron  Uuart.  des  deux  frères  de  Cours,  de  Thomasseao:  malgré 
rexemple  de  le  Vassor  de  Latouche,  qui,  plusieurs  fois,  avtit 
chargé  les  Anglais  à  la  tète  de  nos  bataillons,  le  23  janvier  ai 
soir,  nos  colons  furent  chassés  du  morne  Tartanson,  et,  le24,  da 
morne  Patate. 

Plusieurs  postes  importants,  occupés  encore  par  eux,  (MO*, 
vaient  opposer  une  longue  résistance  aux  Anglais.  Le  Yasser  de; 
Ijatoucho,  pour  les  rfenforccT,  crut  sa  présence  utile  au  Lamen- 
lin,  où  stationnaient  quelques  milices  qu'il  voulait  conduire  au 
combat,  et  il  confia  la  garde  du  poste  Garnier  à  de  Lancize,  qoi 
en  avait  répondu,  ou  qui  avait  juré  de  s'y  faire  enterrer. 

Maîtres  des  hauteurs  du  Fort-Royal,  maîtres  du  morne  Gar- 
nier, qui  domine  le  Tartanson,  où  se  trouvaient  campés  les  An- 
glais, nos  colons  avaient  encore  Tespoir  d'empêcher  Fenneinide 
pénétrer  dans  la  campagne,  mais  de  Lancize,  soit  par  înca|Mh' 
cité,  soit  par  lâcheté,  ayant,  le  26  janvier,  déclaré  qu'il  deire- 
nait  impossible  de  se  maintenir  au  Garnier,  sans  courir  le 
risque  de  se  faire  passer  au  fil  de  Tépée,  congédia  les  mi- 
lices, et  se  replia  vers  le  Lamentin,  le  27,  après  une  faible  ré- 
sistance (l). 

La  nouvelle  de  Tcvacuation  du  Garnier  porta  la  terreur  daiM 
rûme  des  habitants,  et  le  Vassor  de  Latouche  lui-même  com- 
prit combien  ce  revers  était  de  nature  à  nuire  à  la  défense  du 
pays;  d'un  autre  côté,  également,  il  comprit  combien  ce  suceè» 
devait  entier  l'orgueil  des  Anglais. 

Cependant,  rien  n'était  encore  perdu;  la  citadelle  du  Fort- 
Royal,  vigoureusement  attaquée,  répondailaux  boulets  ennemis, 
et  souvent  les  forçait  à  se  taire  *,  les  hauteurs  du  Lanientin  et  di» 
(iros-Morne,  gardées  par  nos  milices  et  par  quelques  troupes  ré- 

(t)  Voir,  aux  Annales,  ce  »fue  dit  noire  grantl-père,  sur  PabaBdooëi» 
moi'itc  Garnier. 
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glées,  laissaient  libres  les  communications  avec  le  poi  t  de  la 
Trinité,  par  lequel  devaient  arriver  les  secours  qu'on  attendait 
de  France. 

Les  Anglais,  il  est  vrai,  divisés  par  escouades,  cherchaient  à 
pénétrer  vers  les  postes  occupés  par  les  colons  ;  mais  en  se  re- 
pliant de  morne  en  morne,  en  les  attaquant  dans  les  passages 
des  ravins,  en  suivant  la  tactique  indiquée  par  les  chefs  eux-mé- 
tnes,  et  en  formant  un  camp  général  à  la  Jambelte,  on  pouvait 
espérer  tenir  plus  de  temps  qu'il  n'en  Tallait  pour  décourager  un 
mnemi  qui  avait  de  puissantes  raisons  pour  redouter  le  prolon- 
gement de  son  séjour  sur  une  terre  qu'il  avait  si  souvent  arrosée 
le  son  sang. 

Mais  déjà  se  répandaient  parmi  les  habitants,  des  bruits  sourds, 
|ui  tendaient  à  accuser  leurs  chefs  (1)  ;  de  Lancizc,  si  sûr  de  lui- 


(t)  Voici  UD  fait  qoi  ne  permettra  pas  de  douter  de  co  que  nous  avan- 
roQS  ici.  Nous  Textrayous  du  livre  déjà  indiqué,  ayant  pour  titre  : 
Lettre  d'un  habitant  de   la  Martinique   à    un  habitant  de  la  Guadc- 

'  «  Vous  ne  pouvez  pas  vous  imaginer  jusqu'où  l'on  avait  porté  l'oubli 
Se  toutes  les  règles  de  la  guerre,  et  même  des  premiers  éléments  qu'il 
n'est  pas  permis  d'ignorer.  Voilà  un  trait  de  l'attention  de  nos  cheff;. 
Après  la  déroute  du  morne  Tartanson,  on  ne  pensa  point  à  demander  de 
Irève  pour  retirer  les  blessés  et  enterrer  les  morts;  après  celle  du 
■lome  Garnier,  le  général  fut  averti  de  réparer,  cette  fois,  une  omission 
iH criante;  un  officier  l'en  détourna.  Un  ingénieur  anglais  fut  pris,  dans 
ce  même  temps,  par  nos  troupes.  Cet  odîcier  avait  dans  sa  poche  un 
fcillst  de  M.  de  Barncuville,  capitaine  des  grenadiers  royaux  et  cheva- 
ner  de  Saint-Louis,  lequel,  étant  blessé  à  la  jambe,  priait  le  général  an- 
l^^s  de  renvoyer  retirer  du  champ  de  bataille.  L'ingénieur,  en  se  char- 
^WftnA  de  ce  billet,  s'était  bien  promis  de  le  faire  passer  à  son  général, 
ton  renvoya  prisonnier  au  Robert,  et  l'on  ne  fît  aucune  démarche 
>  do  général  anglais  pour  M.  Barncuville,  ni  pour  tous  les  autres 
t  pouvaient  se  trouver  dans  le  même  cas.  Aussi,  »  ajoute  l'auteur,  en 
I  «  c'est  ce  qui  faisait  dire  au  général  Moukton,  dans  la  lettre  qu  il 
Britii, le  9  février,  au  comte  d'Égremont,  en  parlant  de  M.  de  Lafou- 
s*. ÎÎ0U8  n'avons  eu  aucune  correspondance  ensemble;  il  ne  s'est  pas 
i»"!»* informé  de  ses  morts,  blessés  et  prisonniers.  » 

{Gazette  d\imsterdam,  30  mars  1762.) 
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même,  avait  été  cassé  de  ses  Tonctions,  et  remplacé  par  le  baroo 
de  Huart.  Cette  justice  avait  été  généralement  approuvée,  mais  k 
Vassor  de  Lalouche,  qui,  après  un  conseil  de  guerre,  avait  élt 
d'avis  de  réunir  dans  le  poste  de  la  Jambetle,  toutes  les  milicei 
de  rtle,  afin  de  pouvoir  plus  sûrement  surveiller  Tennemi,  etqoi 
avait  expédié  des  ordres  à  Sainl-Pierre,  et  confié  la  conduite  (kii  - 
milices  de  cette  partie  de  Ttle  à  son  Trère,  ayant  contremaniè 
ces  ordres,  les  habitants^  découragés,  parlèrent  de  capituli-i 
lion.  ! 

Des  ouvertures  faites  à  l'Anglais  par  les  habitants,  avaient  él^^ 
repoussées.  Ces  démarches,  que  la  résolution  des  chefs  aurait  dl^ 
facilement  pouvoir  éloufTer,  n'étaient  que  le  résultat  de  quelqiMI^ 
mécontents  (1).  De  Rochemore,  accusé  par  eux  de  n'avoir  prii 
aucune  des  mesures  utiles  à  la  défense  des  postes  du  Lamenlio,) 
les  troupes  anglaises,  répandues  dans  la  campagne,  continué»! 
rent  leur  pillage,  et,  plus  que  cela,  r<ibandon  du  posledeM 
Jambetle,  par  le  Yassor  de  Lalouche,  le  28  janvier,  qui,  souslt! 
prétexte  qu'on  avait  formé  un  complot  pour  le  livrer  aux  Aa*i 
glais,  s'était  replié  vers  le  Gros-Morne,  ébranlèrent  les  plus  iojj 
trépides. 

On  se  concerta,  on  accusa,  avec  justes  raisons,  l'incapacité  du 
l'ingénieur  en  chef,  on  attaqua  les  mesures  de  défense  prises  pa^ 
le  gouverneur,  cl,  dans  une  réunion  générale  des  milices  duLaji 
mentin,  il  fui  résolu  qu'après  un  dernier  elTorl,  on  capitulerait 
si  la  chance  n'amenait  point  un  succès  sur  lequel  on  ne  pouval 
guère  compter,  en  présence  de  ce  qui  se  passait. 

Ce  dut  être,  pour  les  colons  réunis  à  la  Jambetle,  un  momerij 
solennel.  Les  Anglais,  témoins  de  lirrésolution  de  la  défeBll|[ 
s'avançaient  vers  ce  poste,  où  campaient  cent  vingt  homuim 
quelques  nègres  et  quelques  mulûlrcs^  mais,  aussi  sublimes  qoM 
les  Sparliales  des  Thermopyles,  ces  derniers  défenseurs  du  p9jm 

(1)  Voir,  aux  Annales,  la  relation  de  ce  siège,  qui,  à  peu  de  cfc<i>; 
près,  s'accorde  avec  ce  que  uons  en  disons.  Voir  les  tentatives  failt**  1^ 
les  Anglais,  pour  décider  ks  habitants  à  se  retirer  chez  eux.  Voir  l^^ 
réponse. 
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(entalivcs  auprès  cK^s  Anglais,  lentatives  repoussées, 
i&te  qu'ils  oe  pouvaient  trailcr  qu'avec  un  chef,  après 
;,  qui  leur  coulèrent  seize  hommes ,  furent  respectés 
emîs,  qui  ne  voyant  en  eux  que  des  pères  de  famille, 
rent  chez  eux  et  leur  laissèrent  leurs  armes,  se  con- 
îur  parole. 

de  capitulation?  pouvait-on  accuser  ceux  qui,  seuls, 
ilsous  le  pavillon  de  la  France,  pour  le  couvrir  de 
,  de  s'être  rendus  aux  Anglais,  quand  leur  chef  les 
t,  passant  au  Gros-Morne,  de  là,  se  rendant  à  Saint- 
îit,  par  cette  défection,  les  colons  disséminés,  à  su- 
vainqueur  ? 

•  de  Latouche,  en  se  repliant  sur  Saint-Pierre,  avait- 
»rendre,  avec  les  troupes  venues  à  sa  suite  et  les  mi- 
rd  de  Ttle,  tous  les  avantages  perdus?  Espérait-il 
ressources  plus  grandes  dans  celte  ville,  où,  déjà,  le 
alarmé  des  résultats  obtenus  par  les  Anglais,  et  sa- 
s'avançaient  parles  hauteurs  du  Carbet,  songeait  à  se 
)ri  du  pillage? 

me  avant  de  relaler  ce  qui  se  passa  à  Saint-Pierre, 
i  voir  ce  qui  se  passait  au  Fort-Royal,  où  nous  savons 
renfermé  dans  le  fort  Louis,  nous  laisserons  cette 
le  livrée  à  la  lerreur  que  devaient  lui  inspirer  les 
le  nos  chefs,  l'abandon  de  la  France  et  les  succès  de 

y,  dès  le  9  janvier  1762,  alors  que  les  Anglais  étaient 
au  Marin,  s  était  renfermé  dans  la  citadelle  du  fort 
X  cent  soixante  seize  hommes  de  troupes  réglées, 
uelques  Suisses  el  trois  cenls  Flibustiers  ou  miliciens, 
.toute  la  garnison.  Soixante-dix  nègres,  destinés  aux 
îiège,  devenaient  un  renfort  précieux.  Des  canons 
d'abondantes  provisions  et  munitions,  et  plus  que 
icore,  le  courage  et  la  réputation  du  brave  de  Li- 
iraient  chacun  sur  le  sort  du  Fort-Royal, 
(ail  inabordable  du  côté  de  la  mer,  grâce  aux  bom- 
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bes  lancées  du  fort.  Les  dégâts  qiTe  la  flotte  anglaise  y  atait 
casionés  avaient  eu  de  faibles  résultats  sur  resprit  des  bi 
tants,  Jusqu'au  moment  où  les  Anglais,  maîtres  du  Tartans 
usèrent  de  leur  position  pour  foudroyer  la  ville  et  le  fort. 

Des  sorties  opérées  par  de  Capony  etTraversay,  avaient,  p 
fois,  retardé  la  marche  de  Tcnnemi,  et  parfois  aussi  avarent  m 
la  retraite  des  nôtres,  mais  lorsque  les  Anglais,  campés  sur  lemo 
Garnior,  y  eurent  dressé  des  batteries  qui  prenaient  la  citadi 
en  brèche,  qui,  de  revers,  mitraillaient  la  ville, etqui  ne  perif 
taientplus  la  moindre  démarche  masquée  de  la  part  de  Ligne 
sa  position  et  celle  du  Fort-Royal  devinrent  vraiment  er 
ques. 

Cependant,  les  ordres  transmis  à  de  Lignery  par  le  Vassoir 
Latouche,  avaient  été,  jusque-là,  de  nature  à  le  rassurer;! 
chant  le  gouverneur-général  au  Lamentin,  quartier  avec  leq 
il  lui  était  facile  de  communiquer  par  la  mer,  de  Lignery  %*\ 
prêta  à  de  nouvelles  attaques.  Les  afTûfs  des  canons  furent  ir 
tés,  les  mortiers  furent  disposés,  mais  chaque  jour,  de  nouvel 
renforts  envoyés  par  lui  à  le  Vassor  do  retouche,  qui  les  lui 
mandait,  diminuaient  le  nombre  de  ses  braves. 

Ce  qui  Tinquiétait,  surtout ,  c'était  le  peu  de  soin  qu'on  a 
porté  à  parer  le  fort  Louis  des  attaques  de  terre,  car  parfaitenr 
en  étnl  de  repousser  les  vaisseaux  qui  oseraient  s'en  approcl 
les  brëchos ,  faciles  à  faire  des  points  qui  le  dominaient, 
pouvaient  ôlre  promplement  réparées,  le  nombre  de  ses  Irai 
leurs  nègres  s'élanl  réduit  à  dix. 

Néanmoins,  des  épaulements  élevés  à  la  hâte  gênaient 
batteries  anglaises  du  Tartanson  et  du  morne  Patate,  mais 
30  et  le  31  janvier  1762,  les  Anglais  ayant  démasqué  sur  lesl 
points  culminants  qu'ils  occupaient  trois  nouvelles  batti 
de  trente-deux  pièces  de  canon  et  de  plusieurs  mortiers,  les 
g(\ts  qu'ils  occasionèrent  au  fort,  aux  casernes  et  à  la  ville, 
renl  tels,  dans  ces  deux  journées,  que  la  confusion  rcmf 
Tordre  admirable  que  de  Lignery  avait  su,  jusque-là,  consc 
parmi  ses  troupes  et  ses  milices. 
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Les  batteries  du  fort  ,  que  l'un  avait  pu  réparer  à  mo- 
ire que  les  boulets  anglais  les  dégradaient^  ne  pouvaient  plus 
èlre,  faute  de  matériaux.  Les  soldats,  harassés  de  fatigues,  et 
jant  à  se  garer  nuit  et  jour  d'une  surprise  facile  à  tenter  sur  un 
dur  de  huit  à  neuf  pieds  de  haut^  sans  fossés,  palissades  ni 
bises,  se  refusaient  aux  travaux  les  plus  indispensables.  Cts 
Imx  raisons  avaient  motivé,  de  la  part  de  Lignery,  une  dépèche 
général;  mais  Fannonce  de  la  capitulation  du  Lamentin, celle 
départ  de  le  Yassor  de  Lalouche  pour  Saint-Pierre  ,  (  t 
que  cela  encore,  le  rapport  d'une  négresse,  disant  que  les 
lais  avaient  juré  d'exterminer  tous  les  Flibustiers  renfernas 
lefort,  jetèrent  la  consternation  parmi  les  plus  intrépides. 
Abandonnés  des  leurs,  ne  prévoyant  aucun  secours,  les  déser- 
te aussi  commencèrent  au  fort,  mais  de  Lignery,  décidé  à  se 
fieodre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  ranima  le  courage  des 
Nipes  par  l'arrivée  prochaine  des  secours  annoncés  de  France, 
fe  f  février,  alors  peut-être  que  les  Anglais  s'altendaionl  à 
ir  tomber  ces  murs  sous  leurs  boulets,  ou  à  recevoir  un  parle* 
îDlaire,  le  feu  recommença  plus  vif  que  jamais,  et  continua 
ate  la  journée.  Cependant,  une  tentative  faite,  dans  cette 
irnèe,  par  deux  bûlimeuts  légers,  pour  reconnaître  la  passe  du 
mentin,  et  des  bouées,  laissées  par  eux,  donnèrent  à  penser 
le  Lignery  que  les  projets  de  nos  ennemis  étaient  de  le  ccr- 
k  par  mer. 

ÏB  préoccupation  devint  encore  plus  grande,  lorsque,  le  2  fé- 

^,  une  nouvelle  batterie,  placée  sur  le  morne  la  Carrière, 

lit  en  brèche  Thôpital  et  les  casemates,  seules  retraites  qu'a- 

eot  les  blessés.  Pour  parer  à  ce  nouvel  incident,  il  fallait  for- 

des  plates-formes,  transporter  des  canons,  des  mortiers,  et 

r  assez  de  monde  pour  les  servir.   Or,  il  n'existait  plus  de 

liériaux  au  fort^  depuis  le  commencement  du  siège,  trenle-et- 

i  canons  avaient  crevé,  vingt-trois  affûts  avaient  été  brisés  par 
bouiels  ennemis,  cinquante-quatre  milliers  de  poudre  avaient 
consommés,  et  la  mort,  la  désertion  et  les  maladies  ne  lais- 
imt  plus  sur  pieds  qu'une  trentaine  de  soldats. 
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Dans  celle  posilion  atroce,  de  Lignery  pouvàil  complcr 
nombre  de  jours  qu'il  résisterait  encore,  n'ayant  plusquei 
bœuf  salé  pour  nourrir  ses  malades,  el  la  peste  menaçant  d'c 
vahir  ceux  qui  avaient  survécu. 

Un  conseil  de  guerre,  réuni  le  3  février,  décida  qu'un  par 
inenlaire  serait  envoyé  aux  Anglais.  De  Labroue,  expédié  par 
Lignery  vers  Monklon,  revint  porteur  de  paroles  bienieîHi 
tes.  Le  feu  cessa  le  4  au  matin,  et  à  cinq  heures  du  soir,  laei 
lulation  signée,  les  troupes  anglaises  prirent  possession  di 
porte  du  fort. 

Le  5  février,  à  neuf  heures  du  matin,  la  garnison  françj 
portant  ses  drapeaux,  sortit,  avec  les  honneurs  de  la  giK 
d'un  fort  sur  lequel  flottaient  les  couleurs  anglaises  (1). 

Certes,  Rodney,  Douglas,  Monkion,  les  officiers  anglais 
troupes  anglaises,  durent  entonner  dos  chants  d'allégresse;) 
très  du  Fort-Royal,  maîtres  de  rilet-à-Ramiers,  qui  avait  d 
luIé,  maîtres  du  Lamentin,  du  Gros-Morne,  ils  pouvaient  co 
ter  sur  une  conquête  pleine  el  entière  (2);  mais,  néanmc 
comme  ils  savaient  encore  Saint-Pierre  et  tout  le  nord  de 
intact;  comme  ils  savaient  également  que  des  secours  éb 
journellement  attendus  de  France,  ils  comprirent  que  leurs 
ces  dépendaient  surtout  de  la  célérité  de  leurs  opérations. 

(1)  Nous  renverrons,  pour  les  détails  de  ce  chapitre,  au  luanuscril 
cité  et  déposé  par  nous  aux  Archives  de  la  marine,  aux  gazelti 
1762,  aux  cartons  Martinique,  1762,  aux  dossiers  du  personnel* 
marine  Latouche  le  Vassor,  de  Lignery,  et  puis  enfîn  au  livre  inlî 
Lettre  d'un  habitant  de  la  Martinique  à  un  habitant  de  la  Gwid0l^ 
sur  le  siège  de  la*Mar Unique  (1762). 

[2)  Neuf  quartiers  avaient  capitule.  Voir  les  Annales. 
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ense  des  colons,  durant  ce  siège,  dont  nous  n'avons  rap- 
e  la  première  partie,  a  prêté  à  bien  des  propos,  à  bien 
iphlels,  propos  et  pamphlets  qu'il  serait  beaucoup 
;  de  détailler  dans  une  Histoire,  d'ailleurs,  qui  n'admet 
pareilles  autorités.  Cependant,  on  concevra,  jusqu'à  un 
oint,  l'importance  qu'on  doit  y  attacher,  quand  on  saura 
uparl  des  écrivains,  qui  ont  paraphrasé  ces  tristes  événe- 
'onl  adopté  que  les  calomnies  débitées  contre  les  co- 
le  se  sont  donné  aucune  peine  pour  rechercher  la   \é- 

;ia  vu  dans  les  colons,  des  hommesdont/e  mmc  pourrait 
é  par  les  forces  de  l'assaillant  et  par  la  perte  de  tous 
ns-,  celui-là,  plus  porté  à  l'indulgence,  n'a  considéré  les 
e  comme  gens  indolents  et  faciles  à  réduire,  insouciants 
on  qui  flotterait  sur  leivrs  forts  *,  d'autres,  enfin,  se  sont 
de  la  première  résistance  faite  à  l'Anglais,  ne  croyant  pas 
le  les  colons  en  fussent  susceptibles.  Nommer  les  auteurs 
les  diatribes,  ce  serait  leur  faire  trop  d'honneur;  aussi  ne 
ons-nous  pas  à  les  réfuter.  Mais,  comme  notre  lâche 
as  s'arrêter  à  laver  nos  compatriotes  des  outrages  faits 
ractére,  nous  poserons  sous  leurs  yeux  quelques  déduc- 
les  de  l'histoire,  lesquelles  pourront  peut-être  servir  de 
[uelques  uns. 

diesse  de  nos  corsaires  avait  réveillé,  chez  les  colons  de 
nique,  cet  élan  spontané,  si  habituel  au  créole  français  ; 
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Dijns  cette  posilion  atroce,  de  Lignery  pouvait  compter  to 
nombre  de  jours  qu'i!  résisterait  encore,  n'ayant  plusqucd" 
bœuf  salé  pour  nourrir  ses  malades,  et  la  peste  menaçant  d'eiH 
vahir  ceux  qui  avaient  survécu. 

Un  conseil  de  guerre,  réuni  le  3  février,  décida  qu'un  parle* 
inenlaire  serait  envoyé  aux  Anglais.  De  Labroue,  expédié  pardi 
Lignery  vers  Monklon,  revint  porteur  de  paroles  bienvcilla»* 
tes.  Le  feu  cessa  le  4  au  malin,  et  à  cinq  tieures  du  soir,  lacapS 
tulalion  signée,  les  troupes  anglaises  prirent  possession  de 
porte  du  fort. 

Le  5  février,  à  neuf  heures  du  malin,  la  garnison  fram 
portant  ses  drapeaux,  sortit,  avec  les  honneurs  de  la  giii 
d'un  fort  sur  lequel  flottaient  les  couleurs  anglaises  (I). 

Certes,  Rodney,  Douglas,  Monkion,  les  officiers  anglais, 
troupes  anglaises,  durent  entonner  des  chants  d'allégresse; 
1res  du  Fort-Royal,  maîtres  de  rilet-à-Ramiers,  qui  avait  tai 
tulé,  maîtres  du  Lamentin,  du  Gros-Morne ,  ils  pouvaient  comp^ 
ter  sur  une  conquête  pleine  et  entière  (2);  mais,  néanmoiM 
comme  ils  savaient  encore  Saint-Pierre  et  tout  le  nordderfl 
intact;  comme  ils  savaient  également  que  des  secours  élaiCTl 
journellement  attendus  de  France,  ils  comprirent  que  leurs  su«^ 
ces  dépendaient  surtout  de  la  célérité  de  leurs  opérations. 

(t)  Nous  renverrons,  pour  les  détails  de  ce  chapitre,  au  manuscrit  <M{ 
cité  et  déposé  par  nous  aux  Archives  de  la  marine,  aux  gazettei  4 
1762,  aux  cartons  Martinique,  1702,  aux  dossiers  du  personnel  (i0  I 
marine  Latouche  le  Vassor,  de  Lignery,  et  puis  enfin  au  livre  înlîhW 
Lettre  d'un  habitant  de  la  Martinique  à  un  habitant  de  la  GwidtUmfê 
sur  le  \iége  de  la^Martinique  (17G2). 

[2)  Neuf  quartiers  avaient  capitule.  Voir  les  Annales.  -i 
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SAINT-PIERRE  JUSQU'A  L'aRRIVÉE  DE  BLÉNAC  AUX  ANTILLES.  —  LES 
COLONIES   ANGLAISES    EN    1761. 

La  défense  des  colons,  durant  ce  siège,  dont  nous  n'avons  rap- 
rlé  que  la  première  partie,  a  prêté  à  bien  des  propos,  à  bien 
>  pamphlets,  propos  et  pamphlets  qu'il  serait  beaucoup 
p  long  de  détailler  dans  une  Histoire,  d'ailleurs,  qui  n'admet 
inlde  pareilles  autorités.  Cependant,  on  concevra,  jusqu'à  un 
tain  point,  l'importance  qu'on  doit  y  attacher,  quand  on  saura 
B  la  plupart  des  écrivains,  qui  ont  paraphrasé  ces  tristes  événe- 
nts,  n'ont  adopté  que  les  calomnies  débitées  contre  les  co- 
is ,  et  ne  se  sont  donné  aucune  peine  pour  rechercher  la  vé- 
é. 

Gelui-cia  vu  dans  les  colons,  des  hommesdont/e  cnme  pourrait 
re  pallié  par  les  forces  de  l'assaillant  et  par  la  perte  de  tous 
urs  biens-,  celui-là,  plus  porté  à  l'indulgence,  n'a  considéré  les 
)lonsque  comme  gens  indolents  et  faciles  à  réduire,  insouciants 
u pavillon  qui  flotterait  sur  leu^rs  forts;  d'autres,  enfin,  se  sont 
tonnés  de  la  première  résistance  faite  à  l'Anglais,  ne  croyant  pas 
nèmeque  les  colons  en  fussent  susceptibles.  Nommer  les  auteurs 
dépareillés  diatribes,  ce  serait  leur  faire  trop  d'honneur;  aussi  ne 
îhercherons-nous  pas  à  les  réfuter.  Mais,  comme  notre  lâche 
le  doit  pas  s'arrêter  à  laver  nos  compatriotes  des  outrages  faits 
Heur  caractère,  nous  poserons  sous  leurs  yeux  quelques  déduc- 
tions tirées  de  l'histoire,  lesquelles  pourront  peut-être  servir  de 
'eçon  à  quelques  uns. 

La  hardiesse  de  nos  corsaires  avait  réveillé,  chez  les  colons  de 
'^  Martinique,  cet  élan  spontané,  si  habituel  au  créole  français  -, 
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mais  si  brave  en  fucc  du  danger,  le  créole  français  n'a  pu  écl»|H 
por  à  celle  jaclance,  qtii  fail  un  peu  parlie  de  la  nationalité 
française. 

Après  la  prise  de  la  Guadeloupe,  les  colons  de  la  Martinique,  ' 
si  Tiers,  ajuste  titre,  de  leur  noble  conduite,  en  1759,  a?aienl, 
non  pas  trop  prôné  leur  courageuse  défense,  mais  ils  avaient  trop 
ravalé  la  conduite  de  leurs  frères  de  la  Guadeloupe.  Dès  lors,  ils 
avaient  proclamé  le  sort  qu  ils  réservaient  à  rennenii ,  si  fan- 
taisie lui  revenait  d'attaquer  de  nouveau  la  Martinique.  Déi 
lt)rs,  on  élait  en  droit  de  s'élonner,  qu'au  bout  d'un  mois  i 
peine ,  les  Anglais  se  fussent  rendus  maîtres  de  la  moitié  di 
pays. 

Ces  sottes  vanleries,  et  leur  injustice  à  Tégard  des  colons  de  la 
Guadeloupe,  ont  pu  prêter  à  des  discussions,  à  des  haines  parli-H 
culiéres,  d'où  sont  sorties  tant  de  calomnies  ;  mais,  en  analysant 
froidement  les  causes  de  pareils  désastres,  peut-être  parvieo- 
drons-nous  à  faire  comprendre  qu'aux  seuls  colons  ils  ne  doi* 
vent  pas  être  imputés. 

D'abord  et  avant  tout,  nous  pouvons  d'ors  et  déjà  apprécier 
tout  ce  que  la  position  d'une  fie  attaquée  peut  offrir  d'exception^ 
nalilés,  quand  elle  ne  se  trouve  pas  protégée  par  des  vaisseaux; 
puis  enfin  nous  comprenons  ce  qu'avaient  pu  ,  sur  le  moral  doi 
colons,  l'abandon  de  la  mère-patrie  et  les  nouvelles  des  malheurs 
récents  subis  par  les  Français  au  Canada;  malheurs  qui  avaient 
permis  aux  Anglais  de  renforcer  les  troupes  destinées  à  Taltaqui 
de  la  Martinique. 

Mais  ces  circonstances,  pourrait-on  objecter,  ne  suffisaient  i 
pas  pour  motiver  des  capitulations  partielles,  qui,  en  assujettis-  1 
sant  à  Fennemi  quelijues  quartiers  de  l'île,  plaçaient  les  chefi  I 
français  dans  une  fausse  position,  et  présentaient  aux  plys  déter*  * 
minés  à  se  défendre  un  exemple  pernicieux. 

Ici,  nous  nous  arrêterons,  et  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  ^ 
la  conduite  de  ces  chefs.   Assurément,   il  ne  peut  entrer  danf 
nos  idées,  ni  convenir  à  notre  loyauté,  d'attaquer  leur  courage. 
Le  Vassor  de  Latouchc,  surtout,  avait  donné  maintes  preuves  du 
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D,maislc  Vassor  de  Lalouche  possédait-il  toutes  les  qualités 
i constituent  un  homme  de  guerre?  En  tête  d'un  escadron, 
clat  de  sa  personne,  le  feu  de  sa  bravoure  pouvaient  in- 
îocerses  soldats^  mais  l'histoire  sans  cesse  nous  apprend 
!  c'est  dans  le  crâne  que  se  trouve  tout  le  génie  de  Thommode 
rre,  qui  ne  doit  se  servir  de  son  bras  que  dans  les  cas  déses- 
&s. 

privé  à  la  Martinique  déjà  depuis  une  année,  le  Vassor  de 
>uche  avait  eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures.  Ayant  eu 
leurs  conférences  avec  des  parlementaires  anglais,  durant  cet 
'valle,  son  assurance  dénotait  des  connaissances  guerrières, 
esquclles  les  colons  avaient  compté  au  jour  des  combats». 
-  erreur  à  ce  sujel  n'avait  pas  peu  contribué  à  les  rendre 
ants. 

^pendant,  entouré  d'un  ingénieur  en  chef  et  de  plusieurs  offi- 
;  supérieurs,  leurs  conseils  auraient  pu  le  guider^  mais  de 
lemore  et  de  Lancize,  peu  propres  à  en  donner  de  bons, 
mi  mécontenté  les  colons,  et,  dés  lors,  le  Vassor  de  Latou- 
ivait  cru  devoir  refuser  tout  concours  venant  de  ces  der- 
L  11  avait  repoussé  Tavis  que  Texpérience  avait  en- 
I  les  colons  à  lui  donner,  de  harceler  Tennemi,  de  le  sur- 
dre  à  la  descente,  et  surtout  de  ne  point  s'attacher  à  défendre 
de  postes  à  la  fois ,  avis  qui  cadrait  avec  ce  qu'il  avait 
au  ministre,  de  relatif  à  la  défense  de  la  Martinique,  se 
jfnant  de  ce  que  ses  ordres  portaient  de  garnir  tous  les  pos- 
iccessibles  de  l'fle,  en  cas  d'attaque  (1). 
ïtte  première  faute  commise  ,  les  colons  avaient  encore 
lé  le  conseil  de  concentrer  les  milices  et  les  troupes  au 
p  retranché  de  la  Jambette,  d'où  pouvant  arrêter  et  harceler 
lemi,  on  devait  compter  sur  son  découragement,  ou  du 
ns  espérer  qu'une  résistance  prolongée  donnerait  le  temps 
secours  de  France  d'arriver.  Puis  enfin,  si  des  pères  de  fa-- 
s,  naturellement  peu  portés  à  voir  leur  ruine  d'un  œil  froid. 

Dossier  le  Vassor  de  Latouchc,  Archives  de  la  marine. 

5T.    GÉH,    DES    ANT.    V.  17 


—   25U  — 

mais  si  brave  en  face  du  danger,  le  créole  français  n'a  pu  échip- 
por  à  celle  jaclance,  qtii  fail  un  peu  parlie  de  la  nalionalilè 
française. 

Après  la  prise  de  la  Guadeloupe,  les  colons  de  la  Martinique, 
si  fiers,  à  jusle  tilre,  de  leur  noble  conduite,  en  1759,  avaient, 
non  pas  trop  prôné  leur  courageuse  défense,  mais  ils  avaient  trop 
ravalé  la  conduite  de  leurs  frères  de  la  Guadeloupe.  Dès  lors,  ils 
avaient  proclamé  le  sort  qu  ils  réservaient  à  Tennenii ,  si  fan- 
taisie lui  revenait  d'attaquer  de  nouveau  la  Martinique.  Déi 
lt)rs,  on  élait  en  droit  de  s'étonner,  qu'au  bout  d'un  mois  i 
peine ,  les  Anglais  se  fussent  rendus  maîtres  de  la  moitié  do  \ 
pays. 

Ces  sottes  vanleries,  et  leur  injustice  à  Tégard  des  colons  de  II  ' 
Guadeloupe,  ont  pu  prêler  à  des  discussions,  à  des  haines  parti- 
culières, d'où  sont  sorties  lani  de  calomnies  ;  mais,  en  analysant 
froidement  les  causes  de  pareils  désastres,  peut-être  parvien- 
drons-nous à  faire  comprendre  qu'aux  seuls  colons  ils  ne  doi- 
vent pas  être  impulés. 

D'abord  et  avant  tout,  nous  pouvons  d'ors  et  déjà  apprécier 
tout  ce  que  la  posilipn  d'une  fie  attaquée  peut  offrir  d'exception- 
nalilés,  quand  elle  ne  se  trouve  pas  protégée  par  des  vaisseaux;  J 
puis  enfin  nous  comprenons  ce  qu'avaienl  pu  ,  sur  le  moral  doi 
colons,  labandon  de  la  mère-patrie  et  les  nouvelles  des  malheurs 
récents  subis  par  les  Français  au  Canada  ^  malheurs  qui  avaient 
permis  aux  Anglais  de  renforcer  les  troupes  destinées  à  Tattaquc  ^ 
de  la  Martinique. 

Mais  ces  circonstances,  pourrait-on   objecter,  ne  suffisaient 
pas  pour  moliver  dos  capilulations  partielles,  qui,  en  assujettis-  ^ 
sant  à  1  ennemi   queliiues  quartiers  de  l'île,  plaçaient  les  chefs  ^ 
français  dans  une  fausse  position,  et  présentaient  aux  plys  délcr-   ' 
minés  à  se  défendre  un  exemple  pernicieux. 

Ici,  nous  nous  arrêterons,  cl  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur 
la  conduite  de  ces  chefs.  Assurément,  il  ne  peut  entrer  dans 
nos  idées,  ni  convenir  à  noire  loyauté,  d'attaquer  leur  courage. 
Le  Vassor  de  Latoucho,  surtout,  avait  donné  maintes  preuves  du 
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•ieo,  mais  le  Vassor  de  Lalouche  possédait-il  toutes  les  qualités 
1» oonsliluenl  un  homine  de  guerre?  En  tête  d'un  escadron, 
i'éebt  de  sa  personne,  le  feu  de  sa  bravoure  pouvaient  in- 
beocer  ses  soldats;  mais  l'histoire  sans  cesse  nous  apprend 
pe  c'esidans  le  crâne  que  se  trouve  tout  le  génie  de  Thommode 
lœrre,  qui  ne  doit  se  servir  de  son  bras  que  dans  les  cas  déses- 

Arrivé  à  la  Martinique  déjà  depuis  une  année,  le  Vassor  de 
itoQche  avait  eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures.  Ayant  eu 
usieurs  conférences  avec  des  parlementaires  anglais,  durant  cet 
lervalle,  son  assurance  dénotait  des  connaissances  guerrières, 
r  lesquelles  les  colons  avaient  compté  au  jour  des  combats», 
lur  erreur  à  ce  sujel  n'avait  pas  peu  contribué  à  les  rendre 
^Oants* 

Cependant,  entouré  d'un  ingénieur  en  chef  et  de  plusieurs  offi- 
irs  supérieurs,  leurs  conseils  auraient  pu  le  guider;  mais  de 
)chemore  et  de  Lancize,  peu  propres  à  en  donner  de  bons, 
aient  mécontenté  les  colons,  et,  dés  lors,  le  Vassor  de  Latou- 
6  avait  cru  devoir  refuser  tout  concours  venant  de  ces  der- 
ers.  11  avait  repoussé  Tavis  que  Texpérience  avait  en- 
gë  les  colons  à  lui  donner,  de  harceler  Tennemi,  de  le  sur- 
endre  k  la  descente,  et  surtout  de  ne  point  s'attacher  à  défendre 
Qt  de  postes  à  la  fois ,  avis  qui  cadrait  avec  ce  qu'il  avait 
rit  au  ministre,  de  relatif  à  la  défense  de  la  Martinique,  se 
aignant  de  ce  que  ses  ordres  portaient  de  garnir  tous  les  pos- 
I  accessibles  de  l'fle,  en  cas  d'attaque  (1). 
Cette  première  faute  commise  ,  les  colons  avalent  encore 
mnë  le  conseil  de  concentrer  les  milices  et  les  troupes  au 
mp  retranché  de  la  Jambette,  d'où  pouvant  arrêter  et  harceler 
noemi,  on  devait  compter  sur  son  découragement,  ou  du 
oins  espérer  qu'une  résistance  prolongée  donnerait  le  temps 
IX  secours  de  France  d'arriver.  Puis  enfin,  si  des  pères  de  fa- 
ille, naturellement  peu  portés  à  voir  leur  ruine  d'un  œil  froid, 
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avaienlTail  le  sacrifice  de  leurs  Torlunes,  que  rincendie  al 
Iruire,  ne  pouvant  confier  la  garde  de  leurs  femmes  et  ( 
enfants  à  une  force  imposante^  ils  les  voyaient  exposés  a 
au  meurtre  et  à  toutes  les  horreurs  auxquelles  se  livra 
bandes  détachées  par  Monckton,  pour  porter  la  terrei 
désolation  dans  les  campagnes,  et  arriYer  plus  sûremeo 
capilulaiion. 

Toutes  ces  raisons  avaient  donc  jeté  Teffroi  parmi  les 
quand,  enfin,  comme  nous  TaYons  dit,  la  défection  de  le 
de  Latouche,  du  Lamentin  d'abord^  et  du  Gros-Morne  c 
força  les  colons  du  Lamentin  à  poser  les  armes. 

Cet  exemple,  que  leur  position  rendait  une  nécessité  i 
aux  colons  du  sud  de  Ftle,  ne  pouvait  plus  être  blâmai 
moment  que  rilet-à-Ramier,  la  citadelle  du  Fort-Roya 
postes  qui  la  dominaient  se  trouvaient  au  pouvoir  des  en 
et  puis  enfin,  sans  chef,  que  pouYaient  faire,  après  tout,  qi 
poignées  de  braYes,  chaque  jour  réduites  par  les  désertio 
tes  inévitables  de  pareils  désastres,  auxquels  se  mêlait  Tii 
tion  ou  r incapacité  du  cher? 

Cette-  irrésolution  allait-elle  disparaître  à  Saînt-Pierr 
Vassor  de  Latouche  s'était  fait  suivre  par  ses  troupes?  S 
vons  quelle  était  la  préoccupation  du  commerce  ;  nous  a' 
quelles  étaient  les  craintes  des  négociants;  mais,  comm* 
seuls  n'était  pas  confiée  la  défense  de  cette  ville,  il  nous 
dire  ce  qui  s'y  était  passé  depuis  l'arrivée  des  Anglais  à  k 
nique,  et  ce  qui  devait  s'y  passer  jusqu'à  la  capitulation  g 
de  l'Ile,  faite  par  le  Vassor  do  Latouche,  le  13  février  176^ 
à-dire  neuf  jours  après  celle  du  Fort-Royal. 

Assez  occupé  de  la  défense  du  Fort-Royal,  le  Vassor 
louche  avait  transmis  ses  ordres,  pour  la  défense  de  Saint 
à  Rouillé  de  Raucourt,  gouverneur  particulier  de  la 
nique.  Rouillé  ,  dés  l'annonce  du  débarquement  des  i 
avait,  par  une  consigne  sévère  et  juste,  prévenu  quelqt 
eussions,  quelques  conflits  inévitables  parmi  les  milices,  I 
pcs  et  les  corsaires. 
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A  Saiot-Pierre  comme  au  Marin,  comme  au  Fort-Royal,  s'é- 
îeot  ralliés  les  ofliciers  des  milices.  Nous  avons  déj«^  nommé  les 
pitaines corsaires,  auxquels  la  garde  des  deux  forts  principaux 
i  Saint-Pierre  avait  été  confiée  ^  de  Longviliiers,  de  Rocherer- 
oi,  de  Crezol  et  Cbaillou,  étaient,  avec  eux,  les  plus  empressés 
)  tous  ceux  qui  s'apprêtaient  à  frapper  Tennemi.  Les  succès  de 
»s  colons  du  Marin  étaient,  pour  tout  ce  qui  se  sentait,  A 
lint-Pierre,  en  état  de  manier  un  sabre,  le  point  de  mire  sur 
quel  chacun  portait  ses  regards.  Mais,  comme  il  est  facile  de  le 
mcevoir,  les  premiers  désastres  du  Fort-Royal  avaient  frappé 
s  stupeur  toute  la  population  de  Saint-Pierre. 
Plus  tard,  lorsqu'on  apprit  Toccupalion  des  mornes,  qui  per- 
etlait  aux  Anglais  de  diriger  leur  feu  sur  le  Fort- Royal  ;  lors- 
l'on  sut,  à  Saint-Pierre,  que  des  corps  d'armée  s'avançaient 
nrsle  Lamenlinel  le  Gros-Morne,  qu'ils  avaient  pénétré  jusqu'à 
Trinité  ^  qu'un  corps  de  trois  mille  hommes,  enfin,  s'avançait, 
irles  hauteurs  du  Carbct,  vers  Saint-Pierre,  les  femmes,  les 
ifants,  les  esclaves,  et,  plus  que  ces  êtres  pusillanimes,  les 
)mmerçanls,  se  représentèrent  l'horrible  spectacle  d'un  bom- 
ardement  général,  les  résultais  d'un  pillage  et  les  horreurs  de 
incendie.  lisse  concertèrent  alors  pour  sauver  au  moins  do  la 
riffe  des  Anglais  leurs  objets  les  plus  précieux. 

Nous  avons  déjà  expliqué  ce  qu'était,  dans  nos  colonies,  un 
èduit;  chaque  lie  avait  le  sien,  quelquefois  forliûé,  mais,  le 
ilus  souvent,  placé  dans  une  position  tellement  forte,  que  de 
inpies  palissades  en  faisaient  un  lieu  inexpugnable. 

Le  réduit  de  Saint-Pierre,  situé  au  Champ-Flore,  offrait  quel- 
|ue  résistance,  et  chacun  s'y  porta,  laissant  la  garde  de  la  ville 
ttx  troupes  et  aux  milices  ;  mais  comme  on  savait  la  flotte  an- 
biise  composée  d'un  nombre  considérable  de  vaisseaux,  et 
s'en  pouvait  craindre  un  débarquement  au  Prêcheur,  afin 
S  placer  Saint-Pierre  entre  deux  feux,  de  Rouillé  s'y  transporta, 
1  suivi  de  quinze  cents  hommes,  il  se  posta  dans  cette  partie 

i  nie. 

Le  baron  de  Huart  et  de  Bourran,  envoyés  à  Saint-Pierre  par 
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le  Vassor  de  Lalouclic,  décidés  à  s* opposer  au  passage  des 
Anglais  par  le  Garbel,  se  postéreat  vers  les  hauteurs  de  ce  quar 
Uer. 

La  ville,  réduile  à  quelques  compagnies  de  canonnière  el  de 
Flibustiers  munies  de  poudre  et  casernées  dans  les  forts  et  kl 
batteries,  s'attendait,  tous  les  jours,  à  une  attaque  par  roer^  mail 
si,  grâce  aux  bonnes  dispositions  prises  par  les  chefs  de  Saint- 
Pierre,  si,  grâce  à  la  résolution  que  les  troupes  et  les  milices  nu-  j 
nifestaient,  on  pouvait  empêcher  l'Anglais  d'entrer,  par  terre,il 
Saint-Pierre,  et  qu'on  pût  le  tenir  en  échec  quelques  Jooiii 
on  pouvait  espérer  voir  arriver  les  secours  de  France,  et,  ià 
4ors,  reprenant  Toflensive,  on  pouvait  réparer  les  malheurs  de 
cette  guerre. 

Telles  avaient  été  les  raisons  qui  avaient  motivé  le  plan  4| 
dérense  adopté  en  conseil  de  guerre  par  les  officiers  de  Stiatr. 
Pierre,  lorsque  le  Vassor  de  Latouche  arriva  dans  celte  vilk^ 
Nous  avons  dit  que  la  cause  principale  qui  Favait  délermioè^ 
ce  que  nous  n'avons  pu  appeler  qu'une  déreclion,  était  provi 
de  la  crainte  que  de  faux  propos  lui  avaient  inspirée  de  se 
livré  aux  Anglais. 

Ces  propos,  qui  n'avaient  aucun  fondement,  étaient  sans  dool 
le  résultat  du  bavardage  de  quelques  lâches  flatteurs,  comme 
s'en  trouve  partout;  le  Vassor  de  Latouche  n'avait  pu  longlemi 
s'en  servir  pour  pallier  sa  conduite,  mais  un  autre  motif 
raissait  l'avoir  déterminé  à  prendre  ce  parti  funeste  qui,  lai 
sant  l'Anglais  maître  du    sud  de  l'fle,  lui  avait  permis  d'i 
ployer  un  plus  grand  nombre  de  troupes  à  l'attaque  de  Saii 
Pierre. 

Nous  n'avons  pu  nous  étendre  sur  les  persécutions  dont  Ni 
avait  été  victime  ,  et  nous  comprenons  ,  après  le  narré  qi 
nous  avons  fait  du  siège  qui  précéda  la  prise  de  la  Guadelouj 
rintérétque  Beauharnnis  avait  à  ce  qu'il  fût  reconnu  coupai 
Nadau,  encore  à  la  Martinique  quand  y  arriva  le  Vassor  de  L 
touche,  avait  espéré  trouver  un  adoucissement  à  son  sort,  maiii 
tMi  suspicion,  par  suite  des  propos  qui  avaient  circulé  sursM 
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Mnpfe,  par  suite  des  rapports  raitscoolre  lui,  il  n'avait  pu  obtc- 
iir  qu'une  seule  chose  :  c'était  l'assignation  d'un  lieu,  qu'il  de- 
nit,  sur  parole,  considérer  comme  prison,  jusqu'au  jour  oi>, 
pissant  en  France,  il  irait  ou  cherchera  se  blanchir  de  sa  con- 
damnation, ou  en  subir  la  peine. 

Mais  alors  que  l'Anglais  était  apparu  sur  les  côtes  de  la  Mar- 
lirique,  Nadau,  qui,  s'il  n'avait  pas  les  capacitcs^  d'un  généra^ 
trait  du  moins  la  bravoure  d'un  soldat  français,  avait  écrit  à  le 
Vasaor  de  Latouche,  et  lui  avait  demandé  l'autorisation  de 
kriser  ses  fers,  pour  venir  se  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
Prance  (1). 

Le  Yaasor  de  Latouche  aurait  pu,  refusant  la  participation  de 
ladatf  dans  un  commandement  quelconque,  l'admettre  a« 
Mins-comnne  volontaire  parmi  les  rangs  des  colons;,  une  généro- 
ilé  bien  entendue  lui  imposait  même,  comme  devoir,  de  ne  pas 
"accabler  en  mettant  le  comble  à  sa  disgrâce,  en  le  considérant 
aamine  un  être  dont  on  avait  à  se  méfier;  mais,  n'écoulant  que 
ton  orgueil  et  sa  fierté,  il  l'avait  relégué,  comme  nous  l'avons 
Kt,  dans  un  lieu  presque  inaccessible,  sur  l'habitation  de  l<i 
«aove  Bagou  r. 

Nadau,  se  conformant  à  cette  volonté  impérieuse,  s'était  fait 
iaivrede  sa  femme,  et,  exposé  après  la  prise  des  mornes  Tartan- 
|m  et  Garnier,  aux  injures  des  bandes  anglaises,  il  avait  été  fait 
Prisonnier  et  conduit  à  Moncklon. 

Les  égards  du  général  anglais,  égards  accordés  au  malheur,  à 
\  d'un  titre,  faisaient  la  critique  de  la  conduite  de  le  Vassor 

»  Latouche.  Mais  ce  dernier,  se  servant  encore  de  ce  prétexte 

or  exercer  sa  persécution  jusque  sur  la  femme  de  Nadau,  res- 
sur  l'habitation  où  son  mari  avait  été  pris,  avait  dépêché  de 
na,  à  la  tète  d'une  troupe  de  soldats,  pour  cerner  sa  de- 

are,  la  surprendre,  la  fouiller  et  lui  apporter  tous  les  papiers 

W*il  y  trouverait  (2). 


(I)  Cartons  Martinique,  1762,  politique,  Archives  de  lamarîue. 
2^  f'^artOD»  Martinique,  1762,  politique,  Archives  de  la  marine. 
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CcUo  insullc,  exécutée  de  sang-froid,  avait  été  vivement  84 
par  madame  Nadau,cl  une  lettre  récente  de  son  mari,  lui  an 
çant  qu'un  corps  de  trois  mille  hommes  se  proposait  d'atta 
Saint-Pierre,  fut  remise  à  le  Vassor  de  Latouche,  et  elle  p 
avoir  été  la  cause  réelle  de  son  départ  du  Gros-Morne. 

Ce  motif,  que  nous  admettons,  pouvait  paraître  juste  et  ce 
nabie  aux  colons  ;  mais,  dès  lors^  il  fallait  repousser  Tacc 
tion,  dirigée  contre  eux,  de  vouloir  le  livrer  aux  Anglais, 
fallait  encore,  en  arrivant  à  Saint-Pierre,  rallier  les  opinioni 
moigner  une  confiance  pleine  et  entière  aux  colons,  les  ras 
Lier,  et,  par  dessus  tout,  ne  pas  les  mécontenter  par  des  pr 
inutiles,  des  accusations  injustes  et  des  fanfaronnades  touli 
hors  de  saison  (1). 

Néanmoins,  pour  parer  à  la  position  critique  dans  laqud 
trouverait  sous  peu  Saint-Pierre,  quelques  mesures  furent  pi 
Quelques  détachements ,  envoyés  sous  les  ordres  de  Follevii 
de  Descoudrelles,  qui  s'étaient  ralliés  à  le  Yasser  de  Latoi 
engagèrent  quelques  escarmouches  dans  les  déûlés  du  Ca 
avec  les  troupes  anglaises.  L'avantage  resté  aux  colons  rela 
la  désertion,  à  laquelle,  malgré  l'exemple  des  officiers,  les  se 
étaient  enclins.  Mais  les  Anglais,  comblant  nos  prisonniei 
soins  et  d'égards,  et  les  renvoyant  chez  eux  sous  la  simple 
messe  de  ne  pas  reprendre  les  armes  contre  eux,  on  se  de 
daitsi  les  fatigues  et  les  veilles  imposées  par  l'abandon  de^la  i 
patrie,  étaient  une  compensation  de  l'amour  qu'on  lui  pc 
Malgré  tout  le  désir  qu'on  pouvait  avoir  de  tenir  contre  ui 
nemi  si  supérieur,  l'espoir  de  le  chasser  cédant  à  la  réalité 
conquôle  inévitable,  on  se  demandait  enfin,  en  dernière  aa 
s'il  n'était  pas  temps  de  couper  court  à  un  état  de  choses  qi 
nuit  le  pays. 

Telles  étaient  les  dispositions  qui,  peu  à   pou,   s'infilti 
chez  les  colons,  et  qui,  chaque  jour,  faisaient  des  progrès  j 


(I)  Lettre  d'un  habitant  de  la  Martinique  à  un  habitant  de  la 
dcloupc,  sur  la  prise  de  la  Martinique. 
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c«ui  qui,  dans  le  nord  de  Tîte,  cluicnl  sous  les  armes,  quand  par- 
f int  à  Sainl-Picrre  la  nouvelle  de  la  cupilulalion  du  Fort-Hoyal. 
Celle  capilulalion  plaçait  Tennemi  dans  une  position  plus 
ferle.  Maître  du  Fort-Royal,  un  dernier  effort  mettrait  en  son 
pooToir  Saint-Pierre,  et  dés  lors,  si  on  ne  prévenait  la  rage  du 
•oldat,  on  avait  A  craindre  un  sac  et  un  pillage  auxquels  on  ne 
pouvait  s'opposer.  Ces  réflciions,  qui  venaient  assiéger  des  es- 
prits inquiets,  plutôt  pour  leurs  ramilles  et  leur  avenir  que  pour 
hor  existence,  qu'ils  avaient  si  souvent  exposée  en  présence  de 
fennemi,  portèrent  quelques-uns  à  dresser  des  remontrances  qui 
hrent  présentées  au  général. 

D'al>ord  repoussées,  ces  remontrances  devenant  de  Jour  en 
Jour  plus  pressantes,  et  le  Yassor  de  Lalouche  se  voyant  réduit 
i  an  noyau  de  braves  qui  s'étaient  ralliés  à  lui,  après  Tappa- 
rilion  de  trente  voiles  anglaises  devant  Saint-Pierre,  après  Tan- 
M)Oce  de  Toccupation  du  fort  de  la  Trinité,  par  nos  ennemis, 
•prés  la  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  nouveau  renfort  de  dix-sept 
cents  hommes,  venus  des  colonies  anglaises  des  Treize-Planta- 
lioDS,  se  décida  enfin  à  dépêcher  son  frère  et  de  fiourran,  vers  les 
ifltoéraux  anglais. 

^  Le  1«3  février  1762,  les  conditions  d'une  capitulation  dêbat- 
•tues,  quelques  demandes  ayant  été  faites  et  repoussces,  mais  re- 
foussées  avec  cette  supériorité  que  donne  la  force,  conditions  et 
•^demandes  que  nous  n'analyserons  point,  parce  qu'elles  se  trou- 
fenl  reproduites  aux  Annales,  une  suspension  d'armes  fut  con- 
fenue  pour  quinze  jours,  et  si,  d  ici  là,  des  secours  n'arrivaient 
^foiot  de  France,  les  conditions  imposées  par  l'ennemi  étaient 
^celles  de  la  capitulation,  à  laquelle  le  Yassor  de  Lalouche  ap- 
^fosa  sa  signature  le  même  jour  (1). 

i     Le  15,  en  conséquence  des  stipulations  arrêtées,  celle  fois  en- 
Uc  les  représentants  légaux  de  deux  puissaules  monarchies^  la 


W  Voir,  aux  Annales,  les  ledrcs  cchanjçccs  entre  les  chefs  fiançais  cl 
•H^is»  aîusi  que  les  conditions  au\f[uelles  le  Vassor  de  Latuuche  capi- 
t«la. 
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rade,  les  Torts,  les  batteries,  le  réduit  et  la  ville  de  Saiot- 
furent  occupés  par  l'Anglais. 

La  Martinique,  le  15  Tévrier  1762,  était  donc,  aux  Anli 
lopin  que  la  France  avait  négligé  de  mettre  à  couvert,  et 
quel  l'Anglais  s'était  avidement  jeté.  Le  1&  février  1762, 
réalisé  le  rêve  fait  depuis  longtemps  par  l'Angleterre,  de  | 
son  pavillon  sur  le  Fort-Royal.  Le  15  février  1762,  les  col 
la  Martinique,  toujours  Français,  purent  se  considérer  < 
peuple  conquis/ et  purent,  avec  regret  et  amertume,  se  ri 
les  prouesses  de  leurs  ancêtres,  prouesses  qui,  dans  le  g« 
Mexique,  avaient  créé  de  nouveaux  pays  français,  et  avi 
longtemps  maintenu  l'indépendance  et  l'influence  du  pavi 
la  France. 

Tandis  qu'à  la  Martinique  se  passaient  les  scènes  qu> 
avons  reproduites,  scènes  qui  coûtaient  à  la  France  une 
si  importante,  en  France,  une  réaction  s'opérait  dans  les 
dans  les  actions  des  hommes  appelés  à  tenir  les  rêi 
lËtat. 

Le  duc  de  Choiseui ,  si  comblé  de  faveurs  par  le  roi  ( 
gne,  surtout  depuis  le  pacte  de  famille,  avait  prêté  q\ 
soins  à  la  marine,  comme  nous  l'avons  dit;  mais  ce  qui, 
plus  que  les  vues  de  ce  ministre,  avait  porté  à  considérer 
près  rimporlance  de  cette  arme,  c'était  la  triste  situatic 
laquelle  on  avait  su,  en  France,  nos  colons  du  Canada. 

Dés  que  la  prise  de  Québec  fut  une  ctiose  jugée  en  1 
jugée  en  ce  sens  que  les  colons  ne  pouvaient  être  acci 
avoirdonné  la  main,  on  se  rejeta  sur  l'absence  des  secoui 
laquelle  la  métropole  les  laissait. 

Il  avait  alors  paru  essentiel  d'envoyer  promptemeni 
vres,  de  l'argent,  des  troupes  et  des  munitions  au  Gan 
marquis  de  Vaudreuil,  dans  le  but  de  donner  plus  ( 
cité  aux  instances  de  secours  qu'il  faisait,  avait  chargé  ^ 
commandant  de  l'artillerie,  de  se  rendre  en  France,  et  d 
cer  la  situation  que  lui  avait  faite  la  perle  de  Québec.  D 
rn  outre,  avail  annoncé  (pie  de  Yaudrcuil  ne  d6§esi>crail 
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Fonsuitait  son  plan,  de  rélabiir  nos  affaires  et  de  repren- 
dre Québec.  Dans  Tespoir  également,  que  la  cour  l'approuve- 
rail,  de  Vaudreuil,  dès  la  campagne  de  1760,  s'était  empressé, 
dm  80D  gouvernement,  de  tout  préparer  pour  Texécuter.  Une 
armée,  combinée  des  divers  éléments  guerriers  que  renfermaient 
M  possessions  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  avait  rallié  sous 
M  drapeaux  dix  mille  hommes,  dés  le  mois  d'avril  1760,  et, 
Mlles  ordres  du  chevalier  de  Lévi,  elle  s'était  mise  en  marche. 
"^^Bébec  avait  été  sur  le  point  d'être  surpris;  un  matelot,  tombé 
ti  Teau  pendant  un  débarquement  furlif,  et  repêché  par  les  Ân- 
||iif,  avant  sa  mort,  avait  révélé  l'approche  de  nos  troupes^  puis 
nfln,  secourus  à  temps,  ils  avaient  repoussé  les  efforts  de  nos 
colons  pour  replacer  notre  drapeau  sur  les  murs  de  cette  cité. 

La  perte  de  Montréal,  et  par  suite  celle  du  Canada,  avaient 
|Né l'effroi  en  France;  on  savait  la  Martinique  menacée,  mais 
For  faire  face  à  tous  les  secours  qui,  de  Londres,  s'acheminaient 
V^  l'Amérique,  on  ne  trouvait  ni  argent  dans  le  Trésor,  ni  ma- 
ifriaux  dans  nos  ports  de  guerre. 

Duos  ces  moments  de  crise,  où  tout  un  peuple  voit  son  avenir 
compromis,  il  est  parfois  do  ces  élans  qui  électrisent  et  élèvent 
ai  hommes  les  plus  positifs  à  la  hauteur  des  dévouements  les 
in  sublimes.  A  force  de  sacrifices,  à  force  de  nationalité,  l'An- 
falerre  avait  vaincu  les  difficultés  de  cette  guerre  ;  épuisée  par 
B  subsides,  son  patriotisme  venait  de  faire  face  au  nouvel  orage 
|oi,du  côté  de  l'Espagne,  s'amoncelait  contre  elle;  et  la  France, 
orte  par  elle-même,  compacte  par  sa  situation  privilégiée,  épui- 
ite  par  les  prodigalités  faites  pour  satisfaire  la  luxurieuse  dé- 
buche de  son  monarque,  épuisée  encore  par  la  mauvaise  direc- 
lion  de  ses  hommes  d'Etat,  se  sentit  blessée  au  cœur,  il  est  vrai, 
Mis  elle  comprit  que  cette  blessure  ne  pouvait  se  cicatriser  que 
(•r  du  dévouement  et  des  sacrifices. 

l^  colonies,  si  essentielles  à  la  prospérité  générale  de  la  na- 
•wo",  les  colonies,  riches  par  leur  sol,  par  celui  de  la  métropole, 
et  par  un  troisième  sol  mobile  qu'elles  fécondent,  par  ces  navi- 
w»  sur  lesquels  s  importent  et  s'exportent  les  produits  des  deux 
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sols  principaux,  n'apparurent  plus  que  dans  un  brouillard,  dont 
répaisseur  serait  une  barrière  impossible  à  franchir,  en  prèMM< 
de  la  supériorité  maritime  de  l'Angleterre.  Dés  lors  la  FnMiilhi 
entière,  connaissant  l'impuissance  financière  du  Trésor,  appii^  ii 
ciant  ses  perles  en  Amérique,  ayant  à  en  redouter  encore  de  plob 
cruelles,  en  février  1762,  avait  offert  au  roi  une  escadre  quiili|ii 
construisait,  se  gréait  et  s'équipait  aux  frais  de  diverses  corpon- 
lions  et  de  diverses  villes,  dans  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Hi^t  jl 
ditcrranée(l).  i  r 


(I)  Les  Étais  du  Languedoc  avaient  été  les  premiers  à  offrir  on  fj 
seau  au  roi.  Bientôt  cet  exemple  fut  sui>i  dans  louie  la  Fraoee.  I 
\  aisseaux  on  construction  alors,  étaient  : 
A  Toulon  : 
L9  Languedoc^  de  80  canons,  donné  par  les  États  du  Languedoc. 
Le  Zélé,  de  74  canons,  donné  par  les  receveurs-généraux. 
léU  Bourgogne,  du  74  canons,  donné  par  les  Ëlats  do  Bourgogne. 
iée  MarseiUaUt  do  74  canons,  donné  par  la  Chambre  de  commerce 
Marseille. 
L'Union,  de  61  canons,  donné  par  dîflerenics  offres  réunies. 

A  Bordeaux  : 
L'Utile  et  la  Fer  me  j  chacun  de  51  canons,  donnés  par  les  fcri 
généraux. 

Le  Flamand,  do  54  canons,  donné  par  les  États  de  Flandre. 
Le  Bordelais,  de  51  canons,  donné  par  le  parlement,  la  ville  de 
deaux  et  la  province  de  Guyenne. 
A  Uochefort  : 
La  Ville  de-Paris,  de  90  canons,  donné  par  la  ville  de  Paris. 

A  Loricnt  : 
Le  Diligent,  de  74  canons,  donné  par  les  régisseurs  de  la  poste. 
i^es  SiX'Corps,  de  74  canons,  donné  par  les  six  corps  dos  marckaadMâ 
do  Paris.  ^ç , 

A  Brest  : 
Le  Saint-Esprit,  de  80  canons ,   donné  par  l'Ordre  du  Saiot-Et^' 
prit. 

Le  Citoyen,  de  71  canons,  donne  par  les  banquiers  do   la  cour,  k»- 
tréâoricrs-géuéiaux  de  rexlraordiuairc  des  guerres,  do  l'artillerie  et  1^ 
niunitionnaire  des  vivres  de  rarniêc. 
A  Dunkcrque  : 
L'Artésienne,  de  11  canons,  donné  par  les  États  d'Artois. 

(Supplément  de  la  Gazette  du  8  février  I76J  "^ 
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Celle  nouvelle  escadre,  fruit  d'un  sublime  élan,  si  rare  dans 
>lre  histoire,  si  commun  dans  l'histoire  de  notre  rivale,  celle 
Nivelle  escadre,  pas  plus  que  celle  attendue  à  la  Martinique, 
que  nous  savons  sous  les  ordres  de  Blénac  et  de  d'Âubigny, 
i  devait  relarder  sa  perle,  qui,  alors  qu'elle  mellailcn  mer,  était 
I  Tait  accompli. 

nfais  celle  escadre,  jointe  aux  vaisseaux  que  nous  avions  en- 
tre, jointe  à  la  marine  espagnole,  suscita  quelques  craintes  en 
ngleterre.  Une  liste,  qu'on  y  rendit  publique,  consola  les  plus 
'aiolifs  ;  elle  faisait  la  récapitulation  des  vaisseaux  ou  des  fré- 
Iles  et  bricks  anglais,  qui  se  montaient  au  chiffre  de  trois  cent 
Mxanle-quatorze  bâlimenls,  tandis  qu'il  était  mathématique- 
lent  prouvé  que  la  France  et  l'Espagne  ne  pouvaient  opposer  à 
es  forces  imposantes  que  cent  cinquante-sept  bâtiments  de 
uerre  de  toute  grandeur. 
El  déjà,  dans  l'Inde,  Pondichéry  était  tombée,  faute  d^esca- 
Ires  pour  la  proléger  ;  dans  l'Inde,  les  Anglais  étaient  les  seuls 
natlres  de  la  côte  du  Coromandel^  des  côtes  du  Malabar,  où  Mahé 
ivait  capitulé,  et,  dans  l'Amérique,  aux  désastres  du  Canada,  à 
la  perle  de  la  Guadeloupe,  se  joignirent,  pour  accabler  la 
France,  vers  les  premiers  jours  de  mai  1762,  la  nouvelle  des 
prises  de  la  Dominique,  de  la  Martinique,  de  Sainte-Lucie,  de 
la  Grenade,  de  Sainl- Vincent  et  de  Tabago,  queRodney  avait 
accomplies  immédiatement  après  la  capitulation  qui  rendait  les 
Anglais  maîtres  de  la  position  la  plus  importante  du  golfe  dû 
Mexique. 

Si  déjà,  comme  nous  l'avons  dit,  nos  premiers  désastres  colo< 
niaux,  joints  à  la  perle,  depuis  le  commencement  des  hostilités 
de  trente-sept  vaisseaux  de  guerre,  de  cinquante-six  frégates, 
uns  nombrer  les  bâtiments  inférieurs  et  ceux  de  la  marine  mar- 
chande,avaienlplongé  la  nation  et  lecommcrcc  dans  l'effroi,  nous 
;  pouvons  apprécier  ce  que  ces  perles  récentes  leur  valurent  de 
regrets.  Mais  ces  regrets  impuissants,  à  quoi  pouvaient-ils  abou- 
tir? A  sauver  au  moins  Suint-Domiuguc,  la  seule  colonie  qui 
nous  restai  dans  le  golfe  du  Mexique. 
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Saint-Domingue,  restée  paisible  en  1760,  à  quelques  exeor- 1^ 
sions  près,  avait  dû  sa  tranquillité,  comme  nous  ravonsditftlil 
fin  du  chapitre  Xni  de  celle  partie  de  notre  Histoire,  auxcrtn-j 
tes  que  donnait  aux  Anglais  l'insubordination  des  nègres  de L^. 
Jamaïque.  Cependant,  en  1761^  le  roi  ayant  su  que  les  Anglaill 
s'apprôtaient  à  une  expédition  contre  cette  tle,  avait  nomm(|  ^ 
pour  la  gouverner,  en  remplacement  de  Bart,  doirt  on  atri  ^ 
besoin  dans  le  commandement  des  vaisseaux,  le  chevalier  di  . 
Bory.  ^ 

Bartallait  donc  quitter  Saint-Domingue;  mais  comme  alofslj   . 
célérité  n'était  p«s  une  des  vertus  Tavorites  du  ministère  de!  > 
marine,  Bory,  qui  devait  prendre  le  commandement  d'une  fié 
gale  et  d'une  corvelte  qu'on  équipait  à  Brest,  et  qui  avait él 
nommé  au  gouvernement  des  îles  de  sous  le  Vent,  le  13  févritf 
1761,  ne  devait  y  arriver  que  le  17  mars  1762.  j 

D'après  ce  que  nous  savons  des  événements  survemis  à  la  Mir 
tinique,  de  ceux  que  nous  n'avons  pas  encore  relatés,  surveni 
également  dans  nos  autres  colonies  du  Vent,  événements  qui  H   [ 
avaient  fait  passer  sous  le  joug  anglais^  événements  que  nous  n 
conterons  sous  peu,  nous  pouvons  apprécier  de  quelle  impor- 
tance élâît,  à  celte  époque,  pour  Saint-Domingue,  Tarrivce  dfl^ 
son  nouveau  gouverneur.  Celte  importance  sera  plus  grande  à 
nos  yeux,  quand  nous  saurons  que  Bory  arrivait  avec  l'escadre 
de  Blénao,  si  ardemment  désirée,  si  impatiemment  attendue  à  1^ 
Martinique.  Mais  comme,  à  plus  d'un  tilre^  les  annales  de  Saiolp 
Domingue,  en  1761,  se  rattachent  à  Thistoire  de  la  JamalqoCj, 
nous  les  parcourrons  rapidement,  avant  de  tracer  les  conflits  q«^ 
s'élevèrent  entre  les  Français  et  les  Anglais,  sur  ce  sol  oi^n 
également,  ces  derniers  allaient  essayer  de  planter  leur  pavillon. 

La  position  des  finances  de  Saint-Domingue  avait  occupé  le 
ministère ,   et   nous  pouvons   avancer,   d'après   les   Mémoire! 
déposés  aux   Archives  de  la   marine,    que  le  roi   lui-même, 
peut-être  conlre  son   habitude  ,  avait  donné  quelques  soins  A 
quelques  éludes  aux  questions  coloniales  dans  ces  moments  de 
crise. 
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]e  n^était  pas,  pour  la  France,  une  perte  facile,  ou  du  moins 
be  dIoFs  facile  à  réparer,  que  la  perte  de  ses  colonies;  Sainl- 
niogue,  plus  encore  que  nos  autres  lies,  pesait  de  toute  son 
idue,  de  toute  sa  richesse,  dans  la  balance  des  intérêts  natio- 
k;  el,  tout  en  pourvoyant  à  sa  défense  extérieure,  on  avait 
ipris  que  les  colons,  qui  en  constituaient  la  force,  qui  as« 
lient  ses  bases  sur  des  fondements  solides ,  méritaient  qu'on 
cupât  d'eux  et  de  leur  avenir. 

»e  Clugny,  nommé,  comme  nous  Tavons  dit,  à  Tintendance 
orale  des  lies  de  sous  le  Vent,  s'était  mis  à  la  besogne  ;  mais 
conflits,  élevés  entre  les  percepteurs  des  droits  de  la  colonie, 
officiers  de  l'amirauté,  le  gouverneur  et  les  Conseils  de  Saint- 
ningue,  laissaient  une  gêne  affreuse  dans  le  commerce,  déjà 
êné  par  la  guerre. 

.les  neutres^  à  peu  prés  seuls,  paraient  aux  besoins  des  habi- 
ts ;  mais  les  neutres,  seuls  aussi,  à  peu  prés,  pouvaient  la  dé- 
nir  de  ses  denrées.  Dans  la  situation  d'alors,  le  gouver- 
nent métropolitain  n'avait  pu  maintenir  l'exclusion,  et,  fa- 
risés  par  quelques  privilèges,  les  habitants  s'étaient  mainte- 
i  dans  un  état  convenable,  lorsque  de  nouveaux  droits,  impo- 
;  par  les  prédécesseurs  de  Clugny,  jetèrent  le  trouble  dans 
iot-Domingue. 

Ces  droits,  prélevés  sur  les  marchandises  importées  dans  la 
lonie  par  ses  seuls  pourvoyeurs  alors,  le  commerce  de  France 
pouvant  se  risquer  à  traverser  les  lignes  anglaises,  prélevés 
core  sur  les  denrées  qu'ils  prenaient  en  payement,  indispose- 
nt les  neutres,  qui  refusèrent  de  payer  aux  habitants  les  prix 
bîtuels  affectés  à  leurs  denrées,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à 
ire  la  menace  de  ne  plus  aborder  à  Saint-Domingue. 
Le  Conseil  du  Cap,  dès  lors,  s'alarma  à  juste  titre.  Les  habi- 
Dts  eux-mêmes  crurent  voir,  dans  les  conséquences  à  venir 
une  pareille  conduite,  la  ruine  du  pays,  surtout  en  présence 
e  l'abandon  de  la  France  et  de  l'impossibilité  dans  laquelle  ils 
ilaienl  de  porter  la  guerre  chez  leurs  ennemis.  Mais  le  Conseil 
&tt  Cap  et  les  habitants,  ne  pouvant  s'en  prendre  au  gouverne- 


\ 
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menl  qui,  au  contraire,  avait  cherché  à  les  alléger,  se  vu 
en  opposition  avec  les  autorités  envoyées  pour  les  gooTerner 

Bart,  qui,  peu  au  fait  des  rouages  adminislralifs,  ne8avail> 
pliquer  sa  science  mathématique  qu'à  la  force  delà  poodreo 
la  dimension  d'un  canon,  ou  bien  encore  au  calibre  d'un  bod 
Bart,  dont  Farithmétique  n'allait  pas  au  delà  des  besoins  i 
vaisseau,  avait  facilement  cédé  aux  exigences  des  commissii 
de  marine,  qui,  pour  arriver  plus  sûrement  à  ces  noafd 
droits,  avaient  prétexté  que,  dans  les  lies  du  Vent,  auconeop 
sition  n'avait  été  faite  à  leurs  prélèvements. 

Dés  lors,  Saint-Domingue,  qui  toujours  avait  vu  ses  iap 
lions  soumises  au  contrôle  de  ses  Conseils  réunis,  porta,  pirl 
voix,  ses  plaintes  à  la  cour;  Bart  fut  désapprouvé,  et  rinvi 
bilité  des  octrois  fut,  le  2  mars  1761 ,  annoncée  à  la  colonie 
tiére  par  Clugny,  qui,  d'après  une  dépêche  du  20  Janvier^ 
chargé,  par  le  roi,  de  régler  les  contestations  survenues  i  ce 
jel(l). 

A  cette  époque  du  2  mars  1761,  le  rappel  de  Bart  n'était 
connu  à  Saint-Domingue^  et  Glugny  pouvait  avoir  à  cnii 
quelques  suites  fâcheuses  données  à  ces  discussions,  parles 
ceptibililés  qu'allaient  éveiller  les  ordres  transmis  deFra 
d'autant  plus  que  le  Conseil  était,  de  son  côté,  tancé  den'i 
pas  d'abord  adressé  ses  remontrances  au  gouverneur-gén 
remontrances  qui  eussent  sans  doute  sufli  pour  l'éclairer. 

Mais,  à  cette  date,  des  préoccupations  plus  graves  avaien 
taire  les  amour-propres  froissés,  et  Bart  et  les  habitants  de  S 
Domingue  allaient  avoir  à  faire  face  à  un  orage  quis'amonc 
contre  eux. 

Les  suites  de  tous  ces  conflits  avaient  enchaîné  le  coura( 
nos  corsaires,  et  les  Anglais  de  la  Jamaïque,  qui  avaient  h  se 
ger  d'eux,  dès  janvier  1761,  secourus  par  Douglas,  avaient 


(1)  Archives  delà  marine,  cartons  Saint-Domingue,  1761,pers( 
dossier  Clugny  de  Nuys.  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Dom 
\o\,  IV,  page  336  et  suivantes. 
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enlrrpriscs  partielles  sur  les  c6les  de  Saînl-Domingue. 
pelés  presque  aussitôt  par  les  désordres  que  commet- 
rs  nègres  insurgés;  ayant  à  craindre  nos  projets,  et  Lit- 
i,à  celteépoque, était  gouverneur  de  la  Jamaïque,  vou- 
^poser  par  une  diversion,  forma  >  pour  contenir  les  re- 
rempècbaient  d'agir,  trois  compagnies  de  troupes  noi- 
lommes  qui  les  composaient,  choisis  parmi  Télite  des 
I  la  colonie,  devinrent  une  garantie  contre  les  tentati- 
grès  marrons.  Dés  lors,  quelques  descentes  partielles, 
ir  les  Anglais  au  môle  Saint-Nicolas,  donnèrent  à  pen- 
que  des  projets  mieux  concertés  se  tramaient  chez  nos 
.  Mais  les  discussions  soulevées  par  FËspagne,  ayant 
.  secours  attendus  de  Londres,  les  révoltes  survenues 
jdes,  et  tramées  par  les  nègres,  qui  avaient  résolu  de 
du  pays,  ayant  porté  Liltlelon  à  prendre  quelques  pré- 
itérieures,  et  puis,  enfîn,  les  préparatifs  faits  à  la  Gua- 
ntre  la  Dominique  et  à  la  Barbade  contre  laMartiniquo, 
point  permis  aux  Anglais  de  réaliser  leurs  projets  con- 
lomingue. 

Ite  de  la  Jamaïque  n'était  pas,  du  reste,  la  seule  cause 
qui  tint,  en  1761,  ses  milices  sous  les  armes.  Une 
on  sourde  agitait,  à  cette  date,  la  population  mixte,  les 
le  la  Jamaïque.  Dans  les  colonies  anglaises,  comme 
lôtres,  des  distinctions  entre  les  classes  s'étaient  éta- 
gouvernement  anglais,  aussi  bien  que  le  gouverner- 
ais, y  avait  prêté  la  main  ;  mais  les  mulâtres  des  co- 
laises,  ayant  la  chance  d'arriver  à  se  faire  entendre 
;anes  des  deux  Chambres,  à  Londres,  des  discussions 
evées  et  tendaient  à  réviser  les  lois  prohibitives  i  leur 
présde longs  débats,  il  leur  fut  seulement  permis  d'bé- 
blanc  jusqu'à  concurrence  de  treize  mille  six  cent 
livres  (2). 

tes,  1761. 

ce  que  noas  avons  dit  rlc  ce  fait,  à  la  note  de  la  page  233  de 

IV. 
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ment  qui,  nu  contraire,  avait  clierché  à  les  alléger»  se 
en  opposition  avec  les  autorités  envoyées  pour  les  goaver 

Bart,  qui,  peu  au  Tait  des  rouages  administratifs,  ne  sav 
pliquer  sa  science  mathématique  qu'à  la  Torce  delà  poudr 
la  dimension  d'un  canon,  ou  bien  encore  au  calibre  d'un  b 
Bart,  dont  Tarithmétique  n'allait  pas  au  delà  des  besoin 
vaisseau,  avait  facilement  cédé  aux  exigences  des  comniii 
de  marine,  qui,  pour  arriver  plus  sûrement  à  ces  nou 
droits,  avaient  prétexté  que,  dans  les  lies  du  Vent,  aucune 
sition  n'avait  été  faite  à  leurs  prélèvements. 

Dès  lors,  Saint-Domingue,  qui  toujours  avait  vu  ses  il 
lions  soumises  au  contrôle  de  ses  Conseils  réunis,  porta,  pi 
voix,  ses  plaintes  à  la  cour  ;  Bart  fut  désapprouvé,  et  Tir 
bilité  des  octrois  fut,  le  2  mars  1761,  annoncée  à  la  colon 
tière  par  Clugny,  qui,  d'après  une  dépêche  du  20  Janviei 
chargé,  par  le  roi,  de  régler  les  contestations  survenues  à 
jel(l). 

A  cette  époque  du  2  mars  1761,  le  rappel  de  Bart  ii*éU 
connu  à  Saint-Domingue^  et  Glugny  pouvait  avoir  à  cr 
quelques  suites  fâcheuses  données  à  ces  discussions,  par  h 
ceptibililés  qu'allaient  éveiller  les  ordres  transmis  de  F 
d'autant  plus  que  le  Conseil  était,  de  son  côté,  tancé  de  r 
pas  d'abord  adressé  ses  remontrances  au  gouverneur-gé 
remontrances  qui  eussent  sans  doute  sufli  pour  l'éclairer. 

Mais,  à  cette  date,  des  préoccupations  plus  graves  avaîe 
taire  les  amour-propres  froissés,  et  Bart  et  les  habitants  de 
Domingue  allaient  avoir  à  faire  face  à  un  orage  quis'amoi 
contre  eux. 

Les  suites  de  tous  ces  conflits  avaient  enchaîné  le  coun 
nos  corsaires,  et  les  Anglais  de  la  Jamaïque,  qui  avaient  à  s 
ger  d'eux,  dès  janvier  1761,  secourus  par  Douglas,  avaient 


(1)  Archives  de  la  marine,  cartons  Saint-Domiaguc,  1761,  pen 
dossier  Clugny  de  Nuys.  Lots  et  Constitutions  de  Saint-Don, 
\ol.  IV,  page  336  et  suivantes. 
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uciques  entreprises  partielles  sur  les  c6les  de  Saînt-Dominguo. 
lais,  rappelés  presque  aussitôt  par  les  désordres  que  commet- 
lieni  leurs  nègres  insurgés;  ayant  à  craindre  nos  projets,  et  Lit- 
leton,  qui,  à  cetteépoque,  était  gouverneur  de  la  Jamaïque,  vou- 
int  s^y  opposer  par  une  diversion,  forma  >  pour  contenir  les  ré- 
elles qui  rempècbaient  d'agir,  trois  compagnies  de  troupes  noi- 
es. Les  hommes  qui  les  composaient,  choisis  parmi  Télite  des 
ielîers  de  la  colonie,  devinrent  une  garantie  contre  les  tentati- 
rcs  des  nègres  marrons.  Dés  lors,  quelques  descentes  partielles, 
ipèrëes  par  les  Anglais  au  môle  Saint-Nicolas,  donnèrent  à  pen- 
ler  à  Bart  que  des  projets  mieux  concertés  se  tramaient  chez  nos 
voisins  (t).  Mais  les  discussions  soulevées  par  TEspagne,  ayant 
niardé  les  secours  attendus  de  Londres,  les  révoltes  survenues 
mn  Bermudes,  et  tramées  par  les  nègres,  qui  avaient  résolu  de 
tf  emparer  du  pays,  ayant  porté  Lilllelon  à  prendre  quelques  pré- 
cautions intérieures,  et  puis,  enfîn,  les  préparalifs faits  à  la  Gua- 
deloupe contre  la  Dominique  età  la  Barbade  contre  la  Martinique, 
^*avaîent  point  permis  aux  Anglais  de  réaliser  leurs  projets  con- 
fire Saint-Domingue. 

•--  La  révolte  de  la  Jamaïque  n'était  pas,  du  reste,  la  seule  cause 
t^  trouble  qui  tint,  en  1761,  ses  milices  sous  les  armes.  Une 
Mennenlation  sourde  agitait,  à  cette  date,  la  population  mixte,  les 
BvlÂtres  de  la  Jamaïque.  Dans  les  colonies  anglaises,  comme 
dans  les  nôtres,  des  distinctions  entre  les  classes  s'étaient  éta- 
^Wws,  et  le  gouvernement  anglais,  aussi  bien  que  le  gouverne- 
il  français,  y  avait  prêté  la  main  ;  mais  les  mulâtres  des  co- 
[lonies  anglaises,  ayant  la  cbance  d'arriver  à  se  faire  entendre 
par  les  organes  des  deux  Chambres,  à  Londres,  des  discussions 
i*6taieDl  élevées  et  tendaient  à  réviser  les  lois  prohibitives  à  leur 
endroit.  Aprësde longs  débats,  il  leur  fut  seulement  permis  d'hé- 
rilerd'un  blanc  jusqu'à  concurrence  de  treize  mille  six  cent 
lingt-neuf  livres  (2). 

(1)  Gazettes,  1761. 

(2)  Voir  ce  que  noas  avons  dit  de  ce  fait,  à  la  note  de  la  page  233  de 
uotretome  lY. 
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Cette  condescendance,  résultai  alors  d'un  noble  élan  ph 
tropique,  n'était  pas  de  nature,  comme  nous  devons  le  pens 
contenter  les  mulâtres  anglais  ;  néanmoins,  ils  s'en  tinrent  I 
plaintes,  à  des  remontrances,  ils  ne  prêtèrent  point  leur 
cours  aux  nègres  insurgés,  comme  on  avait  paru  le  craiodr 
ils  aidèrent,  au  contraire,  à  maintenir  Tordre. 

Tandis  qu'à  la  Jamaïque  ces  incidents  coopéraient  à  la  I 
quillité  extérieure  de  Saint-Domingue,  le  trouble  y  était  i 
par  les  nègres  marrons.  La  disette  des  vivres,  résultant,; 
dant  la  guerre,  des  approvisionnements  extérieurs,  chose  que 
ne  conçoit,  à  Tégard  de  cette  colonie,  que  par  suite  de  Tin 
ciance  de  ses  habitants,  insouciance  encouragée  par  le  pe 
soins  que  prenait  le  gouvernement  à  faire  exécuter  ses  on 
nances,  au  sujet  de  la  plantation  des  vivres  du  pays,  la  dû 
des  vivres^  disons-nous,  avait  entraîné  bien  des  désordres  pi 
les  ateliers.  Mnis,  plus  encore  que  la  disette,  les  complota 
chés,  les  vengeances  suscitées  par  l'espoir  d'une  vie  oif 
avaient,  pour  cause  de  crimes,  poussé  au  marronnage  qael< 
nègres  entreprenants. 

Retirés  en  bandes  assez  considérables  pour  avoir  à  craindr 
graves  désordres,  il  fallut  marcher  contre  eux,  et,  aidés  des 
lâtres  libres,  les  milices  de  Saint-Domingue  en  eurent  facilen 
raison  en  décembre  1761  (1). 

Alors  Bart  avait  été  avisé  de  son  rappel  ^  alors  Saint- 
mingne,  si  inquiète  sur  son  avenir,  savait  qu'enfin,  dans 
ports  de  France,  s'apprêtaient  des  secours  destinés  à  la  protéj 
alors  de  Glugny,  qui  avait  eu  bien  du  mal  à  calmer  les  exig 
ces  du  commerce,  à  maintenir,  dans  les  bornes  de  Tintérêl 
néral,  les  discussions  toujours  prèles  à  s'élever  entre  les  hi 
tanls  et  les  négociants,  avait  établi  des  rapports  avec  les  Es 
gnols  de  Saint-Domingue,  et,  par  le  port  de  Monte-Chrislo  il 
provisionnait  la  colonie  entière.  On  pouvait  donc  croire  que 


(I)  MoBEAU  DE  Saint-Méby,  Description  de  la  partie  française 
Saint-Domingue,  vol.  Il,  page  498. 
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jours  plus  prospères  allaient  luire  pour  les  colons.  Chacun  se  li- 
vrait à  cet  espoir.  On  parlait  des  moyens  de  fournir  la  colonie 
te  nègres.  Le  commerce  de  Saint-Domingue  rêvait  la  permis- 
non  d'aller  en  Guinée  chercher  des  Africains.  Les  habitants  son- 
geaient à  s'intéresser  dans  ces  spéculations.  Les  administra- 
eurs  proposaient  froidement  dès  que  la  paix  serait  signée,  de 
aisser  aux  étrangers  la  permission  d'approvisionner  Saint-Do- 
ninguc  de  nègres.  On  calculait  ce  qu'il  faudrait,  par  mois,  d*A- 
ricains  pour  réparer  les  pertes  survenues  sur  les  habitations 
lendani  la  guerre;  mais  ces  projets,  ces  calculs,  on  les  faisait 
oin  de  la  France,  loin  du  commerce  métropolitain,  et  cela,  en 
présence  des  malheurs  qui,  en  1762,  devaient  porter  à  la  puis- 
MUice  coloniale  de  la  France  un  coup  dont  elle  n*a  pas  encore  pu 
le  relever  (1). 

En  1762,  Saint-Domingue  avait  appris,  presque  en  même 
temps,  la  nouvelle  expédition  contre  la  Martinique  et  sa  prise  ; 
et  Saint-Domingue  pouvait  espérer  que  les  secours  que  condui- 
sait son  nouveau  gouverneur  la  mettraient  à  Tabri  de  toute  at- 
taque de  la  part  des  Anglais.  Mais,  comme  nous  le  verrons  sous 
peu,  les  projets  de  nos  ennemis  ne  devaient  pas  s'arrêter  à  la 
conquête  de  la  Martinique,  et  Saint-Domingue  allait  avoir  à 
craindre  un  choc  des  plus  rudes. 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,   1761,   lettres  de  Ciugny  au  ministre, 
Archives  de  la  marine. 
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CHAPITRE  XVII. 


MOnCKTON  GOCTERNËIJR  DE  LA  MARTINIQUE.  —  ARRITËB  DE  BLt 
—  DISCUSSIONS  SUSCITÉES  ENTRE  LES  HABITANTS,  PAR  SUITE  Bl 
CAPITULATION  DE  LA  MARTINIQUE.  —  SERMENT  D'ALLÉGEANCE  VI 
A  L'ANGLETERRE  PAR  LE  CONSEIL  SOUVERAIN.  —  DÉPART  DBS  T 
PES  FRANÇAISES.  —  ARRIVÉE  D*UNE  NOUVELLE  ESCADRE  ANGL 
AUX  ORDRES  DE  POCOK.  —  DISCUSSIONS  SUSCITÉES  ENTRE  LES  MOINl 
LA  MARTINIQUE,  PAR  LE  REFUS  QUE  LES  DOMINICAINS  FONT  DE  LU 
LEUR  ÉGLISE   DU  MOUILLAGE  A   MONCKTON. 

L'occupalion  de  la  Martinique  par  les  Anglais,  avait  dom 
jugée  un  fait  grave  en  France;  mais  ce  Tait,  accompli  alors  qi 
France  se  trouvait  sans  marine,  ne  pouvait  être  facilemen 
paré.  Une  force  imposante  eût  sans  doute  suffi  pour  replao 
pays  au  pouvoir  des  Français-,  mais  la  France,  n'ayant  pu 
cuter  les  projets  conçus  pour  reprendre  la  Guadeloupe,  c 
borna  à  attendre  des  nouvelles ,  surtout  supposant  que 
nac  avait  pu  agir,  et  ne  voulant  rien  entreprendre  dam 
moment  où  Ton  avait  â  parer  à  d'autres  désastres  prévus. 

Mais,  tandis  qu'en  France  la  prise  de  la  Martinique  ; 
jeté  TefTroi  dans  le  commerce,  aux  Antilles^  se  passaient  des 
nés  qui  étaient  les  avant-coureurs  de  nouveaux  combats. 

Monckton,  maître  de  la  Martinique,  s'en  était  momeni 
ment  fait  le  gouverneur,  et,  après  avoir  attendu  que  les  qi 
jours  de  suspension  d'hostilités,  stipulés  dans  la  capital 
pour  reprendre  les  armes,  en  cas  d'arrivée  des  secours  anm 
de  France,  se  fussent  écoulés,  le  2  mars  1762,  le  Conseil 
verain  avait  été  par  lui  réuni  à  Saint-Pierre  en  séance  ext 
dinaire  (t). 

Le  Yassor  de  Lalouche  lui-même,  présent  à  une  séance 
voquée  la  veille,  avait  requis  des  conseillers  rcnregistremc 

(t)  Code  manuscrit  Martinique,  1762,  Archives  de  la  marine. 
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a  capitulation  ;  et,  celle  fois,  en  verlu  d'un  acle  aulhenliquc,  le 
^uverneur  anglais  demandait  un  sermenl  d^allégeance,  auquel 
le  prêtèrent  ces  magistrats. 

Ce  corps,  constitué  et  reconnu  parle  nouveau  pouvoir,  ayant, 
dans  la  capitulation,  remarqué  quelques  phrases  ambiguës,  quel- 
ques termesà  double  entente^  le  5  mars,  adressa  un  Mémoire  au 
gèoéral  anglais.  Dans  ce  mémoire,  qui  est  reproduit  aux  Annales, 
le  trouvaient  des  demandes  qui  furent  repoussées;  mais,  allant 
tu  devant  du  désir  des  conseillers ,  Monckton  leur  laissa  le 
soin  de  veillera  la  sûreté  intérieure  des  habitants,  et  les  encoura- 
gea à  maintenir,  dans  toute  leur  sévérité,  les  mesures  de  police, 
olilea  surtout  après  les  désordres  occasionés  par  la  guerre. 

Certes,  on  concevra  facilement  combien,  après  une  crise  pa- 
reille, on  avait  besoin  d'étouffer  tous  les  sujets  de  haine  suscités 
par  les  récriminations,  les  dires  et  les  plaintes  que  chacun  s'a- 
dressait. Plusieurs  partis  s'étaient  formés  :  les  uns  soutenaient 
que  les  habitants  étaient  à  Tabri  de  tous  reproches  ;  les  autres, 
que  le  général  le  Yasser  de  Latouche  aurait  maintenu  le  pays 
contre  les  Anglais ,  pour  peu  qu'il  eût  trouvé,  chez  les  habi- 
tinU,  plus  de  résolution  ;  et,  à  la  suite  des  raisons  alléguées 
pour  soutenir  ces  deux  opinions,  pour  en  démontrer  la  jus- 
tesse, souvent  surgissaient  des  conflits  déplorables,  des  disputes 
leandaleuses,  qui  servaient  de  couvert  à  des  rancunes  de  vieille 
date. 

Mais  si  ces  rixes,  toujours  fâcheuses,  n'avaient  pas  alors 
éelairè  ceux  qui  de  sang-froid  y  assistaient;  si  ceux  qui  avaient 
Joué,  dans  ce  drame,  un  rôle  plus  ou  moins  actif,  n'avaient  pas 
encore,  d'après  la  scène  qui  s'était  passée  au  Marin,  jugé  que  le 
priacipal  acteur  avait  mal  disposé  ses  moyens  d'exécution,  les 
aprits  sages,  ceux  qui,  dans  la  sujétion  imposée  par  la  capitula- 
tion, voyaient  un  événement  malheureux,  une  humiliation  fla- 
irante pour  la  gloire  de  nos  armes,  ceux-là,  sans  chercher  à  ac- 
I  cuser  personne,  eurent,  le  8  mars  1762,  à  déplorer  que  l'on 
n'eût  pas  tenu  plus  longtemps  contre  les  Anglais. 
Ce  jour  avait  paru,  au  Vent  de  la  Martinique,  l'escadre  de 
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Blénac.  Dans  cette  escadre,  se  trouvaient  les  secours  si  long- 
temps attendus.  Mais,  aux  signaux  faits  par  nos  vaisseaux,  oV 
vait  été  faite  aucune  réponse,  et  Blénac,  après  avoir  envoyé  an 
de  ses  odiciers  prendre  langue  à  la  Tartane,  avait  cinglé  vers 
Saint-Domingue,  où  désormais  sa  présence  pouvait  empêcher  de 
nouveaux  malheurs. 

Geite  nouvelle,  répandue  dans  Ttle,  souleva  bien  des  regrets; 
en  vain  encore  on  accusait  l'abandon  de  la  France;  en  vain,  on 
se  rappelait  les  fatigues,  les  privations  auxquelles  on  s'était  va 
obligé  ',  en  vain,  on  récapitulait  les  pertes  éprouvées  ;  en  vaio, 
on  songeait  à  la  diversion  qu'auraient  opérée  ces  secours  si 
longtemps  désirés  ;  on  se  voyait  sous  les  Fourches  Gaudines,et 
le  silence  devenait  le  parti  le  plus  sage. 

Le  silence  était  donc  le  rôle  auquel  s'étaient  soumis  les  haU- 
tanls  delà  Martinique;  mais  si  le  silence  était  dorénavant  leur 
rôle  en  présence  d'un  ennemi  qui  avait  eu  le  temps  de  prendre 
toutes  ses  mesures  pour  assurer  sa  domination  dans  les  poioli 
principaux  de  l'île,  lui,  de  son  côté,  sachant  une  escadre  frao* 
çaise  dans  les  parages  où,  à  force  de  sacrifices,  il  trônait  en  mat-  ] 
tre^  se  vit  dans  l'obligation  de  redoubler  de  surveillance  pour 
mener  à  fin  ses  projets. 

Celte  surveillance  devenait  d'autant  plus  nécessaire,  que,  dèt 
les  premiers  jours  de  mars,  Monckion  et  Rodney  avaient  formé 
plusieurs  détachements  et  divisé  leur  flotte  en  plusieurs  esca- 
drilles. Le  premier  détachement,  sous  les  ordres  du  brigadier 
Walsh,  conduit  à  la  Grenade  par  le  chef  d'escadre  Swanlboa, 
avait  sommé  le  gouverneur  français  et  les  habitants  de  cette  lll 
d'avoir  à  se  soumettre  à  l'Angleterre. 

Bonvoust,  renfermé  dans  le  port  avec  cent  vingt  hommes  de 
troupes  et  quelques  Flibustiers,  avait  résolu  de  se  défendre; 
mais,  à  la  Grenade,  comme  à  la  Martinique,  et  encore  plai 
qu'à  la  Martinique  ,  ce  que  nous  concevrons  facilement 
nous  reportant  à  la  situation  isolée  de  cette  lie,  les  habitants is 
trouvaient  fatigués  de  l'alerte  continuelle  dans  laquelle  il^s 
avaient  vécu  depuis  le  commencement  de  cette  guerre. 
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^ousl,  néanmoins,  fit  un  appel  à  leur  courage  \  il  cherdia 
lier  celte  vieille  énergie  créole,  ce  sentiment  patriotique 
ait  acquis  aux  colons  Teslime  de  leurs  frères.  Hélas  !  on 
)ondit  par  ces  mots  si  souvent  répétés  sans  écho  :  La  France 
bandonne  -,  et,  le  5  mars,  fut,  par  les  habitants  de  la  Gre- 
signée  une  capitulation,  à  laquelle  Bonvoust  accéda  bien  à 
-cœur. 

Grenade  soumise,  Walsh,  y  nyant  laissé  un  régiment,  passa 
it-Vincent,  où  les  quelques  Français  qui  s'y  trouvaient 
nt  pas  môme  besoin  do  capituler. 

second  détachement,  sous  les  ordres  du  colonel  Grant„ 
lu  Marin,  avait  pris  possession  de  Sainte-Lucie,  d'où  les 
les  troupes  françaises  qui  y  casernaient  avaient  été  condui- 
a  Martinique. 

lo,  qui  occupait  la  Dominique,  avait  également  reçu  qu(*I- 

renforts  envoyés   par  Monckton.  Ces  deux  expéditions  , 

lesquelles  les  Anglais  avaient  dégarni  les  forts  occupés- pa  r 

la  Martinique  d'une  partie  de  leurs  défenseurs,  n'étaient 

en  présence  de  l'escadre  française,  ce  qui  gênait  le  plus 

^ton.  Rodney,  dans  l'espoir  de  joindre  Blénac,  était  parti, 

i  laissant  que  quelques  vaisseaux.  Que  n'avait-il  pas  à 

Ire,  si  les  complots  dont  il  pouvait  se  croire  entouré,  écla- 

tout  à  coup  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  dans  les 

colonies  françaises  ? 

réflexions,  pour  le  conquérant  anglais,  devenaient  Tépéc 
moclés  :  elles  le  suivaient  à  table,  à  son  chevet,  et  elles 
t,  à  ses  yeux,  d'autant  mieux  fondées,  que  l'obligation 
ée  par  lui  aux  habitants  déloger  ses  troupes,  avait  suscité 
^contentements;  que  des  maladies,  suites  des  débauches  et 
tigues,  avaient,  dans  les  troupes  anglaises,  fait  d'affreux  ra- 
,  et  que  son  exigence  envers  les  dominicains,  qui  avaient 
)  de  lui  ouvrir  leur  église  du  Mouillage,  avait  soulevé  l'in- 
tion  des  habitants  les  plus  notables  de  Saint-Pierre,  indi- 
)n  qui  s^clail  transmise  et  avait  gagné  toulo  la  population  de 
ville. 
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Mais  ces  motifs  de  plaintes ,  ces  causes  de  méconteDlemenis, 
cédaient  à  l'obligation,  dans  laquelle  on  se  trouvait  engagé  par 
rhonneur,  de  remplir  les  conditions  de  la  capitulation,  et  cédaient 
encore  au  besoin  que  Ton  sentait  de  se  refaire  des  pertes  de  la 
guerre  et  de  la  gêne  dans  laquelle  on  s'était  trouvé  dans  nos  Ao- 
tilles,  depuis  sept  ans  qu'elle  durait. 

Cependant  les  Anglais  prenaient,  en  Europe,  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'opposer  aux  projets  de  l'Espagne.  Déjà,  sur  le 
continent  de  l'Amérique,  les  Anglais  et  les  Espagnols  se  troO' 
vaient  en  présence*,  des  combats  partiels  faisaient  prévoir  une 
guerre  longue  et  acharnée,  et  Monckton,  rappelé  dans  son  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Yorck,  où  l'Angleterre  pouvait  avoir  i 
craindre  un  soulèvement  de  la  part  des  Canadiens  et  des  débris 
épars  des  colons  de  l'Acadie^  avait  confié  le  gouvernement  delà 
Martinique  à  sir  Guillaume  Rufane,  qui,  le  21  mai  1762,  s'élait 
fait  reconnaître  au  Conseil  en  sa  qualité. 

Albermale,  mouillé,  dés  la  On  d'avril,  à  la  Martinique,  sur  UM 
nouvelle  flotte  anglaise,  aux  ordres  de  Pocok,  avait  transmis  aoi 
Anglais  de  la  Martinique  les  ordres  de  la  cour  de  Londres  ;  quel-  ^^ 
ques  négriers,  conduits  par  la  flotte  anglaise,  avaient  donné 
quelques  bras  à  la  culture,  et  quelques  mutations  dans  les  trou- 
pes anglaises  étaient  le  sujet  des  réfiexions  de  nos  colons.  Le 
Vassor  de  Latouche  et  les  troupes  françaises  repassés  en  France, 
Nadau,  et  tout  ce  qui  tenait  au  gouvernement  de  la  Guadeloupe, 
également  transportes  à  Londres  ou  en  France,  1rs  colons  fran- 
çais de  nos  Antilles  du  Vent,  se  voyaient  livrés,  pieds  et  poinp 
liés,  aux  Anglais.  Ces  nouvelles  escadres,  ces  nombreuses  troo- 
pes  débarquées  à  Saint-Pierre,  passées  complaisamment  en  re- 
vue, à  quelle  conquête  les  destinait-on  ?  Leur  marche,  que  noof 
allons  bientôt  suivre,  nous  mettra  au  fait  des  combinaisons  de 
l'Angleterre;  mais  avant  de  passer  aux  dernières  scènes  de  cette 
guerre  aux  Antilles,  un  fait,  dont  les  conséquences  eurent  une 
gravité  funeste  sur  les  esprits  religieux,  doit  encore  nous  arrêter 
à  la  Martinique. 
Nous  avons  dit  que  Tcxigence  de  Monckton  envers  lesdomi- 
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caiii5,  au  sujet  de  Touverlurc  de  leur  église  du  Mouillage, 
rail  soulevé  rindignation  générale  de  Saint-Pierre.  En  effet, 
iQtorilé  militaire,  se  trouvant  aux  prises  avec  des  moines 
Telle  opprimait,  suffisait  pour  attirer  à  ces  derniers  rintérèt 
»  Français  et  des  colons  ;  mais  les  dominicains  avaient-ils, 
ins  une  question  purement  orthodoxe,  tous  les  droits  sur  les- 
oels  ils  s'appuyaient  pour  faire  approuver  leur  conduite  ?  Ces 
roils  ëlaient-ils  patents?  découlaient-ils  des  canons  de  TÉglise 
alhoHqae,  quand  les  Jésuites^  plus  complaisants,  s'étaient  sou- 
sis  à  rexigence  de  Monckton,  et  qu'ils  avaient  même  été  au  de- 
•nt  de  ses  désirs  ? 

Cest  ce  qu'il  sera  facile  de  juger,  quand,  par  un  examen  eu- 
iorieox  et  détaillé  des  discussions  qui  s'élevèrent  alors  à  la 
Harlioique,  nous  aurons  saisi  l'ensemble  de  cette  querelle  mo- 
ucale. 

Monckton,  installé  à  Saint-Pierre,  où  il  avait,  comme  nous 
Pavons  dit,  convoqué  le  Conseil,  avait,  le  27  février  1762,  trans- 
M  l'ordre  au  père  Lavaletle,  curé  de  la  paroisse  du  Fort  et  su- 
périeur des  jésuites,  d'avancer  le  service  divin,  le  lendemain  28, 
qai  se  trouvait  un  dimanche,  en  sorte  que  son  église  fût  libre 
pour  les  Anglais,  dés  dix  heures  du  matin. 

Cet  ordre,  contraire  à  Tarlicle  XIV  de  la  capitulation,  par- 
veaa,  comme  un  bruit  vague,  aux  oreilles  des  dominicains,  ils 
i'7  avaient  pas  d'abord  ajouté  foi  ^  mais,  prévenus  positivement 
far  le  père  Charles-François,  supérieur  des  capucins,  que  l'é- 
glise du  Fort-Royal  devait^  le  même  jour,  être  ouverte  aux  An- 
tbb,  ils  résolurent  de  faire  quelques  démarches  pour  empêcher 
m  acte  que,  dans  leur  conscience,  ils  considéraient  comme  une 
Mt>faDation,  acte,  après  tout,  qui  était  une  violation  flagrante  des 
Iroits  acquis  par  des  conventions  sacrées. 

Or,  comme  jusque-là  ils  avaient  été  exceptés,  ils  engagèrent 
limplement  le  père  Charles-François  à  aller  trouver  le  Vassor  de 
LaUiache,  encore  présent  à  Saint-Pierre,  pour  le  prier  de  s'in- 
terposer aux  ordres  du  général  anglais.  Le  Vassor  de  Latouche  , 
Manl  dénié  sa  compétence,   el  Moncklon,  vers  lequel  s'était 
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rendu  le  supérieur  des  capucins,  l'ayant  impoliment  codj 
les  dominicains,  résolus  à  tout  braver,  se  mirent  alors  en 
de  parer  au  scandale.  Dés  le  28,  ayant  su  que^  le  matin,  ï 
du  Fort  avait,  à  dix  heures,  servi  au  prêctie  des  Anglais 
celle  du  Fort-Royal  avait  également  servi  à  ce  culte  bétérf 
le  père  Faget,  supérieur  des  dominicains,  s'attendant  i 
chaque  Jour  son  église  polluée,  rassembla  ses  moines,  et  to 
commun,  arrêtèrent  qu'ils  ne  céderaient  pas  même  à  la 
dussent'ils  se  voir  exposés  aux  supplices  les  plus  atroce». 

La  force  était,  dans  la  position  où  se  trouvait  la  Martii 
un  droit  acquis  aux  Anglais  ;  les  dominicains  avaient  pa 
ment  compris  qu'ils  en  useraient  ;  mais,  dès  lors,  ferman 
église  et  conservant  par-devers  eux  les  clés  qu'ils  ne  voi 
livrer  à  aucune  condition,  si  les  Anglais  en  brisaient  les  i 
leurs  consciences  étaient  en  repos,  ne  s'étant,  en  aucun 
niëre,  associés  à  la  profanation.  De  plus,  l'église  du  Moi 
étant  non  pas  une  propriété  de  l'État,  mais  celle  du  couve 
lui  aliénait  et  qui  leur  appartenait,  ils  se  renfermaient  d 
droit  commun  de  la  capitulation,  qui  avait  à  chacun  gan 
pleine  et  entière  jouissance  de  son  bien. 

Cette  conduite  devenait  la  critique  la  plus  amëre  de  celle 
vait  tenue  le  père  Lavalette,  personnage  célèbre  dont  no' 
rons  occasion  de  parler  sous  peu  ;  quant  au  père  Charles- 
çois,  supérieur  des  capucins,  sa  conscience  était  parfait 
à  l'abri  :  l'église  du  Fort-Royal  ne  lui  appartenant  pas, 
marguilliers,  qui  en  avaient  les  clés,  les  ayant  livrées  au 
glais. 

Des  trois  ordres  qui  desservaient  les  cures  de  la  Martir 
deux,  les  dominicains  et  les  capucins,  avaient  donc  formell 
proteste  contre  ce  qu'ils  appelaient,  les  dominicains  surloi 
abus  de  pouvoir,  et  les  capucins,  comme  les  dominicains,  i 
crilége. 

Parmi  les  Jésuites,  quelques  uns  moins  complaisants  qui 
supérieur,  avaient  été,  disait-on,  scandalisés  de  sa  cond 
mais  ils  gardaient  le  silence.   Dès  lors,  le  père  Lavalelle, 
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iDt  sur  sa  tête  tout  Todieux  d'une  conduite  peu  orthodoxe,  et 
rtoul  dangereuse  dans  un  pays  peuplé  d'esclaves,  chercha  à  se 
inchir  aux  yeux  du  père  Faget.  Il  lui  écrivit,  en  reçut  une  ré- 
nsepeu  salisraisante(l),  elilalla  même,  assure*t-on.  Jusqu'à 
citer  Monckton  à  demander  aux  dominicains  Touverture  de 
ir  église  pour  le  culte  anglican. 

(1)  Ces  deux  leUres»  si  carieuses,  trouveront  ici  leur  place. 

titré  du  i  mort  1762,  adressée  par  le  révérend  père  favalette,  curé 
4m  Fort  et  supérieur  de  la  mission  des  jésuites,  à  la  Martinique^  au 
féoérend  père  Faget,  supérieur  des  dominicains. 

«  lion  révérend  père,  j'ai  été  forcé,  pour  éviter  un  plus  grand  mal- 
krar,  de  consentir  que  nos  vainqueurs  Gssent  les  exercices  de  leur  re- 
ligion dans  notre  église  de  Saint-Pierre.  Ccst  l'usage  dans  quelques 
Métropoles  da  royaume,  comme  à  Strasbourg,  et  dans  plusieurs  aii- 
tm  églises,  comme  Landau,  Golmar,  etc..  J*avais  offert  au  général 
.  Mglaii  une  maison  grande;  il  n'en  a  pas  voulu.  Je  connais  rautorité 
lr  fa  vainqueur  :  on  pourrait  vous  demander  la  vôtre,  et  on  me  Ta  as- 
I  mré  r-e  matin,  que,  les  casernes  de  la  Raffinerie  occupées,  on  vous  la 
riemandera.  Voulez-vous,  mon  révérend  père,  que  nous  nous  trou- 
l'VÎODS  chez  M.deLatouche,  notre  général,  pour  conférer  avec  lui,  et 
|iller  ensemble  chez  M.  Monckton?   Votre  heure  sera  la  mienne  de- 

■  nain. 

»  J*ai  l'honneur  d*étre... 

n  Signé  :  Lavalette,  jésuite.  » 

[  Upatue  du  père  Faget,  5  mars  1762,  au  révérend  père  Lavalette. 

[■  Mon  révérend  père,  si,  comme  il  convenait  dans  une  cause  com- 
PaiDe.voas  eussiez  daigné  nous  appeler,  re  ad  hoc  intégra  (avant  que 
P  Savoir  livré  voire  église),  nous  nous  serions  portés  avec  zèle  â  Tunioii 
'  ^  vous  me  proposez,  et  peut-être  qu'agissant  ainsi  de  concert,  dans 
P  •■  esprit  de  religion  et  de  paix,  le  Seigneur  eût  béni  et  donné  le  suc- 
^  ces  i  nos  démarches.  Mais  vous  avez  cru  devoir  tout  faire  de  votre 

*  elief;  nous  n*en  avons  même  rien  su  qu*après  coup  et  par  la  voix  pu- 

*  hliqae.  Maintenant  que  tout  est  consommé  de  votre  part,  et  chez  vous 

*  bailleurs,  il  ne  nous  reste  qu'à  en  gémir  devant  Dieu.  Pour  juger 

*  d«  grand  sujet  que  nous  en  avons,  et  que  vous  en  avez  encore  plus 

*  voaiHnéme,  daignez,  mon  révérend  père,  vous  rappeler  ce  que  rap- 

■  porte  l'histoire  ,    de  la  conduite  que  Saint-Ambroise  se  crut  obligé 

*  Retenir  dans  un  cas  tout  semblable  à  celui  où  nous  nous  trouvons, 
■  ^oui  et  nous.  Pour  co  qui  nous  concerne,  nous  attendons  avec  pa- 


—  282  — 

Rcstrcinis  dans  la  plus  stricte  observation  des  devoirs  de 
gion/lcs  dominicains  avaient  évité  de  donner  éveil,  à  Te 
rieur,  d*une  résolution  prise  dans  l'intérieur  du  couvert  j 
lion  transmise,  sous  1c  secret,  au\  dominicains  desservant  lescu^' 
delà  Martinique,  afm  que  leur  conduite  fût  unifornie  dans  1 
rtle.  Mais,  le  12  mars  1762,  vers  les  huit  heures  du  soir,  uni 
ficier,  dépêché  par  Monckton,  s'étant  présenté  au  père  Faget, 
lui  ayante  de  la  part  de  son  général,  intimé  Tordre  d'avoir  ii 
nir,  pour  le  surlendemain,  son  église  prCte  à  dix  heures,  ponrl 
prêche  que  devait  y  faire  un  ministre  anglican,  le  prêtre  catl 
que  s'excusa  humblement,  exposa   les  motifs  de  son  reftii,! 
supplia  Tofficier  de  les  faire  agréer  à  celui  qui  avait  la  force  j 
mains. 

De  plus,  convoquant  tous  les  dominicains  présents  A  i 
Pierre,  une  protestation,  ferme,  mais  respectueuse,  fut  rèdi| 
et  fut,  le  13  mars  1762,  présentée  à  Monckton  par  les  révè 
pères  Faget  et  Laplane. 

Monckton  qui,  sans  doute,  n'avait  point  dépouillé  son  < 
des  sentiments  généreux,  sentiments  que  les  Anglais,  indivM 
lement,  comprennent  si  bien,  même  quand  ils  les  sacrifient  à1 
politique  de  leur  cabinet,  lut  le  placeten  présence  des  deux  i 
nés,  en  parut  satisfait,  mais  déclara  néanmoins  qu'il  voab 
que  réglise  fût  livrée  le  lendemain  dimanche,  c'est-à-dire 
H  mars  1762. 

De  retour  chez  eux,  les  dominicains,  trois  heures  après  eell 
entrevue,  reçurent  un  message  porté  par  le  même  officier  de  I 

n 

»  tîence,  en  nous  confiant  au  secours  d'en  haut,  ce  qu'il  plaira  à  Dîeill 

»  permettre.  j 

»  J'ai  Vhonueur  d'être,  etc..  , 

»  F.-B.  Faget,  dominicain,  » 

{Extrait  d*une  relation  de  ce  qui  s'est  passé  au  fi9 
Saint' Pierre  (île  de  la  Martinique),  sans  date,  um 
nom  d*auteur,  mais  éiridemment  d'une  vieille  iM 
pression.  Ce  livre  rare  et  curieux  ,  est  suivi  d*aa 
dissertation  thcologiquc  sur  le  cas  présent.  ) 
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essage  qui  annula  les  espérances  qu'ils  avaicnl  conçues 
iccueil  qui  leur  avait  été  fait  par  Monckton,  et  qui  leur 
e  nouveau  Tordre  de  tenir  leur  église  ouverte  le  len- 
pour  dix  heures.  Nouveau  refus  de  la  part  des  do^ 
18,  nouvelles  injonctions  répétées  le  13  à  sept  heures  du 

rs,  les  dominicains  comprirent  que  Theure  du  martyre 
iné  ;  soldats  de  Jésus-Christ,  qu'avaient-ils  à  opposer  à 
PSe  concertant,  ils  arrêtèrent  que  :  «  l"»  le  lendemain 
iche,  la  première  messe  se  dirait  à  cinq  heures,  suivant 
e;  qu'à  six  heures  on  en  dirait  une  seconde,  après  la- 
>  la  communauté  s'assemblerait  pour  porter,  en  procès- 
le  Saint-Sacrement  à  la  chapelle  des  religieuses  hospita- 
,  chez  lesquelles  on  ferait  de  suite  un  second  voyage, 
f  transporter  les  vases  sacrés  et  tous  les  ornements  d'é- 

que,  â""  dés  que  cette  triste  cérémonie  serait  faite,  tou- 
B  portes  de  Téglise  seraient  exactement  fermées,  et  que 
is  seraient  remises  au  père  Faget,  qui  était  prié  de  ne 
les  livrer,  à  quelque  fâcheux  événement  que  son  refus 
[poser  la  communauté  entière.  » 
ispositions  prises  et  exécutées  au  milieu  du  recueille- 
uloureux  de  toute  la  population  de  Saint-Pierre,  qui  s'é- 
ciéeau  malheur  et  au  martyre  des  moines,  ceux  ci  se  re- 
ins leurs  cellules  et  attendent  l'heure  du  sacrifice.  Elle 
nais,  inébranlable  dans  sa  résolution,  le  père  Fagot  re- 
clés  de  son  église,  tandis  que  Monckton,  à  la  tète  de  ses 

s'impatiente,  et,  par  trois  fois,  exige  et  menace, 
officiers  anglais  ,  déconcertés  ,  n'osent  approcher  de 
on,  qui  écume  de  rage,  fait  armer  ses  soldats  de  ha- 
t  donne  Tordre  de  briser  les  portes  qu'on  refuse  de 
rir,  et  dont  il  ne  peut  se  procurer  les  clés. 
is,  chacun,  dans  ce  moment  décisif,  s'attendait  à  un  sacri- 
[ODckton^  de  son  côté,  s'attendait  peut-être  à  des  huées  à  des 
ctions*,  mais  le  silence,  que  la  populace  a  strictement  ob- 
tes  sanglots  que  laissent  échapper  des  femmes  éplorécs,  et 
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rindignation peinte  sur  quelques  visages  que  la  honte  ai 
nis,  désarment  celui  dont  le  pouvoir  tombe  deyant  on  Di 
geur.  Monckton  a  fait  retirer  sa  troupe  :  Téglise  a  été  re 
et  les  dominicains  de  la  Martinique  ont  donné  au  monde  i 
un  sublime  exemple  de  courage  :  ils  ont  rappelé  la  cond 
chrétiens  des  premiers  siècles  de  FÉglise. 

Le  temps  des  supplices  était  passé,  et  Monckton,  ne 
livrer  au  bourreau  ceux  qui  avaient  osé  le  braver,  les  s 
des  corvées  pénibles.  Deux  cents  grenadiers  furent 
garnison  dans  le  couvent  des  dominicains;  les  religiec 
ses  de  leurs  cellules,  qu'ils  avaient  été  obligés  de  céder  > 
dais  de  Moncklon,  virent  les  habitants  les  plus  notables  s 
ter  Thonneur  de  les  recevoir,  tandis  que  chacun  évitait 
che  d'un  jésuite. 

L'occupation  du  couvent  par  les  troupes  anglaises 
Monckton  une  punition  trop  douce,  et  il  força  les  domii 
pourvoira  la  nourriture  de  dix  officiers.  Le  pèreFaget 
se  fâcher  de  ce  surcroît  de  charge,  fît  Faccueil  le  plus  e 
à  ses  persécuteurs,  et  finit  enfin,  grâce  à  ses  raisonnemi 
ses  supplications,  par  obtenir  de  Monckton  l'ouverture 
église,  le  3  avril  1762,  avec  l'assurance  qu'il  n'y  sera 
troublé. 

Celte  condescendance  de  la  part  du  vainqueur,  résul 
noble  conduite  des  dominicains,  combla  de  joie  toutes 
religieuses  de  la  Martinique;  le  Saint-Sacrement  fut 
en  pompe,  le  4  avril,  dans  l'église  du  Mouillage;  les 
chanlèrcnl  les  louanges  du  Seigneur,  et  l'église  du  F 
déserte. 

Le  père  Fagel,  à  juste  titre,  si  glorieux  d'avoir  pré» 
église  d'une  souillure,  comprit  néanmoins,  après  en  avoi 
grâce  à  Dieu,  qu'il  serait  poli  d'aller  remercier  Monckl 
procédé  qui  lui  faisait  honneur.  Une  leltreécrite  par  lui  i 
rai  anglais,  au  nom  de  sa  communauté,  resta  deux  Jo 
réponse  ;  et,  ne  voulant  pas  l'attendre  plus  longtemps,  il 
porta,  à  la  tôle  de  ses  moines,  î\  son  domicile.  Gracieuse 
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lilKs,  les  dominicains  alors  hasardèrent  une  supplique,  dans 
l)!Ut  de  Taire  retirer  de  leur  couvent  les  deux  cents  grenadiers 
I  le  dévastaient. 

Moncklon  aurait  probablement  acquiescé  à  leur  demande  \ 
«S,  rappelé  dans  son  gouvernement,  il  partit  le  9  mai  1762, 
isant  les  choses  dans  Tétat  où  nous  les  savons.  Rufane,  succès- 
irde  Monckton,  allait-il,  à  Tégnrd  de  ces  religieux,  suivre  la 
Induite  modérée  de  son  prédécesseur  ?  Les  dominicains,  comp- 
Iftsur  son  indulgence,  chargèrent  Mirbeau^  établi  par  les  An- 
■1  pour,  en  qualité  de  juge  de  paix,  régler  les  dilTérends  qui 
pèveraient  entre  les  particuliers,  de  présenter  un  placel  au 

Evcaa  général,  à  Teffet  de  les  exempter  des  corvées  qui  pe- 
ot  sur  eux.  La  cause  de  ces  corvées,  expliquée  dans  ce  pla- 
ies motifs  qui  les  portaient  à  en  demander  Tcxemption,  en- 
autres,  la  présence  de  femmes  publiques  dans  le  couvent, 
r  faisaient  espérer  une  justice  qu'ils  attendaient  ;  mais  Mirbeau 
rajanl  répondu  quMI  avait  semblé  entrevoir,  dans  la  réponse 
Rafane,   Tîntention  de  maintenir  la  garnison  dans  leur  cou- 
i,  jusqu'à  ce  que  leur  église  lui  fût  livrée  de  bonne  grâce,  les 
inicains  se  soumirent  sans  se  plaindre. 
!cpendant,  lassés  des  persécutions  de  quelques  uns  de  leurs 
tmençaux,  et  surtout  de  la  grossièreté  d'un  officier,  qui,  mè- 
nent de  se  voir  servir  en  maigre  les  jours  d'abstinence,  s'é- 
porté  à   adresser  des  injures  aux  dominicains,  ceux-ci,  de 
H,  instruits»  par  un  capitaine  anglais,  que  Rufane  n'attendait 
iPlix  qu'une  nouvelle  demande  pour  les  affranchir  de  la  garni- 
pi  qu'ils  hébergeaient,  s'adressèrent  de  nouveau  à  ce  général, 
us  le  courantde  juin  17G2.  Mais  leur  lettre  resta  sans  réponse, 
de  nouvelles  tentatives,  faites  auprès  d'eux,  leur  révélèrent  que 
.  Anglais   n'avaient  pas  renoncé  à  leur  projet  de  faire  leur 
ftche  dans  l'église  du  Mouillage. 

Celle  prétention,  dont  la  connaissance  était  publique,  faisait 
loulcr  de  nouvelles  tentatives;  on  s'attendait  ù  voir  Rufane 
iploycr  celte  fois  des  mesures  violentes;  mais  ce  général,  con- 
încu  enfin  que  rien  n'était  capable  d'ébranler  le  courage  des 
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dominicains,  se  borna  à  une  simple  invitatioo  officielle 
l.iqtielle,  malgré  le  refus  des  moines,  il  les  soulagea,  ( 
ranl  de  chez  eux  la  moilié  de  la  garnison  qui  s'y  é 
semée. 

Celle  allégeance  fui  vivcmcnl  appréciée  des  moines  q 
félicilaienl,  lorsque  de  nouvelles  discussions  s'élablirei 
eux  et  les  officiers  qu'on  les  avait  contraints  de  loge: 
nourrir.  Les  orgies  des  Anglais,  leur  incontinence  et  le 
bordement^  s'accroissanl  à  ce  point  qu'ils  avaient  autori 
la  cour  du  couvent  un  cabaret  tenu  par  des  filles,  les 
écrivirent  de  nouveau,  se  plaignirent  encore,  mais  n'ol 
aucune  justice,  et  cela  jusqu'au  départ  des  Anglais  de 
tinique  ;  c*cst-à  dire  jusqu'à  la  paix  qui  replaça  ,  co 
nous  reste  à  le  dire,  celle  fie  sous  le  drapeau  de  la  Franc 

La  conduite  des  dominicains  leur  attira,  dans  celte  i 
lance,  l'estime  de  toutes  les  âmes  honnêtes,  de  tous  les  h 
notables  et  même  de  la  populace,  si  empressée  à  sou» 
scandale.  Les  raisons  qu'ils  avaient  alléguées  pour  l'ai 
avaient  paru  cependant  en  contradiction  avec  ce  qui  s^éta 
parfois  dans  les  premiers  temps  de  FEglise,  lors  de  Tadj 
de  la  Lorraine  à  la  France,  dans  le  Béarn  et  dans  le  ( 
où^  alors  qu'ils  s'opposaient  à  la  profanation  d'un  templi 
lique,  l'évêque  de  celle  colonie  pcrmetlail  le  prêche  dar 
thcdrale  de  Québec.  Les  jésuites,  se  saisissant  de  ces  ex 
avaient  cherché  à  prouver  que  leur  conduite  ne  blessait 
dogme  catholique;  que  les  vases  sacrés  retirés  de  Féglis 
avait  plus  que  ses  murs,  et  que  la  profanation  ne  pouvait 
atteindre.  Le  père  Lavaletle,  moteur  du  scandale  qui  av^ 
gné  les  fldèles  de  Tégiise  du  Fort,  avait  été  même  plus  I 
pour  se  blanchir  du  mauvais  eiïel  qu'avait  produit  daa 
blic  sa  complaisance,  il  avait  fait  circuler  quelques  éci 
pouvaient  refroidir  le  zèle  religieux  et  impliquer  les  i 
cains.  A  ces  écrits,  les  dominicains  avaient  répondu  par  ( 
sages  de  saint  Ambroise,  de  Terlulien,  par  des  traits 
VHistoire  de  Fleury,  passages  et  trails  qui  ne  laissaien 
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»iite  sur  la  profanation  de  lYglise  du  Fort.  La  situation  de  la 
irraine,  comparée  à  celle  de  la  Martinique,  n'était  plus  la 
fcme,  et,  tout  en  admettant  que  la  force  matérielle  aurait  pu 
ppléer  à  la  force  d'inertie  qu'auraient  pu  employer  les  jésui- 
s,  les  dominicains  concluaient  victorieusement  que,  pour  eux, 
I  que  l'église  du  Mouillage  leur  appartenait,  au  titre  de  Tarti- 
B  KIV  de  la  capitulation,  la  complaisance,  par  crainte  de  Tem- 
kii  de  la  force  matérielle,  eût  été,  de  leur  part^  une  lâ- 
heté. 

I^jCS  dires  et  ces  dîspules,  devenus  acerbes  sous  la  plume  de 
m  ordres  rivaux,  furent  encore  aggravés  par  des  articles  du 
[Juin  1762,  contenus  dans  les  gazettes  d'Utrecht  et  d'Amster- 
B,  articles  qui  incriminaient  contre  les  jésuites,  leur  allri- 
int  la  fermeture  de  leur  église  aux  Anglais,  et  qui  louaient 
I  dominicains,  leur  attribuant  la  conduite  des  jésuites  (l). 

endant,  le  père  Lavullette,  n'osant  trop  aborder  une  ques- 

d^aulant  plus  dangereuse  pour  lui,  qu'il  avait  à  faire  ou- 

r  d'autres  reproches  dont  nous  développerons  les  causes  dans 

chapitre  spécial,  n'avait  point  trop  ouvertement  agrandi  la 

edes  controverses.  Mais,  rappelé  en  France  par  ses  supé- 

■ra^  il  avait  obtenu  des  Anglais  la  permission  d'y  passer  \ 

,  le  26  mars  1762,  le  père  de  la  Marche  l'avait  remplacé. 

[1)  Ces  articles,  faits  par  des  protestants,  furent  démentis,  le  25  juin 
X  par  la  Gazette  de  France,  qui  insérait  la  lettre  suivante  de  le  Vas- 
^ée  Latoache  à  un  de  ses  amis,  le  27. 
kt  Yoos  airez  raison.  Monsieur,  de  trouver  de  la  contradiction  entre  les 
l^rticles  des  gazettes  de  Hollande  et  celui  de  la  Gazette  de  France, 
\  25  juin,  an  sujet  de  l'ordre  donné  à  la  Martinique,  par  le  général 
glais,  de  laisser  les  églises  libres,  à  certaines  heures,  pour  que  les 
Utroopes  anglaises  pussent  y  faire  leurs  exercices  de  religion.  Gomme 
Jj'ëtais  encore  sur  les  lieux,  lorsque  cette  affaire  s'est  passée,  je  puis 
>oas  assurer  que  tout  ce  qui  est  rapporté  dans  la  Gazette  de  France, 
^4n  25  jain,  du  refus  persévérant  qu'a  fait  le  supérieur  des  domini- 
•'caint  de  céder  son  église  du  Mouillage,  et  des  suites  de  ce  refus , 
h  Mi  exactement  vrai.  Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire  pour  satisfaire  votre  curiosité. 

»  Signé  :  Le  Vassor  de  Latouche.  » 
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Ce  nouveau  supérieur  des  jésuites  ,  jpiein  de  fiel  coni 
dominicains,  ex  professa,  crut  pouvoir  Ihèologiquement  ré; 
une  dispute  qui  semblait  établir  un  schisme  dans  TÉglisi 
paraître,  sous  le  titre  de  :  Question  morale,  une  discul 
victorieuse,  à  son  dire^  le  père  Fagel,  de  son  côté,  s'arm 
tous  les  livres  des  Pères  de  TËgliseet  des  arrêts  des  conciles 
battit  les  arguments  des  jésuites.  Des  discussions  déplorab 
levèrent  alors  à  la  Martinique  entre  ces  religieux;  des  < 
sions,  ils  en  vinrent  aux  injures,  aux  accusations,  qui  se 
maient  par  ce  vers,  que  chacun  s'adressait  à  Tendroit 
prêtres  : 

Tantanœ  animis  celestibus  irœl  (I) 

Au  scandale  donné  par  les  Anglais  en  avait  donc  sueei 
autre  beaucoup  plus  grave.  On  pouvait  espérer  qu'il  cei 
au  départ  de  nos  ennemis;  la  haine  n'était  qu'assoupie ch 
moines,  et  elle  se  réveilla  lors  du  procès  des  jésuites, 
comme  nous  le  mentionnerons  ,  attaqués  déjà  en  Fran 
1762,  devaient  assumer  sur  leur  tête  un  arrêt  de  pro 
lîon  (2). 

(1)  Tant  de  Gel  cntre-t-il  dans  rame  des  dévots. 

(2)  Ces  renseignements  sont  analysés  d'un  livre  publié  sans  datt 
nom  d'auteur,  sans  indication  du  lieu  où  il  a  été  iiupiinié,  Tnr 
nous  avons  donné  le  titre  à  la  page  282. 


CHAPITRE  XVÏII. 


CLAmATlOlf  DE  OUEBRB  DE  L'ESPAGNE  AU  rORTITGAL.  —  SECOUES 
BNTOYÉS  PAR  LA  FRANCE  EN  ESPAGNE.  —  ATTAQUE  ET  PRISE  DE 
LA  HAVANE  PAR  LES  ANGLAIS.  —  SAINT-DOMINGUE  EN  1762.  — 
rmfeLlMINAIRES    DE    LA    PAIX   SIGNES    A    FONTAINEBLEAU     LE    3   NOVEM- 

ME  1762. 

Les  déclarations  de  guerre  nùlcs  par  l'Angleterre  à  FEspagnc, 
IparTEspagne  à  FAngleterre,  n'avaient  pas  produite  Londres 
m  effet  dont  son  monarque  eût  eu  tout  d'abord  à  se  louer.  Néan- 
loins,  s  étant  lui-même  transporté  au  parlement,  auquel  il  avait 
bnandé  de  nouveaux  fonds,  nous  avons  vu  que  la  nationalité 
Ikiglaise  s'était  réveillée  à  cet  appel,  et  qu'une  nouvelle  escadre 
liait  été  promptement  organisée.  Confiée  à  Pocok,  cette  escadre 
ktail  celle  que  nous  avons  signalée  à  la  Martinique  dans  le  chapi* 
pe  précédent. 

f  L'Espagne,  quoique  forte  par  le  pacte  conclu  avec  la  France, 
m  pouvait  se  dissimuler  les  craintes  que  ses  colonies  allaient 
voir,  sachant  aux  Anglais  des  forces  majeures  en  Amérique;  mais, 
ile  feu  de  la  guerre  semblait  devoir  se  porter  dans  ces  régions 
lointaines,  le  premierefTel  de  l'alliance  française  et  espagnole  fut, 
lËurope,  une  rupture  entre  I  Espagne  et  le  Portugal. 
Il  serait  certes  trop  long  d  entrer  dans  tous  les  détails  qui  ont 
lêduit  la  nation  portugaise  au  triste  rôle  de  ne  vivre  que  pour  la 
INus  grande  glorification  du  commerce  anglais;  devenu  pour 
Mnsi  dire  une  province  de  l'Angleterre,  le  Portugal^  dans  ce  con- 
fit, ne  pouvait  attendre  son  salut  que  de  nos  rivaux  ;  et  dés  que 
I^  France  eut  fait,  en  vertu  des  conventions  du  pacte  de  famille, 
Passer  des  troupes  en  Espagne,  l'Angleterre,  de  son  côté,  en  ox- 
Mdiadans  le  Portugal. 

L'on  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  comparer  les  guerres 
entreprises  contre  le  Portugal,  à  des  conlre-danses  où  chaque  ar- 
inée  trouve  assez  de  terrain  pour  ses  chasses-croisés  et  ses  chaî- 
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nes-angiaiscs;  contre-danges  après  lesquelles  néanmoins  e1 
finît  par  rentrer  à  sa  place.  Espérons  enfin  qu'un  jour  le  1 
gai  comprendra  que  Talliancc  anglaise  est  pour  lui  le  Mina 
puis  espérons  encore  que  les  grands  peuples  comprendro 
Texistence  de  petits  peuples  près  d'eux  est  une  anomalies 
ruine,  sans  enrichir  ceux  qui  les  exploitent. 

Mais  tandis  que,  dans  le  Portugal,  les  Anglais  étaient  ai 
ses  avec  les  troupes  françaises  aux  ordres  du  prince  de  Bea< 
des  mécontentements  se  faisaient  jour  à  I^ondres,  malgré  U 
ces  de  Tescadre  de  Rodney  et  des  troupes  de  Monckton. 
la  nation  anglaise  n'avait  pas  approuvé  le  gouvernement  ù 
brouillé  avec  TEspagne.  Quelques  négociants  voyaient  i 
avec  peine  l'interruption  du  commerce,  et  regrettaient  le 
où,  maîtres  paisibles  du  commerce  de  Lisbonne,  ilséchanf 
leurs  marchandises  contre  les  lingots  du  Brésil.  Puis  c 
peuple,  obéré  par  les  subsides  de  Prusse,  où  la  guerre  se 
nuait ,  obéré  par  les  nouvelles  dépenses  du  Portugal,  pai 
obli|];ées  pour  l'escadre  de  Pocok,  se  plaignait  hautemei 
calculs,  venant  à  l'appui  de  ces  plaintes,  apprenaient  A  la 
entière  ses  perles:  le  seul  poisson  salé,  dont  la  non-vente i 
les  harangerset  les  pêcheurs ,  allait  provoquer  dans  les  r 
de  ces  derniers  un  déficit  de  quatre  cent  trente-six  mill 
cent  dix-huit  livres  stcrlings(l). 


(t)  Ce  calcul  était  présenté  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Il  y  a  cent  trente  jours  maigres  en  Espagne;  supposant  que 
»  famille  ne  consomme  que  quatre  onces  de  poisson  salé  par  eba 
»  ces  jours,  ce  qui  ferait,  l'un  portant  Tautre,  environ  une  once  p 
»  que  personne,  voilà,  en  comptant  un  million  et  demi  de  famil 
»  millions  d'onces  de  poisson;  ce  qui  fait  trois  mille  sept  eei 
»  quante  quintaux  par  jour,  et  pour  les  cent  trente  jours  maî| 
»  l'année,  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  quintan 
>»  quels,  sur  le  pied  de  cinq  piastres  chacun,  prix  courant  pour  lei 
M  gers,  font  deux  millions  quatre  cent  trente-sept  mille  cinq  cenl 
n  très,  ou  quatre  cent  trente -six  mille  sept  cent  dix-huit  livrf 
»  lings.  » 

(Faites  de  la  Grandt-Ùretagne,  vol.  H,  page  367. 
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l'on  conçoit,  d'après  cela,  quel  était  T intérêt  de  TEspagnc  à 
NiToir  envoyer  ses  pécheurs  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et 
Kis  furent,  A  Londres,  les  nouveaux  cris  du  commerce,  quand 
ipprit  qu'une  escadre  française  de  deui  vaisseaux  de  ligne  et 
deux  frégates,  après  avoir  échappé  à  la  marine  anglaise,  ve- 
it  de  forcer  la  garnison  de  Terre-Neuve  à  une  capitulation  hu- 
ilante. 

Le  chevalier  de  Ternay,  parti  de  Brest  et  débarqué  le  24  juin 
a  baie  de  Bull,  dans  Ttle  de  Terre-Neuve  ,  secondé  par  le 
mte  d'Âussonville,  renvoyait  en  France  les  prisonniers  an- 
lis  qu'il  avait  capturés;  le  pavillon  français  flottait  donc  sur  la 
rteresse  de  Saint-Jean.  Cette  conquête,  faible  dédommagement 
I  toutes  nos  pertes,  était  le  résultat  d'une  entreprise  hardie. 
Ile  porta  coup  en  Angleterre;  elle  apprêta  le  gouvernement  à 
toater  plus  favorablement  les  propositions  qu'on  prévoyait  de- 
rir  être  renouvelées  ;  mais  alors  qu'à  Londres  chacun  se  livrait 
|dei  suppositions  fâcheuses  ;  alors  que,  sur  toutes  les  mers  de 
lEtarope^  les  corsaires  poursuivaient  la  marine  marchande 
[ci  peuples  belligérants,  des  scènes  d'un  autre  genre,  et  tou- 
i»  en  faveur  de  rAngloterre,  nous  rappellent  vers  l'Ame- 

«M. 

l.  Pocok ,  dés  son  arrivée  à  la  Martinique ,  avait  eu  de  nou- 
*eaoi  plans  à  dresser;  son  but,  en  allant  en  Amérique,  était  de 
M  joindre  à  Douglas  et  de  porter  la  guerre  et  la  dévastation 
>  la  Havane.  Mais  sachant  Blénac  et  son  escadre  dans  ses 
Uni,  Pocok  avait  espéré  pouvoir  le  joindre,  le  surprendre  et 
I forcer  à  un  combat  qui  ne  lui  aurait  laissé  aucune  chance  de 
Kcoès. 

Blénac,  de  son  côté,  rentré,  comme  nous  le  savons,  à  Saint- 
Imningue,  projetait  quelques  entreprises;  mais,  se  trouvant 
top  taible  pour  tenir  la  mer,  après  s'être  contenté  de  quelques 
^ptures,  il  stationnait  au  Cap,  quand,  le  25  mai  1762,  la  flotte 
ilui  fut  signalée  (1). 


't,  Guette»,  1762. 
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L'alarme,  promplenicnt  répandue  à  Sainl-Domingue,  i 
rassemblé  sur  les  côlos  toutes  les  milices  de  la  colonie.  Au  n 
bre  immimse  de  voiles  qui,  sur  Thorizon,  perlaient,  on  poi 
prévoir  des  combats  en  règle,  une  attaque  en  forme;  mais 
le  soir  du  môme  jour,  la  tranquillité  fut  momentanément  rei 
aux  colons.  Pocok  avait  viré  de  bord*,  et,  après  avoir  rallié 
vue  du  môle  Saint-Nicolas,  les  renforts  de  la  Jamaïque^  il 
glait  vers  le  canal  de  Bahama. 

Une  crainte  dominait  les  conquérants  futurs  de  la  Haï 
L'entreprise  qu'ils  allaient  tenter  était  hardie ,  pérille 
mais  si  les  Français  avaient  eu  le  temps  do  se  joindre  aui 
pagnols,  ils  comprenaient  combien  plus  elle  offrirait  alor 
dilTicullésà  vaincre. 

Cependant,  Pocok  en  se  décidant  à  passer  parmi  les  écuei 
Bahama  ne  s'était  pas  dissimulé  les  dangers  d'une  na' 
tion  d'autant  plus  à  craindre  que,  dans  les  parages  de  Cuba, 
tionnaient  quelques  vaisseaux  espagnols.  Sa  flotte,  composé 
vingt-six  vaisseaux  tic  guerre,  de  quinze  frégates  et  de  deux  < 
navires  de  transport,  offrait  une  Hgne  facile  à  surprendre,  n 
ayant  donné  à  chaque  commandant  des  signaux  de  rcconi 
sance,  et  ayant,  dans  les  îles  qui  se  trouvaient  sur  sa  roule 
cruté  les  pilotes  les  plus  habiles,  il  espérait  surprendre  la 
vane,  dont  TAngletcrre  avait  résolu  de  s'emparer. 

Le  but  de  l'Angleterre,  en  portant  ta  guerre  dans  l'Amer 
espagnole,   était  évidemment  un  but  mercantile-,  on  pou 
donc  supposer  que  les  colonies  espagnoles  du  continent  an 
cain  auraient  eu  la  préférence,  mais  rexpcrience  du  passé  a 
dégoûté  de  ces  entreprises,  et  à  Londres,  il  avait  été  arrêté 
Cuba  serait  attaquée.   Cette   Ile  passée  sous  le  drapeau  d< 
Grande-Bretagne,  die  en  rcsiait  paisible  possesseur,  sans  a 
à  redouter  la  vengeance  des  colonies  voisines,  chances  que 
n'avait  pas  sur  le  continent,  qui,  d'ailleurs,  occupé  à  la  gui 
sourde  que  se  faisaient  les  colons  anglais  et  espagnols,  ne  i 
vait  porter  aucun  secours  à  Cuba. 
Puis  enfin,  les  Anglais,  primant  dans  le  golfe  du  Mexiq 


f 
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'tatfpaîent  aux  Espagnol»  loule&  les  ressources  qu'ils  tiraient  dr 
fcws-  douanes^  envaliissaient  tout  le  commerce  du  continent,  et 
Mduisaient  FEspagne  à  recevoir  la  loi  qu'on  lui  voudrait  impo- 

Ces  raison»  étaient  décisives;  passées  dans  Fâme  des  douze 
mine  hommes  que  Pocok  avait  sur  sa  flotte,  elles  avaient  porté 
Dhei  TAnglais  Texallation  à  son  comble.  Secondé  par  un  renfort 
9é  quatre  mille  hommes,  des  Treize-Plantations,  et  par  un  corps 
êb  deux  mille  nègres,  recrutés  à  la  Jamaïque,  Alberitiale,  conrv- 
mndanl-générai  des  troupes  anglaises,  se  promettait  des  lau^ 
âers.  Cette  conquête,  enfin,  opérée  au  milieu  des  difficultés 
|f  une  navigation  périlleuse ,  porleraii  à  son  apogée  le  renom  des 
armes  de  rAngleterre»  Déjà  maîtresse  de  toutes  nos  colonies  du. 
^enl,  elle  voyait  se  dessiner  son  rêve  de  puissance  universelle, 
die  Tondait  un  empire  dans  cet  archipel  si  riche,  si  bien  situé  ; 
Wie  av^it  un  pîed  en  Europe,  un  pied  en  Amérique,  et  les  points 
jif  irrêt  les  plus  importants  du  golfe  du  Mexique*. 
^'.  Avec  une  telle  perspective  devant  lui,  Pocok  avait  envisagé  la 
poire  que  lui  vaudrait  la  réussite  d'une  pareille  entreprise,  et, 
Migré  son  habileté,  il  avait  mis  plus  d'un  mois  à  opérer  le  tra- 
Mqui  le  séparait  de  la  Havane. 

\  Dans  ce  trajet,  quelques  combats  partiels  entre  des  vaisseaux 
loglais  et  espagnols,  avaient  appris  à  don  Juan  de  Prado-Porto- 
Curero,  gouverneur  de  la  Havane,  qu'un  orage  s'amoncelait 
^tre  lui.  Mais  alors,  comme  toujours,  les  Espagnols,  cenfianL<i 
^ns  la  position  inexpugnable  des  deux  Torts  le  Morro  et  la 
^nta,  qui  déTendaient  rentrée  de  la  Havane,  n'avaient  pris  au- 
Une  mesure  décisive. 

Le  marquis deRoyal-Transport,  commandant  de  la  flotte  espa<^ 
mole,  sachant  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  ha- 
arder  un  combat  sur  mer,  s  était  cmbossé  dans  les  passes,  lors* 
lue,  le  6  juin  1762,  Pocok  Tut  signalé  à  rentrée  de  la  baie  de  la 
Savane. 

Dés  lors,  il  n'y  avait  plus  à  douter  du  projet  des  Anglais,  et 
bs troupes  métropolitaines  et  coloniales  de  Cuba  s'apprêteront 
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L'alarme,  prompleiiicnt  répandue  à  Saint-Domingue, 
rassemblé  sur  les  côlcs  toutes  les  milices  de  la  colonie.  Au  i 
bre  immi^nse  de  voiles  qui,  sur  rhorizon*  perlaient,  on  po 
prévoir  des  combats  en  règle,  une  attaque  en  forme;  mais 
le  soir  du  môme  jour,  la  iranquillité  Tut  momentanément  re 
aux  colons.  Pocok  avait  viré  de  bord;  et ,  après  avoir  rallia 
vue  du  môle  Saint-Nicolas,  les  renforts  de  la  Jamaïque,  il 
glait  vers  le  canal  de  Bahama. 

Une  crainte  dominait  les  conquérants  futurs  de  la  Haï 
L'entreprise  qu'ils  allaient  tenter  était  hardie ,  pérîlle 
mais  si  les  Français  avaient  eu  le  temps  de  se  joindre  au) 
pagnols,  ils  comprenaient  combien  plus  elle  ofTrirart  alor 
diflicultésà  vaincre. 

Cependant,  Pocok  en  se  décidant  à  passer  parmi  les  écuei 
Bahama  ne  s'était  pas  dissimulé  les  dangers  d'une  na' 
tion  d'autant  plus  à  craindre  que,  dans  les  parages  de  Cuba, 
tionnaient  quelques  vaisseaux  espagnols.  Sa  flotte,  composé 
vingt-six  vaisseaux  de  guerre,  de  quinze  frégates  et  de  deux  < 
navires  de  transport,  offrait  une  Kgne  facile  à  surprendre,  r 
ayant  donné  à  chaque  commandant  cies  signaux  do  reconi 
sance,  et  ayant,  dans  les  îles  qui  se  trouvaient  sur  sa  route 
cruté  les  pilotes  les  plus  habiles,  il  espérait  surprendre  la 
vane,  dont  TAnglelerre  avait  résolu  de  s'emparer. 

Le  but  de  l'Angleterre,  en  portant  fa  guerre  dans  i'Âmér 
espagnole,  était  évidemment  un  but  mercantile;  on  pou 
donc  supposer  que  les  colonies  espagnoles  du  continent  an 
cain  auraient  eu  la  préférence,  mais  rexpérience  du  passé  a 
dégoûté  de  ces  entreprises,  et  à  Londres,  il  avait  élé  arrêté 
Cuba  serait  attaquée.  Celle  lie  passée  sons  le  drapeau  d( 
Grande-Bretagne,  die  en  restait  paisible  possesseur,  sans  a 
à  redouter  la  vengeance  des  colonies  voisines,  chances  que 
n'avait  pas  sur  le  conlineni,  qui,  d'ailleurs,  occupé  à  la  giu 
sourde  que  se  faisaient  les  colons  anglais  et  espagnols,  ne  p 
vail  porter  aucun  secours  à  Cuba. 
Puis  enfin,  les  Anglais,  primant  dans  le  golfe  du  Mciiq 
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oopaient  aux  Espagnol»  toutes-  les  ressources  qu'ils  tiraient  dr 
ciifs-  douanes,  envahissaienl  tout  le  commerce  du  continent,  et 
réduisaient  FEspagne  à  recevoir  la  loi  qu'on  lui  voudrait  impo- 
ler. 

Ces  raisons  étaient  décisive»  ;  passées  dans  Tâme  des  douze 
mine  hommes  que  Pocok  avait  sur  sa  flotte,  elles  avaient  porté 
ehei  l'Anglais  Feialtation  à  son  comble.  Secondé  par  un  renfort 
dte  quatre  mille  hommes,  des  Treize-Plantations,  et  par  un  corps 
i»  deux  mille  nègres,  recrutés  à  la  Jamaïque,  Albermale,  com^- 
mandant-général  des  troupes  anglaises,  se  promettait  des  lau- 
riers. Celte  conquête,  enfin,  opérée  au  milieu  des  difficultés 
i'une  navigation  périlleuse ,  porterait  à  son  apogée  le  renom  des 
armes  de  rAngleterrc.  Déjà  maîtresse  de  toutes  nos  colonies  dn. 
¥enl,  elle  voyait  se  dessiner  son  rêve  de  puissance  universelle, 
elle  fondait  un  empire  dans  cet  archipel  si  riche,  si  bien  situé  ; 
'die  avait  un  pîed  en  Europe,  un  pied  en  Amérique,  et  Ics-poinU 
-'i'arrêt  les  plus  importants  du  golfe  du  Mexique-. 

Avec  une  telle  perspective  devant  lui,  Pocok  avait  envisagé  la 
«lioire  que  lui  vaudrait  la  réussite  d'une  pareille  entreprise,  et, 
^'Malgré  son  habileté,  il  avait  mis  plus  d'un  mois  à  opérer  le  tra- 
jet qui  le  séparait  de  la  Havane. 

Dans  ce  trajet,  quelques  combats  partiels  entre  des  vaisseaux 
Anglais  et  espagnols,  avaient  appris  à  don  Juan  de  Prado-Porto- 
Girrero,  gouverneur  de  la  Havane ,  qu'un  orage  s'amoncelait 
sontre  lui.  Mais  alors,  comme  toujours,  les  Espagnols,  confianis 
luns  la  position  inexpugnable  dos  deux  forts  le  Morro  et  la 
^unta,  qui  défendaient  rentrée  de  la  Havaae,  n'avaient  pris  au* 
une  mesure  décisive. 

Le  marquis  deRoyal-Transport,  commandant  de  la  flotte  espa^ 
Snole,  sachant  Timpossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  ha- 
Mrder  un  combat  sur  mer,  s  était  einbossé  dans  les  passes,  lors- 
K|iie,  le  6  juin  1762,  Pocok  fut  signalé  à  rentrée  de  la  baie  de  La 
Havane. 

Dés  lors,  il  n'y  avait  plus  à  douter  du  projet  des  Anglais,  et 
Vs- troupes  métropolitaines  et  coloniales  de  Cuba  s'apprêtèrent 


\ 
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L'alarme,  promplemcnt  répandue  à  Saint-Domingue, 
rassemblé  sur  les  côlcs  toutes  les  milices  de  la  colonie.  Au 
bre  immi^nse  de  voiles  qui,  sur  l'horizon,  perlaient,  on  pc 
prévoir  des  combats  en  règle,  une  attaque  en  forme;  mai 
}e  soir  du  môme  jour,  la  iranquillité  Tut  momentanément  n 
aux  colons.  Pocok  avait  viré  de  bord*,  et,  après  avoir  ralli 
vue  du  môle  Saint-Nicolas,  les  renforts  de  la  Jamaïque,  i 
glail  vers  le  canal  de  Bahama. 

Une  crainte  dominait  les  conquérants  futurs  de  la  Ha 
L'entreprise  qu'ils  allaient  tenter  était  hardie ,  périlh 
mais  si  les  Français  avaient  eu  le  temps  de  se  joindre  au 
pagnols,  ils  comprenaient  combien  plus  elle  offrirait  aie 
difficultés  à  vaincre. 

Cependant,  Pocok  en  se  décidant  à  passer  parmi  les  écue 
Buhama  ne  s'était  pas  dissimulé  les  dangers  d'une  na 
tion  d'autant  plus  à  craindre  que,  dans  les  parages  de  Cuba 
tionnaient  quelques  vaisseaux  espagnols.  Sa  flotte,  compos 
vingt-six  vaisseaux  de  guerre,  de  quinze  frégates  et  de  deux 
navires  de  transport,  offrait  une  ligne  facile  à  surprendre, 
ayant  donné  à  chaque  commandant  des  signaux  do  rccon 
sance,  et  ayant,  dans  les  îles  qui  se  trouvaient  sur  sa  ronU 
crulé  les  pilotes  les  plus  habiles,  il  espérait  surprendre  h 
vane,  dont  TAnglelerre  avait  résolu  de  s'emparer. 

Le  but  de  l'Angleterre,  en  portant  fa  guerre  dans  l'Améi 
espagnole,   était  évidemment  un  but  mercantile;  on  po 
donc  supposer  que  les  colonies  espagnoles  du  continent  ai 
cain  auraient  eu  la  préférence,  mais  rexpérience  du  passé 
dégoûté  de  ces  entreprises,  et  à  Londres,  il  avait  élé  arrêté 
Cuba  serait  attaquée.   Celle   île  passée  sous  le  drapeau  d 
Grande-Bretagne,  die  en  restait  paisible  possesseur,  sans  î 
à  redouter  la  vengeance  des  colonies  voisines,  chances  que 
n'avait  pas  sur  le  continent,  qui,  d'ailleurs,  occupée  la  gu 
sourde  que  se  faisaient  les  colons  anglais  et  espagnols,  ne 
vail  porter  aucun  secours  à  Cuba. 
Puis  enfin,  les  Anglais,  primant  dans  le  golfe  du  Meii< 
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coupaient  aux  Espagnol»  toutes*  les  ressources  qu'ils  tiraient  dr 
leiifs-  douanes^  envahissaient  tout  le  commerce  du  continent,  et 
fèduisaient  FEspagne  à  recevoir  la  loi  qu'on  lui  voudrait  impo- 
ser. 

Ces  raisons  étaient  décisive»  ;  passées  dans  Tâme  des  douze 
mine  hommes  que  Pocok  avait  sur  sa  flotte,  elles  avaient  porté 
chez  l'Anglais  Teialtation  à  son  comble.  Secondé  par  un  renfort 
dto  quatre  mille  hommes,  des  Treize-Plan  tarions,  et  par  un  corps 
de  deux  mille  nègres,  recrutés  à  la  Jamaïque,  Albermale,  com^- 
mandant-général  des  troupes  anglaises,  se  promettait  des  lau- 
riers. Celte  conquête,  enfin,  opérée  au  milieu  des  difficultés 
i'une  navigation  périlleuse ,  porterait  à  son  apogée  le  renom  des 
armes  de  rAnglelerre.  Déjà  mafiresse  de  toutes  nos  colonies  dn. 
Vent,  elle  voyait  se  dessiner  son  rêve  de  puissance  universelle, 
die  fondait  un  empire  dans  cet  archipel  si  riche,  si  bien  situé  ; 
die  avait  un  pied  en  Europe,  un  pied  en  Amérique,  et  les- points 
d'arrêt  les  plus  importants  du  golfe  du  Mexique-. 

Avec  une  telle  perspective  devant  lui,  Pocok  avait  envisagé  ta 
'ikire  que  lui  vaudrait  la  réussite  d'une  pareille  entreprise,  et, 
l-Malgré  son  habileté,  il  avait  mis  plus  d'un  mois  à  opérer  le  tra- 
jet qui  le  séparait  de  la  Havane. 

Dans  ce  trajet,  quelques  combats  partiels  entre  des  vaisseaux 
Anglais  et  espagnols,  avaient  appris  à  don  Juan  de  Prado-Porto- 
Girrero,  gouverneur  de  la  Havane,  qu*un  orage  s'amoncelait 
sonlrelui.  Mais  alors,  comme  toujours,  les  Espagnols,  cenfianis 
■ans  la  position  inexpugnable  des  deux  forts  le  Morro  et  la 
^unta,  qui  défendaient  rentrée  de  la  Havane,  n'avaient  pris  au* 
une  mesure  décisive. 

Le  marquis  de  Royal-Transport^  commandant  de  la  flotte  espa*^ 
Snole,  sachant  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de  ha- 
Mirder  un  combat  sur  mer,  s  était  einbossé  dans  les  passes,  lors- 
i|iie,  le  6  juin  1762,  Pocok  fut  signalé  à  l'entrée  de  la  baie  de  la 
Havane. 

Dés  lors,  il  n'y  avait  plus  à  douter  du  projet  des  Anglais^  el 
Vslroupcs  métropolitaines  et  coloniales  de  Cuba  s'apprôlércnt 
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au  combat.  Pocok,  comprenant,  en  présence  de  la  flolle  cspl^ 
gno]e  et  des  milices,  que  de  son  bord  il  toyait  accourir  Tenb 
rivage,  Turgence  d'une  diversion,  tenta  un  débarquement 
Touest  de  la  Havane,  tandis  que  Albermale,  masquant  sa 
cente,  mettait  à  terre,  sans  opposition,  toutes  les  troupes 
ses  ordres. 

Campées  entre  les  rivières  deBoca-Naoet  de  Coxîmar,  les 
pes  d' Albermale,  ne  se  trouvant  qu'à  six  milles  du  Morro, 
geaient  déjà  à  en  faire  le  siège,  lorsque,  prévenu  par  un 
de  troupes  espagnoles,  Albermale  vit  sa  marche  retardée.  NM| 
moins,  secourus  à  temps  par  une  frégate  détachée  par  le 
modore  Keppel,  les  Anglais,  avec  Tappuî  des  boulets  lancés 
son  bord,  purent  passer  le  Coximar,  et  s'établir  sur  les 
teurs  (les  Gavanios),  dominant  le  Morro,  après  s'être  emparés 
quelques  villages  abandonnés  à  leur  approche. 

Cette  position  inquiétait  les  Espagnols,  et  leurs  craintes  poi 
être  augmentées  encore,  quand  le  10  juin,  attaqués  par  cinq 
seaux  de  guerre  anglais,  ils  surent  que  la  première  passe 
la  baie  de  la  Havane  avait  été  forcée,  et  que  leurs 
avaient  été  délogées  du  château  de  Chorrèra,  qui  en  défi 
rentrée,  et  qui  les  rendait  maîtres  du  plateau  d'Arostegui, 
ils  dominaient  la  campagne,  et  pouvaient  couper  la  commuai 
tion  avec  l'intérieur  de  Ttle. 

Le  12,  la  situation  semblant  empirer,  et  les  Anglais  ayant 
des  Cavanios,  lancer  quelques  bombes  sur  la  ville,  un  vai 
fut,  par  ordre  du  gouverneur  de  la  Havane,  coulé  dans  la 
principale.  Cette  précaution,  sur  laquelle  les  Espagnols 
taient,  avait  été  prise  déjà  par  deux  fois,  etelle  retarda  eflèclr 
menl  les  opérations  de  Pocok,  dont  Tavis  avait  été  de  fc 
d'emblée  la  passe,  avis  qui  n'avait  pas  prévalu,  et  qui,  bien 
tainement,  aurait  abrégé  le  temps  employé  à  un  siège  qu'Ail 
maie  n'avait  consenti  à  tenter  qu'en  employant  toutes  les  foriMS^ 
de  la  guerre. 

Quoi  qu'il  en  fût  des  réflexions  que  ces  difllcultés  inattendues 
firent  surgir  dans  l'esprit  des  chcfs^  que  la  saison  de  rbiverni^ 
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nquiélait,  le  gant  ainsi  jeté,  il  fallait  poursuivre  les  travaut 
Manmencés,  et  du  12  au  20  juin  1762,  le  temps  fut  employé  par 
Poeok,  au  débarquement  des  troupes  de  la  marine,  et  du  maté- 
riel qu^Albermale  demandait,  afin  de  pouvoir  disposer  les  retran-i 
chmnents  nécessaires  au  siège  du  Morro. 

Dans  ce  fort,  se  trouvaient  de  nombreux  défenseurs,  des  muni- 
tions considérables,  et  le  commandant  don  Luis  Viscente  de  Ve- 
lasoo,  bomme  de  courage  et  de  résolution.  Des  embrasures  de 
^  fort,  partaient  à  la  fois  des  milliers  de  projectiles,  qui,  sem- 
Mtbles  à  des  gerbes  de  feu,  répandaient  Tinccndie  et  la  mort  à 
-vue  distance  de  plusieurs  milles.  Aussi  bien  du  côté  de  la  terre 
^w  du  côté  delà  mer,  le  Morro  semblait  narguer  les  atta- 
unes  du  monde  entier;  il  semblait  que  TEspagne,  en  con- 
Ueolranl  sur  ce  point  sa  science  pour  les  fortifications,  avait  de- 
I^Tiaé  qu'un  jour  son  despotisme  y  trouverait  un  refuge,  sa  puis* 
yince  éclipsée  un  abri.  Mais  alors  que  menacée  d'une  invasion 
llde  dominait  encore  en  Amérique,  ses  a^'enls  furent  surpris  de  se 
^foir  assiégés  dans  un  repaire  qu  ils  avaient,  jusque-là,  jugé  inat- 
Ifequable. 

.  Mais,  ce  qui  d'abord  avait  pu  être  considéré  par  les  Espa- 
Inols  comme  une  plaisanterie  devenait  de  jour  en  jour  plus  se-  . 
rieux.  Don  Juan  de  Prado  ne  doula  même  plus  que  sa  position 
le  devint  critique  quand,  le  2G  juin,  il  apprit  que,  pressé  par 
Les  troupes  d'Albermale,  qui  chaque  jour  se  fortifiaient  sur  les 
bauleurs  dominant  le  Morro,  ce  fort  était  attaqué  par  mer,  et 
que  douze  vaisseaux  anglais,  embossés  dans  la  passe,  cher- 
chaient à  la  balayer,  à  la  forcer,  et  projetaient  Tattaque  de  la 
Paata,  autre  représentation  formidable  de  Tart  des  Espagnols 
dans  les  fortifications. 

Alors,  des  sorties,  conduites  avec  prudence  et  courage  de  la 
pari  des  Espagnols^  eurent  lieu,  des  combats  furent  livrés  (1)^ 

({)  Les  officiers  espaguols  qui  se  dîstîiiguëreiit  le  plus  pendant  cesiége, 
firent  : 

Le  Uenlenant-général  comte  de  Supérunda,  le  marcchal-du-camp  don 
1Kc|oTabarcs,  dpn  DionisioSoler,  licutenaot  de  roi,  le  colonel  don  Car- 
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mais  les  Anglais,  employant  toutes  les  ressources  que  leur  offrait 
leur  flotte,  employant  les  balles  de  coton  qu'ils  tiraient  de  la  Ja- 
maïque, à  former  des  redoutes  à  Tabri  desquelles  se  plaçaient 
leurs  troupes  et  s'élevaient  de  nouveaux  travaux,  le  30  Juillet, 
c'est-à-dire  deux  mois  après  l'arrivée  de  Pocok  devant  la  Havane, 
un  assaut  général  fut  donné  au  Morro,  et  le  drapeau  anglaii 
flotta  sur  ces  murs,  vierges  jusque-là. 

La  Punta  suivit  de  près  le  sort  du  Morro;  mais,  quoique  mat- 
Ires  des  deux  forts,  qui  étaient  en  quelque  sorte  les  sentinellei 
avancées  de  la  Havane,  les  Anglais  se  virent  inquiétés  par  la 
batteries  que  les  Espagnols  avaient,  à  la  hâte,  disposées  sur  Ici 
hauteurs  dominant  la  ville  et  la  rade.  Yelasco,  qui,  dans  lesiégi 
du  Morro  avait  trouvé  une  mort  glorieuse,  avait  réveillé  dam 
rame  des  Espagnols  ce  courage  sur  lequel  ils  s'endorment  par- 
fois. Son  successeur,  le  marquis  de  Gonçalez,  y  avait  égalemeal 
perdu  la  vie. 

Albermale,  Keppel,  Carleton,  Sluart,  redoublèrent  d'activité» 
en  présence  des  nouveaux  efTorts  des  Espagnols  et  des  colons  de 
Cuba,  mais  malgré  les  bonnes  dispositions  de  défense  queSH 
troupes  manifestaient,  don  Prado  se  prêta,  le  13  août  1762,  i 
signer  une  capitulation  qui  plaça  entre  les  mains  des  Anglais  la 
Havane,  son  port,  et,  par  suite,  THe  entière,  dont  ils  se  disposè- 
rent à  accomplir  la  conquête  (I). 

Cette  nouvelle,  parvenue  â  Loiïdres,  le  29  septembre  1762,  à 
huit  heures  du  soir,  fut  transmise  à  la  ville  par  des  coups  de  ca-  ^ 
non  tirés  à  minuit  de  la  Tour,  qui  réveillèrent  Texaltation  du  peu- 
ple.   Le  butin  fait  à  la  Havane  était  estimé  cinquante  millioDS; 
on  avait  trouvé,  dans  ce  port  si  riche,  douze  vaisseaux   de  li' 

los  Caro,  don  Luis  d'Aguiar,  colouel  des  milices,  don  Lauroanc  Chacoi 
et  Pepa  Antonio,  chefs  de  guérillas.  Voir,  pour  plus  amples  renseigne- 
ments, les  gazettes  de  l'époque,  où,  jour  par  jour,  se  trouvent  trtw- 
critesles  marches  et  contre-marches  des  Anglais.  Voir  également  la  re- 
lation qui  nous  en  a  été  faite  par  M.  E.  M.  Masse,  dans  son  livrf 
intitulé  :  L'Ile  de  Cuba  et  la  Havane.  Paris,  1825,  pages  131  H  »ai* 
\antes. 

i\'^  K&hait  liié  de»  gazelles,  1702 
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;iie,  plusieurs  frcgales,  et  cent  navires  marchands  chargés  pour 
'Europe/Cette  conquèle  valut  au  roi  des  félicitations  de  la  part 
lu  lord-maîre,  des  échevins,  et  des  communes  de  I^ndres.  Les 
pertes  qu^elle  avait  occasionécs  à  l^arméc  anglaise,  étaient 
estimées  se  monter  à  plus  de  dix-huit  cents  honmies,  mais  les 
espérances  qu'elle  faisait  surgir  firent  momentanément  oublier 
tes  craintes  que  Ton  avait  eues  de  voir  la  nation  soumise  à  de 
nouveaux  subsides.  Ces  craintes,  malgré  cette  joie,  ne  tardèrent 
pourtant  pas  à  se  renouveler;  outre  h's  fonds  que  la  continuation 
delà  guerre  nécessitait,  il  fallait,  à  tout  prix,  en  trouver  d'au- 
tres pour  subvenir  aux  dépenses  qu'allait  nécessiter  la  conser- 
vation de  toutes  les  colonies  conquises. 

Les  négociants  demandèrent  alors  des  terres,  soumissionnant 
des  offres  pour  leur  colonisation  ;  de  nouveaux  privilèges  furent 
lussi  demandés  pour  la  traite  des  nègres,  sur  laquelle  on  comp- 
laît à  Londres  pour  porter  les  colonies  conquises  à  un  degré  tel 
le  prospérité,  que  chacun  y  vit  de  nouvelles  sources  de  riclies- 
es.  Les  marchands  ûo  Liverpool»  dclaillani,  dans  un  Mémoire, 
a  comte  d'Egremont,  les  bénélices  faits  à  la  Guadeloupe,  par 
uite  de  la  traite,  dont  ils  faisaient  monter  le  chiffre  à  trois  cent 
rente-quatre  mille  livres  stcrlinj^s ,  demandaient  à  partager  ce 
;ommerce(]). 

La  prise  de  la  Havane,  jointe  aux  succès  de  FAngleterrc  dans 
inde,  où  notre  puissance  se  trouvait  réduite  aux  deux  Iles  de 
Snurbon  et  de  France,  qui  seules  restèrent  en  notre  pouvoir, 
p^ce  au  courage  de  leurs  habitants*,  les  espérances  émises  par  le 
commerce  anglais  pouvaient  donner  à  penser  que  la  guerre  allait 
encore  se  poursuivre.  Mais  en  Prusse,  le  prince  de  Condé  avait 
rétabti  nos  affaires,  et  les  trésors  de  TAngleterrc  étaient  épuisés. 
Les  révolutions,  en  outre,  survenues  en  Russie,  où  le  trône 
avait  changé  de  maître,  ne  laissaient  plus  les  mêmes  chances  de 
luccès  à  nos  ennemis.  Enfin,  Ton  venait  d'apprendre  que  les  ma- 
ladies décimaient  les   Iroupcs  anglaises  d'Amérique,  cl  que  Pn- 

l.GazeUe»,  1762. 
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cok  avail  hftlé  son  retour  en  Europe,  par  la  craîoie  qu'il  afiil 
de  voir  ses  équipages  lui  manquer.  Puis,  après  tout,  une  guent 
aussi  longue  avait  usé  (anl  de  ressources,  Taligué  tant  d*esprilf 
brouillons  et  inquiets,  que  le  3  novembre  1762,  le  duc  de  Pru- 
lin,  ministre  du  roi  Louis  XV,  le  marquis  de  Grinialdi,  niioii- 
Ire  d  Espagne,  et  le  duc  de  Bedrort,  ministre  d'Angleterre,  li- 
gnèrent, à  Fontainebleau,  les  préliminaires  d'une  paix  qui  de- 
vait surtout  rendre  la  tranquillité  aux  Antilles,  où  depuis  sept 
ans  existait  un  Toyer  sans  cesse  entretenu. 

Mais  ces  préliminaires,  signés  seulement  en  novembre ,  M 
devaient  être  connus  aux  Antilles  qu'après  de  nouveaux  im^ 
heurs  ,  malheurs  qui  ,   cette  fois  ,  atteignaient  Saint-Doroii- 
gue,  la  seule  colonie  qui  nous  restât  intacte  dans  le  golfe  da  : 
Mexique.  j 

Pocok,  forcé  de  presser  son  retour  en  Europe,  par  suite  dci  J 
maladies  qui  n'avaient  pas  tardé  à  gagner  ses  vaisseaux,  laissait  i 
encore  dans  les  ports  des  Antilles  des  forces  imposantes.  Maii| 
les  Anglais,  quoique  maîtres  de  la  Havane,  quoique  caseméi  à 
Guanabacoa  ,  à  San-Miguel*del-Padron  ,  à  Santa -Maria -dd- 
Rosario,  avaient  fort  à  faire  avant  de  soumettre  Ttle  de  Cuba, 
si  vaste,  si  bien  gardée  par  ses  montagnes,  où  s'étaient  re- 
tirés les  mécontents,  qui  s'y  étaient  transformés  en  guérillas. 

Dans  les  villes,  le  peuple  ne  pouvait  s'accoutumer  aux  visagd 
de  ces  ennemis.  Dans  les  premières  nuits  qui  avaient  suivi  II  |, 
capitulation,  plusieurs  Anglais  avaient  été  assassinés  à  coups  de  ^ 
poignard.  Albermale  avait  alors  fait  publier  que  tout  Espagaol 
qui  serait  rencontré  dans'les  rues,  après  le  soleil  couché,  sérail 
pendu.  Quelques  uns  avaient  bravé  cette  menace,  et  ils  avaicil 
subi  la  peine  do  la  potence;  mais  ce  qui  surtoutavait  exaspéré  kl 
Cubanais,  c'est  que  les  derniers  sacrements  avaient  été  rcfuMi 
à  ces  victimes  des  rigueurs  militaires. 

Ces  causes  de  troubles  renaissant  sans  cesse,  Tavidité  des  vain- 
queurs qui  rançonnaient  les  couvents,  leur  exigence  qui  aiail 
soulevé  la  population  de  la  Havane,  et  qui  avait  motivé  le  ren- 
voi de  révoque  de  cette  ville,  lequel,  à  Tendroit  de  la  livraisoïfc 
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de  son  église  pour  le  culte  anglican,  avait  imité  la  conduite  des 
dominicains  de  la  Martinique,  demandaient  une  surveillance 
actiTe.  Celte  surveillance  nécessitait  un  déploiement  considéra- 
ble de  forces  ;  mais  les  Anglais,  se  voyant  sans  cesse  inquiétés 
par  des  corsaires  Trançais,  avaient  conçu  d'autres  projets.  Fou- 
tant surveiller  Saint-Domingue  sur  les  deux  flancs,  à  présent 
qu'ils  avaient  la  Havane,  pour  rendre  cette  surveillance  plus  ef- 
ficace et  6ter  toute  ressource  à  nos  corsaires,  quelles  que  fussent 
les  craintes  que  leur  suggéraient  les  populations  de  Cuba,  de  la 
Martinique  et  de  nos  autres  colonies  conquises,  les  Anglais,  qui 
n'avaient  point  oublié  Tépisode  de  Saint-Louis,   épisode  qui, 
dans  la  guerre  précédente,  comme  nous  le  savons,  avait  valu  des 
ft*licitations  à  Knowles,  n'avaient  pas  encore  perdu  Tespoir  de 
planter  leur  drapeau  sur  un  des  postes  de  notre  plus  importante 
colonie. 

En  présence  des  succès  qui,  sur  tous  les  points,  avaient  cou- 
nmné  les  armes  anglaises,  nous  pouvons  juger  quelle  devait  être 
la  préoccupation  des  pouvoirs  de  Saint-Domingue.  Les  troubles 
en  outre,  suscitésdans  Fintérieur  de  cette  colonie  par  ses  nègres, 
avaient  nécessité,  comme  nous  Pavons  dit,  quelques  mesures  ;  les 
habitants  néanmoins,  rassurés  par  l'arrivée  de  Blénac,  avaient 
repris  courage  à  la  vue  des  secours  que  la  France  leur  envoyait. 
Ces  secours,  commandés  par  le  vicomte  de  Belzunce,  consis- 
taient en  cinq  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  et  en  munitions 
deguerre;mais  les  maladies  ayant,  dès  le  12  avril,  réduit  les  sol- 
dats venus  de  France  au  nombre  de  trois  mille  six  cent  quatre- 
vingt-deux  hommes,  Beizunce,  qui  avait  eu  le  temps  de  parcou- 
rir les  postes  à  défendre,  demandait  que  des  nègres  et  des  mulâ- 
tres fussent  enrégimentés,  afin  de  remplacer  les  soldats  que  la 
mort  ou  les  maladies  nous  enlevaient  chaque  jour. 

Cette  ressource,  que  les  Anglais  ont  su  si  avantageusement  se 

ménager,    n'offrait  pas  ,  pour  Saint-Domingue ,   des  chances 

heureuses  de  défense.  Les  mulâtres  étaient  peu  disposés  à  prêter 

leur  concours ,  et  les  nègres,  généralement  enclins  à  linsubor- 

tfwation,  |)ourraieut,  plus  tard,  môsuser  des  armes  qu'on  50  ver- 
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rail  obligé  de  leur  fournir.  Puis  enfin,  pour  subtenir  à  ces  dè^ 
penses,  il  Tallnit  des  Tonds,  el  Clugny,  auquel  Bclzimce  »'adrcsuit 
pour  en  avoir,  lui  mindail  la  pénurie  dans  laquelle  était  le  Tré- 
sor. Gedernii?r  conseilla  alors,  en  cas  d'attaque  de  la  pari  des  An- 
glais, de  ne  point  s^opposor  h  la  descente,  et  de  se  barricader 
dans  des  postes  inattaquables  (1). 

Cette  tactique  était  celle  de  d'Ogeron  ;  mais  malgré  le  courage 
des  colons  de  Saint-Domingue  en  tout  temps,  il  exislaitentrecput 
de  1762  et  ceux  qui,  les  premiers,  avaient  planté  le  drapeau  dA 
la  France  sur  ces  côtes  fertiles,  une  différence  dont  nous  avoH 
fait  comprendre  les  causes.  Ce  rôle,  convenable  d'ailleurs  aat 
colons,  ne  pouvait  point  être  celui  des  troupes  royales;  el,  dsni 
un  conseil  de  guerre,  les  avis  sur  la  défense  de  la  colonie  resté* 
rent  partages.  On  se  demandait,  sans  rien  résoudre,  s'il  ne  sérail 
pas  urgent  que  les  postes  importants  fussent  gardés  el  défendus 
à  l'approche  des  Anglais,  qu'on  s'attendait  à  voir  signaler  d'un 
jour  à  Faulre,  et  contre  lesquels  on  se  disposait  à  faire  le  coupda 
fusil. 

Certes,  les  dispositions  des  colons  pouvaient  faire  pressentir 
aux  chefs  de  la  colonie  une  défense  énergique  de  leur  part  ^  mail 
des  vexations  subies  par  eux  ,  et  dues  aux  chefs  des  troupes  qui 
avaient  cru  pouvoir  user  de  despotisme  envers  des  habilants 
indépendants,  avaient  soulevé  des  méconlenlements.  Ces  mécon- 
tentements avaient  entraîné  des  plaintes,  et  ces  plaintes,  trans- 
mises aux  Conseils  de  Saint-Don)ingue,  motivèrent  des  remon- 
Iranres  au  roi.  De  Bory,  dés  son  installation  à  Saint-Domingoe, 
avait  compris  le  mal  qui  pouvait  surgir  des  conflits  qui,  chaque 
jour,  s'élevaient  entre  les  troupes  et  les  milices ,  et  vainement  il 
avait  essayé  d'y  mettre  ordre.  Le  régime  militaire,  sous  lequel  on 
vivail  depuis  quelque  temps  à  Saint-Domingue,  était  de  naturel 
entretenir,  chez  la  Iroupe,  celle  propension  qui  lui  est  naturelle 
de  vouloir  dominer  le  civil.  Dés  lors  des  duels  avaient  fait  déplo- 
rer une  mésintelligence  pernicieuse  dans  ce  momenl  de  cris*'. 

'JjMcmoiie  sur  la    (icfensc    de    Saiiil-noraiiiguc.  dossier   Behumf 
Archives  de  la  marine. 
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Belzance  et  le  comte  de  L«ingeron,  qui  était  venu  de  Franre 
avec  un  renrorl  de  troupes,  envoyé  avant  Tarrivée  de  Biénac  à 
Sainl-Bomingue  ,  parvinrent  enfîn  à  calmer  les  esprits  des 
troupes  et  des  milices^  et  à  rétablir  entre  elles  la  bonne  har- 
monie (1). 

Mais  s's  grâce  aux  soins  de  Rory,  si,  grâce  encore  au  zélé  que 
déployaient  Glugny,  Belzunce,  Langeron  et  les  principaux  ofli- 
cicrs  auxquels  étaient  confiée  Fadministration  de  Saint-Domin- 
gue, cette  colonie,  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Martinique 
a?ait  jeté  dans  la  stupeur,  avait  vu  disparaître  de  son  sein  de 
tels  sujets  de  discorde,  de  nouvelles  craintes  s'y  faisaient  res- 
sentir pour  les  subsistances.  Le  commerce  établi  avec  les  inter- 
lopes anglais,  dans  le  port  deMonte-Christo,  commerce  qui  avait 
pourvu  la  partie  française  de  farines,  venait  d'être  interrompu, 
Aar  suite  de  la  déclaration  do  guerre  entre  r£spagne  et  TA ngle- 
terre.  Les  vivres  du  pays,  à  la  plantation  desquels  s'étaient,  par 
force,  adonnés  les  habitants,  depuis  la  guerre,  faisaient  moins 
redouter  les  conséquences  de  rintcrruplion  de  ces  rapports  avec 
nos  ennemis  ^  rapports  si  utiles,  alors  que  la  France  ne  pouvait 
approvisionner  ses  colonies  ^  mais  les  hommes  nouvellement  dé- 
barqués à  Saint-Domingue  ne  pouvaient  se  sustenter  qu'avec  du 
pain,  et  la  flotte  de  Biénac  ne  portait  que  des  munitions  de 
guerre.  Cette  imprévoyance  ,  si  habituelle  à  nos  administra- 
tions maritimes,  éleva  le  prix  des  farines  de  soixante  francs  le 
baril  à  quatre-vingt-dix.  Ëllejela  le  pays  dans  une  disette  momen- 
tanée, à  laquelle  néanmoins  Clugny  para,  en  appelant  à  lui  quel, 
ques  interlopes  hollandais  (2). 

Comme  on  peut  le  juger,  les  ordres  de  ITspagne  à  ses  repré- 
sentants en  Amérique,  d'aprfs  ce  qui  se  pcssait  en  Europe,  au- 
raient dû  nous  faire  espérer,  de  la  part  de  ces  derniers,  un  con- 
cours utile  dans  les  circonstances  d'alors.  Clugny  avait  coinpt j 
sur  la  complaisance  du  Président  espagnol  de  Saint-Domingue  ; 


il)  Carions  Saint-Domingue,  1762,  Archives  <le  la  marine. 
,2;  Cartons  Saint-Domingue,  1702,  Archives  delà  marini?. 
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tes  rapports  avec  lui  ëlaient  même  de  nature  à  rengager  à  agir 
sans  toutes  ces  formes  souvent  nuisibles  dans  les  cas  pressés. En 
conséquence,  ayant  eu  besoin,  à  l'arrivée  de  Blénac,  de  se  pour- 
voir de  bestiaux,  ses  émissairesen  avaient  obtenu  des  Espagnols  de 
Saint-Domingue^  une  fourniture  réglée.  C'était  une  ressource  pour 
ceux-ci,  dont  les  revenus  trouvaient  un  écoulement;  mais  l'es- 
prit soupçonneux  du  président  mit  encore  des  obstacles  dans  ce 
commerce,  qui  plaçait  noire  colonie  dans  une  position  fâ- 
cheuse. Encore  une  fois»  on  eut  à  se  méfier  de  J'amilié  de  nos 
voisins,  et,  encore  une  fois,  on  fit  un  appel  aux  habitants,  qai^ 
généreusement,  se  démunirent  de  leurs  bestiaux,  pour  nourrir 
les  troupes  du  roi  (1). 

Cependant  l'arrivée  de  Blénac  à  Saint-Domingue  avait  domiè 
l'éveil  aux  Anglais  de  la  Jamaïque.  Les  navires  de  guerre  ai^ 
glais,  en  station  dans  les  ports  de  cette  île,  ne  tardèrent  pas  I 
circonvenir  nos  caboteurs.  La  sortie  de  Blénac,  à  la  tête  deioi 
escadre,  le  secours  qu'il  prêta  à  nos  caboteurs,  éloigoëreot  bi  | 
Anglais  pour  quelque  temps  et  réveilla  le  courage  de  nos  comi- 
res.  Le  capitaine  Fabrc  se  distingua  dans  un  combat  livré  partt 
goélette  à  une  Trégale  anglaise,  qu'il  prit  à  l'abordage.  Cette  aa* 
lion  rappelait  le  courage  des  anciens  Flibustiers.  La  modestie  de 
Fabre,  après  sa  victoire,  lui  attira  des  éloges  flatteurs,  et  fier;, 
profitant  de  Texallalion  que  ce  succès  avait  fait  nattre  chez  ooi 
colons,  leur  demanda,  en  mai  1762,  de  nouvelles  corvées  déni- 
gres, qui  mirent  en  élat  de  défense  le  quartier  de  Limonade, 
qu'on  avait  soupçonné  devoir  être  le  but  des  attaques  de  nos  en- 
nemis (2). 

En  efTet,  les  prisonniers  conduits  par  Fabre  ii  Saint-Domin- 
gue, y  avaient  appris  la  réunion  des  escadres  anglaises;  et,  ^ 
dès  lors,  supposant  que  nos  ennemis  avaient  en  vue  la  con- 
quête de  noire  dernière  colonie ,  on  s'apprêta  au  combat. 

Le  25  mai,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  été  signalée  la  flolle 

(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1762,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  par  Morriu 
(leSaint-Méry,  \o1.  ïcr,  page  l«2. 
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le;  Blénac^  te  trouvant  au  Cap,  où  étaient  réunis  les  olTl- 
les  troupes  de  terre,  le  gouverneur-général  et  Pintendanl, 
iseîl  de  guerre  avait  un  moment  décidé  que  Tescadre  fran- 
rail  chercher  un  combat  dans  lequel  on  voyait  Tavanlage 
diversion,  [..es  Anglais,  attaqués  par  Blénac,  reculeraient 
tre  devant  leur  projet  de  descente;  puis  enfin  Clugny, 
Il  à  Fescadre  les  arsenaux  de  la  colonie,  dans  le  cas  prévu 
défaite,  démontrait  la  p<issibililé  de  réparer  nos  vaisseaux. 
[décision  de  Bléoac,  dans  la  crainte  de  compromettre  les 
lux  du  roi  contre  des  forces  si  supérieures,  pouvait  èlro 
;iée;  mais  lorsqu'après  le  départ  de  la  fiotte  anglaise  pour 
rane,  on  vit  cette  indécision  se  manifester  encore  avec  plus 
'éhensions  et  saisir  tous  les  faux-fuyants  imaginables  pour 
re  approuver,  on  jugea  mal  du  courage  de  cet  olUcîcr. 
zzis,  lancés  alors  par  les  troupes  de  terre  contre  nos  ma- 
excitèrent  une  animosité  nuisible  entre  ces  deux  corps  -, 
silé  dont  les  suites  faisaient  pressentir  de  tristes  résultats. 
te  mésintelligence^  ajoutée  à  celle  qui  avait  existé  entre  les 
»  et  les  milices,  et  qu'on  avait  enfin  calmée,  était  d'un 
augure,  et  devint  encore  plus  grave,  par  suite  des  discus- 
qui  s'établirent  entre  Bory  et  Beizunce.  Certes,  comme  il 
nie  de  le  concevoir,  la  position  de  Saint-Domingue  dévê- 
te jour  en  jour  plus  alarmante.  Les  ofiiciers  supérieurs, 
es  de  l'administration  de  cette  colonie,  ne  s'entendant  pas 
Blénac,  il  n'existait  aucun  concours  de  la  part  de  la  flotte. 
ïsenceà  Saint-Domingue  devenait  même,  dans  le  cas  de  di- 
UD  surcroît  de  charge  ;  l'insolence  des  Anglais  redoublait, 
Ligeoce  de  Blénac  ne  cédait  ni  à  la  pénurie  de  vivres,  qui 
t  redouter  l'avenir,  ni  aux  cris  des  habitants,  qui,  à  la  fin, 
lamèrent  contre  les  corvées  qu'ils  subissaient.  Pour  ajouter 
tableau,  dont  le  fond  se  rembrunissait,  et  par  l'impossibi* 
l'écouler  les  denrées  du  pays  et  par  l'impossibilité  de  re* 
eler  les  provisions,  et  par  l'impossibilité  de  se  fournir  des 
es  les  plus  essentielles  à  la  vie ,  soit  à  cause  de  leurs 
exagérés,  soit  à  cause  du  manque  de  numéraire.  Tin- 
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tensilé  des  maladies  encombrait  lous   les  hôpitaux  de  la  co- 
lonie. 

Ce  fut  en  présence  de  tout  ce  concours  de  circonstances,  le» 
quel  contribuait  au  discrédit  des  lettres-de-change  Urées  par  V\^ 
tendant  de  Clugny,  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressé» 
des  divers  services  de  la  colonie,  lequel  contribuait  encore  w; 
mauvais  vouloir  de  quelques  habitants,  que  la  nouvelle  de  Jt' 
prise  de  la  Havane  parvint  à  Saint-Domingue. 

La  situation  se  dessina  telle  qu'elle  était  réellement  :  horribW 
pour  le  présent,  effrayante  pour  Tavenir.  ficlzunce  avait  biMi 
fini  par  faire  adopter  sa  tactique,  qui  permettrait  de  dérendra  M 
pays  pied  à  pied;  mais  si,  dans  les  réduits  formés  è  graoi' 
frais  dans  Tintérieur,  on  avait  fait  passer  des  canons,  de  la 
dre  et  des  armes,  on  se  trouvait  sans  vivres  pour  les  approvi 
sionner. 

Alors  un  sublime  élan  sembla  réveiller  la  colonie  entière  de 
léthargie.  Un  conseil  de  guerre,  réuni  au  Gap,  le  16  août  171 
avait  parlé  d  un  projet  :  on  voulait,  par  une  diversion  faite  à 
Jamaïque,  éviter  le  désastre  auquel  on  s'attendait.  Unavisavi 
ouvert  renvoi  d'un  secours  de  troupes  à  Cuba  ;  mais  comme 
officiers  ne  s'entendaient  point,  comme  Blénac,  toujours  impii^ 
sibic,  prétendait  ne  pouvoir  rien  entreprendre  sans  de  nouveaux 
ordres  de  la  cour,  on  laissa   les  Anglais  intercepter  toutes  Ic»^ 
communications  par  mer;  on  laissa   les  anses  les  plus  aisées  à^ 
défendre  ouvertes  à  leurs  vaisseaux.  Livrée  à   un  mal  intérieari:< 
cent  fois  pire  que  la  conquête,  si  facile  pour  peu  que  rcnnew 
Teùl  tentée,  Saint-Domingue,  par  le  poids  de  ce  mal  que  lui  Vifr 
laient  Tagitation  de  ses  esclaves,  le  peu  d'énergie  de  ses  chelk|i: 
la  discorde  qui  les  divisait,  la  disette  qui  l'écrasait,  se  voyait  à. 
la  vrille  de  sa  perte,  lorsque  parvinrent  les  nouvelles  de  la  paiii: 
dont  les  préliminaires  avaient  été  signés,  comme  nous  le  savoni» 
le  3  novembre  1702.  Ces  nouvelles  suspendirent  une  expéditioa 
projetée  par  les  Anglais  contre  la   seule  des  Antilles  sur  laquelle 
flottât  encore  le  pavillon  français  (l). 

j^fi  Cartons  de  Saiiit-Doiningup,  1702,  Archives  de  la  uiarine. 
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k  celle  époque  de  IroiibJe,  à  celle  période  de  désaslres,  période 
miJianle.aJIaildonc  en  succéder  une  nouvelle.  1^  Guadeloupe, 
la  Marlinique,  allaicnl-elles  êlre  sacriflêcs  au  besoin  de  repos 
:*on  ressenlail  en  Europe?  Nos  autres  colonies  des  Anlilles, 
MUS  importantes,  allaient-elles  être  livrées  en  holocauste?  le 
tnada  redeviendrait  il  une  terre  française?  C'était  au  milieu  de 
utes  les  agitations  que  rattentc  procurait  aux  colons  français 
A  Antilles,  que  TAngleterre,  qui  avait  fait  sa  part  si  large,  pro- 
liît  de  son  droit.  Sept  années  de  guerre  avaient  démuni  nos 
es  de  nègres,  avaient  aggloméré  des  masses  de  productions 
ins  tes  magasins  des  habitants*,  les  Anglais,  en  portant  des  né- 
itt  à  nos  colonies,  en  encombrant  nos  ports  de  cette  denrée, 
^jourd'hui  mise  à  Tindex  par  eux,  accomplissaient  un  des  be- 
lins  de  leur  gloutonnerie  :  celui  de  commencer  par  avaler  ce 
rils  peuvent  facilement  saisir.  ,Si  les  conditions  de  la  paix  leur 
isaient  l'obligation  de  nous  restituer  nos  colonies,  ils  mettaient 
honneur  qu'elles  fussent  au  moins  dégarnies  des  denrées  qu'ils 
ippiîquaient  en  payement  des  avances  faites  à  nos  colons.  Cer- 
(,  le  droit  du  vainqueur  aurait  pu  les  porter  à  se  montrer  plus 
igeants  ;  mais  alors  des  craintes,  cette  fois  sérieuses,  leur  fai- 
ieni  redouter  les  complots  surpris  à  la  Martinique.  L'ennui  de 
ir  peser  sur  eux  les  chaînes  d'un  despotisme  étranger  et  humi- 
mt  avait  entraîné  nos  colons  de  la  Martinique  dans  des  projets 
révolte.  Les  postes  anglais  avaient  été  redoublés,  des  précau- 
Mis  plus  grandes  avaient  été  prises  (1).  Mais  ces  précautions 
aient  désormais  inutiles;  la  France  n'avait  pu  oublier  les 
roaesses  de  ses  fils  d'Amérique  ;  la  France  n'avait  pu  mécon- 
itlre  la  nationalité  des  Français  d'outre-mer.  La  Martinique,  la 
ruadeloupe,  allaient  redevenir  françaises;  l'Anglais,  avec  re- 
;ret ,  allait  quitter  ces  plages  souillées  par  son  drapeau  ;  la 
Praace  allait,  de  nouveau,  confier  à  ses  enfants  son  avenir  colo- 
aWl,  si  gravement  compromis;  mais  la  France  avait  été  obligée 
dftKHiscrireà  des  sacrifices,  qui  du  moins  pouvaient  faire  sup^ 

0)  Galettes,  1762  et  1763. 
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p<»er  à  nos  colons  des  Antilles  qu'elle  prisoraU  d'autant  le 
sessions  que  le  traité  qui  valait  la  paix  à  TEurope  replaça* 
son  drapeau. 

Ces  sacrifices,  que  nous  allons  relater,  detaienl  ranimt 
prit  colonisateur  de  la  France  ^  ces  sacrifices  devaîenl  faii 
•ter  les  regards  de  la  France  vers  une  colonie  dont  nous 
négligé  rhistoire  durant  cette  période  ,  parce  que  TAng 
elle-même  en  avait  méprisé  la  conquête.  Si  la  France  n*av 
pendant  les  «ept  années  qu'avait  duré  cette  guerre,  que  i 
iiastres  insignifiants  à  déplorer  dans  la  Guyane,  des  pro 
colonisation,  que  nous  détaillerons  après  avoir  transcrit  h 
Citions  du  traité  de  Paris,  et  après  avoir  narré  les  évén 
survenus  aux  Antilles  en  1763^  devaient  révéler  aux  colo 
la  France  avait  enfin  compris  de  quel  poids  étaient,  dans 
lance  de  TEurope,  les  colonies  de  l'Amérique  ;  colonies  si 
à  défendre  avec  le  secours  d'une  marine^  colonies  si  prodo 
'Colonies  enfin  dont  la  consolidation  n'a  pu,  dans  celles  qui 
restent,  être  démolie,  malgré  les  secousses  intérieures  el 
Tîeures  qui  les  ont  si  souvent  ébranlées. 
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l  donc  après  les  luttes  que  nous  avons  relatées,  et  dans 
es  nos  colonies  avaient  succombé,  que  la  France,  TAngle- 
Espagne,  l'Autriche  et  la  Prusse,  venaient  de  régler,  par 
des  négociations,  les  prétentions  soutenues  si  longtemps 
es  à  la  main.  Les  préliminaires  signés,  chacun  était  resté 
t  d'arme;  les  hostilités  avaient  été  suspendues,  et,  le 
ier  1763,  la  sanction  avait  été  donnée  à  cette  paix,  qui 
a  guerre  communément  appelée  guerre  de  sept  ans,  et 
iça  dans  notre  histoire  un  traité  de  plus,  dit  traité  de 

I  ce  traité,  TAngleterre  avait  la  part  du  lion  ;  la  France  y 
tait  de  nouveaux  sacrifices  ;  elle  renonçait  au  point  d'hon- 
ii  lui  coûtait  le  plus  :  à  la  restitution  de  ses  vaisseaux  pris, 
le  droit  des  gens,  en  pleine  paix.  L'Espagne  balançait  ses 
par  une  convention  secrète,  qui  posait  sur  la  France-, 
che  et  la  Prusse,  qui  n'avaient  pas  tout  d'abord  ratifié 
liminaires,  se  déclaraient  contentes  après  avoir  réglé  leurs 
s. 

^  la  dernière  scène  d'un  drame,  tombe  le  rideau,  et  il  ne 
ians  l'esprit  des  spectateurs  que  des  souvenirs  vagues,  dont 
aie  s'applique  aux  positions  forcées  que  d'habiles  artistes 
talent  de  modeler  d'après  le  goût  de  ceux  qui  payent  pour 
des  émotions  dans  leur  jeu. 
e  drame  d'un  autre  genre,  les  colonies  avaient  aussi  servi 
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de  Ihéâlre;  plusieurs  scènes  s'y  étaient  reproduites,  dont  les  co* 
fjns  avaient  été  les  principaux  acteurs,  et,  le  rideau  tombé, 
nous  en  sommes  (la  postérité)  restés  les  froids  spectateurs. 

La  morale  de  ce  drame  est  Tacile  à  saisir^  et  les  colons,  aiieui 
encore  que  les  métropolitains,  la  déduisent  des  faits  et  gestes  de 
DOS  voisins  \  mais  cette  morale,  qui  nous  apprend  quels  ont  élè 
les  sacrifices  de  TAnglcterre  pour  s'approprier  nos  colonies,  de-  [ 
\rait  rendre  à  la  France  les  restes  de  son  ancienne  splendeur  co- 
loniale, d'autant  plus  précieux  qu'elle  proche  toujours  el  pa^ 
tout  la  paix  à  tout  prix.  Le  temps  des  conquêtes  étant  passé,  il  1 
semble  que  les  colonies,  qui,  dans  nos  luttes  avec  TAnglelerre,  i 
ont  payé,  proverbialement,  /e« /)of«  cassés,  devraient  s'attendreéj 
une  bienveillance  acquise,  tandis  que,  livrées  aux  diatribes  # 
quelques  meneurs,  elles  subissent  le  joug  odieut  de  rexceplioa, 
imposé  par  des  aînés  à  leurs  cadets.  Ici,  nous  devons  le  dirf^^ 
nous  ne  parlons  ainsi  qu'en  vue  des  idées  pacifiques  d'une  cin^ 
lisation  éclairée,  idées  que  nous  partageons,  sans  vouloir  néair 
fnoins  conserver  la  paix  à  tout  prixy  étant  du  reste  persuadé  qM 
ie  temps  des  t^onquôtes  aux  Antilles  luira,  pour  la  France,  éâ 
qu'elle  le  voudra.  Si  nous  avons  Lracé  une  période  d'humilia- 
tion, il  nous  reste  à  raconter  nos  belles  pages  de  Louis  XVI; 
mais, revenante  notresujet,  il  nous  reste,  avant  tout,  à  consigner 
quels  furent  les  sacrifices  de  la  France  dans  ce  nouveau  banqaeli 
qui,  pour  un  temps,  calma  la  voracité  de  nos  rivaux. 

Le  Canada  n'appartenait  plus  à  la  France.  Sur  cette  terre,  fut*- 
lée  depuis  environ  deux  siècles  par  nos  frères,  flottaient  les  o 
leurs  anglaises;  en  échange  de  ce  sacrifice,  imposé  à  des  file  j 
leur  mère,  sa  sollicitude  avait  maintenu  leurs  droits  de  citoye 
Les  Français  du  Canada  pouvaient ,  s'ils  le  voulaient,  fuir  la.  i 
mination  anglaise,  ù  la  condition  qu'ils  vendraient  leurs  proprié- 
tés à  des  Anglais  ;  et  ceux  qui,  cédant  à  l'amour  du  lieu  natal, 
resteraient  dans  leurs  foyers,  avaient  garantie  pleine  et  eotiéft 
de  leur  religion. 

Le  pacte  ainsi  fait,  il  était  bien  entendu  que  les  Français  da 
Canada  n'avaient  point  pris  part  au  marché  ;  pour  appoint,  S^ 


i 
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avaient  donné  leur  sang  à  la  France  dans  un  moment  de  crise, 
et  la  France  les  vendait;  maïs  si  les  Canadiens  subissaient.ee 
Joug,  près  d'eux  vivaient  d'autres  Français.  La. T^uisiane  res- 
tait ft  la  FVaoce.  Cctie  pensée  était  une  dernière  consolation 
pooT  nos  frère».  D'an  bond,  ils. pourraient  se  transporter  sur 
CM  terres  fertile»,  y  créer  de  nouvelles  habitations,,  s'y  faire  une 
aouvelle  patrae  française,  et,  de  là,  peut-être,  chasser  de  leurs 
foyers  d^avides  conquérants;  mais  comme  TEspagne  redeman- 
lail  Cuba,  pour  laquelle  elle  cédait  la  Floride  aux  Anglais,  la 
ftance,  pour  solder  l'Espagne,  secrètement  lui  concédait  la 
louisiane. 

Lâche  spoliation,  indice  traité,  dont  lé  secret  révélait  toute 
'infanûe,  et  dont  la  sanction  pesa  sur  de  nobles  cœurs.  Plus 
irch,  nous  aurons  à  tracer^,  en  lettres-  de  sang,  quels  furent  les 
"ttits  portés  par  cet  indigno  trofte,  qui  faisiiitdeseolons  français 
ne  marchandise  que  la  France  mettait  pour  appoint  dans  la  ba- 
ince  des  intérêts  de  l'Europe,  et  qui  n'empêcha  pas  le  rëgle^ 
lent  des  frontières  d'une  colonie  déjà  tacitement  concédée  à 
Espagne. 

Ces  clauses,  nous  privant  de  nos  deux  colonies  de  l'Ame- 
ique  septentrionale,  étaient  bal-ancées  par  une  restituti^n-qui 
oùlail  à  l'Angleterre.  La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  leurs 
lépendances{l),  nous  étaient  restituées.  C'était  une  justice  doni 
es  colons  purent  remercier  la  France,  mais  qu'ils  eussent  mieux 
imé  devoir  à  la  force  de  leurs  assauts,  à  la  justesse  de  leurs 
irmes;.  c'était  une  justice  qu'ils  se  seraient  facilement  rendue, 
peu  que  la  France  les  eût  secondés.  Néanmoins,  replacées 
l'aile  maternelle,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  pou vaient- 
I,  commercialement  parlant,  se  réjouir?  C'est  ce -qu'il  nous 
mlera  à  juger  sous  peu. 

Mais  si  la  Martinique  et  In  Guadeloupe  redevenaient  françai- 
M,  ou  plutôt  restaient  friànçaises  dans  lou4e  l'acception  du  mot, 

(t)  Sainie-Lucîe,  la  Désirade  ,  Marîe-Gulaote,  les  Saintes  et  Sainte 
MiTtin ,  que  rADglelerr«    n'avatt    pas    même  pris  la    peine  de  coii'- 
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car,  à  ces  deux  fies,  se  rattachent  trop  les  idées,  les  mœi 

les  coutumes  de  la  France,  pour  qu'elles  cessent  jamais  d'é 

France  des  Antilles,  la  Dominique,  Saint-Vincent,  Taba( 

Grenade  et  les  Grenadins  restaient  à  TAngleterre.  Ces  ce 

parurent  un  équivalent  à  la  restitution  de  Belle-Isie,  que  M 

que,  rendue  à  FAngleterre,  ne  pouvait  compenser»  vu  q 

nous  rendait  Gorée,  sur  les  côtes  d'Afrique.  Certes,  eo  pr< 

de  ces  Taits,  faits  consignés  dans  l'histoire,  la  France  pouv 

féliciter  d'avoir  eu  à  son  service  de  nobles   bras  qui, 

d'elle ,  sans  son  appui,  avaient  conquis  des  terres  en 

rique,  terres  qui  lui   servaient  de  monnaie  pour  80ld< 

comptes  avec  l'Angleterre.  Mais  les  colons  ne  pouvaient  pas 

frémir ,  jeter  sur  le  passé  leurs  yeux  que  l'avenir  effrayait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  ce  prix,  la  paix  avait  été  signée  po 

qui  concernait  notre  territoire  en  Amérique^  restreint  ei 

vers  un  autre  point,  aux  deux  fies  de  Saint-Pierre  et  de  M 

Ion,  que  l'Angleterre  cédait  en  toute  propriété  à  la  Fram 

intimant  la  défense  d'y  élever  des  forliOcattons.  Ces  deux  11 

vaient  servir  de  refuge  à  nos  pêcheurs,  que  l'Angleterre 

désiré  éloigner  pour  toujours  du  banc  de  Terre-Neuve 

comme,  sans  pudeur,  la  b>ance  ne  pouvait  léser  cette  cla 

laquelle  Louis  XIV  avait  attaché  tant  de  prix  lors  de  II 

d'Utrecht,  clause  qui,  lésée,  aurait  été  d  autant  plus  humi 

que  Ternay  avail,  dans  cette  guerre,  comme  nous  le  s; 

planté  notre  drapeau  sur  ce  point,  objet  de  si  longues  coi 

tîons^  nos  droits  à  la  pèche  furent  avantageusement  régk 

droits  inquiétaient  l'Angleterre,  et  il  fut  stipulé  que  les  Fr 

ne  pourraient  les  exercer  dans  le  golfe  de  Saint  Laurent,  < 

dislance  de  trois  lieues,  sur  les  cétes  qui  désormais  lui  i 

tenaient.   C'était  faire  une  loi  bien  dure  à  ceux  qui  n; 

avaient  un  pouvoir  souverain  sur  ces  mcrs^  mais  l'Anglcl 

cet  endroit,  devait  se  montrer  d  autant  plus  chatouilleuîi 

nous  savons  les  calculs  faits  par  ses  pécheurs,  lors  de  sa  n 

avec  TEspagnc,  à  laquelle  la  pèche  de  la  morue  était  dOfi 

ment  interdite. 
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Ce» conditions»  ces  resliluUons,  ces  spoliulions,  sanctionnée» 
par  les  agents  de  la  France,  de  TEspagne  et  de  l'Angleterre, 
n'aTaient  rico  qui  atteignit  la  France  dans  son  cœur.  Forte  et 
puissante,  on  lui  rognait  ses  ailes,  on  lui  coupait  ses  bras,  mais 
elle  restait  compacte ,  elle  restait  masse  dont  TAngleterre  ne 
peut,  sans  Trémir,  prévoir  le  plus  léger  ébranlement.  Cependant, 
eomme  si  la  France,  dans  toutes  ses  transactions  avec  l'Angle- 
lerre,  devait  agglomérer  une  somme  d'injures  dont  l'intérêt  se 
iuyera  tôt  ou  tard,  il  fallut  stipuler  que  la  ville  et  le  port  de 
Aunkerque  seraient  remis  dans  l'état  ûxé  par  le  dernier  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  et  qu'elle  recevrait  dans  ses  murs  un  commis* 
taire  anglais.  Nous  nous  sommes  dit  partisan  de  la  paix,  nous 
proclamons  hautement  notre  sympathie  pour  l'union  de  tous  les 
peuples,  pour  le  repos  do  tous  les  hommes  ;  mais,  dussions- 
noua,  au  prix  de  vingt  gucrrcs^,  avoir  le  droit  de  faire  chez  nous 
ce  qu'il  nous  convient,  nous  nous  déclai*ons  trop  jaloux  de  la  li- 
berté du  charbonnier,  pour  ne   pas  prêcher  la   guerre,  et  la 
guerre  A  outrance,  si  pareilles  conditions  étaient  mises  à  la  paix. 
El  ici,    nous  étendons  cette  condition  jusque  sur   nos  colo- 
nies,  colonies  aussi  françaises  que  nos  départements,  colonies 
qui  sont,  aussi  bien   en  Amérique  que  sur  tout  le  globe,   la 
France  une  et  indivisible.  Nos  sentiments,  à  cet  endroit,  sont 
patriotiques,  ayant  toujours  déclaré  et  déclarant  encore  que 
la  paix  est  la  condition  première  de  la  prospérité  des  colo- 
nies. 

D'autres  intérêts  avaient  aussi  été  débattus,  et  la  France^ 
dans  l'Inde,  récupérait  tous  ses  anciens  comptoirs  du  Coroman- 
del,  du  Malabar  et  du  Bengale-,  mais  si,  dans  l'Inde,  ces  restitu- 
tions flattaient  notre  amour-propre  et  mettaient  à  couvert  notro 
commerce  des  pertes  qu'il  prévoyait  devoir  subir  dans  ses  tran- 
sactions à  venir,  en  Europe,  nos  conquêtes  étaient  vidées  par 
nos  troupes. 

Les  détails  de  ces  conquêtes  ne  se  rattachant  pas  au  sujet 
principal  que  nous  traitons,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas^  mais» 
lyant  reproduit  les  moindres  clauses  concernant,  dans  ce  traite, 
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noire  commerce  et  nos  colonies,  nous  embrasserons  rapidcflifal 
le  coup  d'œil  général  de  TEurope,  en  1763. 

Cerles,  FAngleterre,  qui,  dans  cette  guerre,  avait  arboré  la 
pavillon  de  la  victoire  sur  toutes  les  mers,  avait  saisi  le  moment 
le  plus  avantageux  pour  elle  de  faire  la  paix  ,  néanmoins,  m 
insatîabilité  est  telle,  que,  lorsque  les  conditions  en  furent  dé* 
battues  au  parlement,  Ghatam,  quoique  malade  de  la  goutte,  i*j 
était  fait  transporter,  et  avait  protesté  contre  ses  conditions,  M 
les  trouvant  pas  un  équivalent  aux  sommes  énormes  qu'elle  co6^ 
tait.  L'éclat  des  triomphes  de  TAngleterre  pouvait  en  imposer 
au  dehors;  son  soleil  avait  des  rayons  brillants, ''qui  diver- 
geaient sur  tout  le  globe,  et  cachaient  la  misère  qui  la  rongeaiti  | 
rintérieur.  Écrasée  sous  le  fardeau  d'une  dette  de  trois  milliardi 
cinq  cent  trente  millions  de  francs,  dette  qui  lui  coûtait  un  is-  \ 
térét  de  cent  onze  millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  elle  pouvait  à  peine  saffire 
aux  dépenses  les  plus  nécessaires,  avec  cent  trente  millions  deli-  \ 
vres  qui  lui  restaient  de  son  revenu  (().  Ce  revenu  pouvait-il 

(t)  Nous  donnons  ici  la  proportion  ascendante  de  la  defte  anglaist. 
Nos  calculs  sont  basés  sur  la  livre  sterling  ,  et  sont  tires  du  Comr 
merce  des  colonies,  par  Pages  (  Paris,  an  IX  ),  vol.  I<'r,  page  176. 
qui,    lui-même,  les  a  puisés  dans  les  publications  de  l'économiste  Smitk. 

En  1697,  à  la  cessation  des  hostilités,  l'Angleterre  devait  un  ntillioa 
cinq  cent  quinze  mille  sept  cent  quarante-deux  livres  sterlings. 

La  guerre  commencée  en  1702  augmenta  considérablement  sa  dette; 
à  la  cessation  des  hostilités,  en  1714,  elle  était  de  cinquante-trois  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-douze  mille  deux  cent  soixante-seize  li^ra 
sterlings. 

La  guerre  éphémère  de  1722  Téleva  à  cinquante  cinq  millions  deui 
cent  quatre- vingt  deux  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  livres  tter- 
liiigs. 

En  1739,  commença  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  F  Espagne;  b 
France  y  entra  comme  auxiliaire.  Il  existait  alors,  en  Angleterre,  m 
fonds  d*an\ortissement  qui  avait  payé  huit  millions  trois  cent  vingt-hiil 
mille  trois  cent  cinquante-quatre  livres  sterlings,  sur  les  cinquante-cÎDq 
millions  deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  soixante-dix-buit 
livres  sterlings,  ducs  en  1722.  La  dette  publique  n'était  plus  que  de  qui- 
rante-sii  millions  huit  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent  >iiigt-quatr« 
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ccrotlre?  Le  commerce  seul  pouvait  suffire  aux  besoins  de 
ngleterre. 

/Anglelerre,  placée  dans  les  conditions  que  nous  lui  con- 
ssons,  laissait,  au  sortir  de  la  guerre,  ses  terres  chargées 
n  impôt  plus  fort  qu'il  ne  Tavail  jamais  été  dans  un  temps  de 
K.  Les  taxes  pesaient  sur  les  maisons  ;  elle  avait  inventé  Tu- 
B,  adopté  depuis,  de  faire  payer  aux  citoyens  les  ouvertures 
.  dans  leurs  demeures,  les  mettant  en  communication  avec 
râl,  leur  révèlent  la  naissance  ou  la  mort  de  la  nature.  l<c 
itrôle  des  actes  s^étendait  sur  tous  les  biens-fonds,  et  tout  ce 
pouvait  se  taxer;  les  objets  de  luxe,  de  fanlaisie>  de  prc- 
bre  nécessité,  étaient  accablés  de  droits  horribles.  Le  com- 
rce  se  voyait  astreint,  é  la  rentrée  et  à  la  sortie  de  ses  mar- 
andises,  à  des  razzias  effrayantes,  qui  n'enrichissaient  pas  le 
fi  anglais,  vrai  tonneau  des  Danaldes.  Evidemment,  la  crise 
lit  forte,  les  ressorts  de  lÉlal  étaient  forcés;  les  muscles 
corps  politique,  trop  tendus,  allaient  sortir  de  leur  place  ; 
;n  était  fait  de  TAngleterre,  si  la  guerre  eût  continué. 
Et  la  France  avait  accédé  à  la  paix  !  elle  avait  sanctionné  sa 
oliatîon  coloniale,  alors  que  le  Portugal  était  à  la  veille  d'être 
ivahi  par  ses  armes  et  celles  de  TEspagne  !  et  alors  que  le 
îdeTrusse,  malgré  ses  talents,  se  voyait  à  la  veille  de  suc- 

rres  sterlings.  A  la  cessation  des  hostilités»  en  1748.  elle  était  de 
iuate-dix-huît  mîllîoDs  deax  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent 
eiie  livres  sterlings. 

Ed  1755,  commença  la  guerre  de  TA  ngleterre  contre  la  France  ;  TËs- 
igne  devint  notre  auiilîaire.  Le  fonds  d'amortissement  avait  payé  six 
nllioos  trois  mille  cent  treize  livres  sterlings ,  sur  les  soixante- 
ix-hait  millions  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  treize 
ires  sterlings  dues  en  1748;  et  la  dette  anglaise,  au  commencement 
M  hostilités,  était  réduite  à  soixante-douze  millions  deux  cent  quatrc- 
ingt-neuf  mille  livres  sterlings.  Elle  était  do  cent  trente-neuf  millions 
iiaf  eeot  seixe  mille  huit  cent  sept  livres  sterlings  (chiffre  égal  en  francs 
kcoluiqae  nous  avons  mentionné  ci-contrc)  à  la  paix  de  1763. 

Nous  verrons,  sous  peu,  les  sacrilices  que  TAngletcrre  s'imposa  dans 
^te  guerre,  sacrifices  qu'un  document,  puisé  dans  les  gazettes  d'alors, 
■••«a  révélés. 
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coniber  sous  les  efforts  de  ses  eonemis!  Ma»  m  celte  paij 
rieuse  pour  la  France,  lui  imposait  d'énormes  sacriflce 
apprenait  au  gouvernement  de  quelle  importance  étaii  I 
rine.  L*union  contractée  avec  TEspagne  pouvait  apprei 
l'Angleterre,  accoutumée  depuis  longtemps  à  regarder  l 
comme  son  patrimoine  et  son  empire,  que  Féléiiient  de 
qui  entoure  le  globe,  comme  l'élément  de  Taîr,  apparlie 
Tun  et  Tautre,  à  tous  les  peuples  qui  habitent  sa  surfac 
1  Espagne  et  la  France  pouvaient  apprécier  le  casqu' elles  a 
à  Taire  d'une  marine  en  état  de  repousser  les^  agression» di 
glelerre. 

Enfin,  ces  leçons,  dont  les  gouvernements  doivent  profi 
vue  de  l'intérêt  des  peuples  confiés  à  leurs  soins,  semblait 
voir  pronostiquer  une  ère  nouvelle  pour  nos  colonies,  ve 
quelles  nous  allons  nous  reporter. 

Comme  on  le  conçoit,  la  joie  fut  grande  à  la  Martinique 
que  parvinrent  les  nouvelles  qui  annonçaient  aux  colons 
tour  de  la  pairie  ;  la  France  revenait  vers  eux,  car,  pour  e 
n'avaient  jamais  cessé  d'être  Français. 

Mais  ces  nouvelles,  transpirées  alors  que  l'Anglais  av2 
core  le  pied  solide  dans  le  pays,  redoublèrent  leur  insolen 
IMarlinique,  déjà  victime  des  droits  qu'ils  avaient  fait  pes 
elle  (voir  les  Annales),  se  vil  encore  en  butte  à  leur  exij 
Nous  avons  dit,  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  quel  était  1 
contenlement  des  colons^  néamoins,  calmés  par  la  pers{ 
prochaine  de  l'arrivée  d  un  gouverneur  français  et  de  ti 
françaises,  ils  se  soumirent  au  sorl  qui  les  avait,  pendaoi 
d'un  an,  tenus  sous  le  joug. 

1/Anglais  avait  d'abord  favorisé  Thabitanl,  croyant  se 
cher;  mais  il  avait  cessé  ses  faveurs,  et  les  colons,  surtc 
négociants  de  la  Martinique,  qui  avaient  dû  leur  prosp 
leurs  relations  avec  nos  autres  colonies,  en  apprenant  la  ( 
du  Canada,  la  perte  de  la  Dominique,  de  la  Grenade,  de 
Vincent  et  de  Tabago,  tournèrent  leurs  regards  vers  la 
siane.  Jadis  le  centre  du  commerce  de  la  France  aux  Ai 
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la  Martinique  se  voyait  donc  réduite  à  la  Louisiane,  avec  la- 
quelle elle  espérait  encore  conserver  des  relations  avantageuses. 
Nous  savons  le  pacte  secret  qui  devait  la  frustrer  de  cet  espoir. 
Quant  à  la  Guadeloupe  et  à  Sainle-Lucîe,  les  commissionnaires 
de  la  Martinique  s'attendaient  toujours  à  en  exploiter  les  habi- 
tants, lorsqu'une  décision,  prise  par  la  métropole,  fit  de  la  Gua- 
deloupe un  gouvernement  indépendant.  Sous  peu,  nous  aurons 
i  nous  entretenir  decette  colonie;  mais,  connaissant  le  commerce 
et  sa  voracité,  il  est  facile  d'apprécier  quelle  fut,  pour  celui  de  la 
Martinique,  la  portée  d'une  pareille  déception.  Livrée  à  elle- 
môme,  à  ses  propres  ressources,  les  regards  des  habitants  se 
tournèrent  vers  la  culture.  Or,  nous  savons  sur  quel  élément  on 
comptait  alors  pour  le  développement  de  la  culture  aux  Antil- 
les. Les  bras  d'Afrique  pouvaient  seuls  faire  fleurir  cette  île  ja- 
dis si  prospère  ;  TAnglais,  comme  nous  Tavons  dit,  sachant  son 
prochain  départ  d'un  pays  qu'il  regrettait  moins  depuis  qu'il 
connaissait  l'esprit  de  ses  habitants,  ne  leur  avait  procuré  qu'une 
certaine  quantité  de  nègres,  ne  voulant  pas  être  à  découvert. 
C'était  donc  pour  la  France  une  source  de  richesses  toute  trou- 
vée. On  avait  restitué  Gorée  à  nos  négociants,  et  les  colons  pou- 
vaient, comme  de  juste,  compter  sur  les  profits  qu'ils  s'atten- 
daient à  retirer  de  leurs  terres. 

Mais  alors,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  France,  les  négo- 
ciants seuls  ne  songeaient  pas  aux  bénéfices  de  la  traite.  Alors 
les  grands  seigneurs  ,  comme  de  nos  jours  ceux  qui  ont  en 
mains  le  pouvoir,  et  qui  se  disent  :  Primi  inier  pares^  savaient 
calculer  les  chances  heureuses  des  spéculations  contre  lesquelles 
ils  se  récrientquand  leur  scandale  est  révélé  àla  facedu  monde. 
Pour  que  nous  soyons  compris,  et  que  nous  portions  nos  preu- 
ves à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  il  est  essentiel  que, 
laissant  la  Martinique  dans  l'attente  du  gouverneur  que  le  roi 
devait  y  envoyer,   nous  voyions  un  peu  ce  qui  s'était  passé  en 
France,  après  la  paix,  au  sujet  des  colonies  à  elle  rcsliluécs  par 
TAngleterre. 
Le  ministère  de  la  marine,  resté  entre  les  mains  du  duc  de 
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Choîscul,  avait  compris,  avant  tout,  que  Tavenir  de  nos  CfAonkî 
df^pendail  du  choix  des  hommes  qu'on  y  enverrait  pour  en  diri- 
ger les  rênes.  Ce  choix  était  d'autant  plus  diflicile  dans  les  cir- 
constances d'alors,  qu'on  n'nvaii  pas  eu,  depui»  une  série  d'av- 
nées,  à  se  louer  des  gouverneurs  à  Tinexpérience  desquels  doui 
avions  dû  la  perte  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  U 
Yassor  de  F^atouche,  repassé  en  France,  avait  subi  de  longs  in- 
terrogatoires, et  avait  été  absous  par  un  conseil  de  guerre;  nais 
quoique  blanchi  par  la  décision  de  ses  juges^  on  ne  pouvaîl  hii 
conGer  de  nouveau  un  gouvernement  qu'il  soUicilait,  afin  de  il 
mettre  à  couvert,  disait-il,  des  bruits  injurieux  qui  avaient  cir- 
culé sur  son  compte  (1).  Après  plusieurs  oITresTailes  à  diversof* 
ciers'généraux  de  nos  troupes  de  terre,  car  alors  notre  marine,  li 
pauvre  en  sujets,  ne  prcseniait  pas  un  seul  homme  sur  lequel  M 
pût  compter,  on  s'arrêta  sur  le  marquis  Salignac  de  laMotte  Fè* 
nélon,  dont  le  nom-  se  rattache  à  trop  de  souvenirs  glorieux 
pour  qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler  \cu 

C  était  presque  une  change,  qu'un  gouvernement  à  reconsli- 
tuer  ;  mais  enfin  il  y  avait  quelque  chose  d'imposant  dans  h 
mission  d'aller  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  de»  mains  de  Tgo* 
nemi,  un  pays  qui  soupirait  après  le  retour  de  son  ancien  dra- 
peau, el  le  marquis  de  Fénélon  accéda  à  sa  nomination,  quoi- 
que son  titre  fût  restreint  à  celui  de  gouverneur-général,  peut 
le  roi,  de  la  Martinique  et  de  Sainte-Lucie. 

Les  instructions  du  roi,  remises  au  nouveau  gouverneur  de  fc-  j 
Martinique,  lui  recommandaient,  d'une  manière  particulière,  j 
l'avenir  d'une  lie  dont  l'importance  était  si  grande,  et  lui  trt- 
vaient  la  conduite;  qu'il  mirait  à  tenir  pour  la  prise  de  possessioa 
de  la  Martinique.  Mais  comme  ces  instructions  le  laissaiesl 
maître  de  parer  aux  choses  les  plus  urgentes  de  son  gouverne- 
ment, peut-être  crut-il  d'ors  et  déjà,  avant son^ départ  de  France, 
devoir  s'occuper  de  ce  qui  intéressait  le  plus  les  habitants  des 
colonies.  Cet  intérêt  se  rattachant  à  d'autres  intérêts,  nous  le 

-,  P  ArchÎTChdc  la  marine,  cartons  Martinique  non  colligé». 
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omprcndrons  mieux  en  reproduisant  la  h*Hrc  du  marquis  de 
'"énélon  au  ministre,  du  30  mars  1763. 

«  Monsieur  le  duc  , 

»  Quand  il  a  commencé  à  transpirer  que  le  roi  me  destinait 
»  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la  Martinique,  je  reçus  une 
B  lettre  de  M.  de  Ponthieu,  riche  négociant  de  Londres,  homme 
B  de  condition^  et  d'une  ancienne  famille  de  France,  que  la  ré- 
B  vocation  de  Tédit  de  Nantes  a  fait  passer  en  Angleterre.  La 

•  roérede  M.  de  Pontbieu,  Monsieur  le  duc,  était  de  la  maison 
B  de  Larochefoucault  du  Parc  d'Archiac,  par  où  je  me  trouve 
B  avoir  une  parenté  assez  proche  avec  lui.  Il  m'écrivit  pour  me 

•  Taire  son  compliment,  et  me  demander  de  vous  Faire  passer  la 
»  proposition  qu'il  vous  fait  dans  le  premier  Mémoire  coté  A  (I  ), 

(1)  Mémoire  coté  A. 

«  Il  se  trouve  présentemeot  ua  vide  de  quarante  mille  nègres  à  la 

•  Martinique  :  cela  est  connu  de  tout  le  monde  ;  cette  Ile  ayant  été  Irop 

•  peu  de  temps  en  possession  des  Anglais,  pour  proGter  de  Tavantage 
»  qu'ils  auraient  eu  en  achetant  desdits.  Les  navires  anglais  ayant  déjà 

•  leurs  correspondants  à  la  Guadeloupe,  portaient  leurs  nègres,  par 
»  préférence,  à  ladite  lie,  dont  les  habitants,  devenus  riches  par  leur 
»  commerce  avec  les  Anglais,  se  trouvaient  dans  le  cas  de  donner  de 
»  meilleurs  prix  pour  les  nègres;  de  sorte  qu*on  compte  qu*il  y  a  p!us  de 
B  trente-cinq  mille  nègres   introduits  à   la  Guadeloupe  depuis  Tannée 

•  17110,  source  de  richesses  pour  cette  ile.  G* est  bien  le  contraire  pour 
M  ce  qui  concerne  la  Martinique,  qui,  faute  de  nègres,  ne  pourra  mettre 
»  les  terres  en  valeur. 

»  La  disette  de  nègres  étant  encore  plus  grande  à  Saint-Domingue,  il 
»  est  à  croire  que  les  armateurs  français  enverront  leurs  négriers  là  on 
»  préférence,  puisqu'il  est  naturel  de  penser  que  cette  Ile,  n*ayant  pas 
a  été  en  possession  des  Anglais,  elle  sera  moins  pourvue  de  nègres  que 

•  la  Martinique,  qui  aura  resté  quinze  mois  ou  plus  en  leurs  mains;  cc- 

•  pendant  les  Anglais  n*ont  encore  que  sept  mille  cinq  cents  nègres  în- 
»  teoduitf ,  vendus  dans  cette  lie,  par  la  raison  de  préférence  donnée, 
»  comme  nous  avons  déjà   dit  ,  à  la  Guadeloupe.  La  quantité  que  le 

•  conmerce  de  France  a  promis  d'envoyer  aux  Iles  n'étant  point  prc- 

•  aûse,  en  partie,  pour  la  Martinique,  pourra  toute  aller  à  Saint-Dc- 
>  mingne,  de  sorte  qu  il  ne  serait  point  surprenant  8*il  n*arrivait  pas  un 
B  Mil  négrier  dans  cette  lie,  de  toute  Tannée. 

*  MM.de  Ponthieu,dc  Londres,  d'ancienne  noblesse  française,  établis 
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»  que  j'ai  Ihonneur  de  vous  remetlre  ici.  Un  de  ses  flit,  qu'il  a 
»  envoyé  à  Paris,  me  le  remit  hier  malin.  Sa  proposition,  Mon- 
»  sieur  le  duc,  mo  paraît  très-susceptible  d'être  écoutée,  par 
»  rapport  au  déficit  considérable  de  nègres  à  la  Martinique.  Le 
n  commerce  national  mérite  assurément  toutes  les  préréreoees 
»  pour  la  traite  des  nèfçres,  mais  peut-il  vous  procurer,  Mon- 
»  sieur  le  duc,  la  quantité  qu'il  vous  en  faut  pour  remplacer  le 
»  vide  où  nous  nous  trouvons?  M.  de  Ponthieu  n'a  point  spè- 
»  ciflé  la  quantité  qu'il  propose  d'importer  h  la  Martinique, 
y>  mais  je  sais  qu'il  est  en  étal  de  vous  en  faire  passer  de  desi 

»  dans  le  commerce,  depuis  quelques  années  en  Angleterre,  seToyantn 
»  état  de  fournir  tout  de  suite  une  quantité  considérable  de  nègres,  propa- 
»  sent  à  la  cour  de  France  TafTaire,  et  sollicitent  la  permîssiood'ÎDtrodiin 
»  la  quantité  de  nègres  qu*on  jugera  à  propos  d'accorder  pendant  desiM 
»  trois  années.  Quand  le  commerce  de  France  sera  établi  sur  U  côte  k 
»  Guinée,  il  se  peut  bien  qu'il  pourra  suffire  aux  besoins  des  habitiBli 
»  des  colonies,  quoique  très  imparfaitement.  Mais  il  s'agit  «ojoordU 
»  de  faire  un  remplacement  de  quarante  mille  nègres  de  déficit,  eefu 
»  est  absolument  impossible  aux  négociants  de  France,  c'est  bien  eir« 
»  tain.  C'est  précisément  ce  remplacement  qui  est  si  essentiel  ;  car  li. 
»  comme  il  est  dit,  le  commerce  de  France  peut  à  peine  entretenir  lei 
»  colonies,  et  si  Ton  n'a  recours  aux  étrangers,  ce  \ide  de  qnaraite 
»  mille  nègres  existera  toujours.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  plu 
»  avantageux,  pour  la  France,  que  ses  propres  négociants  foornisml  1 

»  à  ses  colonies  ce  qu*il  leur  faut,  soit  en  nègres,  soit  en  vivres,  etc i 

M  Mais  comme  la  situation  du  commerce  de  ses  négociants  neleor  p€^ 
»  met  pas  de  fournir  tout,  il  vaut  mieux  payer  aux  étrangers  les  nègres 
»  que  de  laisser  les  terres  incultes,  faute  de  nègres. 

))  Ces  nègres  étant  payés  en  sucres  ou  autres  denrées  du  paya,  Fé- 
»  change  est  évidemment  profitable  à  la  France;  au  contraire,  si  laper> 
»  mission  n'est  point  donnée,  ces  nègres,  qui  iraient  à  la  MartiniqM, 
»  ne  seront  pas  moins  vendus  aux  îles  anglaises;  où  ils  cultiveront  les 
»  terres  des  lies  neutres,  et,  par  ce  moyen,  porteront  un  plus  graed 
»  préjudice  aux  Français,  et  un  plus  grand  profit  aux  Anglais,  que  eelai 
»  qu'ils  recevraient  en  les  vendant  aux  Français. 

»  Quand  le  remplacement  du  vide  de  quarante  mille  nègres  à  U  Marti- 
»  que,  et  de  cinquante  mille  à  Saint-Domingue  sera  fait,  il  sera  de  fiaté- 
»  rét  de  la  France  de  ne  plus  donner  de  permissions.» 

(Cartons   Martinique,  année    1763,  Archives  de  la  na- 
rine.) 


—   319  — 

»  à  trois  mille.  Le  commerce  étranger  le»  donne  à  meilleur 
»  marché  el  d'une  meilleure  espèce.  Si  vous  désirez  yoirM.  de 
«  Ponlhieu  le  Ois,  qui  est  à  Paris,  j'aurai  Thonneur  de  vous  le 
»  présenter;  il  me  paraît  avoir  de  l'intelligence^  il  vous  expli- 
I  quera  lui-même  Toffre  que  fait  son  père  au  gouvernement 
•  Dans  rélat  où  sont  nos  colonies,  par  le  déraut  de  nègres, 
»  poartu  que  nous  en  ayons,  par  où  ils  nous  viennent,  la  chose 
■  ne  paraît  assez  égale.  Il  m'a  paru  qu'il  était  dans  vos  projets 
s  d'en  acheter  pour  les  travaux  du  roi;  vous  trouverez,  dans  la 

>  proposition  de  M.  de  Ponthieu,  de  quoi  remplir  une  partie 
»  00  la  totalité,  peut-être,  de  votre  objet. 

>  Le  second  Mémoire,  coté  B  (1),  m'a  été  remis  avec  le  pre- 
n  mier,  par  le  fils  de  M.  de  Ponthieu.  Il  a  quatre  bâtiments 
m  prêts  à  mettre  à  la  voile  pour  la  Martinique.  Vous  verrez, 
n  Monsieur  le  duc,  par  ce  Mémoire,  lobjet  de  sa  demande, 

>  qu'il  ne  peut  en  avoir  que  dans  le  cas  où,  par  des  vents  con- 


(1)  Mémoire  coté  B. 

m  Qaand  la  Martiniqoe  fut  prise,  les  négociants  français  dans  celle  Ile 
1  M  TÎreDt  obligés,  pour  leur  propre  avantage  aussi  bien  que  celui  de 

■  leur  patrie,  de  se  lier  d'affaires  avec  des  négociants  de  Londres. 

»  Les  plus  considérables  onl  donné  leurs  commissions  à  MM.  de  Pon- 
»  ifaieo,  de  ladite  ville. 

»  Ayant  trouvé  moyen  d'introduire  aux  fies  des  vins  et  autres  pro- 
»  doits  manufacturés  de  France,  celte  maison,  par  ordre  et  pour  compte 
»  de  lenrs  amis  à  la  Martinique,  a  fait  de  grosses  empiètes  à  Marseille, 
»  à  Bordeaux,  dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  passés. 

»  Les  navires  destinés  pour  aller  cberchcr  ces  marchandises  dans  les 

■  ports  de  France,  furent  détenus  dans  la  Tamise  six  semaines  par  les 

•  %eols  contraires,  après  quoi  la  gelée  est  survenue,  et  ces  navires  n'ont 

■  été  expédiés  qoe  dans  le  mois  de  mars. 

»  MM.  de  Ponthieu  étant  persuadés   que    la  cour  de  France  désire 

•  avec  ardeur  le  bien  de  ses  sujets,  ont  jugé  à   propos   de   mettre  ces 
»  faits  devant  les  veux  de  M.  le  marquis  de  Fénélon,  le  priant  d*obte- 

•  air  permission  de  la  cour  pour  l'entrée  des  na\ires  ci-après  mention- 

•  nés,  si  par  hasard  ils  arrivaient  quelques  jours  après  l'évacuation  des 
1  Iles  par  les  troupes  anglaises.  » 

'Joint  à  la  lettre  ci-dessus.  Cartons  Martinique,  I7C3,  Ar- 
chives de  la  marine.: 
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»  traires,  ou  par  des  accidents,  il  n'arriveraient  à  la  Martinique 
»  qu'après  1»  restitution.  Je  n'ai  pas  caché  à  M.  de  Ponthieu 
))  le  fils,  que  sa  demande  était  de  nature  à  souiïrir  de  ladifBculté; 
»  mais  je  n'ai  pas  pu  refuser  à  ses  instances  de  la  mettre  soui 
»  vos  yeux. 

»  Si  le  bâtiment  que  M.  de  Ponthieu  expédie  de  Bordeaux 
»  met  à  la  voile  tout  à  l'heure,  je  suis  très  tenté  d'accepier  Tof- 
))  Tre  qu'il  me  fait  d'y  Taire  charger  les  effets  que  j'ai  dans  cette 
»  ville,  et  qui  pourront  arriver  avant  moi,  ce  qui  me  serait  fort 
))  commode.  Me  le  permettez-vous,  Monsieur  le  duc,  et  D*f 
V  voyez-vous  aucun  inconvénient?  Oserai-je  vous  demanderas 
»  mot  de  réponse  sur  cela.  Dans  les  conversations,  Monsieur  le 
i>  duc,  que  j'ai  eues  avec  M.  de  Ponthieu  le  fils,  il  m'aTaiten- 
»  tendre,  mais  en  me  demandant  le  secret,  que  toute  sa  ramille, 
»  qui  est  opulente,  serait  dans  la  disposition  de  repasser  ei 
))  France,  avec  sa  fortune,  si  elle  avait  l'assuraoce  de  n'être 
»  point  inquiétée  sur  le  fait  de  la  religion.  Je  ne  sais  pai, 
»  Monsieur  le  duc.  s'il  m'a  parlé  de  bonne  foi,  mais  les  leltrei^  " 
»  du  père  et  les  propos  du  fils  respirent  un  vif  amour  pour  leur 
»  patrie.  » 

La  proposition  faite  au  ministre  par  celui  qui,  sous  peu,  allait 
prendre  en  mains  les  rênes  de  la  Martinique,  prouvait  évidem- 
ment rintérêt  qu'il  portait  à  la  prospérité  future  d'une  tie  que 
la  guerre  et  la  domination  anglaise  avaient  si  cruellement  rava- 
gée. Alors  l'esclavage  ne  faisait  pas  crier  ceux  qui^  à  leur  profil,^ 
l'exploitaient:  c'élail  un  commerce  organisé,  ayant  coursa  II 
bourse,  dont  les  actions  y  avaient  leur  cote  ;  et,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  de  Tavidilé  du  commerce,  il  nous  est  facile  de  ^ 
concevoir  qu'une  pareille  demande  ne  pouvait  être  validée.  Nos 
négociants  auraient  eu  à  en  souffrir;  puis  enfin  leurs  soumissions 
pour  le  privilège  si  envié  arrivant  chaque  jour  au  ministère,  on 
prévoyait  autrement  de  Tempressomcnl  que  mettraient,  dans  la 
traite,  nos  armateurs,  qui  récapitulaient  déjà  leurs  bénéfices  fu- 
lurs.  Mais  ici,  nous  nous  sentons,  malgré  nous,  porlé  à  quelque* 
réflexions,  qui  deviennent  la  morale  de  cette  proposition,  enap- 
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irence  si  bienveillante  à  Tendroil  des  colons.  Le  marquis  de 
^nélon,  au  dessus  d*une  accusation  qui  deviendrait  injuste  en 
ibsence  totale  de  preuves  dans  laquelle  nous  sommes,  devait-il 
împer  dans  une  spéculation  qu'il  recommandait  si  chaude- 
mi  au  ministre  ?  D'avance,  nous  Ten  déclarons  incapable  ; 
lis  au  moins  nous  conviendrons  que  la  traite,  réprouvée  au- 
ird^huî ,  couvrait  alors  ses  turpitudes  sous  le  protectorat  de 
ms  honorables.  Nous  laisserons  d'ailleurs  ceux  qui  nous  li- 
li  Juges  de  penser  ce  qu'ils  voudront.  Il  est,  comme  tout  nous 
prouve  par  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  tels  scandales  que 
)  juges  blanchissent,  mais  que  la  postérité  condamne,  ensegui- 
Dl  sur  l'opinion  publique.  Nous  le  savons  encore,  du  temps 
e  les  colons  se  taisaient,  l'opinion  publique  les  accablait  ;  au- 
ird'hui  qu'ils  ont  compris  que  la  calomnie  ne  se  lait  que  lors- 
'clle  est  flétrie,  nous  laissons  à  Thistoire  le  soin  de  qualifler  " 
I  nom  qu'elle  voudra,  les  meneurs  qui,  pour  se  Taire  une  ré- 
ilation.,  ont  ameuté  la  France  contre  les  colonies.  Ces  meneurs. 
s  trois  quarts  trop  bas  placés  dans  la  hiérarchie  sociale  pour 
roir  largement  exploité,  par  leurs  ancêtres,  le  privilège  de  la 
aile,  comptent  peut-être,  du  nombre  de  ces  derniers,  quelques 
latelols  employés  alors  au  traflc  qu'ils  ont  haineusement  styg- 
latisè.  Il  en  est  d'autres  qui,  aujourd'hui,  jouissant,  comme 
idis  leurs  ancêtres,  des  faveurs  de  la  naissance,  seraient  bien 
tonnés,  s'ils  remontaient  à  la  source  de  leur  fortune.  Au  milieu 
[q  conflit  d'opinions  qu'a  soulevé  une  question  pareille,  au 
Dilieu  des  précautions  prises  si  lon^çlcmps  par  les  métropoles 
^r  maintenir  l'esclavage,  pour  le  monopoliser,  le  réglemen- 
ter, est-on  encore  surpris  que  les  colons  conservent  quelques 
préjugés?  Mais  ce  qui  nous  surprendra  après  toutes  les  preuves 
que  nous  avons  apportées^  et  qui  viennent  corroborer  le  droit 
Mcrédes  colons,  c'est  qu'il  puisse  encore  exister  des  êtres  d'as- 
lei  mauvaise  foi  pour  le  leur  contester.  Il  nous  restera,  sinon 
pour  les  convaincre,  du  moins  pour  les  forcer  à  rougir,  à  ta- 
^^,  comme  nous  l'avons  annoncé,  les  bénéfices  énormes  de  la 
Mie,  bénéfices  encaissés  par  la  France.  IMais  comme,  pour  le 

ttlST.    GÉX.    DES    ANT.    V.  21 
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momenl  présent,  une  multitude  de  questions  plus  opp 
demandent  à  être  classées,  nous  suivrons  à  la  Marlii 
marquis  de  Fénélon ,  qui,  parti  de  Brest  sur  le  vais 
Royal-Louis,  avait  mouillé,  le  11  juin  1763,  dans  la 
Sainte-Lucie,  avec  une  escadre  commandée  par  Beaussie 

La  prise  de  possession  de  Sainte-Lucie,  où  il  ne  se  i 
que  cent  hommes  de  garnison,  ne  pouvait  offrir  de  grav< 
'Cultes;  néanmoins  Jumilhac,  auquel  le  roi  avait  confié 
vernement  de  cette  île,  sous  les  ordres  du  marquis  de  F 
ne  trouva  pas,  de  la  part  du  capitaine  anglais  qui  la  co 
dait,  celle  urbanité  franche  et  avenante,  sur  laquelle 
compté.  Les  Anglais,  généralement,  avaient  blâmé  leur  { 
nement,  et  voyaient  avec  peine  une  restitution  qui  blessa 
idées  envahissantes.  Le  marquis  de  Fénélon,  supposan 
que  la  prise  de  possession  de  la  Martinique  offrirait  d 
grandes  difficultés,  dépêcha  vers  Rufane,  le  13  juin  1 
frégate  la  Thétis,  qui,  le  même  jour,  mouilla  en  rade  de 
Pierre  Martinique.  Rufane,  surpris  de  savoir  dans  ses  ea 
escadre  française,  se  calma  cependant,  dès  que  le  chevs 
Saint-Mauris  et  le  Mercier  de  la  Rivière,  le  premier,  col( 
régiment  royal-marine,  et  le  second,  intendant,  descen 
la  Thétis^  et  porteurs  de  paroles  conciliantes,  vinrent,  ei 
que  sorte,  le  complimenter,  lui  remettant  toutefois  les  i 
dont  ils  étaient  chargés. 

Ces  paquets  confirmaient  ce  que  déjà  la  renommée  av 
pris  :  Rufane  avait  Tordre  de  plier  bagage  ^  mais,  comme  î 
ne  lui  avait  encore  oiriciellement  rien  fait  parvenir,  il  se 
dans  son  droit,  et  refusait  d'accomplir  ce  que  contenait 
plicata  dont  il  avait  pris  connaissance,  et  qu'il  n'avait  ( 
connaître,  car  il  portait  la  signature  du  roi  d'Angleterre. 

Dès  lors,  la  prise  de  possession  de  la  Martinique,  que  I( 
quis  de  Fénélon  n'avait  pas  imaginé  pouvoir  être  retarda 
vint  une  négociation  importante  et  délicate;  importante 
circonstance  de  Thivernage  qui  approchait  et  la  destinali 
l'escadre  qui  avait  à  so  rendre  à  Saint-Domingue;  délicale 
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'apporlÀ  riionneur  de  la  nation  et  d  la  dignité  de  celui  qui  dé- 
fait y  représenter  le  roi. 

SainUMauris  et  le  Mercier  de  la  Rivière  en  comprirent  toute 
I  portée.  Ils  écrivirent  alors  au  marquis  de  Fénélon,  et  Tenga- 
érenl  à  rester  à  Sainte-Lucie,  se  chargeant  d'aplanir  toutes  les 
ifficultés. 

Rurane,  scrupuleux  dans  le  service,  sollicité  par  le  commerce  de 
a  nalion,  et  personnellement  blessé  de  la  prise  de  possession  de 
laÎDle-Lucie  sans  son  aveu,  était  difficileà  ramener.  Saint-Mauris, 
le  se  rebutant  pas,  avait,  pendant  huit  jours  consécutifs,  essuyé 
es  bordées  peu  polies  de  son  antagoniste,  et,  par  son  caractère 
'if  et  engageant,  il  avait  gagné  sa  confiance.  Ce  que,  par  dessus 
out,  le  bouledogue  semblait  redouter  le  plus,  c'était  la  vue  de 
^escadre  française;  et,  pour  Tapprivoiser,  Saint-Mauris  avait 
SDgagé  sa  parole  qu'elle  n'aborderait  à  la  Martinique  qu'après 
ion  départ. 

Cette  dernière  promesse  sembla  calmer  Thumeur  peu  joviale 
de  Rufane,  qui,  dès  lors,  tant  soit  peu  humanisé  par  les  caresses 
de  Saint-Mauris,  avait,  le  21  juin,  consenti  à  Tévacualion,  pour 
le  25,  sur  des  bâtiments  français,  aux  dépens  du  roi  d'Angle- 
ierre,  lorsque  parurent,  en  vue  des  côtes  de  la  Martinique,  quel- 
4iues  vaisseaux  français,  contre  la  parole  donnée  qu'ils  n'appro- 
cheraient ni  de  Saint-Pierre,  ni  du  Fort-Royal  (l). 
Le  marquis  de  Fénélon  n'avait  pu  attendre  le  résultat  des  né- 
ciations  entamées  si  adroitement  par  le  chevalier  de  Saint- 
auris;  plusieurs  causes  l'avaient  engagé  à  prendre  les  devants. 
hboTÛ  il  avait  espéré  que  sa  présence  devait  lever  toutes  les 
cultes,  et  puis  ensuite,  se  trouvant  sans  eau,  et  celle  de  la 
Hartinique  étant  préférable  à  celle  de  Sainle-Lucie,  il  avait  cru 
^"<|Qe  ce  prétexte  le  couvrirait  dans  sa  démarche.  Enfin,  en  der- 
jjjiëre  analyse,  il  n'amenait  avec  lui  que  deux  frégates  et  un 
I^Tiigseau,  laissant  le  reste  de  l'escadre  à  Sainte-Lucie.  Comment 

^  (t)  Avis  de  la  Chambre  d'agriculture  de  la  Martinique,  sur  l'adminis- 
Mritîon  du  marquis  de  Fénélon.  Dossier  Fénélon,  Personnel  et  Archives 
^  la  marine. 
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supposer  que  la  simple  vue  de  quelques  voiles  françaises 
terait  ombrage  à  celui  qui  paraissait  décidé  à  prendre  pa 
«ur  des  bâtiments  français  ?  Néanmoins,  tel  fut  reflet  de  I 
marche  du  marquis  de  Fénélon,  que,  dans  la  crainte  de  voi 
vanouir  les  bonnes  intentions  de  Rufane,  Saint-Mauris  dé] 
vers  son  chef  un  exprès,  rengageant  au  moins  à  ne  peint 
mouiller  à  Saint-Pierre, 

Le  marquis  de  Fénêlon  avait,  en  premier  lieu,  résolu  d 
à  Saint-Pierre  ;  mais,  l'avertissement  de  Saint-Mauris  lui 
parvenu,  il  se  dirigea  vers  le  Fort-Royal,  où  il  mooilla  1 
d'un  vsrisseau  de  guerre  anglais.  Ainsi  établi  dans  une  rad 
T)ous  appartenait  de  droit,  revêtu  d'un  caractère  officiel,  le 
quis  de  Fénélon  comprit  le  côté  fâcheux  de  sa  position,  et  ils 
aussitôt  en  devoir  de  négocier  directement  ^vec  Rufane  la 
de  possession  de  son  gouvernement. 

Une  première  lettre,  adressée  pour  ce  motif  à  Rufane, 
une  réponse  peu  polie  ]  une  seconde  missive  eut  le  même 
et  le  terme  marqué  pour  Tévacuation  étant  expiré,  le  marqii 
Fénélon  voyait  s'accroître  les  embarras  qu'il  s'était  créés, 
que  enfin  parvinrent  à  Hufane  les  ordres  de  sa  cour. 

Dès  lors  s'opéra,  bien  à  contre-cœur  de  la  part  des  Ani 
rembarquement  de  leurs  troupes  et  du  matériel  qui  deva 
suivre  ;  néanmoins,  cet  embarquement,  commence  le  4  j 
1763,  fui  retardé  par  le  transbordemeiH  du  matériel  anglais, 
barque  sur  deux  navires  français,  transbordement  néoessit 
l'arrivée  des  transports  anglais,  le  6  juillet,  et  l'entière  évj 
lion  de  la  Martinique  n'eut  lieu  que  le  8  (1). 

Ce  jour,  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  cette  tie  fran^ 
se  déployèrent,  sur  ses  forls,  ses  anciennes  couleurs  ;  le  ( 
de  réjouissance  retentit  dans  toute  la  colonie;  son  écho  ail 
veiller,  dans  tous  les  cœurs  de  ses  habitants,  le  «enliment  • 
patrie;  et,  les  forts,  les  batteries  occupés  par  nos  troupe 
nouveaux  olRciers,  envoyés  par  le  roi  pour  gouverner  la> 

i;  Cartons  Muitiuitfue,  1703,  AiThi\es  de  lauiariiic. 
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Bique,  reçus  le  1 1  juillel  1763  au  (ionseil,  unr  Te  Deum  solunneL 
fulchanlé  dans  Téglise  du  Fort-Royal,  où  assUlërenl  tous  les 
corps  d'étal  du  pays,  la  noblesse  et  le  peuple. 

Le  1*2  juillet,  tout  était  rentré  dans  Tordre;  mais,  comme  on. 
ikpanse,  tant  de  secousses  avaient  ébranlé  Tassielle  sur  laquelle' 
leposaienl  les-  bases  de  la  Martinique,  qu'il  était  urgent  de  re- 
Mstiluer  une  colonie  si- importante.  Le  marquis  de  Fcnélon,  la 
tfefCHMT  de  la^Riviére  et  les  nouveaux  pouvoirs  de  Itle,  se  con- 
ertant  ci  s'enlouranl  des  lumières  du  Conseil,  des  habitants  et 
Q  commerce,  lancèrent  quelques  ordonnances  nécessaires  après 
es  temps  de  crise.  Les  milices,  supprimées  sous  le  gouverne- 
lenl  anglais,  avaient  laissé  les  paroisses  sans  olTiciers  pour  les 
CMumander;  les  commissaires  de  paroisse  faisant  fonctions  de 
laires,  furent  institués.  Des  règlements  sur  le  droit  des  boulan- 
ers  furent  lancés;  une  troupe  d'archers  fut  créée  pour  rempla- 
er  la  maréchaussée*,  les  actes  de  justice  faits  sous  la  domination 
piglaise  furent  sanclioanés..  cl  une  imposition  pour  le  payement 
les  dépenses  extraordinaires  pendant  la  guerre  fut  prélevée  suc 
'lie  entière.  Ces  règlements,  ces  ordonnances,  se  trouvant  corn- 
iMlement  relatés  aux  Annales,  il  sera  facile  d'en  prendre  conr 
MÎssancc  ,  et  nous  y  renverrons,  nous  occupant  plus  partir 
nlièremeni  de  la  physionomie  intime  du  pays,  à  cette  data 
kl763. 

L'école  faite  par  le  marquis  de  Fénélon  ,  qui,  mouillé  en  rade 
la  Fort-Royal,  s'était  vu  astreint  à  restera  son  bord,  avait  prêté 
I  quelques  propos,  et  l'amour-propre  du  gouverneur,  froissée 
plms  cette  circonstance,  avait  entraîné  quelque  animosité  dans 

( rapports  avec  le  Mercier  de  la  Rivière  et  Saint^Mauris.  Ccii 
s,  répétés-  dans  un  public  disposé  à  les  mal  interpréter^ 

aient  fait  craindre  au  marquis  de  Fénélon  une  réception 
de  à  Saint-Pierre.  Mais  son  zèle  à  parcourir  les  postes  du 
l-Royal^  les  fortifications  qui  défendaient  la  ville,  et  à  recon- 
ittlre  les  lieui  où  nos  troupes  avaient  combattu,  lieux  destinoîv 
'  recevoir  plus  tard  des  travaux  que  devait  conduire  riugé- 
■*t?ur  Rochemore,  lui  valurent  un  accueil  tout  autre  que  celui 
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qu'il  semblait  redouter  dans  cette  capitale  du  commerce  fr 
aux  Antilles  (1). 

Des  fêtes  brillantes  lui  furent  données;  un  luxe  auque 
s'était  pas  attendu,  luxe  qui  allait  à  ses  allures  aristocral 
fut  déployé  dans  des  dîners  qu'il  se  crut  obligé  de  rendr 
colons,  et,  pendant  quelques  semaines,  les  toasts,  les  bals, 
luminalions  firent  oublier  ce  que  la  guerre  avait  valu  de  soi 
ces  à  toute  une  population,  dont  la  paix  est  le  premier  bei 

Mais  néanmoins,  ce  moment  d'ivresse  passé,  chacun  s< 
vide  qui  régnait  dans  la  marche  des  choses  ;  le  comr 
n'ayant  que  peu  de  denrées  à  exporter,  s'en  tenait  à  de  si 
projets  de  spéculations  -,  l'habitant,  privé  de  bras,  laiss 
souffrance  la  culture  de  la  canne,  et,  s'adonnant  à  la  cuKi 
café,  soumettait  son  espoir  de  fortune  aux  chances  d'une  c 
minutieuse,  culture  qui  devait  s'agrandir,  et  dont  les  pr 
allaient,  sous  peu,  dépasser  la  consommation.  Gependt 
malgré  ce  qu'un  pareil  état  de  choses  devait  faire  craindn 
Tavenir,  l'espérance,  vierge  aux  cruelles  déceptions,  av 
niméle  courage  chancelant  du  colon.  Quelques  négriers,  f 
vers  la  fin  de  1763,  avaient  porté  quelques  bras,  vendus  à  i 
mais  vendus  à  des  prix  exorbitants.  Quelques  navires, 
diés  de  nos  ports,  avaient  fourni  nos  magasins  colonia 
farine,  et  l'abondance,  entretenue  par  la  plantation  d 
vres,  plantation  que  la  crainte  de  la  guerre  avait  étcndu< 
sait  prendre  patience  aux  esprits,  encore  peu  rassis,  e 
cesse  se  représentant  les  pertes  occasionées  par  la  guerre. 

Telles  étaient  les  titillations  sans  cesse  palpitantes  ( 
marquis  de  Fénélon  avait  à  calmer.  Les  divers  ofticiers 
avec  lui  de  France,  oITicicrs  n'appartenant  plus  à  la  m 
ses  troupes  détachées  ayant  été  remplacées  par  des  régi 
organisés  sur  le  même  pied  que  ceux  de  France,  avaiei 
poste  dans  les  forts.  A  la  Trinité,  IMauduits  avait  eu  à  ré[ 


(1)  Avis  sur  1*adminislration   de  M.  1c  marquis  de  Fcnélon.  1 
Fcnéloti,  Archives  de  la  marine. 
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abondage  qui  s*était,  pendant  la  guerre,  développé  d'une 
re  effrayante  dans  ce  district.  Des  punitions,  militairement 
îs  aux  malfaiteurs  qui  désolaient  les  campagnes  envi- 
ites,  firent  succéder  le  calme  au  trouble,  mais  ameutèrent 
leslroupes  le  mauvais  vouloir  des  perturbateurs  du  repos 

llut  prendre  de  nouvelles  mesures  cl  aviser  à  une  police 
qui,  enfîn,  fil  rentrer  dans  Tordre  les  plus  enclins  à  le 
^r.  Mais  ces  mesures,  purement  du  ressort  du  gouver- 
l'avaient  trouvé  aucun  contradicteur  :  chacun  avait  com- 
ir  portée  et  s'y  était  associé.  Les  mesures  également  prises 
Mercier  de  la  Rivière,  tendant  à  rétablir  le  commerce,  à 
ku  tronc  principal  toutes  les  branches  de  son  administra- 

à  faire  découler  de  ce  tronc  une  sève  féconde,  avaient 
.ent  été  approuvées.  On  pouvait  donc  espérer  qu'avec  le 
irs  des  habitants,  le  soleil  allait  reluire  sans  tache  sur 
[^rre  française-,  on  comptait  qu'à  Torage  succéderait   le 

lorsque  le  procès  intenté  aux  jésuites  de  la  Martinique 
veiller  de  pénibles  souvenirs,  et  souflla  dans  les  cœurs  les 
de  la  haine  et  du  fanatisme  ;  venins  qui,  dans  le  creuset 
îligion,  s*aiguillonnent  et  occasionent  des  maux  incalcu- 

rocès,  trop  célèbre  pour  le  passer  sous  silence,  se  ratta- 
lu  procès  que  ces  pères  avaient  soutenu,  en  1762,  en. 
\  se  rattachant  à  un  autre  procès,  intenté  par  les  créan- 
lu  père  Lavalette,  à  1  ordre  des  jésuites-,  se  rattachant 
i  les  questions  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  avaient  ameuté 
)n  contre  ces  hommes  accapareurs,  despotes  et  insinuants, 
ces  hommes  qui,  mandarins  en  Chine,  idolâtres  au  Japon, 
inds  dans  Tlnde,  conquérants  en  Amérique,  régicides  en 
iy  avaient  rêvé  une  domination  universelle,  une  théocra- 
guinaire;  ce  procès,  se  rattachant  enfin  au  commerce  phé- 
lal  entrepris  à  la  Martinique  par  le  père  Lavalette,  nous 
nsacrerons  un   chapitre  spécial,  «nprès  avoir   repincé  \i\ 

^rtotis Martinique,  1763.  Archives  delà  mariue. 
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Guadeloupe  sous  le  giron  de  la  France  ;  après  avoir  tu  ( 
s*élatt  passé  à  Saint-Domingue  en  1763^  après  afoîr  anal 
position  des  colonies  anglaises,  espagnoles  et  hollandaise) 
l'Amérique,  après  la  guerre;  et  après  afoir  jeté  un  coup 
rapide  sur  la  Guyane,  pour  laquelle  s'apprêlaienl  à  par 
France  des  colons,  qu'une  imprévoyance  fatale  devait  faire 
sur  ces  plages  lointaines. 


CHAPITRE  XX. 


LA    GUADELOUPE    ET   SAINT-IM)M1?<GUB    EN    1763. 

La  Guadeloupe,  possession  anglaise  depuis  plus  longtemps 
que  la  Martinique,  allait  revoir  son  drapeau  avec  la  même  joie 
que  celle-ci.  Mais  la  Guadeloupe ,  plus  heureuse  que  la  Mar- 
tinique, avait  pu  profiter,  pendant  une  période  de  quatre  an- 
nées, du   génie  colonisateur  de  nos  rivaux.   L'Angleterre  n'a- 
vait pas  lardé  à  comprendre  toute  Timportance  d'une  colonie 
qu'elle  nous  rendait  avec  plus  de  peine  que  la  Martinique,  se 
croyant  plus  en  droit  de  compter  sur  l'afTection  de  ses  habitants. 
Aussi  ce  fut-il  pour  l'Angleterre  un  pronostic  fftcheux  que  Tex- 
plosioD  instantanée  dejoie  qui  éclata  dans  Ttle  entière,  lorsqu'on 
y  sutle  résultat  des  négociations  qui  refaisaient  de  cette  terre  fer- 
tile une  terre  française.  La  Guadeloupe  dut  encore  se  féliciter  de 
la  décision  prise  à  son  endroit.  Son  gouvernement,  devenu  un 
gouvernement  indépendant,  allait  uniquement  dépendre  d'une 
seule  volonté;  dés  lors,  sortie  des  langes  du  despotisme,  elle  ne 
loyait  plus  de  bornes  à  son  agrandissement,  et,  attirant  vers  elle 
le  commerce  de  la  métropole,  elle  pouvait  compter  sur  une  pros- 
périté inconnue  encore  sur  ses  plages.  Hélas  f  la  Guadeloupe, 
rdevenue  française,  allait  retomber  dans  sa  léthargie  habituelle, 
el  l'essor  donné  par  le  gouvernement  anglais  à   ses  exploita- 
tions devait  être  étouffé  par  les  vues  rétréciesdu  ministère  fran- 
çais. 

Ici,  qu'on  ne  croie  pas  à  de  vaines  accusations  sans  preuves, 
Mes  accusations  portées  à  la  légère,  et  provenant  d*un  esprit  ir- 
rité et  prévenu.  Nous  croyons  avoir  assez  fait  preuve  de  patrio- 
tisroe  pour  être  à  l'abri  do  pareilles  suppositions;  mais  cepen- 
<^nl,  comme  elles  pourraient  être  avancées  par  fios  atnis, 
par  ceux-là  que  nous  avons  si  souvent  convaincus  d'impos< 
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ture,  nous  reprendrons  les  choses  d'un  peu  haut,  afin  de  fa 
mieux  ressorlir  le  document  officiel  qui  nous  a  guîdé  dans  r 
convictions. 

Certes ,  le  Français  ,  dans  la  colonisation  de  rAmériqi 
livré  à  lui-même,  livré  à  ses  propres  ressources,  aurait  pu  en  i 
montrera  FAnglais.  Ce  dernier,  employant  tous  les  masques,  ( 
lui  de  Thypocrisie  et  du  mensonge  surtout,  n'avançait  d'abo 
qu'avec  crainte;  mais  soutenu  par  son  gouvernement, qui  pro 
tait  des  fautes  du  gouvernement  français,  il  finissait  par  trôii 
là  d'où  la  France,  par  ses  entraves,  chassait  ses  enfants.  Cèpe 
dant,  le  courage  de  nos  premiers  colons  avait,  dans  le  princip 
suppléé  à  rincurie  de  nos  gouvernements;  mais  alors  quec 
ses,  fortifiés,  agrandis,  nos  colons  avaient  besoin  d'une  prolf 
lion  active,  nous  avons  vu  de  quelle  manière  elle  leur  avait  ma 
que. 

L'Angleterre,  après  nous  avoir  escamoté,  dans  cette  guerr 
tous  nos  avantages  coloniaux,  avait  de  suite  vu  que,  partout  ( 
Amérique,  aussi  bien  sur  le  continent  qu'aux  Antilles,  noi 
nous  étions  acquis  les  positions  les  plus  avantageuses,  les  te 
rains  les  plus  fertiles.  Dés  lors,  possédant  la  Guadeloupe ,  i 
faisant  encore  que  convoiter  la  Martinique,  contre  laquelle  l'Ai 
gleterre  projetait  une  expédilion,  elle  avait  donné  des  ordr 
pour  que  Thabilant,  en  possession  de  toutes  les  commodités  ( 
la  vie,  s'adonnût  à  la  culture,  et  tirât  de  ses  terres  le  parti 
plus  productif. 

Une  des  premières  conditions  de  prospérité  pour  les  coloni 
était  alors  la  traite,  comme  nous  le  savons,  et  trente-cinq  mil 
nègres  avaient  été  exportés  dans  l'île,  sous  la  domination  ai 
glaise.  Krump,  auquel  le  gouvernement  de  la  Guadeloupe  ava 
été  confié,  ayant  reconnu  Pimportance  de  la  Pointe-à-Pilre 
importance  déjA  signalée  par  de  Clicu,  y  avait  fait  faire  di»s  Ir; 
vaux  que  son  successeur,  (Campbell  Dalrymple,  avait  teriniim 

Par  ces  deux  mesures,  la  Guadeloupe  s'était  vue  munie  d 
travailleurs  et  d'un  marché.  Les  mesures  intérieures  prises  poi 
la  discipline  des  ateliers,  pour  la  sécurité  de  riiabilant,  en  qii:i 
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tre  années,  avaient  fait  de  la  Guadeloupe,  une  colonie  d'un 
quart  plus  opulente  qu'elle  ne  rétait  avant  la  conquête.  Et 
cette  opulence  s'était  opérée  dans  un  espace  de  quatre  ans,  et 
après  les  désastres  que  nous  avons  mentionnés,  desastres  qui 
avaient  ruiné  le  pays  (1). 

Certes,  Texemple  était  palpitant.  Ce  que  la  France  n'avait  pu 
faire  depuis  1634,  que  la  Guadeloupe  lui  avait  été  acquise  par 
ses  enTants,  FAnglelerre  venait  de  Topérer  au  milieu  des  solli- 
citudes de  la  guerre.  On  pouvait  espérer,  avec  justes  raisons, 
que  la  France  étudiant  les  rouages  appliqués  par  les  Anglais  au 
système  colonial  ,  les  modifierait ,  les  encouragerait.  Mais  , 
comme  nous  le  verrons,  de  nouveaux  obstacles  furent  mis  dans 
Inorganisation  coloniale,  et  aux  colons  seuls  la  France  a  dû, 
comme  elle  leur  doit  encore  aujourd'hui,  Texislence  de  ses 
colonies. 

Nous  pourrions  nous  étendre  sur  ce  chapitre^  nous  pourrions, 
par  une  digression,  rappeler  à  nos  hommes  d'État  que,  dans  la 
réforme  coloniale  qui  se  prépare,  ils  ont  par-devers  eux  l'exem- 

(1)  Pour  la  période  de  la  domination  anglaise  à  la  Guadeloupe,  on  ne 
troDfe  aax  Archives  de  la  marine  aucun  document,  mais  bien  cette  sim- 
ple note  eitraite  des  cartons  Guadeloupe,  1763  : 

«  En  1759,  les  Anglais  ayant  attaqué  la  Guadeloupe,  les  habitants  se 
»  défendirent  pendant  trois  mois  avec  le  plus  grand  courage;  ils  furent 

>  cependant  obligés  de  capituler,  et  passèrent  sous  la  domination  an- 
»  glaise. 

»  M.  Nadau  du  Treil,  gouverneur  de  la  colonie,  signa,  le  1er  mai,  la 

>  capitulation,  et  s'embarqua  pour  la  Martinique. 

»  Le  major-général  Barringtown  nomma  le  colonel  Krump,  gourcr- 
»  neor  delà  colonie. 
•  Lorsque  la  paix  fut  signie  entre   la  France  et  T Angleterre,  le 

>  chevalier  de  Bourlamarque  reprit  possession  de  la  Guadeloupe  ,  au 
»  mois  de  juillet  1763  ;  le  général  Dalrymplc  eu  était  alors  gouver- 
»  neur. 

»  Bien  que,  pendant  trois  mois  de  siège,  les  Anglais  aient  incendié 
»  deaicent  cinquante  manufactures  à  sucre,  six  cents  autres  habitations. 
*  la  ville  de  la  Basse-Terre  et  six  bourgs,  lorsqu'ils  rendirent  la  colonie 
»  aux  Français,  en  1763,  elle  était  plus  opulente  d'un  quart  qu'avant 
»  VaUaijue.  » 
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pie  anglais,  qu'ils  doivenl  en  profiter  et  rétudier,  pour  éviter  def 
fautes;  mais,  nous  réservant  de  couler  à  Tond  celte  queslioa 
plus  tard,  nous  dirons  quelles  Turent  les  diflicultës  opposées  pac 
les  Angidis  à  la  restitution^  de  la  Guadeloupe. 

Le  choix  de  Thoinine  auquel  st^rnil  confié  le  gouvcrnemcnl 
delà  Guadeloupe  avait  égalenteut  occupé  le  ministère,  et  h 
chevalier  de  Bourlamarque  avait  é(é  nomnné  par  le  roi  i  u 
poste. 

En  France,  on  pouvait  supposer  les  colons  de  la  Guadcloupt 
moins  enclins  que  ceux  de  la  Martinique  à  se  voir  enlever  kl 
privilèges  du  commerce  anglais.  A  la  Guadeloupe  comme  àb 
I\lartiniquc,  les  colons  s'étaient  à  tort  adonnés  à  la  contrebande  v 
mais,  comme  nous  Tavons  dit,  Texemple  à  eux  donné  par  kl 
chers  envoyés  de  France  pour  les  gouverner,  avait  été  pemt* 
rieux;  puis  enfin  les  causes  qui  les  avaient  forcés  à  la  contre- 
bande, étant  souvent  des  causes  de  force  majeure,  la  France  pou- 
vait facilement  y  remédier.  Quoi  qu'il  en  fût,  bien  à  tort,  oa 
supposait  les  colons  de  la  Guadeloupe  moins  bien  intentionnel 
que  ceux  de  la  Martinique,  et  le  roi  avait  remis  des  instructioiii 
particulières  à  Bourlamarque. 

Ces  instructions,  appropriées  à  cette  circonstance  d'une  domi- 
nalion  qui  avait  duré  quatre  ans,  portaient  :  <(  qu'il  serait  permis 
»  aux  Anglais  établis  à  la  Guadeloupe  ou  ses  dépendances,  de 
»  vendre  leurs  terres  et  leurs  biens,  de  régler  leurs  affaires,  de 
»  recouvrer  leurs  dettes,  et  de  transporter  leurs  effets  et  leurs 
»  personnes  à  bord  des  vaisseaux  qu'il  leur  serait  permis  d'en- 
»  voyer  auxdites  îles  ,  sans  ôtre  gènes  à  cause  de  leur  religioo 
»  où  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  pût  être,  hors  celui  de 
»  délies  ou  de  procès  criminel,  pendant  h;  terme  de  dix-huil 
»  mois,  é  partir  du  jour  de  la  signature  dudit  traité  (1).  » 

Il  n'entre  pas  dans  Tesprit  des  hommes  éclairés  de  notre  épo- 
que,  accordant  même  des  lumières  à  ceux  qui  se  sont  faits  enne^ 
mis  systématiques  des  colons,  de  vouloir  encore  leur  contester  Icuf 

;1)  Archives  H«>  la  marine,  (lot»ier  Bourlai»ar<|iio. 
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(Mlriolisme^  mais  cette  clause  seule,  permettant  aux  colons  fran- 
çais d'avoir,  pendant  dix  huit  mois,  des  rapports  journaliers  el 
nlîmes  avec  leurs  amie  les  ennemis,  prouve  que  cette  crainte 
provenait  du  <;ommerce  métropolitain,  alarmé  sur  le  résultat  de 
»  spéculations  à  venir.  Puis  enfin,  la  fidèle  exécution  de  cette 
lause  prouve,  en  outre,  que  la  France  sait  apporter  de  la 
lyauté  dans  ses  transactions.  Si  nous  Tavons  mentionnée,  c*é- 
lit  pour  mieux  Taire  ressortir  Tignoble  conduite  tenue  par  les 
anglais  envers  les  colons  Trançais  de  Saint-Christophe,  après  le 
raité  de  1713  ;  conduite  que  nous  avons  relatée  au  dernier  cha- 
pitre du  tome  II  de  notre  Histoire. 

Bourlamarque,  parti  de  France  sur  la  même  escadre  qui  avait 
induit  le  marquis  de  Fénélon  aux  Antilles^  commo  ce  gouver- 
aear  de  la  Martinique,  avait  une  mission  délicate  à  remplir.  Ce 
B*étaîipag  une  simple  mutation  de  pouvoir,  c'était  tout  un  gou- 
vernement à  reconstituer,  et,  en  ce  sens  que  la  Guadeloupe,  dé- 
clarée indépendante  de  la  Martinique,  devenait  gouvernement 
1{énéral,  il  avait  fallu  porter  un  soin  plus  grand  dans  le  choix  de 
tes  administrateurs.  A  Bourlamarque,  avait  été  adjoint  le  prési- 
dent de  Peinier,  en  qualité  d  intendant,  et  de  la  Rochebeau- 
mont,  en  qualité  d'aide-major-général  des  troupes  françaises 
destinées  à  occuper  les  forts  de  la  Guadeloupe.  Bourlamarque, 
comme  le  marquis  de  Fénélon  mouillé  en  rade  de  Sainte-Lucie, 
mit  pensé  que  la  restitution  de  In  Guadeloupe  n'entraînerait  au- 
raae  difficulté,  et,  comme  le  marquis  de  Fénélon,  il  avait  dô- 
pulé,  vers  Dalrymple,  deux  plénipotentiaires,  de  Peinier  et  de 
liRochebeaiimont.   Sa  lettre  à  Dalrymple  élait  conçue  en  ter- 
mesexpréset  polis;  mais  Dalrymple;  comme  Rufane,  avait,  avec 
te  formes  plus  avenantes,   cependant,   fait  valoir  Tabsence, 
^ns  laquelle  il  était ,  d'ordres  officiels  de  sa  cour. 

IW«  lors  Bourlamarque,  placé  dans  la   m^me  position  que  le 

marquis  de  Fénélon,  comprit  que  sn  démarche  avait  peut-être 

M  trop  hfttivc,  et  il  laissa  à  ses  députés  le  soin  d'aplanir  rinci-< 

;  tknlqui  retardait  sn  prise  de  possession.  Il  suivit  le  marquis  de 

j  Fènclon  à  la  Martinique,  entretint  une  correspondance  polie 
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avec  Dâlrympie,  éluda  avec  adresse  quelques  unes  de 
guités  dans  lesquelles  TAnglais  cherchait  à  le  circonven 
d'enlever  les  denrées  existant  à  la  Guadeloupe,  et  alla  r 
en  rade  de  la  Basse-Terre,  où  il  obtint  de  Dalrymple  Ta 
lion  de  débarquer  ses  malades. 

Enfin,  après  des  démarches  qui,  rapportées,  nous  i 
raient,  ce  que  nous  savons,  combien  est  grande  la  susce] 
anglaise,  pour  tout  ce  qui  touche  ses  intérêts,  les  troupes 
ses  s'embarquèrent,  le  4  juillet  1763,  jour  également  q 
flotter  le  drapeau  français  sur  le  fort  Louis,  de  la  C 
Terre. 

Le  5,  Marie-Galante  fut  remise  aux  commissaires  de  ] 
marque,  et  le  6,  le  fort  Saint-Charles  occupé  par  nos  ti 
un  Te  Deum  fut  chanté  en  actions  de  grâces,  le  7'juille 
dans  réglisc  paroissiale  de  la  Basse-Terre,  Te  Deum  < 
lendemain,  fut  entonné  dans  toutes  les  paroisses  de  Vî\e  ( 

La  Guadeloupe,  redevenue  terre  française,  salua  son  dr 
et  les  Français  de  la  Guadeloupe  se  livrèrent  à  tout  Te] 
leur  joie  (2).  Mais,  précisément  à  cause  de  cette  explosi 
triotique,  Bourlamarque  comprit  ce  que  son  rôle  lui  im 
Ancrés  depuis  plusieurs  années  à  la  Guadeloupe,  les  An^ 
avaient  de  graves  intérêts  engagés.  Le  gouvernement  { 
lui-même  ayant  fait  élever,  à  ses  frais,  des  construclioi 
Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-PiIre,  demandait  des  inde 
ditïïciles  à  payer  dans  un  moment  où  Targenl  manquait  ai 
sor.  Les  négociants  anglais  ayant,  dans  les  ports  de  la  c< 

(1)  Détails  tirés  do  la  correspondance  de  Bourlamarque  au  m 
Cartons  Guadeloupe,  1763. 

(2)  Bourlamarque  finissait  ainsi  sa  lettre  du  12  juillet  17C3. 
nistre  : 

«  Le  peuple  a  marqué  sa  satisfaction,  depuis  Tarrivée  des  ^a 
»  du  roi,  par  toutes  les  démonstrations  de  joie  ordinaires;  illi 
»  tions,  cris  de  joie,  compliments,  rien  n'a  été  omis  de  ce  qui  p 
»  me  donner  l'idée  la  plus  favorable  de  la  disposition  des  hab 
»  Ils  se  prêtent  d'ailleurs  de  la  meilloure  grâce  à  toutes  les  cho 
»  service.  » 
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des  nsTircs  en  chargement,  avaient  aussi  émis  des  craintes.  Le 
toot  Tut  réglé  de  manière  que  les  Anglais  n'eurent  point  h  se 
plaindre,  et  la  crainte  que  les  colons  avaient,  de  leur  côté,  mani- 
festée de  se  voir  privés  des  choses  les  plus  essentielles  à  leur  bien- 
être,  fut  calmée  par  la  publication  faite,  à  la  Guadeloupe,  1c 
12  Juillet  1763,  d'une  ordonnance  royale,  qui  permettait  aux 
étrangers  d'importer  des  bestiaux  et  des  bois  aux  colonies  fran- 
cises, et  de  prendre,  en  payement,  les  siropset  les  tafias  de  leurs 
habitants  (1). 

Cette  permission,  s'étendant  aussi  bien  sur  la  Martinique  et 
sur  Saint-Domingue,  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  utile 
pour  ces  deux  colonies  que  pour  la  Guadeloupe,  où  l'augmenta- 
tion de  la  culture  demandait  des  approvisionnements  immédiats; 
puis  enfin,  sortant  de  l'exclusion,  si  longtemps  maintenue  on  fa- 
veur du  commerce  métropolitain,  elle  prouvait  aux  colons  que 
la  France  avait  compris  qu'il  était  de  ces  denrées  qu'elle  ne 
pouvait  fournir  à  ses  colonies.  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  des 
cas  où  pareille  licence  devient  urgente;  mais,  dans  la  circons- 
tance où  cette  permission  fut  donnée,  il  y  avait  une  cause  fâcheuse 
qai  y  avait  poussé. 

Avant  la  guerre,  comme  il  nous  est  facile  de  nous  le  rappeler, 
la  Martinique,  devenue  renlrepôt  général  de  nos  îles,  allait 
chercher  par  ses  bateaux  les  bois  du  Canada,  les  bestiaux  et  les 
mulets  des  côten  esmgnoles  du  continent.  Le  Gnnada  n'appar- 
teoait  plus  à  la  France,  et  notre  influence  en  Espagne,  quoique 

(l)Code  manuscrit  Guadeloupe,  17G3. 

Le«  marchandises  étrangères  dont  T introduction  était  permise,  con- 
littaient  en  l>coufs  vivants,  cochons  idem,  moïitons,  cabris,  volailles  de 
toutes  espèces,  idem;  en  chnvaux,  mulets,  planches  do  toutes  sortes,  so- 
lÎTcs,  solîveaui,mâts,  bordages;  blé  dinde  ou  d'Espagne,  avoine,  son, 
merrains,  meules  de  cercles  ou  feuillards  pour  barriques,  bardeaux  et  tui- 
les pour  couvertures  de  maisons,  brii^ues,  carreaux  de  terre  et  do 
faïence  pour  cheminées  ou  pour  carrelage,  pierres  de  taille,  calèches  ou 
cabriolets ,  roues  pour  voilures,  charrettes  et  tombereaux,  armoires 
ISraiideset  petites,  bureaux  à  Tanglaise,  riz,  pois,  légumes  et  fruits  se- 
l'hps  de  toutes  espèces. 
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GÎmenlée  par  le  pacte  de  Famille,  était  soumise  au  contrôle  il 
l'Angleterre.  Si  les  côlons  français  seuls,  par  leur  persévèruÉi 
énergie,  et  poussés  par  les  vues  éclairées  de  Colbert»  étaienlci 
fin  parvenus  à  acquérir  de  tels  avantages  à  la  France,  noasa^ 
rons  obligés  de  convenir  que  Tincurie  du  gouvernement  k 
Fleury  a  seule  entraîné  leur  perte  totale.  Ceci  nous  prouvera 
core  qu'une  protection  et  une  bonne  direction  suffisent  aux  cohM 
français  pour  se  créer  des  débouchés  qui  coopèrent  à  la  riclicM 
de  la  France. 

Le  côté  fAcheux  de  cette  permission,  que  nous  signalons  av* 
jourd'hui  en  qualité  de  froid  spectateur  du  grand  drame  colo- 
nial, drame  assaisonné  de  tant  d'épisodes,  drame  dans  lequl 
FAnglcterre  s'est  fait  le  beau  rôle,  ne  fut  point  alors  saisi  parles 
colons  français,  dont  le  rôle  n'était  plus  le  môme  à  la  tombée  te 
rideau  qui  en  changeait  un  des  tableaux.  On  y  vit  un  priviléff' 
acquis,  et  les  chambres  d'agriculture  adressèrent  des  remerd: 
menis  au  ministre.  Mais  si  cette  mesure  promettait  aux 
français  de  nos  îles,  et  particulièrement,  dans  les  conjoncturel 
d'alors  à  ceux  de  la  Guadeloupe,  un  soulagement  dans  leurs  b^, 
soins,  l'impôt  de  trois  cent  soixante-quinze  mille  livres,  préleit 
en  août  1763,  sur  celte  colonie,  était  de  nature  à  en  mécontenter 
les  habitants. 

Ordonné  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  9  avril  ] 
précédent,  cet  impôt  était  indispensable  aux  divers  services  dl^J 
rtle.  Mais  la  Guadeloupe,  ayant  à  peu  près  achevé  sa  récolte  A«| 
la  date  antérieure,  on  ne  pouvait  en  faire  reposer  la  levée  MWij 
le  peu  de  denrées  qu'il  restait  à  fabriquer  ou  à  recueillir.  Lesha-.^ 
bilants,  convoqués,  souscrivirent  c^  la  nécessité,  et,  par  tôtedenè-  ^ 
gre,  remplirent,  chacun  pour  sa  pari,  et  d'après  son  dénombre-  m 
ment,  le  Trésor  d'une  somme  sans  laquelle  rien  n'eût  pu  marcher  ' 
dans  le  pays(lV 

Ces  fonds,  jugés  sufTisanls  pour  les  besoins  urgents  des  six 


(t)  Code  manuscrit  Guadeloupe,  1763,  page  499,  Archives  de  la  i 
rinc. 
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fcrnien  mois  de  1763,  à  la  Guadeloupe,  permirent  à  Bourla- 
Miqoe  de  s'occuper  des  détails  de  son  gouvernement.  Des 
tbÎDtes,  parvenues  jusqu'à  lui,  et  adressées  par  des  Français, 
li  avaient  appris  que  tous  nos  prisonniers  n'avaient  point  encore 
té  restitués.  Les  échanges  faits,  quelques  uns,  mis  à  la  presse 
•r  les  Anglais,  se  trouvaient  alors  éloignés  et  astreints  au  scr- 
ice  de  mer,  sur  les  vaisseaux  de  TAnglelerre.  A  Antigue,  parti- 
■liërenient,  cent  soixante  de  ces  malheureux,  tenus  dans  les 
risoDS,  et,  de  temps  à  autre,  suivant  les  besoins  du  service  de 
I  colooie,  soumis  également  à  la  presse,  gémissaient  et  deman- 
laient  à  rentrer  dans  leurs  Toyers.  Du  Chillau,  député  par 
Umrlamarque  vers  le  gouverneur  d'Antigue,  obtint  leur  déli- 
rrance  ^  et  ici,  à  la  louange  de  ce  gouverneur,  dont  nous  n'avons 
^  conoattre  le  nom,  nous  devons  dire  qu'il  mit  toute  espèce  de 
hmnesdans  cette  transaction  (1).  Du  nombre  de  ces  prisonniers, 
rinsi  rendus  à  la  France  par  les  soins  dcBourlamarque,  se  trou- 
vaient plusieurs  colons,  qui  furent  aussi  rendus  à  leurs  familles. 
Ce  devoir  accompli,  Bourlamarque  songea  aux  fortifications 
de  la  Guadeloupe,  qu'il  fit  soigneusement  visiter,  et  pour  les- 
qaelles  des  plans  furent  dressés  par  l'ingénieur  Yialis.  Laissant 
I  Pteinier ,  dont  l'économie  rétablit  les  fonds  de  là  Guade- 
loupe, le  soin  d'aviser  aux  choses  de  l'administration  financière, 
ie  régler  la  police  de  rtle,  il  s'appliqua  surtout  à  réprimer  les 
ahos,  auxquels  sont  toujours  enclins  les  officiers  subalternes,  et 
VÛsontsi  faciles  à  établir  dans  les  colonies.  Saint  Martin^  capi- 
Wm  de  port  à  la  Guadeloupe,  ayant  exigé  des  droits  des  pre- 
■iers  navires  français  venus  après  la  prise  de  possession,  fut 
^Mqiendu  de  ses  fonctions.  Ce  châtiment  était  le  résultat  des  or- 
tes  transmis  à  Bourlamarque;  mais  ces  ordres^  transmis  de 
France,  étaient  souvent  en  désaccord  avec  les  besoins  de  son 
loovernement.  Ainsi  le  minisire  avait  enjoint  à  ce  gouverneur  de 
B'envoyer  qu'une  demi-compagnie  de  troupes  à  Marie-Galanle 

^1)  Cartons  Guadeloupe,  1763,  lettre  de  Bourlamarque  au  ministret  du 
12jomell76d. 

■  IST.     G£lf.    DES    ANT.    V.  22 
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et  une  escouade,  commandée  par  un  sergent^  aui  Sain(es.Ca 
deux  fies,  plus  rapprochées  que  la  Guadeloupe  des  posseawM 
anglaises,  demandaient  une  surveillance  active,  et  Bourlamir- 
que,  n'ayant  pas  cru  devoir  suivre  Tinjonction  à  lui  faile,  futat^ 
prouvé  du  minisire. 

Par  ces  détails,  et  bien  d'autres  dans  lesquels  nous  oepouvom 
entrer,  par  la  bonne  harmonie  que  Bourlaraarque  sut  établir 
dans  ses  relations  avec  Tintendant  Peinier,  avec  le  commandari 
Copiey,  avec  les  autres  pouvoirs  subalternes  de  son  gouvernemenli 
ce  gouverneur  promettait  aux  colons  de  la  Guadeloupe  un  Igl 
d'or.  Les  habitants  privés  d'arnr^es  en  furent  munis  aux  frais  M 
Trésor^  et  si,  exact  à  exécuter  ses  ordres,  il  avait  usé  de  rigueol 
envers  de  Baulès,  qu'il  avait  fait  embarquer  pour  France, df 
Galard,  du  Parquet  (1)  et  Jorua  furent  récompensés  dusèl| 

(1)  Du  Parquet,  major-général  des  troupes  de  la  Guadeloupe,  lort^f 
dernier  «iége,  avait  été  acquitté  par  un  conseil  de  guerre.  Bourlamar- 
que  le  recommandant  au  ministre,  lui  disait  dans  sa  lettre  du  4  août  1763! 

«  ]!il.  du  Parquet,  principalement,  réclame  vos  boutés.  Il  est  paovr» 
»  et  chargé  d'une  famille  nombreuse.  Il  descend  des  premiers  ga^| 
))  verneurs  et  propriétaires  de  la  Martinique  ,  et  mérite  une  réco^g 
»  pense.  » 

l)éjà,  comme  nous  le  voyons,  les  membres  de  cette  famille  étaieifi 
pauvres  en  1763.  Nous  avons  connu,  à  Saint-Pierre  Martinique,  les  éet^ 
niers  rejetons  du  brave  et  immortel  d'Ënambuc  ;  nous  les  avons  coium 
presque  sans  fortune,  t/un  d'eux  a  disparu  sur  son  habitation,  sansqM. 
les  perquisitions  faites  par  la  justice  aient  mis  sur  les  traces  de  sa  dîspfr 
rition;  les  autres  sont  morts  sans  enfants.  Les  du  Parquet  sont  doM^ 
ôtcints  dans  nos  colonies,  et  cependant  ce  nom  est  porté  par  dés  gcilfearil 
Tout  pris.  On  sait  quelle  était  la  dérision  des  titres  à  Saiat-DomîngiV| 
sous  le  roi  Christophe.  S*il  n'y  a  plus  de  marquis  de  la  Limonade  ond| 
ducs  de  la  Marmelade  à  Saint-Domingue,  peut-être  un  jonr  verrons-noM 
figurer,  à  la  Martinique,  le  titre  de  marquis  d*£nambuc.  Ce  que  BOtf 
pouvons  certiGer,  c'est  que  si  les  du   Parquet  sortaient  du  cercueil.  iÉ 

renieraient  pareils  héritiers Le   15  no>cmbre  1763,  sur  les  reoio»? 

tranccs  du  procureur-général  de  la  Guadeloupe,  il  fut  lancé,  par  le  Go» 
.mmI,  une  ordonnance  pour  forcer  les  mulâtres  à  quitter  les  noms  ded 
blancs,  noms  qu'ils  avaient  pris  illégalement. 

(Code  manuscrit  Guadeloupe,  1763.  page  557,  Archifes  à* 
la  marine. —  Voir  les  Annales  à  ce  sujet.) 
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courage  qu'ils  avaient  déployés  au  siège  de  la  Guade- 

alors  que  chacun  se  laissait  aller  à  Tcspoir  de  temps 
1rs  ;  alors  que  Ton  ne  s'occupait  que  de  cet  avenir  sur  le- 
complaisamment,  on  arrêtait  ses  regards,  la  cherté  des 
vint  troubler  ce  bonheur  lointain.  Les  officiers  en  garni- 
a  Guadeloupe ,  furent  les  preiniers  à  porter  des  plaintes, 
intes,  en  opposition  avec  les  intérêts  du  commerce  mé- 
tain,  tendaient  à  faire  ouvrir  les  ports  de  l'île  aux  vivres 
TS,  et,  malgré  l'urgence  du  cas,  des  ordres  sévères  furent 
is  aux  gens  chargés  d'empêcher  la  contrebande.  Le  duel 
ecommencé,  dès  lors ,  entre  la  métropole  et  les  colonies, 
anl,  poussé  à  bout,  et  faisant  chorus  avec  l'officier  trop 
.ribué  pour  pouvoir  vivre,  prêta  la  main  aux  transactions 
stines,  et  le  commerce  hurla.  Les  fermiers-généraux  ré- 
ent  même  des  droits  sur  les  sirops  et  les  tafias  donnés  en 
;e  des  bois  et  des  bestiaux  introduits,  par  la  voie  des  étran- 
ins  nos  colonies.  Il  fallut  recourir  alors  à  l'aulorité  royale 
égler  cette  question  (1).  Ce  moment  d'orage  se  calma, 
uadeloupe,  en  1764,  vil,  momentanément,  le  gouver- 
l  général  des  tles  du  Vent  réuni  entre  les  mains  de  son 
•neur. 

me  nous  le  voyons,  les  hommes  auxquels  était  remis  le 
)  diriger  nos  colonies,  avaient  bien  des  plaies  à  calmer  *, 
Martinique  et  la  Guadeloupe  avaient  occupé  le  ministère, 
Domingue,  quoique  resiée  à  la  France,  avait  aussi  attiré 
ards  des  hommes  chargés  des  rênes  de  l'Etat.  Pour  donner 
onne  direction  à  ce  char  si  facile  à  embourber,  il  faut, 
tout,  que  le  coup  d'œil  du  maître  serve  de  boussole  à  ceux 
ous  lui,  le  lancent  dans  la  voie.  Hélas  !  nous  le  savons, 
XV  ne  voyait  point  par  ses  propres  yeux,  et  le  char,  em- 
b  chaque  jour,  se  plongeait  dans  la  fange.  Cependant,  en 
Fesprit  colonisateur  s'était  réveillé  en  France;  on  sentait 

Voir  les  Annales,  où  il  est  longuement  question  de  ce  droit. 


—  340  — 

le  déficit  que  la  perle  de  tant  de  terrains  allait  laisser  < 
commerce  ;  on  parlait  de  projets  immenses  ;  on  revenait  au 
système  du  travail  transatlantique  par  les  Européens,  et  ui 
sure,  renouvelée  depuis,  chassait  du  territoire  de  la  met 
tous  les  noirs  que  les  habitants  de  Saint-Domingue,  si 
alors,  y  avaient  introduits.  C'était  une  mode  d'avoir  à  so 
vice  des  noirs,  et  cette  mode,  si  nuisible  alors  aux  col 
qu'elle  dégarnissait  d'autant  de  bras,  avait,  en  outre,  pour  r^ 
il'initier  Tesclave,  de  retour  dans  les  colonies,  aux  idées  d 
pendance  sucées  en  France.  Alors,  on  le  conçoit,  Thabitai 
colonies,  entouré  du  luxe  le  plus  recherché  dans  ses  vc 
en  Europe,  se  faisait  distinguer  par  la  couleur  de  ses  doi 
ques.  C'était,  en  quelque  sorte,  une  livrée  d'opulence, 
nègre,  se  gorgeant  des  miettes  que  son  maître  lui  jetait  po^ 
tisfaire  son  orgueil,  rentré  dans  sa  vie  d'esclave,  devenait 
lent  et  exigeant.  Si  la  liberté  lui  avait  été  donnée^  alors  e 
plus  dangereux,  il  mûrissait  des  complots,  complots  qui  dé 
1763,  effrayaient,  pour  l'avenir,  tous  les  habitants  de  Sain 
mingue. 

Pour  cette  raison  surtout,  le  gouvernement  de  cette  c< 
était  une  chose  importante,  et  son  gouverneur,  de  Bory, 
été  rappelé  en  France,  où  il  avait  repris  service  à  bord  des 
seaux  du  roi,  de  Belzunce  avait  été  revêtu  de  ces  fonclio 
20  janvier  1763,  et  s  était  fait,  en  celle  qualité,  recevoir  au 
seil  du  Cap,  le  7  mars  de  la  même  année. 

La  condition  première  d'une  bonne  administration  êtaitrei 
la  plus  cordiale  entre  les  pouvoirs.  Belzunce,  renseigné  si 
anlécédcnts  deClugny,auraitpu  lui  accorder  une  confiance  i 
gle  \  mais,  d'un  caractère  entier,  il  avâil,  dès  le  début,  em 
sur  les  fonctions  de  cet  intendant.  La  maréchaussée,  charg 
la  police  intérieure,  naturellement  sous  les  ordres  de  Clugr 
vit  astreinte,  par  Belzunce,  à  des  corvées  pénibles,  à  un  se 
peu  intelligent,  et  quelques  désordres  graves  motivèrent  un* 
tre  deClugny  au  ministre,  qui  crut  devoir  fixer  des  borni 
pouvoir  du  gouverneur. 
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empiétements,  nuisibles  au  service  public,  ne  devaient 
se  borner  à  celle  épreuve.  D'un  lempérannenl  aclif,  aimant 
nîscer  dans  les  moindres  détails,  Belzunce  devait  s'attirer 
agrément  avec  tous  ceux  appelés  â  Faider  dans  son  adlni- 
ion,  et  les  Conseils  Souverains  de  Saint-Domingue,  la 
re  d'agriculture  du  Gap ,  crurent  devoir  soumettre  au 
re  des  observations  sur  la  conduite  arbitraire  dont,  en 
îrconstance,  Belzurnse  usait  vis-à-vis  des  habitants  de  cette 
%^ 

observations,  transmises  au  ministère,  allaient  peut-être- 
quelques  changements  dans  les  habitudes  despotiques  de^ 
ce,  lorsque  la  mort  le  surprit,  te  4  août  1763,  dans  la  pa- 
]u  Trou,  où  depuis  un  an  il  séjournait. 
hevalier  de  Monlreuil,  commandant  des  troupes  de  Saint- 
gue,  et  déjà  désigné  par  le  roi,  remplit  Fintérim  de  ce 
'nement.  II  eut,  dés  le  début  de  ses  nmivelles  fonctions, 
jper  de  replacer  tout  dans  un  équilibre  convenable  à  Saint- 
gue. 

»b.ysionomie  de  cette  portion  si  riche  de  notre  territoire  en; 
]ue  n'était  pas  rassurante.  Les  frais  prélevés  sur  la  colonie, 
il  la  guerre,  avaient  épuisé  les  habitants  *,  les  corvées, 
îment  exigées  par  Belzunce,  avaient  tout  arriéré.  Cepen- 
la  paix,  acquise  au  prix  des  sacrifices  que  nous  avons 
rés.  Laissait,  à  Saint-Domingue,  bien  des  maux  à  réparer, 
ivons  dit  avec  quelle  adresse  Clugny  avait  avisé  aii^x  bê- 
les plus  urgents  pendant  la  guerre  v  mais  alors  qu'on 
t  compter  sur  un  repos  plus  ou  moins  long,  dans  rintérêl 
citants,  du  commerce  et  du  crédit  public,  il  fallait  com-. 
lis  les  vides,  et  rendre  aux  transactions  toutes  les  facilités 
Iles  avaient  élé  si  longtemps  privées.  Il  est  de  certaines 
]ue  l'argent  seul  calme  ^  les  particuliers  en  ont  fait  Tap- 
sage,  nuiisles  Étals,  les  nalions,  sans  ce  calmant,  éprou- 
arfois  de  telles  crises,  que  les  remèdes  les  plus  violents 
>nt  plus.  Il  est  facile  à  celui  qui  dirige  un  État,  de  tabler 
*e  de  ses  besoins  -,  il  est  encore  plus  facile  à  ceux  qui  db- 
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posent  des  sommes  versées  dans  le  Trésor,  de  les  classer  su 
tableau,  où,  presque  toujours,  le  passif  est  plus  fort  que  h 
mais  parfois,  ceux  qui  composent  la  nation  se  sont  résen 
contrôle^  ou  se  sont  conquis  à  eux-mêmes  le  droit  de  se 
suivant  leurs  propres  besoins.  Bans  nos  colonies  du  Vent,  u 
dre  du  roi  avait  force  de  loi  à  regard  de  Tirnpôt  ;  à  Sain 
mingue,  les  Conseils  Souverains  réunis  sanctionnaient  ou 
taient  la  demande,  faite  à  la  colonie  par  le  roi^  des  fonds 
on  avait  besoin  pour  son  service.  Ce  fut  donc  aux  deux  Ce 
que  la  demande  du  roi,  du  15  août  1763,  fut  soumise,  den 
qui  tendait  à  prélever,  sur  la  colonie,  un  impôt  extraordina 
quatre  millions  (1). 

C'était  un  nouveau  sacrifice  auquel  la  colonie  se  vil  astr 
les  droits  à  prélever  sur  les  denrées  furent  fixés ,  et  Clugny 
ces  nouvelles  ressources,  put  aviser  aux  choses  urgentes, 
si  les  dettes  contractées  pendant  la  guerre  allaient  être  ps 

(t)  Imposition  de  quatre  millions  sur  la  colonie  de  Saint-Dom 
Au  Gap  Français,  1764.  Archives  de  la  marine. 

La  séance  dans  laquelle  fut  débattue  cette  imposition  étai 
sidée  par  le  chevalier  de  Montreuil  ;  les  personnes  qui  la  c 
saient  étaient  M.  de  Clugny,  intendant;  M.  de  Juchereau,  do; 
Conseil  Supérieur  du  Cap;  M.  de  Grandpré,  sous-doyen  duditO 
M.  Fournier  de  la  Chapelle,  conseiller  honoraire  dans  les  deux  Co 
M.  Duperrier, conseiller  au  Conseil  du  Cap;  MM.  Grcffîer,  Saint." 
Chambrun,  conseillers  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  M 
gras,  Lcgrcs,  Loiseau,  Pasquier,  Collet,  conseillers  au  Conseil  Su( 
du  Cap;  MM.  Motmans  de  Bellevue,  Calband  du  Fort,  conseil! 
Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince;  M.  du  Hameau,  conseiller 
raire  au  Conseil  Supérieur  du  Cap;  MM.  de  la  Forguc  et  de  Laji 
seillcrs  assesseurs  au  Conseil  Supérieur  (]u  Cap. 
Les  gens  du  parquet  étaient  : 

M.  Desmé  du  Buisson,  procureur-général  du  roi  au  Conseil  Su| 
du  Cap;  MM.  Lohicr  de  la  Charmeraye,  Kuotto,  substituts  du 
rcur-général  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;M.  Léger,  substitut  i 
cureur-général  du  roi  au  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ;  \ 
pallières,  greffier  en  chef  du  Conseil  Supérieur  du  Cap;  Me  ï 
audienrier  du  («onseil  du  Cap,  et  Feirier,  commis-greffier. 

(Cillons  Siiint-Doiuinpuo,  170.^ 
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*>  le  commerce  de  rilc  allait  reprendre  conflancc,  le  manque  de 
^ras  laissait  la  culture  en  souffrance.  Nous  savons  qu'en  France 
'éjà,  on  songeait  à  Tintroduclion  de  nouveaux  travailleurs  dans 
losfles;  aussi,  réservant  pour  un  temps  plus  opportun  le  narré 
les  spéculations  auxquelles  se  préparaient  les  négriers  français, 
Il  I7d3,  nous  continuerons  à  analyser  les  causes  qui  con- 
ribuaient  à  assombrir  la  physionomie  de  Saint-Domingue. 

Le  poison  y  avait  reparu  avec  toutes  ses  horreurs,  avec  tous 
es  effrois  qu*il  occasione  à  Phabitant.  Pendant  la  guerre,  on 
faTait  pu  y  prêter  une  attention  suivie,  et,  profitant  du  trouble 
|uî  agitait  la  colonie,  il  s'était  formé  des  confréries  d'empoison- 
icurs,  sorte  de  franc-maçonnerie  qui  ne  laissait  personne  en  n;- 
}0&.  Le  colon  se  trouvait  d'autant  plus  à  plaindre,  que,  n'ayant 
lucune  preuve  à  porter  en  justice  des  crimes  qui  le  ruinaient, 
il  se  voyait  en  proie  a«ix  soupçons.  Dans  celle  position,  et 
cependant  en  présence  des  preuves  vivantes  d'un  crime  commis 
par  des  mains  inconnues,  une  action  quelconque  devenait  es- 
wntielle. 

De  Clugny  et  RIontreuil  décidèrent  que  les  nègres  soup- 
^nnës  par  leurs  maîtres  ,  et  à  eux  désignés  ,  afin  d'éviter  à 
b  justice  un  acquittement  dont  l'exemple  serait  pernicieux  , 
seraient  embarqués  pour  France,  et  détenus  à  perpétuité  (I). 

'f]  Qugny  écrivant  au  ministre,  le  20  mai  1763,  lui  relatait  ce  qui  se 
HMÎt  à  Saint-Domingue,  et  lui  disait  : 

V  Les  poursuites  de  la  justice  deviennent  infructueuses,  et  il  est  ini- 
'  possible  de  séquestrer   les  empoisonneurs,  de  manière  qu'ils  ne  coni- 

*  muniquent  pas  avec   les  autres  nègres.  Cette  communication  est  du 

*  plos  grand  danger  et  prodnit  souvent  les  conséquences  les  plus  funci- 
'  tes,  surtout  pour    les   nègres  et  négresses  qui  ont   une  famille  nora- 

brease,  et  qui,  par  là,  peuvent  les  instruire  de  leurs  secrets  abomina- 
bles. Telle  est,  Monseigneur,  la  situation  dans  laquelle  vient  de  s» 
(roaver  M.  la  chevalier  d«*  (jabriac,  au  sujet  d'une  négresse  créole  do 
son  habitation,  nommée  Charlotte.  Pour  prévenir  ces  inconvenienl>. 
il  m'a  demandé  de  la  faire  passer  en  France,  pour  y  être  mise  dans 
une  maison  de  force.  J'ai  rrti  <|u'il  était  du  bien  de  la  colonie  de  con- 
sentir à  cette  demande,  et  que  \ous  \oudriez  bien  l'approuver.  Ivi 
ronscqueniM»,  j'ai  fait  embarquer  celle?  négresse  dans  le  navirf  la  Ut.» 
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Celte  mesure,  qui  plaçait  Tesclave  sous  la  haute  surveillanci 
du  gouvernement,  laissait  en  repos  la  conscience  du  maître,  d 
lui  procurait  la  facilité  de  se  débarrasser  d*un  sujet  dont  la  pré- 
sence pouvait  lui  être  funeste.  La  législation  coloniale  seidi 
peut,  sur  les  lieux,  dans  ces  moments  de  crise  où  le  poison,  le» 
blable  à  une  épidémie,  se  développe  sous  des  apparences  terri- 
fiantes, parer  aux  nécessités  qu'exige  le  soupçon  du  maître,  dam 
rintérêt  de  l'ordre  et  de  Thumanité. 

Le  nègre,  en  1763,  était  arrivé,  à  Saint-Domingue  surtool,  i 
se  faire  des  raisonnements  qui  contribuaient  à  rendre  le  poiioa 
endémique  sur  ses  riches  habitations.  L'esclavage,  dans  nos  co- 
lonies, aussi  bien  que  dans  les  autres  colonies  européennei, 
avait  entraîné  toutes  les  lois  que  nous  avons  mentionnées,  Mi 
qui  se  résumaient  à  garantir  la  propriété  de  Tesclave  au  posses* 
seur  du  sol,  à  le  maintenir  sous  le  joug  et  à  engager  le  maître  i 
lui  donner  sa  subsistance.  Généralement  peu  éclairé,  Tesclave 
s'endormait  sur  son  sort,  et  n'employait  que  bien  rarement  la 
force  brutale  pour  secouer  le  joug.  Mais,  attaché  à  la  glèbe,  ré- 
duit à  rélatdc  ballot  qu'un  colporteur  transportait  d'Afrique  ei 
Amérique,  le  nègre,  ainsi  transplanté  sur  une  habitation,  con- 
tractait des  habitudes,  se  créait  une  nouvelle  famille  et  se  Taisait 
de  nouvelles  afîeclions. 

»  saliet  de  Saint-Malô,  où  elle  sera  mise  en  prison  à  son  arrivée,  et  y 
»  restera  jusqu'à  la  réception  de  vos  ordres.  Si  vous  approuvez,  Moa- 
»  seigneur,  ce  parti  que  j'ai  pris,  jo  pourrai  en  user  de  même  pour  kë 
»  habitants  qui  pourraient,  par  la  suite,  se  trouver  dans  le  cas  de  lede- 
)}  mander.  Ils  ne  s'y  détermineront  jamais  que  sur  de  fortes  suspicioui 
»  par  rapport  à  la  perte  réelle  que  leur  occasionc  un  pareil  arrange- 
»  ment.  » 

Voilà  qui  répond  aux  calomnies  débitées  contre  les  colons;  nous  fa- 
çons déjà  dit,  rintérot  était  une  des  garanties  les  plus  fortes  du  droit  di 
maitreetdola  sûreté  de  Tcsclave.  Ces  quelques  lignes,  au  moment  qo'iut 
•olte  croisade  s'est  organisée  contre  la  justice  coloniale,  nous  p^0Q1^ 
ront  qu'il  fallait  à  Tancienne  justice  dos  colonies  autre  chose  que  la  lOifi- 
rion  du  maître  pour  condamner  Tcsclave. 

(Cartons  Saint-Domingue,   1763,  Archives  de  la  mi* 
rine.^ 


—  345  — 

ainte  du  partage  entre  co-héritiers  était  une  des  raisons 
aint-Domingue,  en  avait,  après  la  guerre,  poussé  un  grand 
à  ces  vengeances  cachées,  que  Témancipation  Tera  sans 
omplëlement  disparaître,  ou  du  moins  atténuera  et  ré- 
ux  simples  combinaisons  de  vengeances  privées.  Dé- 
»  bestiaux  d'une  habitation,  diminuer  le  chiffre  de  son 
la  ravager  par  le  poison,  était  un  moyen  de  la  discrédi- 
n  réduire  la  valeur,  et,  par  cela  seul,  la  chance  du  par- 
venait moins  probable.  Un  raffinement  aussi  effrayantde- 
^essairement  donner  des  craintes  aux  colons,  et  les  aveux 
s,  après  de  sanglantes  exécutions,  des  empoisonneurs 
Toyait  les  moins  coupables  ,  révélèrent  à  bien  des  habi- 
[u'ils  avaient  longtemps  vécu  le  couteau  sur  la  gorge  (1). 


$moire  au  ministre,  sur   lo  poison  à  Saint  Domingue.  Cartons 
imingne,  1763,  Archives  de  la  marine. 

ce  Mémoire  non  signé,  et  adiessé  par  un  habitant,  se  trouve  ce 
que  nous  en  extrayons  : 

us  serons  toujours  exposés  à  la  malice  de  nos  ennemis  domesli- 
sî  le  roi  n'oblige  les  habitants  à  avoir  chez  eux  des  domestiques 
s  pour  sûreté  de  nos  biens  et  de  nos  familles,  et  en  mettant  ces 
iers  (les  domestiques  ou  nègres  de  maisons)  à  la  place  (au  travail), 
occupés  au  travail  de  la  terre,  ils  n'auraient  plus  le  moyen  do 
luire;  toutes  les  facilités  leur  seraient  interdites;  n'habitant  plus 
rieur  de  nos  maisons,  nous  n'aurions  plus  rien  à  craindre  pour 
>urs,  et  le  travail  de  ces  gens  servirait  et  au  delà  à  l'entretien  et 
âges  de  nos  blancs,  et  le  pays  en  serait  beaucoup  plus  peuplé.  Il 
irtain  que  cela  ne  serait  pas  du  goût  de  nos  habitants  ;  la  raison 
t  simple  :  c'est  que  le  faste  et  la  vanité  n'y  trouveraient  pas  leur 
te.  Ils  disent  que  ces  gens-là  (les  blancs)  ne  voudraient  pas  rester 
eux,  et  chercheraient  les  moyens  à  se  procurer  un  meilleur  sort; 
l'est  pas  douteux;  mais  la  grande  quantité  qu'il  y  en  aurait,  fe- 
n'ils  ne  trouveraient  pas  des  avantages  à  faire  fortune  avec  au- 
le  facilité  que  s'il  y  en  avait  un  petit  nombre.  Vous  n'ignorez 
dionsienr,  que  dans  les  plus  fortes  habitations  de  la  colonie,  de 
à  quatre  cents  nègres,  il  n'y  a  pas  trois  blancs  à  chaque  ;  les 
nnes  n'en  ont  qu'un  ou,  mais  rarement,  deux.  En  général,  les 
iétaires  des  biens,  s'ils  pouvaient  se  passer  d'un  économe  ou  d'un 
eur  (ordinairement  des  blancs),  ils  le  feraient.  » 
ne   nous    le    voyons,  ce  vide  de  blancs  était  vivement  senti  par 
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Si,  à  ces  sujets  de  redouter  les  vengeances  particulières  des 
nègres  de  Saint-Domingue,  nous  ajoutons  les  craintes  qu'occa- 
sionaicnt,  depuis  longtemps,  aux  habitants  de  celle  colonie, 
les  insurrections  partielles  des  nègres,  nous  jugerons  que  la 
cause  de  la  révolution  qui  Ta  fait  perdre  à  la  France,  n'avait 
point  pris  racine  dans  les  idées  insurrectionnelles  de  1793.  Ces 
idées  naissaient  de  l'esclavage -,  ces  idées  sont  celles  de  nos 
nègres  des  Antilles,  qui,  môme  libérés,  de  longtemps  encore 
ne  se  mettront  point  au  niveau  des  exigences  sociales.  Le  nè- 
gre, nous  le  répétons,  ne  traduit  la  domination,  à  Tendroildi 
blanc,  que  par  l'extermination.  Ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  à 
Saint-Domingue,  nous  prouve  cependant  que  la  civilisation  ne 
peut  venir  que  du  blanc  au  nègre.  Comprend-on,  en  présence  ] 
de  la  transformation  sociale  des  colonies,  l'urgence  qu'il  y  a, 
pour  leur  avenir,  d'y  transplanter  des  Européens,  d'y  alimenter 
la  population  blanche  ? 

Un  mal,  moins  sensible  sans  doute,  plaçait  encore,  en  1763, 
celte  colonie  si  riche  sous  le  joug  de  l'étranger,  pour  ses  four- 
nilures  de  bestiaux.  La  partie  espagnole,  qui,  jusque-là,  les  lui 
avait  fournis,  ne  pouvait  plus  y  suffire,  et  des  Mémoires  furent 
adressés  au  ministre  pour  faire  cesser  cette  sujétion,  qu'on  com- 
prend d'autant  moins,  qu'on  sait  quelle  était  l'étendue  de  terre 
que  nous  possédions  à  Saint-Domingue.  Pour  y  subvenir,  on 
demandait  la  révision  des  concessions  occupées  par  des  habi- 
tants qui  n'en  tiraient  aucun  profil^  on  indiquait  l'établissement 
d'une  juridiction  pour  les  eaux  et  forêts^  on  appelait  l'attention 
du  ministre  sur  quelques  encouragements  à  donner;  puis  enfin, 


quelques  hommes  d'alors;  leurs  voix  étaicnt-cUcs  écoutées?  Non  saw 
(toute;  et  aujourd'hui,  après  ce  que  l'expérience  nous  a  appris,  non» 
écoutera-t-on?  Puisse  notre  voix  avoir  un  écho  en  Franco  et  dans  nos 
colonies  ;  puisse  notre  voix  faire  comprendre  aux  colons,  nos  frères, 
que  le  plus  grand  crime  de  lèse-nation  est  celui  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables contre  leur  conviction,  en  discréditant  le  climat  de  leur  pavs. 
et  eu  proclamant  que  les  Européens  sont  impropres  au  tra\ail  sousli* 
lro]ii(|ue. 
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n  dernière  analyse,  on  accusait  le  colon  français  d  insouciance 
rendroit  des  bestiaux ,  qu'il  aurait  pu  si  facilement  élever  : 
nsouciance  que  nous  ne  pouvons  dénier,  et  que  nous  blâmons 
lautement.  Ce  mal,  qui  existe  encore  aujourd'hui  à  la  Martini- 
|ue  el  à  la  Guadeloupe,  était  signalé  par  Kerdisieu  de  Tre- 
nais,  commissaire-ordonnateur  du  Cap,  et  nommé,  depuis  jan- 
vier 1765,  subdclégué  à  T intendance  générale  des  tles  de  sous 
le  Venl. 

Saint-Domingue  qui,  depuis  les  événements  survenus  à  Tim- 
primeur  Payen,  s'était  vue  privée  d'une  imprimerie,  en  vit  une 
s'élever  au  Cap,  en  1763,  et,  l'année  d'après,  une  gazette  parut 
dans  celte  ville  Ce  bien  immense,  que  nous  consignerons  en 
jMrcouranl  les  annales  de  Saint-Domingue,  en  1764,  fut  dû  à  la 
demande  qu'avait  faite,  en  1761,  la  chambre  d'agriculture,  d  un 
privilège  pour  un  imprimeur.  Larnage  et  Maillart,  dés  1742, 
avaient  fait  comprendre  au  ministère  l'importance  d'un  pareil 
établissement^  la  guerre  en  avait  empêché  l'installation,  qui 
fot  due  aux  soins  de  Marie,  nommé  imprimeur-libraire  par  le 
roi,  avec  un  privilège  exclusif  pour  toute  la  colonie. 

L'organisation  de  Saint-Domingue  avait  occupé  le  gouvernement 
dès  qu'il  s'était  senti  soulagé  des  craintes  que  la  guerre  lui  avait 
values  (1).  La  justice  ne  pouvait  être  oubliée  dans  celte  série 
d'ordonnances  publiéesen  1763,  et  que  l'on  trouvera  relatées  aux 
lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  et,  pour  en  assurer  la 
bonne  administration,  il  fut  porté  quelques  révisions  salutaires 
dans  la  composition  des  Conseils  Souverains. 

Le  premier  Conseil  installé  à  Saint-Domingue,  comme  nous  l'a- 
vons mentionné,  n'avait,  dans  son  origine,  que  sept  conseillers. 

11  relevait  du  Conseil  de  la  Martinique ,  el  avait  subi  plusieurs 
transformations.  Le  nombre  de  ces  conseillers  avait  d'abord  été 
Successivement  augmenté,  à  cause  des  progrés  de  la  colonie.  Le 

12  février  1726,  l'entrée  en  avait  été  ouverte  aux  commissaires 

(1)  Voir   Tordonnancc  royale   du  2\  mars    1763,  h  co  siijiM  :  Lois  et 
f'onsdtutions  de  Sain(-Doimnffue,  vol.  IV,  pago  538. 
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et  aux  contrôleurs  de  la  marine,  et,  le  9  mars  1734,  à  tous  les 
Aciers  du  ressort  des  Conseils,  Saint-Domingue  ayant  alors  dcui 
Conseils  Supérieurs.  En  1738  et  les  années  suivantes,  les  admi- 
nistrateurs avaient  nommé  des  assesseurs  aux  Conseils,  où  ib 
n'avaient  de  voix  que  dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  étaient 
rapporteurs,  ou  bien  encore  quand  il  se  trouvait  un  nombre  in- 
complet déjuges  pour  prononcer.  Celte  mesure  fut  approuvée, 
et  il  fut  réglé,  en  1742,  que  chaque  Conseil  aurait  quatre  asses- 
seurs ou  juges  suppléants.  Celle  régie,  qui  n'abolissait  pas  lei 
autres  coutumes,  laissait  toujours  l'entrée  des  Conseils  librt 
à  un  tas  d'individus,  qui  souvent  y  portaient  le  trouble,  et, 
en  1763,  par  ordonnance  royale,  il  fut  décidé  qu'en  dehors  des 
conseillers  et  des  assesseurs,  le  gouverneur-général  et  rinten- 
dant  seuls  pourraient  y  siéger. 

Si,  à  la  Martinique,  en  1763,  un  arrêt  avait  frappe  les  Jésuites; 
si,  dés  1762,  il  était  question  de  les  bannir  de  Francejeurs 
biens,  déjà  séquestrés  à  Sainl-Domingue,  en  1762,  devaient  étrt 
saisis  et  vendus  en  1763,  et  eux-mêmes  devaient,  sur  celte  terri 
française,  se  voir  également  poursuivis  et  frappés  de  proscrip- 
tion. Ayant  déjà  dit  que  nous  avions  un  chapitre  entrer  à  consa- 
crer aux  jésuiles,  on  comprendra  pourquoi,  quant  à  présent, 
nous  nous  restreignons  dans  ces  bornes  étroites.  Il  nous  resle, 
avant  d'aborder  un  sujet  aussi  délicat,  à  porter  nos  regards  vers 
les  colonies  étrangères,  et  après,  vers  la  Guyane* 


•1 


CHAPITRE  XXI. 


IlTAT  des  colonies  anglaises  en  1763  —  SAINT-VINCENT,  la  DOUf- 
IflQIIB  ET  LA  GRENADE  EN  1763.  —  LES  COLONIES  HOLLANDAISES, 
CATBNNB   BT  LA  GUYANE   DE    1756   A    1763. 

L'Angleterre,  en  épuisant  ses  ressources,  en  donnant  une  ex- 
tension aussi  énorme  à  sa  dette,  pour  soutenir  contre  nous  la 
guerre  qu'elle  faisait,  en  Europe,  par  les  puissances  à  sa  solde, 
iTait-elle  conçu  Tespoir  de  nous  entamer,  de  nous  morceler(l)  ? 

(1)  hAGazette  da  13  mars  1763  contient  cet  article,  qui  nous  mettra 
àméniede  juger  quels  furent  les  sacrifices  que  l'Angleterre  s'imposa 
daos  cette  guerre. 

•  Les  dépenses  faites  par  TËtat,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière, 
»  ont  été  arrêtées  à  dix-huit  millions  six  cent  cinquante-cinq  mille  sept 
»  cent  ciuqnante  livres  sterlîngs,  et  celles  de  1761,  à  dix-neuf  millions 

•  SIX  cent  dix-neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  sterlings.  On  a  trouvé, 
»  avec  raison,  que  ces  dépenses  étaient  énormes.  Il  faut  y  ajouter  plu- 

•  lieurs  millions,  levés,  chaque  année,  par  le  gouvernement  sur  le  peu- 
»  pie.  Les  dépenses  de  1761,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  dans  Tétat 
»  do  parlement,  montent  à  dix-neuf  millions  six  cent  dix-neuf  mille 
»  cent  dix-neuf  livres  sterlings.  La  liste  civile  du  roi,  qui  n'est  pas 
>  mentionnée  dans  cet  état,  est  un  objet  de  huit  cent  mille  livres  ster- 

•  liogs.  Les  annuités,  payées  aux  créanciers  du  public,  passent  quatre 
»  millions  quatre  cent  mille  livres   sterlings.  Le  surplus  du  fonds  d'à- 

•  mortissement  est  évalué  à  un  million  deux  cent  mille  livres  sterlings  ; 
»  ces  différentes  dépenses  forment  une  somme  totale  de  vingt- six  mil- 

•  lions  dix-neuf  mille  cent  dix-neuf  livres  sterlings.  Les  dépenses  de 
»  1761  (sans  y  comprendre  l'annuité  à  long  terme,  que  trois  millions 
^  ne  rachèteraient  pas)  montent  à  plus  de  vingt-six  millions.  Les  dc- 
«>  penses  du  gouvernement  excèdent  donc  un  million  tous  les   quinze 

•  jours.  Les  subsides  pour  1762,  qui  sont  pareillement  chargés  d'une 
)»  annuité,  montent  à  plus  de  vingt-six  millions.  Ainsi  les  comptes  de 
«  deux  années,  sans  y  comprendre  les  annuités,  sont  de  cinquante-deux 
»  ukillions  sterlings,  somme  qui  excède  lo  produit  des  revenus  réels  de 
»  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  ensemble.  » 

La  même  gazette  contient  également  ces  autres  détails,  que  nous  no 
pouvons  omettre. 
«  Le  nombre  de  matelots  et  gens  de  inor,  employés  dans  cotto  guerre, 
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L'histoire,  qui  a  conservé  le  narré  de  nos  luttes  contre  le  peuple 
britannique,  nous  révêle  ce  qu'il  a  fallu  d'énergie  aux  popoli- 
lions  françaises  pour  former  ce  tout  qu'on  appelle  la  France-, 
et  ce  qu'il  a  fallu  d'habileté  à  nos  rois  pour  établir  une  nalionalilé 
compacte  sur  ce  vaste  terrain  ,  jadis  divisé  d' intérêts,  jadis  sou- 
mis à  l'ambition  particulière  de  quelques  seigneurs,  souveot 
plus  puissants  que  le  roi  dont  ils  relevaient.  Non,  l'Angleterre  ne 
pouvait  espérer  un  pareil  résultat^  probablement  colonisée  par 
quelques  populations  françaises,  conquise  par  nos  Normands, 
elle  ne  pouvait  pas  plus  alors  qu'elle  ne  le  peut  aujourd'boi, 
songer  à  replanter  son  drapeau  sur  quelques  unes  de  nos  provin- 
ces. Mais  l'Angleterre,  jalouse  de  Ténorgie  de  nos  colons,  en- 
viant les  avantages  de  la  France  en  Amérique  et  dans  l'Inde,  na 
mettait  aucun  sacrifice  en  balance  avec  ce  que  lui  vaudrait  M 
suprématie  maritime  et  coloniale. 

A  juste  litre,  elle  pouvait  ôlre  glorieuse  de  ses  succès-,  nous 
ne  cherchons  pas  à  lui  ôter  ce  qui,  dans  son  histoire,  peut  la  re- 
lever à  ses  propres  yeux  -,  mais  au  moins  conviendra-t-elle  et 
conviendra-t-on,  avec  nous,  que  ses  succès  furent  dus  à  Tincarie 
de  nos  hommes  d'État. 

Quoiqu'il  en  soit  de  tous  les  raisonnements  que  nous  pourrioM 
faire  pour  prouver  ce  que  nous  avançons,  rien  mieux  que  l'his- 
toire ne  peut  convaincre  Ja  France  de  sa  valeur  maritime.  Nom 
avons  raconté  nos  revers,  nous  raconterons  nos  exploits,  et  nous 
ne  manquerons  pas  alors  d'observer  que  quinze  années  suffirent 
à  la  France,  presque  sans  marine  en  1763,  pour  imposer  des 
lois  à  la  dominatrice  des  mers. 

Mais,  en  aliendanl,  l'Angleterre  avait  réduit  nos  élabliss^ 
ments  de  Tlnde  dans  un  tel  état  de  détresse,  que,  sur  ce  point, 3 
ne  pouvait  plus  exister  de  rivalité  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

»  est  (le  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-treize.  Il 

))  y  eu  a  eu  de  tués,    dans    les    combats   et  par  accidents,  quinze  ceot 

»  douze  ;  morts   de  maladie,  ou  manquant,  cent  trente-trois  mille  sept 

»  cent  huit  ;  matelots  restants,  partie  desquels  sont  licenciés,  quarante- 

»  neuf  mille  six  cent  soixante-treize.  » 
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lattresse  du  Canada,  et  la  France  allant,  sous  peu,  rcmcllrc  la 
rf)uisianc  &  TEspagne,  elle  dominait  sur  le  continent  américain. 
)ans  les  Antilles  seules,  elle  se  rencontrait  encore  en  face  de  la 
'Vance,  et  notre  puissance,  dans  le  golfe  du  Mexique,  lui  portait 
unbrage. 

Saint-Domingue,  son  cauchemar  jour  et  nuit,  et  par  rapport 
isa  prosi)érité,  et  par  rapporta  Tinfluence  que  nous  exercions 
le  celle  colonie,  sur  les  colonies  espagnoles,  la  Martinique,  la 
!)uadeIoupe  et  Sainte-Lucie,  qu'elle  nous  avait  restituées,  étaient 
RDCore  ce  qu'il  y  avait  de  préférable,  aussi  bien  dans  les  Antilles 
de  sous  le  Vent  que  dans  les  Antilles  du  Vent.  La  France,  en 
protégeant  ses  établissements,  déjà  si  fortement  consolidés,  pou- 
vait, en  peu  de  temps,  rétablir  sa  force  coloniale  ;  TAnglcterrc 
connaissait  le  patriotisme  des  Français  d'outre-mer;  aussi  ver- 
rons-nous, en  détaillant  la  position  qu'elle  occupait  aux  Antilles, 
en  1763,  qu'elle  avait  songé  à  organiser  sa  position  défensive  et 
offensive. 

Il  est  presque  impossible  de  percer  le  voile  qui  recouvre  les 
discussions  qu'un  traité  de  paix  entraîne.  Nous  ne  chercherons 
<loQc  pas  à  inventer  quelque  chose  qui  pourrait  corroborer  notre 
if^inioa  \  mais^  comme  Tesprit  le  plus  simple  le  comprendra,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'Angleterre^  si  elle  l'eût  pu  ,  aurait  con- 
servé toutes  ses  conquêtes. 

Obligée  de  renoncer  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  elle 
^consolait,  en  se  voyant,  sur  tous  les  points  des  Antilles,  en  po- 
sition de  nous  envelopper  et  de  menacer  les  colonies  espagnoles. 
l  Antigue,  à  Montsarrat  et  à  Saint-Christophe,  elle  resserrait  la 
klartinîque^  Sainte-Lucie  et  la  Guadeloupe,  par  le  nord  ;  à  la 
Barbade,  à  Saint-Vincent^  aux  Grenadins  et  à  la  Grenade,  par 
i^eslel  le  sud-est,  et  elle  conservait  la  Dominique  comme  point 
intermédiaire.  Se  trouvant  à  portée  du  continent  à  la  Grenade 
etàTabago,  les  côtes  du  Payra,  Cumana,  Caracas,  Carthagèneet 
le  Mexique,  plus  que  jamais,  étaient  exposées  à  des  surprises,  t\ 
des  attaques^  dés  que  le  signal  de  guerre  se  déploierait  sur 
l'Amérique.  Renforcée  à  la  Jamaïque,  par  les  conquêtes  que 
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la  paix  lui  avait  laissées,  elle  tenait  Saint-Domingue  en  édite. 

Telle  était,  à  vrai  dire,  la  position  des  Anglais  aux  Antilles,  m 
1763.  Déplus,  les  Iles  anglaises,  protégées  par  une  marine  pois- 
sante, jouissaient  d*une  prospérité  merveilleuse,  tandis  que, 
d'après  ce  que  nous  avons  relaté^  nous  avons  pu  juger  que  noi 
colons  avaient  en  partage  tous  les  maux  qu'enlratnent  la  misèn 
et  les  suites  d'une  guerre  malheureuse. 

Mais  une  œuvre  colonisatrice  s'ouvrait  aux  Antilles, 
bien  pour  les  Français  que  pour  les  Anglais.  La  France,  à 
Sainte-Lucie,  pouvait,  en  peu  de  temps,  fonder  une  coloM 
puissante,  et  alors  que,  à  Saint-Vincent,  à  la  Grenade, à Ti- 
bago,  poussaient  de  grandioses  plantations,  s'élevaient  de  vaitol 
établissements,  à  Saîntc-Lucie,  quelques  misérables,  péniUé- 
ment  défrichaient  de  faibles  portions  de  terrain,  sur  lesquel- 
les ne  poussaient  que  quelques  milliers  de  pieds  de  café  ou  A 
cacao. 

La  traite  si  stupidement  mise  en  vogue  pour  la  colonisation  A' 
l'Amérique,  la  traite,  devenue  tout  un  système  politique  cl 
mercial,  inondait  les  colonies  anglaises  de  nègres,  tandis  qa*tÉî 
France  elle  était  encoreà  Tétat  de  projet;  puis  enfin,  confiantsdaÉ' 
leur  avenir  colonial,  tandis  que  les  Anglais  prêtaient  de  Targeoli 
leurs  colons,  à  cinq  pour  cent,  nos  négociants  prélevaient  doM 
et  quinze  pour  cent;  tandis  que,  dans  les  colonies  anglaises,  éà 
habilalions  se  payaient  deux  millions  comptant,  sur  le  pied  d*li 
revenu  estimé  à  cinq   pour  cent,  dans  les  nôtres,  elles  se  TOK 
daient  à  termes  fort  longs,  et  sur  le  pied  d'un  revenu  de  sein 
vingt  pour  cent  (I). 

Si,  à  cet  état  de  choses,  nous  ajoutons  le  tableau  du  coa- 
merce  anglais  des  îles  avec  le  continent  américain,  avec  le  Canada 
commerce  qui,  dès  la  fîn  de  1763,  avait  pris  une  vaste  extensioii 
nous  pourrons  mieux  apprécier  encore  le  point  de  vue  générv 


(()  Archives  de  la  marine.  Mémoire  sur  les  colonies  anglaises! 
les  !n«les-Occi<lon talcs.  Collection  de  Mémoires  sur  les  colonies  en  fjl-' 
uéral,  de  1717  à  l'an  iii,  n»  1. 
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1«  la  prospérité  des  colonies  anglaises.  Celte  prospérité  néan. 
noint,  pour  peu  que  ta  France  en  eût  saisi  le  côté  heureux 
MNir  elle ,  aurait  pu  lui  être  d'un  grand  rapport ,  car ,  en 
1763,  les  Iles  anglaises,  venant  se  pourvoira  la  Martinique 
le  nos  vins  et  de  nos  huiles,  établissaient,  dans  leurs  marchés, 
me  contrebande  que  FAnglelerre  chercha,  tout  d*abord,  à  ré- 
primer. 

Cette  prospérité,  dont  jouissaient  les  Antilles  anglaises,  étant 
due  à  quelques  détails  intimes,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  par- 
ticulier sur  chacune  de  ces  Iles,  avant  de  voir  ce  qui  alors  se  pas- 
sait dans  les  colonies  hollandaises,  sur  lesquelles  TAngleterre 
était,  aussi  bien  que  sur  les  nôtres,  en  position  d'exercer  sa  po- 
lice insolente. 

La  Jamaïque,  toujours  inquiétée  par  ses  nègres,  avait  reçu  des 
renforts  de  troupes^  qui  forçaient  l'Angleterre  é  des  dépenses 
peu  de  son  goût  après  la  guerre.  Néanmoins,  connaissant  Tim- 
portance  de  cette  colonie,  dont  la  proximité  avec  Saint-Domin- 
lie,  Cuba  et  Porto-Rico  lui  permettait  un  commerce  facile  de 
contrebande^  elle  préleva  des  droits  sur  ses  colons,  qui  s'y  sou- 
tirent, enr  vue  de  s'assurer  contre  les  désordres  de  leurs  né- 
irei,  La  Jamaïque,  plus  encore  que  Saint-Domingue,  en  1763, 
?ttseolait  les  mêmes  craintes,  et  si  la  Jamaïque  n'a  point  eu  à 
déplorer,  comme  Saint-Domingue,  les  désastres  qui  ont  amené 
Une  indépendance  pernicieuse  à  notre  commerce,  c'est  que  les 
Inglais,  plus  habiles  que  nous,  ayant  su  confier  à  des  nègres  la 
tirde  de  cette  Ile,  y  avaient  créé  des  régiments  noirs,  qui  y 
Haintinrent  l'ordre. 

Biais,  en  1763,  la  Jamaïque,  qui  avait  espéré  devenir  l'entre- 
;iôt  deCuba,  se  vit,  par  suite  de  la  restitution  de  la  Havane  à 
'"Espagne,  encombrée  de  marchandises  dont  l'écoulement  devint 
lifficile.  Les  négociants  de  cette  tle  se  virent  astreints  à  des  per- 
les auxquelles  l'Angleterre  remédia  par  le  privilège  qu'elle  leur 
iblint,  de  fournir  aux  colonies  espagnoles  les  nègres  dont  elles 
ivaient  besoin.  Ces  nègres  étant  transportés  à  la  Jamaïque  par 
es  traitants  anglais,  elle  devint  momenlanémonl  l'entrepôt  d'une 
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marchandise  sur  laqueHe  ses  négociants  avaient  encore  gros  i 
gagner.  N'ayant  éprouvé  aucune  attaque  extérieure  durant  b 
dernière  guerre,  la  Jamaïque  n'avait  donc  aucun  dégât  à  rèpi- 
rer  ;  mais  ce  repos  dont  elle  avait  joui,  et  qui  Tavatt  laissée  in- 
tacte, lui  fit  d'autant  plus  regretter  les  suites  d'un  accident  terri- 
ble, qui,  le  -28  septembre  1763,  la  priva  d'une  des  forteresses  la 
plus  essentielles  à  sa  défense.  Ce  jour,  la  foudre  tombée  surb 
'magasin  à  poudre  du  fort  Augusta,  en  avait  enlevé  jusqu'à  la 
dernière  pierre,  et  avait  tué  trente  blancs,  tous  officiers,  et  on» 
nègres.  Cette  perte,  évaluée  à  cent  cinquante  mille  livres sler- 
lings,  sans  compter  les  poudres,  fut  promptement  réparée  (1). 

Les  soins  de  TAngleterre  avaient  nécessairement  dû  s'éteodre 
sur  toutes  ses  tics.  Antigue,  si  importante,  avait  vu  également 
renforcer  ses  garnisons  et  ses  arsenaux;  Saint-Christophe,  moins 
importante,  n'était  confiée  qu'à  la  garde  de  ses  milices,  et  k 
Barbade  avait  été  mise  en  mesure  de  revoir  son  ancienne  pros< 
périté.  En  1763,  la  Barbade  ne  comptait  plus  que  trente  milli  1. 
blancs;  nous  avons  dit  les  causes  de  la  décroissance  de  la  popi- £ 
latiou  blanche  *dans  cette  fie*,  cependant,  quoiqu'elle  complll|^ 
cent  mille  noirs  à  cette  même  date,  on  comprend  quelle  deTd' 
être  la  sécurité  de  ses  habitants.  Aussi  le  gouvernement  angliil 
n'y  entrelenait-il  que  quelques  troupes  pour  la  police  intérieure. 
La  culture  et  le  commerce,  protégés  dans  ces  colonies,  y  laih 
saient  les  colons  fort  tranquilles  sur  l'avenir;  mais  si,  de  leir 
côté,  les  Anglais  de  la  métropole  comptaient  sur  la  prospèriléde  ^ 
ces  colonies,  depuis  si  longtemps  anglaises,  ils  avaient  compriifll  ^ 
qu'il  fallait  faire  pour  leurs  colonies  conquises,  aOn  de  les  ti- 
rer de  la  stagnation  dans  laquelle  elles  avaient  si  longlempi 
croupi. 

La  Dominique,  terre  neutre  jusqu'en  1763,  vit  de  nouteaM 
colons  aborder  sur  ses  côles,  dés  que  le  traité  de  paix  en  eut  fék 
une  tle  anglaise.  Assignée»  comme  nous  le  savons  aux  Caraïbes, 
l«ur  nombre  ne  se  montait  qu'à  neur  cent  trente-huit,  dansflU 

(t)  (laztttef,  17G3. 
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•ntîère,  en  1732.  Ils  y  avaient  souffert  nos  colons,  auxquels  ils 
iTaienl  abandonné  quelques  terrains  sur  le  bord  de  la  mer.  En 
1763,  lorsque  les  Anglais  qui,  depuis  longtemps,  convoitaient  la 
Dominique,  en  prirent  possession,  si\  cents  Français ,  ayant 
denx  mille  noirs  employés  à  la  culture  de  quelques  habitations, 
ftarenl  dans  la  suite,  en  majeure  partie,  obligés  d'évacuer  le 
pays.  1^  Dominique,  par  sa  position  entre  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  devenait  surtout  un  point  commercial  intéressant, 
el  devait,  plus  tard,  jouir  d'une  franchise  de  port  dont  nous  men- 
tionnerons les  résultats  en  leur  lieu. 

Cette  tie,  en  outre,  pouvait  devenir  l'entrepôt  de  la  Martini- 
que ;  les  colons  Trançais,  alléchés  par  les  marchandises  que  les 
Anglais  pouvaient  y  entasser,  leur  vaudraient  des  bénéfices  im- 
nenses;  puis  enfin,  attirant  à  eux  les  sucres  et  les  cafés  de  la 
Martinique,  les  Anglais  ne  perdaient  pas  Tespoir  d'accaparer 
toutes  ses  denrées  à  leur  profit.  Ce  raisonnement  ne  devait  pas 
hur  avoir  coûté  grand'  peine  à  mûrir,  et  cependant,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  colonies  anglaises,  ne  pouvant  se  passer  de 
M»  huiles  et  de  nos  vins,  contre  les  lois  de  l'Angleterre,  qui  s*é- 
bit  réservé  le  droit  de  les  leur  porter,  venaient  s'en  charger  à  la 
Martinique.  F^a  France  aurait  pu  tirer  un  parti  avantageux  de 
cette  propension  -,  elle  aurait  pu,  par  quelques  encouragements, 
oo  bien  encore  en  se  montrant  moins  hostile  à  l'introduction, 
dans  nos  colonies,  de  certaines  marcliandises  anglaises,  exciter 
ce  goûl  qui  serait  devenu  un  besoin  ^  mais,  comme  nous  le  ver- 
rons, les  Anglais  surent  y  mettre  ordre. 

Saint-Vincent,  par  sa  position,  devenait  également  une  île  in- 
téressante pour  les  Anglais^  mais,  à  Saint-Vincent,  vivait  une 
peuplade  belliqueuse.  Cette  île,  ogalonieiit  ôcliuc  en  partage  aux 
Caraïbes,  comme  nous  le  savons,  avait  vu  une  nouvelle  race 
d'hommes  surgir  dans  son  soin  de  lalliance  des  nègres  et  des 
Caraïbes.  Ces  hommes,  ap|>elés  Caraïbes  noirs,  malgré  l'alliance 
des  Caraïbes  rouges  avec  nos  colons,  auxquels  ils  avaient 
vendu  quelques  terrains,  avaient  fini  par  chasser  de  Saint-Vin- 
cent les  Caraïbes  rouges.  Les  Caraïbes  noirs,  nwiîtres  de  nio,  el 
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s'élanl  donné  un  chef  du  nom  de  Tourouilla,  chef  qui,  àrini- 
(alion  du  gouverneur  de  la  Martinique,  prenait  le  nom  de  géné- 
ral, quoique  marchant  nu,  exigèrent  des  colons  qu*ils  rachelai- 
sent  les  terres  qu'ils  leur  avaient  vendues.  Cet  acte,  qui  prouie 
la  barbarie  de  ces  êtres  sauvages,  a  Tourni  à  Raynal  roccaiioa 
d'une  tirade  soulignée,  dans  le  tome  VII,  page  313,  de  son  édi- 
tion de  1781  ;  mais,  comme  nous  apprend  Le  Blond  (1),  iliralutà 
Tourouilla  une  habitation  qu'il  se  forma  des  produits  de  celte 
vente.  Les  Caraïbes  noirs  cependant,  s' étant  retirés  peu  à  pea 
au  vent  de  llle,  pour  continuer  à  mener  en  liberté  leur  viesêo- 
vage,  et  aussi  dans  la  crainte  de  se  voir  enlevés  par  les  corsaim 
anglais,  queh|ues  colons  avaient  passé  à  Saint- Vincent,  et  leuis 
plantations  s'y  étaient  développées  de  telle  sorte,  qu'en  17&% 
quand  les  Anglais  en  prirent  possession,  xsette  tle  contenait,  ou- 
tre cette  peuplade,  sept  à  huit  cents  blancs,  phis  de  deux  ceali 
hommes  de  couleur,  libres,  et  environ  trois  mille  esclaves.  Les 
Anglais  cherchèrent  donc,  dès  le  début  de  leur  apparition  à  Sainte 
Vincent,  adonner  une  extension  plus  grande  à  sa  culture; mais, 
comme  il  nous  reste  à  4c  dire,  (es  Caraïbes  noirs  devaient  leof 
susciter  de  telles  difficultés,  qu'ils  durent  en  voir  la  pro$périli 
pour  longtemps  retardée. 

L'industrie  anglaise,  recevant  des  encouragements  de  la  wé- 
t4P0pole,  allait  donc  se  développer  sur  ces  îles,  que  la  France  n'a- 
vait pas  su  proléger,  sur  ces  ties  si  longtemps  neutres,  et  dani 
lesquelles,  ^^ependanl,  nous  avions  des  alliés  qui  détestaient  kl 
Anglais.  Les  termes  du  traité  qui  avait  reconnu  aux  Caralba 
Sainl-Vincent  et  la  Dominique,  étaient  depuis  longtemps  mécon- 
ims,  l'Angleterre  usait  de  son  droit,  et  la  France  pouvait,  à  SM 
aise,  se  repentir  de  l'incurie  dans  laqueJle  elle  avait  maintenu» 

(1)    Voyage  aux  AnliUes  et  à  V Amérique  méridionale,  page  t56.  Li 
Blond  nous  apprend  que  le  tils  de  Tourouilla,  lorsqu'il  était  à  Saint- Via-     . 
cont,  en  1773,  possédait   cette   même   habitation   sur  laquelle  il  iTaîl    1 
vingt  esclaves.  Si  Raynal  eût  eu  connaissance  de  ce  fait»  aurait-il  tut 
hurlé  et  tant  philoiophé  sur  Ta  version  des  Caraïbes  noirs  pour  TmcIa- 
i.age. 
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nnrine.  Riais  ce  qifi  prouvait  comble»  étaient  mipaiTaile»  los 
nesures  prises  par  notre  gouvernement  pour  ses  intérêts  colo- 
lîaoi^  c*était  le  développement  que  déjà  prenait  la  Grenade,  à 
a  On  de  1763.  Cette  fie,  qui  avait  vu  luire  un  soleil  brillant,  so- 
leil dont  tes  rayons  l'avaient  vivifiée,  par  ses  rapports  avec  la 
Martinique,  avait  acquis  une  certaine  importance;  mais  les 
craintes  que  la  guerre  procure  aux  colons- en  a'vaient  éloigné  le 
plu»  grand  nombre. 

Néanmoins,  privée  de  communications  avec  la  Martinique,  h 
culture  de  la  canne  s^était  continuée  avec  quelques  avantages  à  la 
Grenade.  La  culture  du  caré,  celle  du- cacao,  s'y  étaieni  également 
intronisées;  n^ais  à  Ifecouya,  à  Canoouanetà  Maillcrot.  autrement 
dit  aux  Grenadins^  n'avaient  végété  que  quelques  misérables  vi- 
vint  de  pêche,  et,  de  temps  a  autre,  vendant  quelques  barquées 
decbattx  faite  avec  les  roches  drare/s.qu-ils  recueillaient  surlrs^ 
cayes  qui  les  avoisinaient.  Cariacou. et  rUnion^  autres  flots  Tor- 
Qanlcctarchipel,  n'avaient  eu  que  des  habitants  passagers,  sortes 
de  pèlerins  qui,  cherchant  le  repos-  et  fuyant  la  nMsérc,  avaient 
^péré  trouver,  sur  ces  rochers  arides,  de  quoi  vivre  sans  rien 
^ire.  Mais,  pour  vivre,  il  Tant  boire,  et,  privés  de  sources  ,  ils 
e  voyaient  chassés  de  ces  fies,  qui  contenaient  des  zoopites,  des 
K>lypes  et  des  coquillages,  en  quantité  suffisante  pour  sustenter 
les-  fainéants,  mais  qui  redevenaient  stériles  dès  que  la  saison 
Uis-pluies^tait  passée.  Habitées  par  bsAnglais,  des  citernes  yfut- 
€Dl creusées,  des  routes- furent  tracées,  et  ces  rocs  graniteux, 
OQverts-de  cotonniers,  apprirent  aux  Français  ce  que  peut  Fin- 
Uistrie,  ce  qu'amène  la  protection  d'un  gouvernement  prévoyant: 
Irtitti  dirons -nous  que  l'Angleterre  avait  reconnu  l'impor- 
iance  de- 1»  Grenade,  qu'elle  avait  dégrevé  les  droits  sur  les  co<- 
ionsqai  en-proviendraient,  que  ses  ingénieurs  avaient  visité  celte 
kk,  ainsi  que  les  Grenadins,  el  que  les  colons  français  qui  Tha- 
bitaient  avaient,  dès  le  début,  participé  à  tous  les  avantages  con^ 
cèdes  aux  nouveaux  colons  qui,  de  la  métropole  et  des  îles  vot- 
âmes, y  accouraient. 

l-a  Grenade,  lancée  dans  une  voie  aussi  large,  devait  égaler 
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ftcus  peu  la  Jamaïque  par  sa  prospérité  ;  mais^  comme  nom  k 
verrons,  ainsi  que  la  Jamaïque,  la  Grenade  dfivail  se  voir  mena- 
cée par  SCS  nègres.  Puis  enfin,  des  discussions,  provenant  dci 
deux  nationalités  qui  habitaient  cette  île,  devaient  lui  faire 
éprouver  des  secousses  funestes. 

La  paix,  qui  étendait  ses  bienfaits  sur  nos  Antilles,  labfidl 
donc  le  golfe  du  Mexique  dans  une  tranquillité  complète.  Ln 
Anglais  avaient  une  œuvre  d'agrandissement  à  poursuivre,  ks 
Français,  une  œuvre  de  régénération ,  les  Espagnols,  une  œuvra 
de  conservation,  à  laquelle  ils  croyaient  travailler  en  constrvi- 
sant  de  nouvelles  fortifications  à  la  Havane.  La  Hcjlande,  ébrao« 
lée,  était  absorbée  par  le  besoin  qu'elle  éprouvait  de  rétablir 
Tordre,  si  cruellement  troublé  à  Surinam  par  ses  nègres  in- 
surgés. 

La  Hollande,  durant  cette  dernière  guerre,  comme  pendant 
toutes  les  conflagrations  qui  mettent  les  armes  aux  mains  des 
nations  belligérantes  de  TËurope,  avait  récolté  quelques  proflli. 
Son  rôle  de  neutralité  complète  lui  avait  permis  d'entretenir 
relations  lucratives  avec  la  France  et  F  Angleterre,  qui  parfob 
s'étaient  servies  de  ses  navires  du  commerce^  mais,  devenue  pn* 
dente,  par  suite  des  leçons  que  son  ambition  lui  avait  values, 
la  Hollande  s'était  restreinte  dans  des  bornes  convenables.  C^ 
pendant  l'Angleterre,  si  chatouilleuse  sur  tout  ce  qui  ne  coo- 
père pas  à  fortifier  ses  projets  et  ses  vues,  avait  trouvé,  dansks 
quelques  secours  que  nous  tirions  de  la  Hollande,  un  élénml 
de  chicane,  et  quelques  navires  hollandais  avaient  été  saisis  par 
elle.  Son  droit  était  la  force  \  elle  couvrait  les  mers  de  son  pavil- 
lon; elle  s'étonnait  de  rencontrer  sur  ses  pas  l'indépendanee  aa 
promenant  sur  son  domaine-,  elle  voulut  asservir  la  Hollande, 
confisquer  son  commerce ,  lui  tracer  sa  route,  remorquée  par 
elle  :  c'était  le  lion  qui  tenait  sa  patte  nerveuse  suspendue  va 
Taraignée. 

La  France  n'avait  pas  à  offrir  son  concours  à  la  Hollande; 
alors,  comme  aujourd'hui,  les  nations  maritimes  de  TEurope 
n'avaient  pas  besoin  du  secours  de  la  loupe,  pour  se  faire  une 
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idée  juite  de» proporlions  de  Torgueil  britannique^  U  Holiandt 
n'avait  qu'à  parler;  la  France,  dont  le  rôle  esl  marqué  parmi  ieM 
nations  secondaires,  prenait  la  Hollande  sou»  sa  protection.  Fai- 
ble en  vaisseaux,  il  est  vrai,  mais  ayant  de  bons  marins,  la  Ifot- 
lande  eût  alors  créé  de  nouveaux  embarras  à  FAngletcrre  ;  eli^i 
eût  travaillé  pour  Tœuvre  qui  lui  reste  à  accomplir,  Toeuvre  de 
sa  régénération,  rœuvre  de  son  aflranchissement*,  mais,  mieuK 
encore  que  la  Hollande,  TAngleterre,  qui  avait  à  poursuivre 
Tœuvre  coiytraire,  avait  compris  ce  qui  pouvait  survenir  de  cetti^ 
coalition. 

Aux  réclamations  Taites  par  les  commissaires  de  Tamirautédis 
La  Haye,  le  général  Yorck  répondit  par  un  Mémoire.  Ce  Mé- 
moire, plein  d'ambiguités,  ne  pouvait  salisraire  le  commerce 
hollandais,  et,  un  moment,  il  Tut  question  de  déclarer  la  guerre 
à  r Angleterre  (I).  Nous  comprenons  ce  qui  força  l'Angleterre  à 
foire  justice  à  la  Hollande. 

1^  condescendance  de  TAngletcrre,  sa  gracieuseté  envers  la 
Hollande,  furent-elles  alors  considérées  comme  un  bonheur, 
comme  une  chose  heureuse,  par  ceux  des  commerçants  hollan" 
dais  qui,  portant  leurs  vues  vers  Tavcnir,  avaient  peut-être  saisi 
les  résultats  de  la  domination  des  mers  par  TAngletcrre?  Quel- 
ques unes  des  réflexions  bien  courtes,  puisées  par  nous  dans  les 
livres  et  les  gazettes  qui  nous  ont  révélé  ce  fait,  nous  portent  à 
penser  que  la  Hollande  vit  avec  peine  la  perte  de  notre  ma- 
rine; mais,  gênée  par  les  secousses  intestines  qui  la  minaient 
dans  ses  colonies,  elle  dut  surtout  tourner  ses  regards  vers  S41- 
rinam. 

Depuis  plusieurs  années,  cette  colonie,  comme  nous  le  savons, 
se  trouvait  en  danger.  Les  troubles  oecasionés  par  Tinsurrection 
de  ses  nègres  avaient  éloigné  les  colons  les  plus  influents;  ils 
avaient  été  remplacés  par  des  agents,  et  vivaient  en  Hollande.  Le 
[Dal  qui  coopérait  à  la  ruine  de  ce  pays  était  donc  le  même,  en 
)artie,  que  celui  qui  nous  a  valu  la  perte  de  Saint-Domingup, 

,1}  Gazetltde  La  Haye, du  23  féTiicr  I7ûli. 
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que  celui  qui  tienl  encore  nos  colonies  dans  un  étal  si  foisiDdi 
leur  ruine.  Les  colons,  propriétaires  des  habilalionsdes  coloniei, 
sontrâmedu  pays;  s'ils  Fabandonncnt,  il  devient  un  eadafre,  que 
le  galvanisme  seul  ressuscite^  jusqu'au  jour  où  cette  viefaclici 
lui  manquant,  il  tombe  dans  Tinaction  la  plus  complète.  Cepen- 
dant, ces  colons,  établis  en  Hollande,  avaient  retrouvé  du  cré- 
dit;  mais  ce  crédit,  inintelligemment  employé  par  leurs  ageoto  ^ 
de  Surinam,  était  devenu  un  nouveau  surcroît  de  charges  pour 
les  propriétaires,  lorsque,  en  1757,  les  esclaves  de  six  grandes 
habitations,  situées  à  Tempaty-Crique,  annoncèrent,  par  leur 
fuite,  de  nouveaux  désordres  (1).  4 

L'alarme  répandue,  les  colons  prirent  les  armes;  mais  cet  | 
nouveaux  marrons,  réunis  aux  anciens  qui  s'étaient,  au  nombre  4)| 
de  seize  cents,  fixés  dans  huit  villages,  près  de  cette  même  cri-  ij 
que,  se  jetèrent  sur  les  plantations  de  Palménéribo,  de  la  Provi- 
dence, d'Onobo,  de  la  Cottica  et  de  Commowine,  qu'ils  dévastè- 
rent (2). 

]>ès  lors,  il  n'y  eut  plus  à  douter  du  projet  de  ces  rebelles;  il 
fallut  marcher  contre  eux.  Le  gouverneur,  Wigbold  Cromelfo,  i 
donna  ses  ordres,  fit  avancer  des  troupes  de  la  Société;  maiii 
sur  l'accusation  de  lâcheté,  portée  pour  un  fait  patent,  con- 
tre le  capitaine  Mayer,  par  les  colons,  il  eut  la  faiblesse  non- 
seulement  de  l'absoudre,  mais  encore  de  l'élever  au  grade  de 
major. 

Cet  acte  injuste  réveilla  l'attention  de  la  colonie;  uneopposi- 
tion  aux  projets  du  gouverneur  fut  faite  par  le  conseil  de  po- 
lice; et,  malgré  l'énergie  que  déployèrent  ces  magistrats,  maigri 
les  mesures  qu'ils  prirent,  il  fallut  conclure  un  nouveau  traité 
avec  les  rebelles,  dont  les  préliminaires  furent  signés  en  octo* 
bie  1759.  \ 

La  colonie  pouvait-elle  compter  sur  un  long  repos.^  Lèses-  1 

(1)  Hartfince  ,  page»  777  el  779.  Tableau  de  Surinam,  pagei  145 
à  1.50. 

(2)  Voyage  à  Surinam,  vol.  1er,  page  85.  E^sai  historique  tur  !a  rat' 
If^nie  de  Surinam,  page  120. 
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aves,  pouvant  mûrir  leurs  projcls  de  deslruclion,  se  créé- 

mi  des  lois,  se  munirent  d'armes,  de  poudre,  et,  comme  nous 

verrons,  reparurent  plus  menaçants,  plus  exigeants  encore 

Jjk  nouvelle  de  cette  alerte,  parvenue  en  Flollande,  y  Jeta 
effroi;  le  commerce  se  trouvait  intéressé  à  la  conservation  de 
urinam,  et  tandis  que,  d'après  les  données  les  plus  croyables, 
s  marrons  ne  se  montaient,  on  tout,  qu'à  deux  ou  trois  mille, 
BS  esprits  effrayés  en  portaient  le  chiffre  à  vingt  mille. 

L^effroi,  ainsi  suspendu  sur  tout  un  pays^  fut  cependant 
calmé  par  les  deux  députés  Abercombry  et  Sobre,  qui,  envoyés 
lert  les  rebelles,  avaient  répondu  d'eux,  moyennant  la  stricte 
ohervalion  des  clauses  du  traité  ;  mais,  dans  ce  traité,  les  habi- 
hall  se  voyaient  astreints  à  donner  annuellement  des  armes  et 
i8  la  poudre  aux  rebelles.  C'était  entretenir  la  révolte,  grossir 
hMHiibredes  insurgés;  c'était  révéler  sa  faiblesse;  aussi^  pour 
^ffer  la  rébellion,  pour  avoir  le  repos,  les  colons  se  virent-ils 
heés  de  subir  la  loi  imposée  à  leurs  agents  par  leurs  esclaves 
^  révolte. 

Néanmoins,  en  1761,  les  insurgés  de  la  Jocha-CHque,  ayant 
^  des  prêsenls,  échangèrent  quelques  otages  avec  les  colons, 
L  semblèrent  vouloir  prêter  leur  concours  pour  engager  leurs 
'^res  de  la  Samaréca  à  imiter  leur  exemple,  et  ces  derniers 
issi.  aux  mêmes  conditions,  posèrent  les  armes. 

Ce  repos,  basé  sur  d^aussi  faibles  moyens,  ne  pouvait  être 
Miplet,  avec  l'exemple  que  les  nègres,  encore  sous  le  joug,  se 
>ouvaîenl  avoir  sous  les  yeux.  Dès  la  tin  de  1761,  quelques  né- 
très  se  Joignirent  aux  rebelles.  Leurs  maîtres  les  cherchèrent, 
e  mirent  sur  leurs  traces  et  les  ramenèrent.  D'autres,  enfoncés 
ans  les  bois,  tendaient  à  former  do  nouvelles  bandes;  c'était  vi- 
re sur  les  charbons,  et  ces  maux^  déjà  si  nuisibles  à  la  prospé> 
ilé  de  Surinam ,  étaient  en  outre  augmentés  par  la  persécution 
ne  les  juifs  éprouvaient  toujours  de  la  part  du  gouvernement 
!  de  la  compagnie  des  Fndcs-Occidentalcs. 

Néanmoins^  en  1761,  la  charte  de  la  compagnie  fut  renouve- 
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lée  en  Tavour  de  celle  sociélé,  el  ia  Hollande,  par  de  bien  faiUei 
secours,  se  prêta  aux  mesures  prises  pour  parer  aux  désor- 
dres qu'elle  prévoyait  devoir,  un  Jour,  ensanglanter  Surinan. 

Curaçao,  moins  inquiétée,  avait,  comme  nous  le  savons,  grla 
à  rénergio  de  ses  colons,  vu  éloufTor,  à  leur  naissance,  lescooh 
plots  ourdis  par  ses  nègres.  L'exemple  n'en  était  pas  moins  per< 
nicieux,  et  ce  n'était  qu'avec  crainte  que  les  colons  de  Curaçao, 
comme  ceux  de  Surinam,  arrôlaiont  leurs  regards  sur  Vnn* 
nir.  Berbice,  plus  inquiète  que  Curaçao,  ressentait,  de  lein|il 
à  autre,  de  pénibles  étreintes  -,  un  feu  sourd  la  dévorait;  UM 
mine  souterraine  la  rongeait,  mine  dont  l'explosion  devait  avoî 
lieu  en  1763. 

Au  milieu  des  perplexités  qui  ébranlaient  les  colonies  bolfa» 
daises,  surgissaient  des  Mémoires  faits  par  des  hommes  du  pqi 
qui,  les  adressant  aux  agents  du  pouvoir,  croyaient  trouver  (M 
remèdes  à  leurs  maux.  Les  juifs  Taisaient  dépendre  leur  saM 
général  de  leur  énergie,  qu'on  avait  enchaînée  ;  et,  se  disant  if 
vêtus  de  la  conllance  des  nègres ,  ils  demandaient  à  être  kl 
arbitres  dont  le  gouvernement  se  servirait  pour  les  maiolMi 
dans  de  bonnes  dispositions.  Les  négociants,  de  leur  côlé,M 
plaignaient  des  habitants,  les  habitants,  de  leurs  fondés  de  pn^ 
curalion,  et  les  discussions  religieuses  venaient  encore  asMM* 
brir  ce  tableau,  lorsque  fui  signée  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  colonies  hollandaises,  voyant  les  Anglais  se  rapprochd 
d'elles,  par  la  cession  de  la  Grenade  et  de  Tabago,  durent  coocc^ 
voir  quelques  craintes,  mais  ces  craintes  étaient  alors  étoultai 
par  Teffroi  qui  les  avaient  atlérées  vers  la  fin  de  1763.  LestaiiA 
sant  sous  le  couteau  d'une  vaste  insurrection^  nousTerooiaMI 
analyse  rapide  des  événements  survenus  à  Cayenne  depuiih 
commencement  de  la  guerre. 

Nous  avons  pu  voir  que  l'état  de  la  Guyane  était,  depoii 
loni;temps,  le  sujet  des  sollicitudes  du  gouvernement.  Lespro 
jets  de  colonisation  soumis  au  ministère  pour  celle  portion  de  no 
Ire  territoire  en  Amérique,  n'avaient  point  été  adoptés,  el  fa 
clavage  ne  s'y  développait  pas,  faute  de  négriers.  De  ITH 
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1756 ,  il  n*était  allé  que  cinq  négriers  à  ia  Guyane  donl  la 
marchandise  était  tellenicnt  avariée  ,  qu'elle  avait  nécessité 
de  graves  précautions  de  ia  part  des  agents  du  gouvernement, 
afin  de  préserver  le  pays  d'une  contagion  funeste.  Néanmoins, 
ces  nègres,  enlevés  par  les  colons,  avaient  été  enrégimentés  dans 
les  ateliers  (1). 

Nous  savons  ce  qui  empêchait  le  commerce  de  se  porter  à  la 
Guyane^  aussi,  les  hommes  préposés  à  la  conduite  de  cette  colo- 
nie s'élaient'ils  vus  obligés  d'avoir  souvent  recours  au  commerce 
étranger. 

L'état  de  la  Guyane  était  donc  tel,  à  peu  prés,  en  1756,  que 

nous  Tavons  dépeint  dans  les  chapitres  que,  dans  cette  Histoire, 

Doas  avons  consacrés  à  cette  colonie,  lorsque  les  hostilités  entre 

tos colons  du  Canada  et  les  Anglais  d'abord,  et,  plus  tard,  la 

.déclaration  de  guerre  de  la  France  à   rAngIcterre,    vinrent 

Fi 

révéler  aux  colons  de  la  Guyane  une  ère  de  tourments  et  d'an- 


Nonobstant,  en  1756,  le  roucou  ayant  repris  faveur  sur  nos 
marchés  ,  depuis  quelque  temps  ,  Taisance  s'était  répandue 
parmi  les  petits  habitants  de  Cayenne;  la  justice  y  avait  éga- 
lement réglé  quelques  procès,  causes  de  haines  sourdes;  et  puis 
KQfln,  rhabitant,  courbé  depuis  sept  ans  sous  la  gêne,  s'y  était 
tiabitué. 

Cette  peinture,  transmise  au  ministre  telle  que  nous  la  don- 
nons, avait  fait  hâter  quelques  expéditions  de  France  pour  la 
Guyane,  lesquelles  n'avaient  pu  sufllre  à  son  approvisionnement, 
en  1757.  Livrée  aux  horreurs  de  la  famine  et  privée  de  son  gou- 
verneur, d'Orvilliers,  qui  avait  laissé  Tintérim  à  Jean-Bap- 
tiste Dunezat,  la  Guyane,  comme  nous  le  voyons,  avait  sujet  de 
redouter  les  projets  de  nos  ennemis.  Cependant,  le  cas  était 
pressant,  Tintérêt  général  réclamait  quelques  mesures  de  siV 
reté  ,  et  des  corvées  de  nègres  furent  demandées  à  Tbabi- 
lant. 

(I)  Lettre  de  l'ordonnateur  Leuioine  au  ministre,  du  19  janvier  17ô6. 
Partons  Gorane,  Archives  de  la  marine. 
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lèe  en  favour  de  celte  société,  et  La  Hollande,  par  de  bieti  faiblei 
Kecoiirs,  se  prêta  aux  mesures  prises  pour  parer  aux  désor- 
dres qu'elle  prévoyait  devoir,  un  Jour^  ensanglanter  Surinam. 

Curaçao,  moins  inquiétée,  avait,  conimc  nous  le  savons,  gràct 
à  rénergio  de  ses  colons,  vu  éloufTcr,  à  leur  naissance,  les  com- 
plots ourdis  par  ses  nègres.  L'exemple  n'en  était  pas  moins  per- 
nicieux>  et  ce  n*élait  qu'avec  crainte  que  les  colons  de  GuraçM, 
comme  ceux  de  Surinam,  arrôlaiont  leurs  regards  sur  Tave- 
nir.  Berbice,  plus  inquiète  que  Curaçao,  ressentait,  de  tempi 
à  autre,  de  pénibles  étreintes  ^  un  feu  sourd  la  dévorait;  une 
mine  souterraine  la  rongeait,  mine  dont  l'explosion  devait  avoir 
lieu  en  1703. 

Au  milieu  des  perplexités  qui  ébranlaient  les  colonies  hoUin- 
daises,  surgissaient  des  Mémoires  faits  par  des  hommes  du  piyi 
qui,  les  adressant  aux  agents  du  pouvoir,  croyaient  trouver  dei 
remèdes  à  leurs  maux.  Les  juifs  Taisaient  dépendre  leur  salai 
général  de  leur  énergie,  qu'on  avait  enchaînée;  et,  se  disant  re- 
vêtus de  la  conllance  des  nègres ,  ils  demandaient  à  être  Icf 
arbitres  dont  le  gouvernement  se  servirait  pour  les  maintenir 
dans  de  bonnes  dispositions.  Les  négociants,  de  leur  côté,  si 
plaignaient  des  habitants,  les  habitants,  de  leurs  fondés  de  pro* 
curalion,  et  les  discussions  religieuses  venaient  encore  assom- 
brir ce  tableau,  lorsque  fui  signée  la  paix  d'Aix-la-Chapflle. 

Les  colonies  hollandaises,  voyant  les  Anglais  se  rapproclier 
d'elles,  par  lu  cession  de  la  Grenade  et  de  Tabago,  durent  coact-i 
voir  quelques  craintes,  mais  ces  craintes  étaient  alors  étouflân 
par  l'effroi  qui  les  avaient  altérées  vers  la  fin  de  1763.  Les  Itii- 
sant  sous  le  couteau  d'une  vaste  insurrection^  nous  ferons  aii 
analyse  rapide  des  événements  survenus  à  Cayenne  depoisli 
commencement  de  la  guerre. 

Nous  avons  pu  voir  que  l'élat  de  la  Guyane  était,  depiM 
lon<;lemps,  le  sujet  des  sollicitudes  du  gouverneraenL  Les  pro- 
jets de  colonisation  soumis  au  ministère  pour  cette  portion  de  no- 
tre territoire  en  Amérique,  n'avaient  point  élé  adoptés,  et  ï^ 
clavagc  ne  s'y  dèveloppail  pas,  faute  de  négriers.  De  1711  à 
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1756  ,  il  n'était  allé  que  cinq  négriers  à  la  Guyane  dont  la 
marchandise  était  tellement  avariée  ,  qu'elle  avait  nécessité 
de  graves  précautions  de  la  part  des  agents  du  gouvernement, 
afin  de  préserver  le  pays  d'une  contagion  Tunesle.  Néanmoins, 
ces  nègres,  enlevés  par  les  colons,  avaient  été  enrégimentés  dans 
les  ateliers  (1). 

Nous  savons  ce  qui  empêchait  le  commerce  de  se  porter  à  la 
Guyane;  aussi,  les  hommes  préposés  à  la  conduite  de  cette  colo- 
nie s'élaient'ils  vus  obligés  d'avoir  souvent  recours  au  commerce 
étranger. 

L'étal  de  la  Guyane  était  donc  tel,  à  peu  prés,  en  1756,  que 
nous  Pavons  dépeint  dans  les  chapitres  que,  dans  celte  Histoire, 
nous  avons  consacrés  à  celle  colonie,  lorsque  les  hostilités  entre 
nos  colons  du  Canada  et  les  Anglais  d'abord,  et,  plus  tard,  la 
déclaration  de  guerre  de  la  France  à  rAnglctcrre ,  vinrenl 
révéler  aux  colons  de  la  Guyane  une  ère  de  tourments  et  d'an- 
goisses. 

Nonobstant,  en  1756,  le  roucou  ayant  repris  faveur  sur  nos 
marchés  ,  depuis  quelque  temps ,  laisance  s'était  répandue 
parmi  les  petits  habitants  de  Cayenne;  la  justice  y  avait  éga- 
lement réglé  quelques  procès,  causes  de  haines  sourdes;  et  puis 
eoRn,  rhabilant,  courbé  depuis  sept  ans  sous  la  gêne»  s'y  était 
habitué. 

Cette  peinture,  transmise  au  ministre  telle  que  nous  la  don- 
sons,  avait  fait  hâter  quelques  expéditions  de  France  pour  la 
Guyane,  lesquelles  n'avaient  pu  suffire  à  son  approvisionnement, 
eo  1757.  Livrée  aux  horreurs  de  la  famine  et  privée  de  son  gou- 
verneur, d'Orvilliers,  qui  avait  laissé  l'intérim  à  Jean-Bap- 
liste  Dunezat,  la  Guyane,  comme  nous  le  voyons,  avait  sujet  de 
redouter  les  projets  de  nos  ennemis.  Cependant,  le  cas  était 
pressant,  Fintérèt  général  réclamait  quelques  mesures  de  sû- 
reté ,  et  des  corvées  de  nègres  furent  demandées  à  l'habi- 
tant. 

(1)  Lettre  de  Tordoiinateiir  Lemoiiie  au  ministre,  du  19  janvier  1756. 
Cartons  Guyane,  Archives  de  la  marine. 
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Ces  corvées,  auiqudlcs  il»  se  prôtérent^  servirent  à  rdeier  f '^ 
quelques  palissade»,  à  recrépir  quelque»  rorliflcalions;  mais  h  ^' 
gouvernement  de  Cayennc  se  vît  obligé  de  les  suspendre,  m 
pouvant  sufDre  à  la  nourriture  des  esclave».  Cette  pénurie 
était  d'autant  plus  irrémédiable,  vers  la  Hn^dc  1757,  que  la  caîsH 
n'ayant  pas  un  sou  à  sa  disposition,  ne  pouvait  nr  y  subvenir  ei 
appelant  les  étrangers,  ni  payer  les  troupes,  que  le  décourage* 
ment  et  la  maladie  cotiMnençuîent  à  décimer. 

Duns  cette  horrible  situation  .  it  fallut  prendre  un  pafti 
prompt,  etLemoine  ayant  créé  un  papier-monnaie,  que  ThabiUril 
prenait  en  échange  de  ses  denrées,  celles-ci  servirent  à  soMrr 
quelques  Hollandais  qui  appravisionnérent  le  pays  momentané- 
ment. 

D'OrvilIrcrs,  de  retour  dan» son  gouvernement,  en  l7â8,aTaiI'^ 
cru  pouvoir  promettre  qu'un  changement  salutaire  s'opéreraiT 
sous  peu.  Part»  de  Brest,  sur  la  frégate  la  Méduse,  il  portait^ 
des  farines  et  des  habillements  pour  les  troupes.  Son  arrivés 
semblait  annoncer  qu'un  temps  meilleur  allait  luire;  ma», 
hélas  l  en  vain  les  habitants  de  Cayenne^  comme  ceux  de  net- 
autres  colonies^  attendirent-ils,  durant  toale  cette  période mak 
heureuse  et  humiliante,  les  secours  donlsans  cesse  on  lesberçaîk 

Cette  position  affreuse  devait  encore  empirer;  les  bruits  dt 
guerre  arrivaient  jusqu'aux  oreilles  de  ces  colons,  déjà  réduib 
à  leurs  propres  ressources,  et  dont  les  existenei^  étaient  sans 
cesse  menacées  parles  corsaires,  qui,  tout  à  leur  aise,  se  hasar- 
daient à  venir  ancrer  dans  les  anses,  et  bravaient  nos  fort»,  saoi' 
défenseurs.  D'Orviliiors,  ne  pouvant  parer  à  toutes  les  nécessilèi 
do  moment,  et  ne  comptant  plus  sur  les  promesses  à  lui  failei, 
s'adressa  de  nouveau  aux  Hollandais  qui,  moyennant  des  prii 
excessifs,  consentirent  à  approvisionner  Cayenne  en  1759. 

Cependant,  la  guerre  se  continuait  en  Europe.  En  Amérique, 
des  attaques  dirigées  par  les  Anglais  contre  nos  colonies  des  An- 
lilles,  faisaient  prévoir  que  Cayenne  recevrait  leur  visite,  et  kl 
sollicitudes  du  gouvernement  étaient  toutes  en  paroles.  Il'Or- 
viiliers  crut  devoir  alors  demander  aux  habitants  le  secours  d« 


^-^ 
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urs  meilleurs  nè;;res,  qui  fureol  corégiracnt^s,  et  auxquels  on 
uail  faire  Texercice  chaque  dimanche. 
Cetle  précaution,  quelque  utile  qu'elle  fût  dans  la  conjoncture 
èsente,  devenait  un  surcroît  de  charge.  C'était  autant  de  bras 
tirés  à  la  culture,  et  alors  que  tout  était  hors  de  prix  à  la 
lyane,  alors  que  la  guerre  semblait  devoir  être  longue,  c'était 
lireraux  colons  une  partie  de  leurs  ressources.  Ils  ne  tardèrent 
s  à  le  comprendre;  car,  découragés  de  l'abandon  de  la  France, 
répondirent  au  gouverneur  que  leurs  esclaves  étant  leur 
nie  fortune,  bien  qu'en  cas  de  mort,  on  les  leur  payât,  leur 
lever  leur  temps,  c'était  les  exposer  à  mourir  de  faim.  En 
ésence  des  maux  qu'ils  avaient  à  redouter  de  la  part  de  nos 
menais,  ils  ajoutaient  qu'ils  ne  voyaient  d'autre  refuge  pour 
|Z,  que  les  bois  et  leurs  marécages,  où,  suivis  de  leurs  Temmes, 
9  leurs  enrantselde  leurs  esclaves,  toute  l'Angleterre  ne  pour- 
lit  jamais  les  atteindre  (  1  ). 

Ce  langage  avait  été  celui  de  d'Ogeron^  mais  alors,  libres 
pmme  l'air  qu'ils  respiraient,  les  colons  n'étaient  point  astreints 
ms  lois coërcitivesdela France, oubien ils  savaient  s'en  dégager. 
Ir  le  temps  avait  amené  ce  que  la  Torce  n'aurait  pu  produire, 
rilflors  que  l'habitant,  casé,  avait  besoin  d'une  protection,  voilà 
lUpoi  la  France  réduisait,  par  son  abandon,  ses  enfants  d'A- 
Nrique. 

..Le  raisonnement  des  colons  ne  provenait  point  d'un  manque 
icourage,  que  leurs  amis  actuels  seraient  tentés  peut-être  de 
!  en  avant ,  mais  bien  de  la  justesse  de  leurs  appréciations  \ 
cîatîoDS  que  goûtaient  les  hommes  chargés  de  les  gouver- 
ïy  à  ce  point  que  dOrviliiers  et  Lemoine,  dans  une  lettre  au 
Bistre»  lui  posaient  comme  préférables  à  toute  défense,  Tin- 
taldie  des  villes,  Tenlévement  des  munitions  et  la  retraite  dans 
^  bois  (2). 

(1)  Lettre  de  Lemoine  au  miiiistro,  20  mars  1759.  Cartons  Guyane, 
>>ribiT€§  de  la  marine. 

(3)  Lettre  de  Lemoine  au  miuiktro,  20  mars  1739.  Cartons  (luyant, 
InrhiTes  de  la  marine. 
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L'rlal  horrible  dans  lequel  croupissail  la  Guyane  en  l7Jt 
alluU-il  changer?  Les  peintures  qu'en  transmeUail  le  goufer- 
neur  nu  ministère  pouvaient  rengager  à  quelques  saeriflcefji 
mais,  loin  de  \i\^  les  lettres -de -change  tirées  sur  le  Tréfor,! 
ayant  été  discréditées,  la  misère  devint  telle^  en  1760,  qori 
le  soldat,  déjà  si  réduit,  se  vit  astreint  à  voler  pour  vivre.  ¥là  g 
d'ordre,  plus  d  énergie,  et  peut-être  alors  des  Français  regreUè-  k 
rent-ils  de  ne  pas  encore  appartenir  à  TAnglelcrre.  0 

Pour  qu'on  puisse  apprécier  les  souffrances  des  colons  difl'  » 
ces  moments  de  crise,  pour  qu'on  puisse  juger  rincuriedB'  n 
hommes  aux  mains  desquels  sont  confiés  leur  avenir  et  leurii-'  i 
reté,  il  Taudrait,  comme  nous  Tavons  fait,  avoir  parcouro,  biI<  \\ 
à  une,  les  lettres  écrites  par  les  préposés  du  ministère^  ilTin-^  li 
drait  avoir  pesé,  dans  la  balance  de  Téquité,  les  sentimenli  (pi  !» 
.  guidaient  alors  les  hommes  de  la  marine  dans  leurs  actioni;i'  n 
faudrait  avoir  touché  du  doigt  ce  désir  de  pouvoir,  dont  s'ibrei-^  (8 
vent  quelques  incapacités,  qui  sont,  aujourd'hui  encore,  leio^  11 
gancs  des  colonies.  La  France  comprendra-t-elle  enfin  qoeiei'  1 
enfants,  aussi  bien  en  Amérique  qu'en  Europe,  ne  relèvent qii'  i 
de  sa  puissance,  et  que,  pour  les  couvrir  de  sa  protection,  dW  h 
n'a  pas  besoin  de  l'intermédiaire  de  quelques  bureaucrates,  <M' 
le  syslémc  est  soumis  à  une  lignée  plus  ou  moins  longue  de  bu- 
reaux. 

La  France  laissant  donc  la  Guyane  livrée  alors  à  toute^lM^| 
rcur  d'un  tel  abandon,  celle  colonie  ne  pouvait  attendre  son 
que  de  ses  habitants.  Dessessartet  Gillct,  dignes  de  voirfij 
leurs  noms  à  côté  de  ceux  que  les  dévouements  les  plussublii 
nous  ont  transmis,  non-seulement  par  leur  zélé  dans  leservicedl^ 
roi  relevèrent  le  courage  des  habitants,  mais  encore,  en  mcllirfi 
tout  l'argent  quils  avaient  à  la  disposition  du  gouverneur,  loi 
fournirent  le  moyen  de  solder  les  troupes,  en  1761  (I). 

C'était  avec  toutes  les  appréhensions  qu'un  tel  élal  devait  pro- 


;i)    Leltre   de  (l'Or> illiers  au   miiiistro,   du    10  juin  1761.  l'arltMU 
lîuvane,  Arclilyos  de  la  marine. 
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d'Orvillers,  que,  le  6  mai  1762,  Talarme  fut  répandue 
t*  le  vaste  terrain  de  la  Guyane.  Ce  jour  huit  vaisseaux 
apparus  sur  ces  côtes  désolées.  Ces  vaisseaux,  observés, 
Qt  pavillon  anglais,  et  les  colons  assemblés  se  préparaient 
i  combat,  lorsque,  du  vaisseau  le  plus  marquant,  se  déta- 
il chaloupe,  qui  apprit  à  nos  colons  que  les  navires  pa- 
i  couleurs  anglaises  étaient  des  prises  faites  par  le  corsaire 
y,  de  la  Martinique.  Tenguy  conduisait  dans  celte  tie 
ses,  chargées  de  nègres;  il  demandait  quelques  vivres, 
ne  put  lui  donner;  mais  son  sort,  lorsqu'il  eut  repris  la 
Jt gravement  inquiéter  les  colons  de  la  Guyane,  car,  à  quel- 
lurs  de  là,  leur  parvinrent  les  sinistres  qui  avaient  remis 
tinique  au  pouvoir  de  nos  ennemis, 
t  facile,  dès  lors,  de  concevoir  quelle  était  la  crainte  qui 
ait  tous  les  Français  de  la  Guyane.  Les  Anglais,  dont  les 
se  dessinaient  nettement,  ne  tarderaient  probablement 
f  tenter  un  débarquement.  On  récapitulait  les  troupes, 
effectif  ne  se  montait  qu'à  trois  cent  vingt-sept  hommes, 
un  quart  était  hors  d'état  de  prendre  les  armes;  les  mili- 
comptaient  que  deux  cents  et  quelques  colons  en  état  de 
)r.  Les  munitions  manquaient,  et  les  fortifications  étaient 
3  service.  Avec  de  si  faibles  moyens  de  défense,  on  pou- 
rdiment  présumer  que  le  drapeau  de  l'Angleterre  ne  tar- 
pas  à  flotter  sur  les  murs  de  Cayenne  ;  mais,  comme  nous 
dit,  les  Anglais  avaient  méprisé  une  telle  conquête;  et 
ue  la  Guyane  était  plongée  dans  une  perplexité  à  laquelle 
mait  la  disette  dont  elle  était  victime,  la  paix  se  signait 
pope,  et  elle  devenait  le  sujet  d'un  vaste  projet  de  coloni- 


CHAPITRE  XXU. 


EKPÉDITIOFI    DU    KOUROU    A    LA    GUTANB  (  1763,    1765\ 

Le  moment  de  peupler  Ja  Guyane  n'élail  certes  pas  opportH 
il  ne  pouvait  être  bien  choisi  alors  que  les  angoisses  de  la  guei 
les  malheurs  de  la  famine  en  avaient  découragé  les  habitu 
mais  les  sacrifices  que  la  France  venait  de  s*imposer,  lui 
saient  un  devoir  de  tourner  ses  regards  vers  ses  colonies.  C 
pouvait  pas  être  sans  effroi  que  nos  hommes  d^Etat,  considé 
notre  impuissance  maritime,  voyaient  nos  colonies  des  Anl 
sans  appui  sur  le  continent.  Gayenne,  dans  Tétat  où  nous  II 
vons,  pouvait -elle  compter  pour  une  possession  imporii 
pouvait-elle  olTrir  une  résistance  suffisante  aux  plans  d'envi 
sementqueTAngleterre  poursuivait  avec.tant  d'obstination?) 
autre  côlé,  n'avait-on  pas  à  calmer  Topinion,  Topinion,  bon 
sur  laquelle  se  dirigent  les  gouvernants,  quand  ils  detraie 
diriger^  Topinion,  ce  monstre  qui  prend  des  proportions  effra 
tes,  qui  bourdonne,  éclate»  et  parfois  terrasse  les  combinai 
les  mieux  prises,  les  trahisons  les  plus  habilement  perpétré 

Un  projet  décolonisation  vaste,  bien  conduit,  pouvait  ea 
remplacer  le  Canada,  devenir  une  digue  contre  nos  rivau: 
Louisiane  et  la  Guyane  nous  restaient  -,  Topinion  semblait  < 
gner  la  Louisiane,  alors  que  le  gouvernement  avait  à  anoo 
à  la  France  ce  nouveau  sacrifice;  mais  pour  gagner  du  te 
et  dans  Tespoir  d'amortir  la  portée  d'une  clause  encorf 
crèle,  on  mettait  en  avant  l'urgence  d'établir  une  populi 
blanche  sur  le  continent,  pour  venir  en  aide  à  celle  des  Anti 
La  Guyane  fut  donc  définitivement,  dés  la  fin  de  1762,  désij 
par  le  ministère,  comme  le  point  de  mire  dune  nouvelle  col 
sation. 

Dans  ce  projet,  que  dirigeait  le  duc  de  Ghoiseul,  le  gouvei 
ment  jouait  franc  jeu-,  il  avait  été  rcolloment  touché  de  pré 
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ivait  méconnatlre  les  perles  de  la  dernière  guerre,  e(  son 
/ant  tout,  élait  patriotique.  Ses  vues  ne  s'arrêtaient  qu'à 
lanter  par-delà  les  mers  d'autres  Français,  dont  le  con- 
réuni  à  celui  des  colons  qui  déjà  y  vivaient^  pourrait  pro- 
\  la  France  les  mêmes  avantages  que  TAnglelerre  avait 
de  ses  colons  de  T  Amérique  septentrionale,  qui  Ta  valent 
ssamment  aidée  dans  les  conquêtes  de  cette  dernière 
).  Mais  le  commerce,  appelé  à  fournir  ses  projets  de  colo- 
in,  tout  d'abord,  y  vit  une  nouvelle  source  de  richesses,  et 
Q  s'ingénia  à  trouver  un  plan  propre  à  ses  vues.  Ces  plans, 
es  au  ministère^  conservés  encore  de  nos  jours  dans  ses 
s^  détaillés  ou  analysés,  en  partie,  dans  un  précis  his- 
e  publié  par  le  gouvernement,  en  1842,  décidaient,  ex 
90  ,  que  la  traite  était  le  seul  moyen  de  coloniser  la 
le. 

st  inutile,  nous  le  pensons  du  moins,  de  nous  appesantir 
(  vues  qui  faisaient  mouvoir  les  fils  de  pareilles  intrigues, 
amerce,  dans  les  terres  de  la  Guyane,  voyait  une  pâture 
te  à  son  avidité  ;  mais  Nau,  négociant  de  la  Rochelle,  au- 
lu  premier  Mémoire  parvenu  au  ministère,  ayant  senti 
en  le  crédit  serait  précaire  dans  une  colonie  presque  dé- 
ït  déjà  ruinée,  engageait  le  gouvernement  à  y  introduire 
»lonie  de  blancs,  auxquels  il  vendrait  des  noirs  payables  par 
\  annuels^  dont  le  dernier  terme  ne  serait  exigible  qu*au 
ie  sept  ans. 

colonisation  développée  sur  ce  plan,  le  commerce  s'ou- 
in  nouveau  débouché,  et,  dés  lors,  la  traite  trouvait  un 
it  inépuisable.  Celaient  les  vues  qui  avaient  dirigé  le  mi- 
^,  en  1724,  lorsqu'il  repoussait  le  projet  de  colonisation  de 
pour  la  Louisiane.  Mais,  en  1763,  avant  de  songer  au 
erce,  et  à  ses  bénéfices,  le  gouvernement  avait  à  accom- 
le  œuvre  de  conservation.  Tous  les  Mémoires  qui  lui  fu- 
iressés,  ceux  de  d'Orvilliers ,  gouverneur  de  Cayenne,  et 
►risse,  ordonnateur,  qui  avait  remplacé  Lemoine,  ayant 
5lé  mis  de  côté,    il  procéda  aux   moyens  de  coloniser  la 
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Guyane  par  des  blancs ,  des  Européens,   ses  premiers  coloni- 
sa leurs. 

La  pensée  du  gouvernement,  clairement  expliquée,  telle  que 
nous  venons  de  la  dire,  dans  tous  les  documents  dont  nous  nous 
sommes  entouré,  avait-elle,  en  outre,  un  but  philan tropique? 
Le  désir  de  balancer  la  population  noire  des  colonies  enlrail-il 
pour  quelque  chosp  dans  sa  combinaison  ?  Rien  ne  nous  le  fait 
supposer,  et  nous  serions  même  d'autant  plus  tenté  de  repousser 
pareille  allégation,  que,  par  ce  qu'il  nous  reste  à  dire  des  pro- 
jets qui  alors  s'enfantaient  chaque  jour  pour  Taugmenlation  de 
nos  Antilles,  la  traite  mettait  en  rumeur  toutes  les  passions  du 
commerce  (l). 

Néanmoins,  à  la  gloire  de  l'humanité,  l'Afrique,  cette  fois, 
n'allait  point  ouvrir  ses  veines  à  l'esclavage  européen  en  Amé- 
rique \  ses  enfants,  destinés  en  naissant  à  être  en  partie  défo- 
rés,  sur  son  propre  sol,  par  les  exigences  de  sa  sauvagerie,  n'tl- 
laienl  point  grossir  le  nombre  des  victimes  de  l'avidité  métropo- 
litaine. Bien  guidée,  sagement  combinée  avec  les  besoins  du 
climat^  les  nécessités  d'une  transplantation  exotique  ,  la  doq- 
velle  colonisation  de  la  Guyane  pouvait  faire  mentir  tous 
ceux  qui  avaient  accrédité  ce  mensonge  anli  -  national  :  Les 
blancs  ne  peuvent  pas  travailler  sous  le  tropique... 

Mais,  comme  il  nous  reste  à  le  dire^  des  mesures  stupidemeol 
prises  et  jointes  à  Timprévoyance  et  à  Tincapacilé  des  hommei 
chargés  de  guider  une  opération  qui,  chaque  jour,  prenait  dl 
plus  vastes  proportions,  devaient,  au  contraire,  donner  essor àceUi 
rage  du  commerce  métropolitain  pour  la  traite  (2),  devaient  fottf- 


(1)  Archives  du  royaume,  F,  6197.  Mémoire  sur  la  traite  des 

(2)  Nous  pourrions  puiser,  dans  les  vieux  documents,  des  preoTM  i 
l'appui  de  ce  que  nous  avançons  ici  ;  mais  nous  aimons  mieux  empni^ 
ter  au  livre  de  M^^  la  comtesse  Merlin,  la  Havane,  tome  111,  page4ffi'' 
le  passage  suivant,  dont  la  portée  sera  plus  frappante,  le  fait  8'éttf^ 
passé  il  y  a  peu  d'années. 

«  A  peine  arrive  à  la  Havane,  le  capitaine-général  Valdei,  b' 
a  sérieusement  de  la  question  des  esclaves.  Il  s'adressa  aux  plosrii 
j)  propriétaires,  à  \a  junta  de  fomento,  à  V ayuniamiento  (municipili'ft 
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nir  i  Malouet  tous  les  Tatras  entassés  dans  ses  Mémoires,  pour 
prouvera  Tbomme  blanc  que  le  Créateur  Ta  condamné  à  Tindo- 
lence  et  au  repos  sous  le  tropique,  et  devaient  enfin  procurer 
iux  colons  rétrogrades  le  plus  stupide  argument  de  leur  défense 
systématique  :  Point  de  colonies  sans  nègres*,  point  de  nègres  sans 
isclavage  !  Gomme  si  Dieu  eût  voulu  compenser  la  beauté  du 
climat,  la  richesse  du  sol,  par  la  perversité  des  institutions  hu- 
naines  :  image  vivante  du  serpent  dans  TÉden. 
Certes,  nous  n'avons  pu  accepter,  pour  nos  compatriotes» 
'accusation,  si  inintelligemment  et  si  souvent  dirigée  contre 
Qx,  d'avoir  été  les  moteurs  de   Fesclavage.  Si  aujourd'hui, 

et  aa  trîbuDal  de  commerce,  en  leur  demandant  un  rapport  sur  Tîm- 
portance  de  la  traite,  pour  la  prospérité  de  l'ile.  Tous  furent  d'accord 
mr  la  nécessité  d'interdire  sévèrement  la  traite,  comme  ruineuse  et 
menaçante  pour  Tile  ;  tous  réclamèrent,  avec  énergie,  contre  les  dan- 
»gers  d*ane  émancipation  prématurée.  Le  capitaine-général  s'empressa 
ûon  de  prendre  des  mesures  énergiques,  pour  interdire  complètement 
le  trafic  des  esclaves.  Pour  la  première  fois,  la  surveillance  fut  exer- 
eée  avec  rigueur  et  loyauté.  On  fit  la  saisie  de  plusieurs  bâtiments  né- 
griers, et  Ton  déclara  libres  les  nègres  qu'ils  portaient,  le  gouverneur 
Vildez,  se  privant  ainsi  volontairement  de  la  prime  énorme  perçue 
jusqu'alors  par  les  capitaines-généraux,  pour  chaque  nègre  introduit 
dans  l'Ile,  impôt  qui  avait  enrichi  auparavant  ses  prédécesseurs.  Cette 
conduite  ferme  et  inattendue  ,  excita  contre  le  capitaine-général  Yal- 
dez,  une  guerre  acharnée  de  la  part  des  armateurs  négriers  de  Barce- 
lone, de  Santander,  de  Cadix,  de  Séville  et  d'autres  ports  de  mer  de 
U  Péninsule.  Les  journaux  l'attaquèrent;  les  plaintes,  les  réclama- 
lions,  les  récriminations  vinrent  fondre  sur  lui  ;  on  l'accusa  de  ruiner 
rtle.  Les  armateurs  espagnols,  établis  à  Cuba,  envoyèrent  de  l'argent 
ra  Espagne,  pour  entretenir  la  mitraille  des  journaux  contre  lui ,  et, 
tans  l'amitié  que  lui  portait  le  régent,  il  n'aurait  pas  pu  se  maintenir 
dans  le  poste  difficile  qu'il  remplissait  avec  autant  de  sagesse  que  de 
déaintéressement.  » 

n  serait  curieux  d'avoir  le  résumé  des  plaintes  dressées  contre  Yal- 
si;  peut-être  y  retrouverions-nous  alléguée,  en  faveur  de  l'esclavage  et 
lia  traite,  Vimpossibilité  du  travail,  par  les  Européens,  sous  le  tropi- 
■e.  Mme  la  comtesse  Merlin  a  parfaitement  saisi,  pour  Cuba,  l'impor- 
■Hede  l'émigration  de  travailleurs  blancs.  Le  commerce  espagnol  voit, 
Mies  idées,  la  ruine  de  ses  bénéfices,  à  l'endroit  de  la  traite,  et  il 
P^  eu  Espagne  comme,  jadis,  il  opérait  en  France. 
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quelques  uns  loyalement  égarés  par  de  faux  raisonnemenls,  par 
de  faux  aperçus  historiques,  par  de  Taux  comptes-rendus,  per- 
sistent dans  une  voie  opposée  aux  exigences  du  siècle,  il  sera 
facile  de  nous  convaincre  que  la  faute  principale  en  est  aueom- 
merce  métropolitain,  qui  voyait  ses  intérêts  dépendre  de  Fadop- 
tion  de  pareilles  erreurs,  de  mensonges  aussi  avérés. 

L'expédition  de  la  Guyane  fie  peut  détruire  les  preuves  irré- 
cusables que,  chaque  jour,  les  colons  ont  sous  leurs  yeux,  quand, 
sur  leurs  habitations,  ils  voient  des  Européens  travailler  A  ia 
terre  du  matin  au  soir  ^  quand  des  laboureurs  blancs  condui- 
sent la  charrue  des  semaines  entières  sur  une  habitation,  neit 
quittant  que  pour  la  reprendre  sur  une  habitation  voisine. 

Sans  doute  racclimalemenl,  sous  un  ciel  si  différent  de  celw 
de  TEurope,  demande  des  précautions,  exige  un  régime  que 
doit  indiquer  le  tempérament  du  blanc  qui  émigré  ^  mais  ce  fè- 
gime,  CCS  précautions,  en  cela  seul  que  le  travailleur  europ^ 
habite  la  campagne,  sous  le  tropique,  se  trouvent  déjà  singuliè- 
rement simpliQés.  Vouloir  nous  livrer  à  des  détails  concernant «e 
sujet,  serait  nous  écarter  de  celui  que  nous  traitons  dans  tit 
moracnrl,  et  nous  revenons  par  conséquent  vers  lui. 

Le  projet  de  colonisation  arrêté,  mais  encore  sans  plan  adopta, 
le  roi,  auquel  le  duc  de  Ghoiseul  avait  facilement  fait  compren- 
dre Turgence  de  sa  mise  à  exécution,  nomma,  le  V  janvier 
1763,  les  chefs  futurs  d'une  colonie  dont  les  éléments  se  ramas- 
saient en  Europe.  Le  chevalier  Turgot,  déjà  colonel  d'un  régi- 
ment  de  dragons,  esprit  futile  et  léger,  et  qui  s'était  attiré  Ifi 
bonnes  grâces  du  ministre,  fut  nommé  gouverneur-général  à 
<laycnne  et  dans  la  province  de  Guyane.  Thibault  deChanviloSi 
auleurd'un  Foyage  à  la  Martinique^  ouvrage  peu  connu  etcoa- 
tenant  quelques  notions  précieuses  sur  le  pays,  nommé  conseil-  =• 
lor  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  sa  patrie,  en  l/M, 
fut  décoré  du  titre  d  intendant-général  de  la  nouvelle  colonie. 
L  expérience  de  ce  dernier  semblait  devoir  venir  en  aide  iu 
gouverneur,  qui  n'avait  aucune  notion  intime  d'un  pays  qu'il  ne 
connaissait  que  de  nom.  Ayant  longtemps  habité  le  tropique, 
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fhibauU  de  Ghanvalon  en  connaissait  les  exigences  ;  ce  choix 
reçut  une  approbation  générale ',  et,  dés  leur  nomination,  dos 
instructions,  rennises  à  ces  deux  chefs,  leur  prescrivaient  surtout 
reoteole  et  Tunion. 

Leurs  appointements^,  fixés  à  cenlmille  livres,  plus  une  graii- 
fication  de  cent  autres  mille  livres,  avaient  de  quoi  leur  attirer 
desennemi&,  ou  leur  faire  des  envieux  ^  mais  tandis  que  Thibault 
de  Cbafi¥alon  donuaitquelque  activité  à  toute  cette  machine  inerte^ 
pour  laquelle  avait  été  dressé  un  comité,  avait  été  ouvert  un 
erédîtsur  le  Trésor,  Turgot,  qui  aurait  dû  en  être  Tâme,  restak 
dans  rinaction  la  plu»  complète; 

Aucun^  prétexte  ne  pouvait  pourtant  plus  être  donné  aux  rc^ 
tards  qui  fomentaient  quelques  mécontentements.  L'organisa- 
lion  administrative  de  la  nouvelle  colonie  était  prèle  à  fonction- 
Qor^  partout  où  le  gouvernement  se  trouve  avoir  des  places  à 
lonner,  se  présentent  des  hommes.  C'est  ainsi  queMorisse  avait 
^lé  nommé  subdélégué  général  de  Tinlendant  Thibault  deChan- 
fafon  \  que  Bruletout  de  Préfonlaine  avait  été  nommé  major- 
K>mmandant  dans  la  nouvelle  colonie;  que  le  baron  diraugwitz 
ivait  été  nommé  lieulenanl  de  roi  dans  la  p<irtie  du  nord  de 
i  Guyane  française;  que  Monin  de  Cliampigny  avait  été  nommé 
Dgénieur,  Lair,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  que  toute  une 
^gion  de  gardes-magasins  s'apprêtait  à  prendre  son  essor  vers 
es  nouvelles  régions.  Le  plan  de  la  colonisation  indiqué,  ses 
léments  se  groupaient,  comme  nous  t'avons  dit,  et  dans  le  IMé- 
noire  de  d'Orvilliers,  on  avait  trouvé  des  renseignements  clairs 
i  précis,  qui  avaient  fait  adopter  le  lieu  où  seraient  transplantés 
îsémigranls.  Les  bords  du  Kourou,  visités  déjà  par  lesjésiii- 
es,  allaient  donc  devenir  le  tombeau  de  plusieurs  milliers  de 
français,  et  cette  r'rvière,  navipal)le  à  quarante-cinq  lieues  de 
on  embouchure,  allait^,  sous  peu  ,  voir  une  peuplade  nou- 
die. 

Les  terres  qui,  sur  la  rive  gauche  du  Kourou  ,  s'éten- 
aicnt  jusqu'à  la  rive  droite  du  Maroni  ,  étaient  concédées 
ux   ducs  de  Glioiscul  et  de  (^hoiscul   Praslin  -,  d'autres^  colons 
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quelques  uns  loyalement  égarés  par  de  faux  raisonnements,  par 
de  faux  aperçus  historiques,  par  de  faux  comptes-rendus,  per- 
sistent dans  une  voie  opposée  aux  exigences  du  siècle,  il  sera 
facile  de  nous  convaincre  que  la  faute  principale  en  est  au  eom- 
merce  métropolitain,  qui  voyait  ses  intérêts  dépendre  de  Tadop- 
tion  de  pareilles  erreurs,  de  mensonges  aussi  avérés. 

L'expédition  de  la  Guyane  fie  peut  détruire  les  preuves  irré- 
cusables que,  chaque  Jour,  les  colons  ont  sous  leurs  yeux,  quand, 
sur  leurs  habitations,  ils  voient  des  Européens  travailler  A  ia 
terre  du  matin  au  soir  ^  quand  des  laboureurs  blancs  condui- 
sent la  charrue  des  semaines  entières  sur  une  habitation,  neit 
quittant  que  pour  la  reprendre  sur  une  habitation  voisine. 

Sans  doute  Tacclimalement,  sous  un  ciel  si  différent  de  celui 
de  TEurope,  demande  des  précautions,  exige  un  régime  que 
doit  indiquer  le  tempérament  du  blanc  qui  émigré  ^  mais  ce  f^ 
gime,  CCS  précautions,  en  cela  seul  que  le  travailleur  europtoi 
habite  la  campagne,  sous  le  tropique,  se  trouvent  déjà  singuliè- 
rement simplifiés.  Vouloir  nous  livrer  à  des  détails  concernant «e 
sujet,  serait  nous  écarter  de  celui  que  nous  traitons  dans  xe 
moment,  et  nous  revenons  par  conséquent  vers  lui. 

Le  projet  de  colonisation  arrêté,  mais  encore  sans  plan  adopta, 
le  roi,  auquel  le  duc  de  Ghoiseul  avait  facilement  fait  compren- 
dre rurgcnce  de  sa  mise  à  exécution,  nomma,  le  1"  janvier 
1763,  les  chefs  futurs  d'une  colonie  dont  les  éléments  se  ramai- 
saient  en  Europe.  Le  chevalier  Turgot,  déjà  colonel  d'un  réfi- 
ntent  de  dragons,  esprit  futile  et  léger,  et  qui  s'était  attiré  Ifi 
bonnes  grûccs  du  ministre,  fut  nommé  gouverneur-général  à 
<laycnne  et  dans  la  province  de  Guyane.  Thibault  deChanviloi« 
aiiteurd'un  f^oyaye  à  la  Martinique^  ouvrage  peu  connu  ctcoa- 
tenant  quelques  notions  précieuses  sur  le  pays,  nommé  conseil- 
lor  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  sa  patrie,  en  l/M, 
fut  décoré  du  litre  d'intcndant-général  de  la  nouvelle  colonie. 
L'expérience  de  ce  dernier  semblait  devoir  venir  en  aide  lU; 
gouvcrnour,  qui  n'avait  aucune  notion  intime  d'un  pays  qu'il  ne 
connaissait  que  de  nom.  Ayant  longtemps  habité  le  tropique, 
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fhibaull  de  Chanvalon  en  connaissait  les  exigences  ;  ce  choix 
recul  une  approbation  générale  ;  et,  dés  leur  nomination,  dos 
inslructîoDs,  remises  à  ces  deux  chefs,  leur  prescrivaient  surtout 
Teoteole  et  ranionv 

Leurs  appointements,  fixés  à  cent  mille  livres,  plus  une  graii- 
ficatioD  de  cent  autres  mille  livres,  avaient  de  quoi  leur  attirer 
desennemi»,  ou  leur  faire  des  en^vieux  ^  mais  tandis-que  Thibault 
de  Cbafi¥alon  donuait quelque  activité  à  toute  cette  machine  inerte^ 
pour  laquelle  avait  été  dressé  un  comité,  avait  été  ouvert  un 
eréditsur  le  Trésor,  Turgot,  qui  aurait  dû  en  être  Tâme,  restak 
dans  rinaction  la  plu»  complète. 

Aucun^  prétexte  ne  pouvait  pourtant  plus  être  donné  aux  re- 
tards qui  fomentaient  quelques  méconlentemenis.  L'organisa- 
lion  administrative  de  la  nouvelle  colonie  était  prèle  à  fonction- 
ner; partout  où  le  gouvernement  se  trouve  avoir  des  places  h 
donner,  se  présentent  des  hommes.  C'est  ainsi  queMorisse  avait 
l^lé  nommé  subdélégué  général  de  Tintendant  Thibault  deChan- 
rafon  ;  que  Bruletout  de  Préfonlaine  avait  été  nommé  major- 
commandant  dans  la  nouvelle  colonie  ;  que  le  baron  d^iraugwilz 
ivait  été  nommé  lieuleuanl  de  roi  dnns  la  p<irtie  du  nord  de 
a  Guyane  française;  que  Monin  de  Cliampigny  avait  été  nommé 
ngénteur,  Lair,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  que  toute  une 
égion  de  gardes-magasins  s'apprêtait  à  prendre  son  essor  vers 
ses  nouvelles  régions.  Le  plan  de  la  colonisation  indiqué,  ses 
éléments  se  groupaient,  comme  nous  l'avons  dit,  et  dans  le  Mt^- 
noire  de  d'Orvilliers,  on  avait  trouve  des  renseignements  clairs 
i  précis,  qui  avaient  fait  adopter  le  lieu  où  seraient  transplantés 
iesèmigranls.  Les  bords  du  Kourou,  visités  déjà  par  lesjésui- 
es,  allaient  donc  devenir  le  tombeau  de  plusieurs  milliers  de 
français,  et  celle  r'rvicre,  navigal>le  «'i  quarante-cinq  lieues  de 
on  embouchure,  allait^,  sous  peu  ,  voir  une  peuplade  nou- 
i4;]le. 

Les  terres  qui,  sur  la  rive  gauche  du  Kourou  ,  s'élen- 
laicnt  jusqu^à  la  rive  droite  du  Maroni  ,  élaienl  concédées 
ux  ducs  de  Choiscul  et  de  (Ihoiscul   Praslin  -,  d'aulrcs  colons 
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ataient  remis  des  Tonds  en  garantie  de  concessions  qui  de- 
vaient leur  être  faites  ,  et  cependant  rien  encore  n'était  prêt  en 
avriM763. 

Thibault  deChanvalon,  sur  lequel  Turgot,  livré  à  ses  plaisirs, 
se  reposait  des  soins  de  Texpédition,  avait  compris  que  la  ehose 
essentielle,  en  arrivant  sur  une  plage  inculte  et  déserte,  était  de 
présenter  un  abri  aux  émigranls.  Dans  ce  but,  le  départ  de  Pré- 
fontaine avait  été  arrêté  pour  le  1^'  mars.  Arrivant  à  la  Guyane 
vers  la  fin  d'avril,  il  devançait  la  saison  des  pluies,  mettait  ses 
ouvriers  k  Tœuvre,  agglomérait  quelques  Indiens,  et  les  pre- 
miers colons  qui  le  suivraient  n'avaient  plus  à  redouter  TeDOui 
de  leur  installation,  qu'ils  trouveraient  toute  préparée.  Mais  Pré- 
fontaine, qui,  déjà,  avait  éprouvé  quelques  retards  funestes  à 
Paris,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  employés  de  Roche- 
fort,  qui  le  tournaient  en  ridicule,  qui  soulevaient  même  contre 
lui  Topinion  publique,  se  vit  encore,  dans  cette  ville  d'où  il  de- 
vait s'embarquer,  en  butte  à  toutes  les  intrigues  d'une  adminis- 
tration routinière  et  soumise  aux  lenteurs  de  la  bureaucratie.  Il 
fallut  négocier  les  choses  les  plus  urgentes  à  son  départ,  men- 
dier, en  quelque  sorte,  les  fonds  qui  étaient  dus,  soit  à  lui, 
soit  à  ses  compagnons  de  voyage,  et  se  passer  de  beaucoup  de 
ces  choses  si  utiles,  tels  qu'instruments  d'arpentage,  qu'oD 
lui  disait  ne  pas  avoir  ordre  d'acheter  ou  de  livrer. 

Le  17  mai  1763  néanmoins,  après  deux  mois  d'attente,  de 
tracasseries  et  de  dégoûts,  Préfontaine  avait  mis  à  la  voile,  pour 
la  Guyane,  sur  les  bâtiments,  la  Comtesse-de-Grammont,  le  Jdr 
son  et  l'américain,  avec  cent  vingt-sept  colons,  des  vivres,  des 
effets  et  quelques  outils  propres  à  rétablissement  de  la  colonie. 
Porteur,  en  outre,  de  trois  cent  mille  livres,  distraites  d'un 
fonds  de  quinze  cent  mille  livres  destiné  aux  dépenses  de 
la  première  année  de  celle  nouvelle  colonisation,  ces  trois 
cent  mille  livres  ailectées  aux  achats  de  bestiaux,  aux  défri- 
chements et  à  la  culture,  Préfontaine  mouilla»  le  14  juillet  1763, 
dans  la  rade  de  Cayennc. 

La  Guyane  aurait  pu  s'émouvoir  à  l'annonce  d'un  renfort  donî 
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die  avait  à  espérer  sa  prospérité  Tuture;  le  gouYcriîemenC  frarr- 
çais,  la  métropole,  avaient  donc  pris  en  considération  celte  terre 
française,  si  longtemps  délaissée  ?  Certes  ces  réflexions  auraient 
pu  être  faites  par  nos  anciens  colons  de  la  Guyane,  mais  leur 
jalousie  à  Tendroit  d'une  expédition  donl  ils  ne  connaissaient  pas 
le  but,  fut  encore  envenimée  par  les  rapports  acerbes  qui  s'élabli*- 
rent,  ex  abrupto,  entre  Préfontaine,  Béhague^  nouveau  gouver- 
neur de  Gayenne^  et  Morisse,  commissaire-ordonnateur.  Les 
difficultés  éprouvées  à  Ilochefort  étaient  oubliées,  mais  celles 
que  Préfontaine  allait  rencontrer  à  Gaycnne  devaient  être  encore 
plus  fatales,  et  la  crainte  de  les  aggraver  auraitdûTengageràagir 
avec  douceur -,  néanmoins,  de  Béhague  lui  ayant  montré  ses 
pouvoirs,  et  lui  ayant  demandé  communication  des  siens»  il  s'y 
refusa  avec  hauteur,  et  prélendit,  d'après  ses  pouvoirs  qu'il  ne 
produisait  pas,  avoir  une  autorité  indépendante  et  directe  sur 
les  habitants  de  la  partie  du  nord. 

Dés  lors,  des  conflits,  des  tracasseries  surgirent,  dont  les  co- 
lons devinrent  les  victimes^  cependant,  de  Béhague  et  Morisse, 
ayant  compris  la  responsabilité  que  faisaient  peser  sur  eux  les 
liautes  fonctions  dont  ils  étaient  revêtus,  odrircnl  à  Préfontaine 
leur  concours  et  quelques  corvées  de  nègres.  Ce  concours,  franc 
et  loyal,  offert  à  tout  autre  qu'à  un  homme  entêté,  devait  être  le 
prétexte  d'un  rapprochement.  L'homme  que  l'intérêt  national 
eût  seul  guidé  n'aurait  pas  manqué  d'en  tirer  un  parti  avanta- 
geux. L'expérience  des  oflîcicrs  qui  l'offraient  aurait,  en  outre, 
pu  venir  en  aide  à  Préfontaine;  mais  il  se  drapa  dans  son  man- 
teau, le  refusa  et  s'adressa  aux  jésuites,  qui,  alors,  avaient  à 
faire  oublier  bien  des  scandales ,  et  qui  disposèrent  de  quatre- 
vingts  noirs  en  sa  faveur. 

Avec  cette  aide,  on  se  mit  à  l'œuvre;  mais,  lorsqu  il  ne  restait  que 
peu  de  travail  à  faire  pour  tout  achever,  le  père  Ruelle,  supérieur 
des  Jésuites,  qui  avait  consenti  à  ce  que  ses  nègres,  remis  à  Pré- 
fontaine,  demeurassent  un  mois  à  ses  ordres,  voyant  ce  temps 
dépassé  de  beaucoup,  les  rappela.  Ce  contre-temps  força  Pré- 
fontaine  à  s'adresser  à  Béhague  et  aux  habitants;  cl,  malgré  la 
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bonne  volonté  de  ce  premier,  les  derniers  se  rerusërcnt  à  tout 
concours^  de  (elle  sorte  que,  lorsque  Ghanvalon  arriva,  le  22 dé- 
cembre 1763,  à  Gayenne,  rétablissement  pour  lequel  Préfoniaiiif 
avait  été  dépêché  à  Tavance,  n'était  qu'ébauché. 

Ainsi  donc,  et  tandis  que,  à  la  Guyane,  tout  s*apprêlail  pour 
une  débâcle,  Turgot  et  Ghanvalon,  chacun  à  leur  manière,  m 
consumaient  à  Paris  dans  une  activité  stérile.  Les  détails  sur  les- 
quels on  semblait  prendre  plaisir  à  s'arrêter  faisaient  négliger 
les  choses  les  plus  essentielles,  les  plus  vitales,  celles  qui  au- 
raient pu  engager  à  une  expédition,  jugée  si  utile,  des  hommei 
capables  d'en  assurer  la  réussite.  On  demandait  un  code  pour 
les  nouveaux  colons  et  le  code  ne  se  rédigeait  pas;  les  program- 
mes pourtant  se  distribuaient,  et  la  renommée  apprenait  partout 
que  la  France  enrôlait  des  colons.  L'Alsace,  Malte,  la  Suine, 
étaient  visitées  par  des  agents  de  Turgot,  par  Turgot  lui-même, 
et  le  ministère  recevait  des  rapports  qui  lui  apprenaient  que 
les  Allemands  auraient  trop  de  mal  à  s'acclimater,  et  que  les  Mal- 
tais ne  feraient  jamais  que  d'exécrables  travailleurs.  Ges  dires 
entraînaient  des  explications,  ces  explications,  des  lenteurs,  cei 
lenteurs,  des  relards,  et  rien  n'avançait,  si  ce  n^élait  toutefois 
que  des  gens  affamés,  sans  mœurs,  perdus  de  vices,  et  nes^ 
chant  plus  à  quel  saint  se  vouer,  se  rendaient  à  Rocliefort,  cl 
altendaienl  qu'on  les  enrôlai  pour  la  Guyane  (I). 


(1)  Pitou,  dans  son  Voyage  à  Cayenne,  nous  a  transmis  cette  histoire, 
qui  servira  à  faire  comprendre  quelles  étaient  les  lois  faites  pour  les  co- 
lons: 

<r  Un  homme  entre  deux  âges,  marie  ou  non,  vend  son  bien,  arrivée 
»  Hochefort  pour  s'embarquer,  et  veut  choisir  une  compa^roe  de  >oyage; 
»  il  rôde  dans  la  ville  en  attendant  que  le  bâtiment  mette  à  la  voile.  A 
»  onze  heures,  une  jeune  cuisinière  vient  remplir  sa  cruche  à  la  foDtaiua 
»  de  l'hôpital.  Notre  homme  la  lorgne,  Taccoste,  lui  fait  sa  déclaratîoB : 
»  — Ma  fille,  vousétes  aimable,  vous  me  plaisez,  nous  ne  nous  coimaisMNU 
»  ni  Tun  ni  l'autre,  ça  n*y  fait  rien  ;  j'ai  quelque  argent,  je  pars  pour 
»  (iajenne,  venez  avec  moi,  je  ferai  \otre  bonheur.  Il  lui  détaille  les 
»  avantages  promis,  et  se  résume  ainsi:  Donnez-moi  !a  main,  nousvi- 
»  vrons  ensemble,  —  ^'on,  Monsieur,  je  veux  me  marier.  —  Qu'àrcli 
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Ce  fui  donc  avec  lous  ces  éléments  de  ruine,  que  Chanvalon 
ilenflnmeUre  à  la  voile,  le  'A  novembre  17G3.  Précédé  par 
iun  bAliments  chargés  de  porcs,  de  miilels,  de  bestiaux  et  de 
vres,  Chanvalon  pouvait  espérer  que  les  quatorze  cent  vingt- 
*uf  colons  qu'il  menait  avec  lui  trouveraient  Tabondance  sur 
itle  plage  à  coloniser.  Lui-même,  à  In  tète  d*un  convoi  corn- 
Dsé  de  onze  vaisseaux  de  toutes  dimensions,  se  trouvait  abon- 
ammenl  pourvu.  Préfontaine,  prévenu  de  sa  prochaine  arrivée 
ar  quelques  colons  qui  l'avaient  rejoint  sur  les  bâtiments  por- 
mrs  des  provisions  qu'on  destinait  à  la  nouvelle  colonie,  lui 
fféparaît  sans  doute  une  réception  digne  de  sa  mission.  Malgré 
es  ennuis  que  lui  avaient  occasioné  les  rouages  dune  adminis- 

•  le  tienne,  venez.  —  Jo  le  voudrais  bien.  Monsieur,  mais  mon  maître 

•  u  m'attendre.  —  fDh  bien  !  ma  fille,  mettez  là  votre  cruche,  et  en- 

•  trons  dans  la  première  église  ;  >ous  savez  que  nous  n'avons  pas  besoin 
•^bans,  les  prêtres  ont  ordre  de  marier,  au  plus  vite,  tous  ceu\  qui  se 
'présentent  pour  rétablissement  de  Cayenne.  Ils  vont  à  Saint-Louis; 

Un  des  vicaires  achevait  la  messe  de  onze  heures  ;  les  futurs  se  pren- 
nent par  la  main,  marchent  au  sanctuaire,  donnent  leurs  noms  au  prê- 
tre, sont  mariés  à  Tissue  de  la  messe,  et  s'en  retournent  faire  leurs 
dispositions  pour  le  voyage.  La  cuisinière  revient  un  peu  tard  chez 
ion  maitre,  et  lui  dit  en  posant  sa  cruche:  —  Monsieur,  donnez-moi. 
s'il  vousplait,  mon  compte.  —  Le  voilà,  ma  fille,  mais  pourquoi  veux- 
tu  t'en  aller?  —  Monsieur ,  c'est  q  je  je  suis  mariée.  —  Mariée  !  et 
depuis  quand  t  —  Tout-à-l'hcure,  Monsieur,  et  je  pars  pour  Cayenne. 
—  Qu'est-ce  que  ce  pays-là?  —  Oh!  Monsieur,  c'est  une  nouvelle  dé- 
couverte; on  y  trouve  des  mines  d'or  et  d'argent,  des  diamants,  du 
sucre,  du  café,  du  coton  ;  dans  deux  ans  on  y  fait  sa  fortune  1  —  C'est 
fort  bien,  ma  fille,  mais  d'où  est  ton  mari?  —  De  lu  Flandre  autri- 
chienne, à  ce  que  je  crois.  —  Depuis  quel  temps  avez-vous  fait  con- 
naissance ?  —  Ce  matin,  à  la  fontaine.  Il  m'a  parlé  de  mariage  ;  nous 
avons  été  à  Saint-Louis;  M.  le  vicaire  a  bâclé  ratfaire,  et  voilà  mon 
«lirait  de  mariage.  » 

Ou  le  conçoit,  de>  cas  exceptionnels  réclament  l'exception;  mais  on 
avouera,  une  pareille  imprévoyance  devait  entraîner  bien  des  maux. 
?i«r  fiuir  cette  histoire,  nous  saurons  néanmoins ,  que  dans  ce  cas,  le 
MTÎage  fut  heureux,  et  que  les  mariés  survécurent  aux  malheurs  qui 
nlevèrent  tant  d'émigrants;  qu'ils  restèrent  dix  ans  à  la  Guyane,  y  ra- 
■vsèrcnt  une  fortune,  et  revinrent  en  France  où  ils  en  jouirent  paisi- 
Mcnent. 
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tralioa  peu  vigilante,  Chanvalon  se  livrait  à  Tespoir  d'uD( 
site;  les  yeux  conslamment  attachés  sur  la  carte  de  la  Gi 
il  en  étudiait  la  situation,  il  résumait  les  avantages  de  » 
et  compilait  les  auteurs  dont  il  s'était  entouré  ;  maïs,  aya 
cré  en  rade  de  Cayenne,  le  22  décembre  1763,  sa  force 
ne  put  surmonter  la  blessure  que  lui  laissa  au  cœur  i 
ceplion  peu  analogue  au  titre  dont  il  se  trouvait  revêtu 

Déjà^  les  rapports  hostiles  existant  entre  Morisse  et  1 
taine  étaient  fâcheux;  on  avait  pu  en  déplorer  les  résull 
ceux  qui  allaient  s'établir  entre  F  intendant-général  et  1( 
voirs  de  l'ancienne  colonie ,  devaient  mettre  le  coml 
malheurs  qui  planaient  sur  un  projet  digne  d'un  meilleur 

£n  France,  on  avait  compris  l'urgence  qu'il  y  avait  à 
des  communications  suivies  entre  Gayenne  et  le  Rourc 
deux  colonies  devaient  s'élayer,  se  venir  en  aide  ;  ce  vieui 
usé  devait  voir  son  sang  renouvelé,  mais  il  devait  pH 
veines  à  cette  régénércsccnce,  d'où  devaient,  pour  lui 
une  vie  longue,  une  santé  florissante.  Le  Rourou,  d* 
abords  étaient  peu  connus,  dont  les  passes  n'étaient  point 
sondées,  aurait  dû  déjà  être  exploré.  Un  malheur  sun 
l'arrivée  do  Préfonlaine,à  unedes  barques  qui  portaient  se 
mes,  avait  engagé  le  gouvernement  à  donner  l'ordre  à  H 
de  ne  rien  négliger  pour  la  réception  et  le  transport  de 
veaux  colons  de  Chanvalon.  Rien,  rien  n'avait  été  prévu 
rien  n'avait  été  entrepris,  et,  de  plus,  Chanvalon  ap 
que  de  nouvelles  diiricullés  laltendaient  à  son  arri 
Kourou. 

On  conçoit  l'effet  que  pouvait  produire  sur  les  esprits  i 
reille  négligence,  ne  voulant  point  y  appliquer  un  autr 
Ce  pronostic  fâcheux  pouvait  bouleverser  des  têtes  qui,  | 
rieuses,  avaient  vu,  dans  cette  transplantation,  une  vient 
Le  croirait-on,  des  musiciens,  des  comédiens  accompa 
ces  colons  ainsi  jetés  à  deux  mille  lieues  de  la  France!  ( 
Ion  avait  saisi  ce  que  pareilles  nouvelles  pouvaient  pn 
aussi  s'apprêta  l-il  à  surmonter  ces  premières  difficultés. 
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l*es9entiel  était^  avant  tout,  de  parvenir  au  Kourou;  mais  la 
iflie  dangereuse  ne  pouvait  6lre  franchie  sans  témérité  ;  en  ou- 
B,  il  Tallait  des  bateaux,  des  pilotes,  et,  à  Cayenne,  ne  se  trou- 
licDt  ni  les  uns  ni  les  autres. 

Avecles  débris  des  bois  envoyés  pour  la  construction  des  ba- 
tux  nécessaires  au  service  de  la  nouvelle  colonie,  bois  dilapidés 
iDSles  magasins  de  Cayenne,  Ghanvalon  procède  à  la  construc- 
m  d*une  chaloupe,  la  fait  monterpar  quelques  matelots  italiens 
os  expérience,  fait  débarquer  ses  colons,  et,  risquant  sa 
6  avec  les  plus  entreprenants,  il  arrive  au  Kourou>  le  25  dé- 
smbre. 

La  réception  qui  lui  fut  faite  était  brillante;  il  put  un  mo- 
flot  oublier  ses  déboires,  pour  peu  que  son  amour-propre 
tt surmonté  ses   appréhensions  ;  mais,   pressé  par  le  besoin 

caser  ses  colons ,  il  dut  incontinent  se  mettre  à  Tœuvre. 
le  camp  formé  par  Préfontaine,  avec  Taide  de  Simon  Mentelle, 
Sénieur  du  Kourou,  était  situé  à  un  tiers  de  lieue  au  dessus  de 
mbouchure  du  Kourou,  sur  la  rive  gauche.  Des  terrains  dc- 
chés  s'étendaient  à  une  distance  d'environ  quatre  cents  toises, 
long  de  la  rivière,  et  n'avaient  guère  que  deux  cents  toises  de 
dfondeur.  Le  travail  entrepris  par  Préfonlaine  ne  pouvait  être 
kmè;  mais,  à  peine  recouvert  de  constructions,  Ghanvalon 
lait  ses  colons  sans  asile;  puis  enfin  la  ville,  tracée  aux 
ordsde  la  vieille  église  du  Kourou,  seul  témoin  de  l'existence 

cette  mission,  ne  présentait  que  quatre  rangées  de  carbcts 
capes,  en  partie,  par  les  colons  venus  avec  Préfontaine,  et  par 
vx  que  la  frégate  la  Fortune,  au  nombre  de  trois  cents,  avait 
ïposés  au  Kourou.  Détachée  du  convoi  de  Ghanvalon,  la  For- 
ttieTavait  précédé  de  huit  jours. 

Cependant,  quoique  fort  engagé  dans  une  entreprise  si  mal 
*>certée,  Ghanvalon  ne  perdait  pas  encore  Icspoir  de  conjurer 
'éléments,  les  difficultés  physiques  qui  l'entouraient  et  celles 
*lui  suggéraient  les  susceptibilités  des  pouvoirs  de  l'ancienne 
mk.  Le  camp,  tracé  de  nouveau  par  lui,  avait  vu  dix  nou- 
ées rangées  de  carbets  projetées  ;  un  hôpital,  l'intendance,  1© 
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gouYcrnemenlct  les  casernes,  avaient  eu  leurs  places  marqi 
un  cimeliùre,  qui,  t>icnlôt,  devait  se  peupler  de  cadavres,  av 
aussi  son  enceinte  désignée  hors  de  la  ville^  mais  Ctaaavalon, 
positivement  reconnu  FinsufTIsancedes  carbets  existant  poi 
ger  tous  les  colons  qu'il  allendait  d'un  jour  à  Tauire,  loi 
Tallut  presser  ces  travaux  si  facrles,  construire  ce»  maisoi 
pieux  qui  gisaient  sur  ce  terrain  nouvellement  défrieh 
aligner,  les  recrépir  d'un  peu  de  chaux  délayée  dans  de  la 
les  couvrir  de  feuilles  de  pahmstes,  les  colons  déjà  rend 
Kourou,  demandant  les  moyens  de  s'enrichir  immédiatenr 
sans  travail,  se  refusèrent  à  prêter  leur  concours  à  ces-b 
si  essentielles  au  salut  de  leurs  frères. 

Cette  mauvaise  voloivté  renversait  les  combinaisons  de  Cl 
Ion  \  il  avait,  avec  Préfontaine,  calculé  que  trois  mois  lu 
raient  pour  faire  venir  de  Cayennc  tous  ses  homme»,  et  ce 
lui  avait  paru  également  suffisant  pour  les  loger.  Il  se 
alors  à  Cayenne,  après  avoir,  néanmoins,  exploré  les  sa 
les  terres  et  les  forôls  du  Kourou,  et  après  avoir  ord( 
B.)ulongiie,  ingcnieiir-gêographe,  de  distribuer  des  conc< 
aux  personnes  qui  lui  avaient  remis  de  Targent,  comme  j 
ti(%  argent  qu  il  devait  leur  rendre  dès  qu'elles  seraient 
lécs  à  la  Guyane. 

Cette  mesure  classait  les  colons  en  travailleurs  et  en  ci 
sionnaires.  Si,  s'en  tenant  à  une  colonisation  restreinte,  le 
cessions  eussent  été  distribuées  et  l'argent  rendu  aux  c 
sionnaires,  les  magasins  étant  pourvus  de  vivres,  et  le  g( 
neuient  surveillant  tous  les  besoins  des  colons,  s'établi 
alors,  dans  des  conditions  prospères,  tous  les  éléments 
colonisalion  que  Timprcvoyance  devait  faire  échouer. 

Mais  celle  opératioii  mal  faite,  ayant  d'ailleurs  dun 
mois,  pendant  lesquels  le  débarquement  des  colons  à  d 
s'opérait  plus  promptement  que  leur  transport  au  Kouroi 
dis  que  le  découragement  gagnait  les.colons,  que  Moriss 
sait  de  suspendre  le  départ  d'un  bâtiment  pour  France,  bâ 
auquel  Chanvalon  voulait  remellre  ses  dépèches  conlrem 


-  381   — 

Mil  nouvel  envoi  de  colons,  il  apprenait,  en  f^îvrier  1764,  la 
«ochaine  arrivée  de  la  Trégalc  ia  Ferme,  avec  un  convoi  de 
mtre  cenl  treize  nouveaux  colons. 

Les  embarras  croissaient  évidemment  pour  Chanvalon  ;  quoi 
|ii*il  en  soit,  arraché  de  sa  léthargie  par  celte  nouvelle  imprévue, 
■accourt  au  Kourou,  et,  convaincu  de  Fimpossibilité  matérielle 
h  suffire  à  l'installation  des  colons  retardataires  et  de  ceux  qui 
bi  sonl  annoncés,  il  avise  au  moyen  de  les  caser  sur  trois  flets 
^nl  à  rentrée  du  Kourou . 

Ces  terres,  d*un  abord  facile  sous  le  vent,  et  escarpées  el  ina- 
lordables  au  vent,  paraissent  à  Chanvalon  une  position  militaire. 
ILnut  nom  d'îlots  du  Diable,  transformé  en  tiets  du  Salut  (1), 
itemble  être  un  pronostic  de  bonheur  ;  quelques  hangars  , 
nptement  élevés  et  garnis  des  provisions  qu'y  dépose  la  fré- 

VelaFortune,  doivent  pourvoir  aux  pressants  besoins  des  nou- 

aux  venus,  qui.   heureusement  arrives  le  19  mars  1764  à  la 

oyane,  y  sont  installés. 
I  Chanvalon,  en  proie  au  marasme  que  commencent  à  lui  occa>- 
haner  les  désastres  qu'il  redoute,  sans  les  prévoir  avec  ce  sang- 
^Oid  de  rhomme  de  génie,  se  réjouissait  néanmoins  d'avoir 
taré  à  ce  nouvel  envoi,  lorsque  dAmblimont,  commandant  de 
fcs  Ferme,  le  prévient  que,  sous  peu,  doivent  encore  arriver  deux 
tiille  colons  ! 

Les  perplexités  de  Chanvalon.  à  cette  nouvelle,  redoublent. 
^yanl  à  faire  face  aux  exigences  de  ces  colons,  exigences  bien 
Mut  effroyables  dans  Tavenir,  alors  que,  chaque  jour,  les  provi- 
lions s'épuisaient,  et  que  les  plantations  ne  les  remplaçaient  pas, 
B  se  transporte  de  nouveau  au  Kourou,  où  il  espérait  pouvoir 


(1)  11.  Lartigae,  dans  son  Instruction  nautique  sur  les  cotes   de  la 

foyaiM  française,  publiée  par  ordre  du  ministère,  en  1827,  nous  ap- 

I  qo'ande  ces  tlots  s'appelle  encore  l'ile  du  Diable;  les  deux  antres 

mt  rtle  Royale  et  Tile  Saint-Joseph.  Les  iles  du  Salut,  ainsi 

depuis  Texpédition   du    Kourou,  toujours  d'après  ^,    Lar- 

a,  sont,  par  le  nord,  à  sept  milles  de  l'embouchure  de  la  rivière  de 

lonrou. 


i 
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caser  les  colons  que  d'Ambliinont  lui  annonçait.  Mais,  hÂniTii 
voir  un  asile  pour  eux,  il  s'aperçoit  que  ragglomérationdeeeq 
qui  y  vivent,  déjà  entassés  pèle-mèle  dans  les  carbets,  dooth 
nombre  ne  s'augmente  que  lentement,  peut  entraîner  une  conta- 
gion funeste*  La  distribution  des  concessions,  rencouragenu 
à  leur  culture,  lui  paraissent  le  salut  pour  la  colonie;  lescoDi 
cessionnaires  installés  appellent  à  eux  les  travailleurs;  la  di 
persion  de  ces  hommes,  vivant  sans  avenir,  sans  courage,  péri 
rendre  la  vie  à  ce  corps  qui  se  putréfie.  Les  bois,  les  vallons,  In 
montagnes,  sont  explorés,  les  palétuviers  sont  franchis; 
énergie  se  remonte  ;  il  croit  voir  la  prospérité  de  cette  col< 
enviée  du  monde  entier;  il  se  monte  Tesprit,  s'exagère  i 
moyens  de  tout  surmonter,  écrit  en  ce  sens  au  ministre,  et 
félicite  même  que  le  temps  des  pluies  Tait  facilité  dans  quelqi 
unes  de  ses  recherches. 

Eclair  lumineux  auquel  devait  succéder  le  chaos,  vaiM! 
clarté  que  les  ténèbres  les  plus  profondes  devaient  dévorer.  U 
saison  des  pluies  amenait  les  maladies,  et  douze  cent  seize  iKNh 
veaux  colons,  arrivés  en  avril  1764,  mettaient  le  comble 
embarras  d'une  colonisation  si  follement  entreprise,  si  main 
droitement  organisée,  si  stupidement  conduite. 

Et  déjà  la  contagion  gagnait  le  camp  du  Kourou  ;  Thôpital 
provisoire,  dressé  au  milieu  de  cet  asile  sur  lequel  planailli 
mort,  était  encombré;  les  îles  du  Salut,  nom  dérisoire  dooDéà 
ces  tombeaux  arides,  regorgeaient  d'émigrants,  dont  cent  cli- 
quante gisaient  sur  le  sable,  n'ayant  que  de  légères  tentes  poir 
se  couvrir  !  Et  la  maladie ,  comprimée  dans  les  entreponts  dtt 
vaisseaux  qui  contenaient  les  nouveaux  colons,  faisait  d'affretit 
ravages,  rendait  les  commandants  sourds  à  la  voix  de  la  raisofii 
de  rhumanité  ;  ils  pressaient  le  débarquement  de  leurs  cargai- 
sons avariées;  et  pas  d'abri  pour  les  poser,  pas  de  toiles poo' 
dresser  des  tentes  à  la  hâte;  et  Cayenne,  effrayée,  fermait»* 
port  à  ces  émigrants,  écume  de  la  population  de  Test  de  la 
France. 
Ghanvalon  avait  perdu  la  tête  au  milieu  de  toutes  les  borreurs 
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î  position  compliquée  des  craintes  que  Tavenir  lui  susci- 
mais,  plus  calme  que  lui,  la  mort,  accomplissant  une  lâche 
le,  désencombrait  les  navires,  et  faisait,  à  terre,  place  à 
qu'elle  épargnait  à  leur  bord.  Deux  mille  trois  cents  colons 
\sés  aux  Iles  du  Salut,  le  Kourou  peuplé  de  moribonds,  la 
ation,  le  découragement,  la  maladie  qui  empirait,  la  famine 
pprochait,  telle  était  la  peinture  que  Ghanvalon  transmet- 
lu  minsitre,  vers  la  fîn  d'avril  1764. 

ais  ces  lettres  si  contradictoires  n'avaient  pu  prévenir  les 
^eaux  désastres  qui  s'apprêtaient.  La  renommée  avait,  de 
tiles  rapides,  porté  dans  la  France  et  dans  l'étranger,  la 
felle  d'un  projet  pour  l'accomplissement  duquel  son  tocsin 
lemandait  que  des  hommes  auxquels  on  promettait  des  ri- 
ses.ËtàSaint-Jean-d'Angély,  à  Rochefort,  étaient  accourues 
masses  de  colons,  et  l'administration,  malgré  la  recomman- 
OD  de  Ghanvalon^  qui  voulait  que  des  hommes  ne  lui  fussent 
oyés  que  quand  il  les  demanderait,  avait  hâté  le  départ  de 
s  de  neuf  mille  colons,  sans  vivres,  sans  outils,  infectés  d'é« 
èmie,  avant  qu'on  sût,  en  France,  l'état  déplorable  dans^e- 
^1  était  la  nouvelle  colonisation  de  la  Guyane. 
ÛQsi  donc,  tandis  qu'au  Kourou  le  désordre  était  arrivé  à  ce 
otque  les  morts  ne  se  comptaient  plus,  que  la  voix  des  chefs 
tait  plus  écoutée,  que  les  médecins  étaient  impuissants  à  suf- 
s aux  soins  que  demandaient  les  malades,  que  les  écrivains  de 
ipédilion  refusaient  d'enregistrer  les  successions,  qui  se  dila- 
laient,  que  Ghanvalon,  dans  l'espoir  de  faire  diversion  au 
*Qble,  au  marasme,  au  désespoir,  faisait  dresser  un  théâtre, 
^  lequel  montaient  des  acteurs,  aux  bouffonneries  desquels 
triaient  des  moitiés  de  cadavres,  la  France  avait  à  déplorer  le 
^ildeses  enfants.  Les  concessionnaires,  sur  lesquels  Ghanva- 
t  avait  également  compté ,  découragés,  avaient  abandonné 
1^  concessions  et  avaient  augmenté  ses  embarras.  Tous  ces 
ailleurs  devaient  avoir  leur  terme.  Parvenus  au  ministère,  on 
Dterrogea,  on  se  demanda  ce  que  le  chef  suprême  d'une  colo- 
^lion  sur  laquelle  on  avait  tant  compté  faisait  en  France.  En- 
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fln,  Turgot,  qui  devait  accompagner  TenYOÎ  des  douze 
seize  colons,  arrivés  en  avril  1764  au  Kourou,  ayant  re 
nouvelles  inslructions,  arriva  à  Gayenne  en  décembre  1764. 
ig  Cerles,  la  France  s'élait  émue  à  la  peinture  de  tous  ce 
sastres  ^  on  avait  à  regretter  tant  de  Tausses  mesures,  < 
avait  à  en  peser  les  causes,  mais  surtout  on  avait  à  répart 
malheurs  d'une  entreprise  si  follement  commencée.  DansTal 
tive  de  la  suspendre  ou  de  la  pousser,  on  pouvait,  avant  d< 
décider,  prendre  langue,  consulter  quelques  esprits  froid 
avaient  assisté  à  ce  drame,  dont  chaque  scène  se  résumait] 
mort  de  plusieurs  centaines  d'hommes^  mais,  mieux  que 
on  avait  à  voir  ce  que  l'expérience  et  la  sagesse  avaient  ( 
debout,  au  milieu  de  cette  Thébaïde  déserte,  comme  pou 
prendre  à  Thomme  ce  que  le  travail  et  la  persévérance  pou' 
sur  les  éléments,  sur  les  fausses  combinaisons  des  gouverne! 
et  des  hommes  à  leurs  gages. 

La  démoralisation  n'avait  pas  tardé  à  gagner  les  chefs  de 
pédilion  du  Kourou  ;  Tépidémie,  qui  en  décimait  la  popuL 
ne  choisissant  point  ses  victimes,  n'avait  point  épargné  Ch 
Ion  lui-même,  qui  alors  s'était  borné  à  prendre  quelques  ii 
res  de  police  indispensables  au  salut  de  ceux  que  Ton  pc 
conserver  Tespoir  de  sauver.  Cette  démoralisation,  plus  fa 
se  communiquer  dans  un  centre  gangrené,  pestiféré,  avait] 
les  concessionnaires  installés  sur  des  habitations,  ébauch 
est  vrai,  mais  sur  lesquelles,  en  peu  de  temps,  et  avec  p 
peine,  ils  eussent  pu  se  placer  à  Tabri  des  maux  que  valaici 
camp  du  Kourou,  rindifférence  des  colons  pour  leur  cons 
tion,  les  haines  que  fomentaient  les  préférences  qu'ils  cro; 
voir  dans  la  distribution  de  tels  ou  tels  vivres,  et  tous  les 
inséparables  d'un  tel  état  de  dissolution.  Ces  concessioni 
augmentant  au  Kourou,  le  nombre  des  malades  avait d 
les  espérances  fondées  sur  leur  coopération,  d'autant  pluf 
et  d'autant  mieux  conçue,  que  les  barons  d'Haug^itz  et  de 
ner,  qui,  sur  leurs  concessions,  avaient  placé  des  colons, 
autres  des  Allemands,  les  voyaient  prospérer  par  Tordre 
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ndis  qu'au  Kourou,  les  ômigranls  se  ruinaient  par  la 
la  révolte. 

i]  côté  la  colonisation  avait-elle  donc  péché  ?  à  qui  de- 
\n  prendre?  A  ceux  qui,  d'abord,  en  France,  avaient 
X  rouages  administratifs  et  à  la  susceptibilité  pleine  de 
les  bureaucrates ,  la  destinée  de  plusieurs  milliers 
.!  On  devait  également  s'en  prendre  aux  inimitiés 
intre  les  autorités  de  la  Guyane,  autorités  pour  les- 
gouvernement  n'avait  pas  assez  clairement  dessiné  des 
relatives  aux  fonctions  qu'elles  exerçaient.  On  devait 
prendre  à  ceux  qui,  spéculant  sur  les  vivres,  les  four- 
ites  ou  à  faire  pour  la  Guyane,  avaient  menti  à  leurs 
mais  comme  pour  mettre  à  couvert  tant  de  cons- 
éreuses,  on  avait  besoin  d'une  victime ,  Turgot,  le 
rgot,  flt  arrêter  Thibault  de  Ghanvalon,  le  25  décem- 

c  voulons  point  ici  blanchir  Ghanvalon  des  torts  trop 
\  qu'il  avait  accumulés  sur  lui.  D'une  activité  que  rien 
)arfoiscel  homme,  dont  l'esprit  vacillant  travaillait  sans 
ibait  dans  une  léthargie  coupable;  mais  à  son  accusa- 
lui  qui,  chargé  deguider  une  aussi  vaste  opération,  avait 
s  appointements,  et  les  avait  consumés  en  plaisirs,  en 
'êtes,  à  Paris,  tandis  qu'il  épuisait  sa  santé  au  Kourou, 
donnerons-nous  ? 

3nt  qualifierons-nous  Turgot,  quand,  arrivé  à  Cayenne, 
rons  qu'aux  trépignements  que  valait  la  houle  de  la 
avire  qui  le  portait,  il  ne  crut  son  salut  assuré  qu'a- 
ux volo?  Quelle  épithéle  lui  laissera  l'histoire,  quand 
lignera  que  la  peur  le  retint  à  Cayenne,  environné  de 
s  terreurs  que  lui  portait  l'exhalaison  de  la  moindre 
lant  du  Kourou,  du  Kourou,  où  il  ne  se  transporta 

18? 

endant,  à  Cayenne,  s'intentait  un  procès  contre  Chan- 
oussés  par  Turgot,  des  hommes  publiquement  invités, 
de  la  caisse,  à   venir  porter  des  plaintes  contre  l'in- 

iKIf,    DE»    A  NT,    V.  25 
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tendant,  avaient  déposé  des  calorAnies.  Accasô  d*avoir  dé 
les  fonds  des  concessionnaires,  d'avoir  dépouillé  les  h* 
naturels  de  certaines  successions  vacantes ,  d'avoir  abusé 
fets  et  deniers  du  roi,  d'avoir  fait  un  commerce  illicite,  ( 
nant  intérêt  dans  les  fournitures  du  roi,  Ghanvalon  éta 
au  secret,  et  sa  femme  devenait  Fobjet  des  perséculi 
Turgot. 

Alors  Turgot  semblait  avoir  rempli  le  but  secret  de  sa  m 
ou  du  moins,  sa  haine  déchargée,  son  cœur  s'était  calmé 
quel  compte  rendrait-il  au  ministre  ?  quelle  peinture  f 
d'un  pays  qui  lui  pesait  et  qu'il  ne  considérait  que  com 
vaste  cimetière,  dans  lequel  il  craignait,  à  chaque  pas,  < 
sa  place  marquée  ?  Ces  réflexions  un  peu  tardives  lui  n 
rent  enOn  ses  instructions  sous  les  yeux,  en  février  1765 
tructions  dans  lesquelles  lui  étaient  prescrites  quelques  m 
qu'on  avait  cru  propres  à  relever  la  colonisation  du  Kou 

Déjà,  depuis  le  10  janvier,  le  Chevalier  de  Balzac,  ai 
camp  de  Turgot,  avait  été  chargé  par  lui  de  faire  le  re 
ment  des  colons  du  Kourou.  Cet  ofïicier,  ne  trouvant  auc 
gistre,  et  ayant  à  constater  nombre  de  mortalités,  se  vit  a: 
à  faire  des  enquêtes.  Ces  enquêtes  laissaient  des  vides  appj 
le  souvenir  des  survivants  portait  au  chiffre  de  neuf  mi 
colons  venus  au  Kourou,  et,  tant  morts  que  vifs,  on  ne 
tait  que  deux  mille  trois  cent  soixante-un  noms  inscrits 
demmcnt,  il  y  avait  erreur;  cette  négligence  de  n'avoii 
tenu  de  listes  exactes  de  Tarrivée  et  de  la  mort  des  colons  i 
bait  sur  Chanvalon,  et  devait  encore  servir  à  Malouet  à  { 
jusqu  à  quatorze  mille  le  nombre  des  victimes  disparues  c 
gouffre. 

Mfiis  tandis  que  la  conduite  de  Turgot,  à  l'égard  de  Chan 
plaçait  sous  le  couteau  de  la  crainte  .'les  moindres  em 
chargés  de  la  distribution  des  vivres,  lesquels  abandonnan 
(>ostes,  se  livraient  à  la  délation  et  au  pillage,  la  con 
répandue  au  Kourou  et  dans  les  concessions  y  augmenti 
maladies. 
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A  Passotira,  concession  sur  laquelle  avaienlété  placés  trois  cent 
cinquante  colons,  on  n'en  comptait  plus  que  huit  survivants,  et 
Balzac^  ayant  transmis  à  Turgot  la  peinture  effroyable  du  Kou- 
rou,  cl  la  demande  faite  par  quelques  colons,  qui  avaient  ré- 
sisté à  la  misère  et  à  Tépidémie,  de  s'en  retourner  en  France, 
il  avait  saisi  ce  dernier  prétexte  pour  écrire,  dés  le  25  jan- 
vier 1765,  au  ministre,  qu'il  se  préparait  à  revenir  en  Europe. 

D'autres  soins,  cependant,  retinrent  encore  Turgot  près  de 
trois  mois  à  Gayenne.  L'habitation  des  jésuites,  qu'il  venait  d'a- 
cheter pour  le  roi^  demandait  des  travailleurs.  Les  restes  épars 
des  colons  pouvaient  y  trouver  un  asile;  ses  instructions  lui  re- 
commandaient de  ne  coloniser  que  par  des  blancs,  des  Euro- 
péens; mais,  cédant  sans  doute  aux  conseils  des  hommes  qui 
l'entouraient,  il  achète  une  cargaison  de  nègres,  qu'il  y  place. 
Puis,  comme  s'il  ne  savait  quelle  utile  destination  donner  aux 
fonds  qu'il  avait  entre  les  mains,  il  distribue  quarante  mille 
francs  à  Bébague,  vingt-quatre  mille  francs  à  Fiedmond,  quinze 
mille  francs  à  Macaye,  soixante-quatre  mille  francs  à  Morisse, 
six  mille  francs  à  un  médecin,  et  enfin  il  comble  de  libéralités 
les  gens  qu'il  suppose  lui  être  attaches. 

Prêt  à  s'embarquer,  Turgot  comprend  qu'un  témoin  à  charge 
contre  Ghanvalon  lui  sera  d'un  secours  urgent;  et,  après 
.avoir  remplacé  Morisse  par  Macaye,  qu'il  nomme  intendant  de 
Gayenne,  il  s'embarque  avec  ce  premier,  le  5  avril  1765. 

On  le  conçoit,  quelque  tardive  que  fût  1* indignation  du  gou- 
vernement, elle  devait  enfin  éclater  et  retomber  sur  quelqu'un. 
Cbanvalon,  livré  à  une  commission,  subit  un  procès,  et  sa  dé- 
fense mit  au  jour  bien  des  souterrains  qui  auraient  pu  compro- 
mettre de  hauts  personnages.  L'avidité  des  ducs  de  Choiseul , 
qui  avaient  compté  sur  d  immenses  fortunes,  est  restée  chose 
constatée  ;  mais,  incarcéré  au  Mont-Sainl-Michel ,  Chanvalon 
pouvait- il   se  défendre  comme  l'aurait  demandé  la  justice? 
.  Cependant,  si  Ghanvalon  avait  mérité  une   peine  qui  semble 
,   ftvCMr  été  le  résultat  arbitraire  de  la  volonté  royale,  Turgot  ne 

pouvait  jouir  en  silence  de  tant  de  maux  aggravés  par  luî  et,  en 
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parlie,  occasionés  par  sttn  incapacité  et  sa  négligence.  La  com- 
mission. chnrg<>e  d'examiner  le  fond  d'une  affaire  qui  avait 
prîYé  la  France  de  neuf  mille  de  ses  enranls,  et  qui  coulait 
trente  millions  à  l'Elat,  concluait  que  Turgot  af  ait,  en  qualité 
de  criminel  d'Etat,  encouru  la  peine  de  rincarccration  et  de 
Texil...  dont  il  sut  se  mettre  à  couvert  par  une  retraite  volon- 
taire (I).  Et  ce  vaste  scandale  resta  enfoui!  Il  en  sortit  le  cré- 
dit donné,  par  la  mort  de  tant  d'Européens,  à  la  colonisation 
par  les  noirs  -,  il  en  sortit  ce  mensonge  :  Les  blancs  ne  peuvent 
pas  travailler  sous  le  tropique.  Chanvalon,  juridiquennent  con- 
damné, en  1767,  à  une  détention  perpétuelle,  vit  alors  ses  biens 
séquestrés -,  mais,  en  1776,  après  la  disgrâce  du  ministre  Tur- 
got, Trére  du  chevalier,  le  principal  accusateur  de  Chanvalon, 
son  procès  Tut  révisé.  Il  Tut  réintégré  dans  tous  ses  biens,  et  iJ  J 
obtint,  avec  une  indemnité  de  cent  mille  livres,  le  titre  de  com- 
missaire-général des  colonies.  De  plus,  on  lui  affecta  une  gratifl- 
«tation  annuelle  de  dix  mille  livres.  Justice  tardive,  si  touleTois 
il  fut  reconnu  innocent  !  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c*nt 
4|ue,  dans  ses  lettres,  Chanvalon  blâmait    les  mesures  imU- 


(1;  Le  chevalier  Turgot  était  plein  <ie  vanité;  néanmoinii,  agriculteur 
el  botaniste,  il  trouvait  dans  ses  études,  un  passe-temps  qui  lui  8er>iti 
oublier  tout  ce  que  les  faits  décrits  dans  cet  aperçu  a\aieDt  de  hideoi 
pour  lui.  Lorsque  le  chevalier  Turgot  avait  été  présenté  à  Louis  XY, 
le  roi  avait,  en  le  voyant,  poussé  cette  eiclamation  :  a  Ahl  voilile  che- 
valier Turgot;  du  génie,  des  vues,  des  idées  neuves  !  — Sire,  avait  dit 
le  duc  de  Choiscul,  c'est  aussi  le  gouverneur  de  la  France  équinoiiil<!;« 
et  Turgot  avait  été  nommé  gouverneur-général.  Turgot  s'extasiint  de- 
vant le  duc  d*Ayen,  qui  Tavail  recommandé  au  duc  de  Choiseul,  dere 
quelle  roi  l'avait  reconnu  :  «Cela  ne  doit  pas  vous  étonner,  répond  le  duc, 
car  je  saisis,  la  semaine  dernière,  l'occasion  de  parler  de  vous  à  Sa  3fa- 
jesté  :  c'était  à  Choisy,  pendant  le  souper;  on  avait  strvi  un  faisan  à  ii 
lartare,  que  le  roi  trou >  a  excellent.  L'idée  me  venant  alors  de  parler  de 
vous,  je  lui  dis  que  j'en  a>ais  mangé  accommodé  à  la  turque,  et  que  c'é- 
tait  le  chevalier  Turgot  qui  en  avait  donné  la  recette  à  mon  jardinier. 
J'en  veux  avoir,  répondit  U  roi;  et  puis  le  roi  savait  que  >oiis  éî*^ 
borgne.  <> 

;  Mémoires  du  temps. 
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quées  pour  celle  colooisalion  si  malheureusement  cnlreprise. 
Miné  par  le  chagrin,  il  se  retira  à  Pontorson,  où  il  mourut 
en  1785. 

Quelques  émigrants,  échappés  aux  désastres  du  Kourou,  après 
rissue  de  ce  drame  si  triste,  s'établirent  à  Sinamary,  où,  plus 
lard,  quelques  expéditions  moins  grandioses,  mais  presque  aussi 
malheureuses,  s'adjoignirent  à  eux  (1). 

Le  Kourou,  vaste  tombeau,  vit  ses  ruines  désertes  en  1765  ; 
le  Kourou,  les  Iles  du  Salut,  avaient  aidé  à  ranimer  la  traite,  en 
!765,  el,  en  France,  des  Mémoires  cherchaient  les  moyens  de 
redonner  à  ce  commerce  la  vie  que  la  guerre  lui  avait  ôtéc. 
D'autres  Mémoires,  dressés  pour  en  faire  saisir  Timportance, 
nous  ont  révélé  les  bénéfices  qu'en  avilit  retiré  le  commerce  ; 
mais  nous  ne  les  analyserons  qu'après  avoir  transcrit  ce  qui 
t^èlail  passé  à  la  Martinique,  de  1763  à  1765.  En  1763,  la  Mar- 
tinique, qui  avait  vu  éclore  le  scandale  des  spéculations  com- 
merciales du  père  Lavalette,  avait  vu  le  résultat  d'un  procès  in- 
leolé  contre  les  jésuites,  dont  nous  allons  spécialement  nous  oc-^ 
cuperdans  le  chapitre  suivant. 

(t)  Noos  avous  puisé  dos  documents  pour  ce  chapitre,  dans  quatrcr 
cartons  déposés  aux  Archives  de  la  marine.  Nous  avons  dû  recourir 
aasû  à  la  notice  publiée  par  le  gouvernement ,  en  1842  ;  mais  ces  docn- 
■MoU  auraient  été  incomplets,  sans  ceux  que  nous  a>ODs  compulsés  aux 
Archifea  du  roTaumo,  F  61d7. 


CHAPITRE  XXIII. 


ÀPKBÇU   8CE    LES    JÉSUITES.     —    LEUBS    CONQUÊTES    DATIS    L*ITCDE , 
L'AMèRlQUB,    EN     CDINB,    AU    JAPON.   —     DISCUSSIONS     ÊTABUBS 
LEURS   CASUISTES.   —   MOLINISME,     JANSÉNISME,     C0N6BUISMB, 
TISME.   —   PRETEXTE   QUI   SERT   A   LEUR   EXPULSION   DE   FRANCE. 


Nous  RYons  dit,  en  terminant  le  chapitre  XIX  de  celte  | 
de  notre  Histoire,  que,  vers  la  fin  de  17(53,  la  Martinique 
vu,  dans  son  sein,  s'élever  un  scandale  qui  atteignait  defl 
très,  des  hommes  revêtus  d'un  saint  caractère.  Certes,  li 
suites,  auxquels  nous  faisons  ici  allusion,  avaient  assez  d' 
militant  en  leur  faveur  pour  s'être  faits  de  nombreux  pari 
dans  nos  colonies.  Nous  avons  rendu  justice  au  zèle  de  ces 
sionnaîres;  nous  avons  blâmé  leur  conduite  dans  ce  qu'elle 
derépréhensible;  mais,  afin  de  mieux  saisir  ce  qui  leur  i 
en  1763,  attiré  Tanimadversion  des  colons,  à  de  légères  ei 
lions  près  cependant,  il  est  essentiel  que  nous  récapilulioi 
causes  qui,  depuis  tant  d'années,  devaient  enfin  contribuer 
faire  mettre  à  Vindex. 

Alors  que  le  flambeau  du  catholicisme  éclairant  Gonstantii 
cl  Rome  avait  excité  des  schismes,  donné  vie  à  des  sectes  et 
de  nombreux  ordres  religieux,  la  science,  les  arts  et  la  liltéra 
encore  dans  l'enfance,  s'étaient  relégués  dans  les  cloîtres.  ' 
à  tour  avaient  surgi  des  moines  ayant  des  privilèges,  s 
vêtanl  de  la  mîlre,  réclamant  des  dîmes,  établissant  des 
bayes;  et,  plus  lard,  adoptant  l'esprit  romanesque  du  m( 
ûge,  ces  hommes,  devenus  guerriers,  servirent  de  boulevarl 
chrétienté. 

Ces  ordres  fameux,  célèbres  dans  Thisloire,  avaient  eu 
chroniques  saintes  et  belliqueuses.  Chaque  cloître  avait  sonc 
SOS  maximes,  son  martyrologe  ;  mais  tous,  soumis  au  pouvoi 
chef  de  FEglise,  ne  rocrulaicnt  des  disciples  qu'en  vue  du 
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lèlyCisme  reFigieux.  Devenus  des  puissances  dans  l'Étal,  Ict 
chefli  de  ces  couvenls  avaient  souvent  Tomenté  des  troubles. 
Leurs  richesses,  néanmoins,  s'accumulaient  et  devenaient,  pour 
plus  tard,  des  caisses  d'épargnes,  dans  lesquelles  la  France  devait 
paiser  à  pleines  mains.  L'Espagne,  surtout ,  avait  Tourni  sa 
'milice  monacale  ^  et,  alors  que  Colomb  avait  ouvert  TAméri  • 
que  à  TEurope,  elle  s'était  répandue  dans  ses  campagnes  dé- 
solées ,  y  avait  porté  le  ravage  ,  la  croix  à  la  main  ,  et 
prêché  l'extermination,  en  vue  d'acquérir  des  âmes  au  vrai 
Dieu* 

Mais  tandis  que  les  dominicains,  les  hyéronimites,  les  fran- 
ciscains et  les  capucins,  procédaient  au  s}stème  destructeur  de  ci- 
filîsation,  adopté  en  Amérique  par  les  Espagnols-,  tandis  que  des 
discussions  s'élevaient  entre  ces  ordres  rivaux,  auxquels  nous 
âfons  dû  une  partie  des  connaissances  transmises  sur  les  pre- 
miers temps  de  la  conquête  et  de  l'établissement  des  Espagnols 
m  Amérique;  tandis  que  Las  Casas,  apôtre  des  Indes,  cherchant 
à  soulager  les  Indiens,  affermissait  la  chaîne  de  Fesclavagc  pour 
les  Africains,  en  Europe,  un  homme  au  caractère  fougueux,  aux 
passions  vives  et  ascétiques,  établissait  les  fondements  d'une  so- 
ciété religieuse^  dont  la  base  était  l'obéissance  la  plus  passive  aux 
ordres  du  chef.  Les  prêtres  catholiques,  eux-mêmes,  prêchaient 
U  révolte  contre  Rome.  Cet  homme  conçut  le  noble  et  dan- 
gereux projet  de  s'opposer  au  torrent  qui  uienaçait  la  catholi- 
cité. 

Inigode  Loyola,  né  en  1491,  dans  la  province  de  Guipuscoa, 

avait,  en  1512,  embrassé  la  profession  des  armes,  après  avoir 

passé  ses  premières  années  à  la  cour  brillante  d'Isabelle  et  do 

Ferdinand.  En    1521  ,  blessé  au  siège  de  Pampelunc,   Inigo 

fait  fracturer  sa  jambe,  qu'un  os  mal   placé  devait   soumettre 

dorénavant  à  une  chaussure  peu  élégante*,  et,  sur  son  lit  de  dou^ 

leur,   à  défaut  de  romans  pour  nourrir  ses  idées  de  plaisir  et  de 

lalanterie,  il  parcourt  la  Fie  du  Christ  et  la  Fleur  des  Saints, 

Son  imagination  s'exalte^  il  compare  les  pèlerins  aux  héros  do 

Ucbevalerie,  aperçoit,  dans  le  voyage  de  la  Terre-Sainte,  lou- 


I 
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tes  les  atenlures  d'un  chevalier  errant,  fait  un  vœu,  m  tm*  ik 
sacre  à  la  Vierge,  en  Tait  sa  Dulcinée,  et  devient  son  Don  Qui'  |^Ba 
chotte. 

Livré  aux  extases  de  sa  vie  nouvelle  et  contemplative,  loifo 
83  rend  à  Notre-Damc-de-Monlsarrat.  Il  suspend  auxpiliende  lis 
l'autel,  son  épée,  son  poignard,  sa  cuirasse;  remplace  les  enK  |^ 
blêmes  de  sa  vie  passée  par  un  sac  et  un  bourdon;  couche  avec  tel 
gueux  ;  se  livre  à  un  jeûne  Torcé;  combat  le  démon  de  la  ctair-, 
reçoit  en  révélation  le  plan  de  &a  compagnie  future;  se  tnnir 
porte  à  Rome,  y  est  béni  par  le  pape;  puis  il  se  met  enroule  poQf 
Venise,  d'où  il  part  pour  Jérusalem  (1524). 

Dans  la  ville  sainte,  Inigo  ne  pouvait  échapper  aux  visiom; 
aussi  se  croit-il  appelé  à  la  conversion  des  inûdéle»;  maisayint 
fait  part  de  son  projet  au  provincial  des  franciscains,  celoi-cii 
qui  ne  trouve  en  lui  aucune  des  qualités  convenables  à  la  inii' 
sion  qu'il  veut  entreprendre,  sôus  peine  d'excommunication,  loi 
ordonne  de  retourner  en  Europe,  Arrivé  à  Barcelone,  Inigo  le 
soumet,  à  trente  -trois  ans,  à  ta  férule  d'un  maître  d'école.  Il  combat 
de  nouveau  te  démon  ;  mais,  ennuyé  de  l'étude  de  la  graffi- 
maire,  il  proche  dans  les  carrefours,  où  son  zélé  met  sa  vie 
en  péril,  ce  qui  le  décide  à  aller  continuer  ses  éludes  à  Alcala. 

Entouré  de  trois  disciples,  Inigo  y  étudie  la  logique,  la  phy- 
sique, la  théologie.  Ces  sciences,  qu'il  ne  peut  classer  facilement 
dans  son  cerveau,  le  fatiguent,  cl  il  revient  à  ses  prédications,  dao» 
lesquelles  il  allaque  la  corruption  du  clergé,  prédications  qai, 
enfin,  en  1527,  le  font  traîner  en  prison,  par  ordre  du  tribunal 
suprême  de  l'inquisition. 

Relûché  six  semaines  après  celle  délenlion,  avec  défense  de 
prêcher,  qu'il  n'ail,  préalablement,  fait  quatre  années  de  théo- 
logie dans  une  Université,  Inigo  se  transporte  à  Salamanque,  ou- 
blie la  condamnation  prononcée  contre  lui,  recommence  ses  pré- 
dioalions,  est  de  nouveau  traîné  en  prison,  se  voit  abandonné  de 
ses  disciples,  et  s'achemine  vers  Paris,  précédé  d'un  âne  chargé 
de  ses  livres  et  de  ses  écrits. 

Va\  1528,  il  étudie  la  grammaire  au  collège  de  Monlaigul;ii 
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de  cette  étude  à  celle  de  la  philosophie,  au  collège  de 
^fiarbe  (1529).  Mais,  cherchant  à  se  faire  des  disciples,  à 
-er  des  néophytes,  il  est  chassé  de  Sainte-Barbe.  Il  se  remet 
en  campagne,  allant,  par  monls  et  par  vaux,  à  la  conver- 
lésâmes.  £n  1533,  Inîgo  qui,  en  France,  avait  francisé 
om,  et  s'appelait  Ignace,  étudie  la  théologie  chez  les  ja- 
\.  Dévoré  par  le  désir  Id'altachcr  son  nom  à  la  fonda- 
'un  ordre,  il  s'associe  Paul  Lefebvre,  prêtre  savoyard,  et 
ois  Xavier,  gentilhomnenavarrais  et  professeur  dephiloso- 
1  collège  de  Beauvais,  destiné  à  devenir  célèbre  dans  la  suite. 
i  fort  de  Tappui  de  ses  deux  disciples,  Ignace  voit  leur 
e  s'augmenter.  Sahnéron,  qui,  le  premier,  devait  cnsci- 
nedoctrine  funeste  aux  rois,  Laines,  Rodrigue  et  Boba- 
în  1534,  se  réunissent  à  Ignace,  à  Lefebvre,  à  Xavier, 
15  août,  après  une  messe  célébrée  par  Lefebvre,  dans  une 
le  souterraine  de  Montmartre,  les  sept  fondateurs  futurs 
uiles  font  vœu  de  pauvreté  et  de  chasteté  entre  les  mains 
r  chef,  et  s'engagent  à  un  voyage  en  Terre-Sainte, 
iremier  pacte  fait  avec  ses  acolytes,  Laines,  Salmeron  et 

veulent  aller  en  Espagne,  où  des  alTaires  à  régler  les  ap- 
i(;mais  Ignace  s'en  charge  et  leur  donne  rendez-vous  à  Yc- 
ù  il  voit,  à  son  arrivée  dans  cette  ville,  sa  société  recru- 
trois  nouveaux  membres  :  le  Jay,  Codurc  et  Brouet.  Dé- 

par  leur  chef  vers  Rome,  les  compagnons  d'Ignace, 
de  la  bénédiction  du  pape,  reviennent  à  Venise,  où,  en 
ni  leur  départ,  ils  prêchent  dans  les  carrefours,  se  répan- 
ins  la  campagne  ;  et,  après  avoir  facilement  persuadé  à 
dsélytes  que  la  guerre  entreprise  contre  les  Turcs  était 
erre  sainte,  ils  sont  sacrés  prêtres,  se  délient  de  leur  vœu 
eo  Terre-Sainte,  et  font  des  offres  au  pape  Jules  III,  d'aï- 
cher  les  hérétiques. 

offres  acceptées  (I53S),  parce  qu'alors  le  débordement  était 
ns  les  couvents,  que  le  pape  crut  voir  des  réformateurs 
:cs  nouveaux  ouvriers  du  Seigneur,  Laines  et  Lefebvre 
.'nt  deux  chaires  de  philosophie  dans  le  collège  de  la  Sa« 
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pience;  le  Jay,  qui  avait  gagné  la  confiance  de  la  marqif 
Pcsquaire,  est  présente  au  duc  de  Ferrare,  Hercule  d'E 
le  fait  son  confesseur.  Ignace,  après  avoir  terrassé  un  au 
qui,  à  Rome,  prêchait  des  maximes  funestes  au  catholi 
malgré  l'opposition  du  cardinal  Guidicioni,  malgré  les  p 
tions  laissées  dans  Tcspril  du  peuple  par  un  procès  dont 
tit  vainqueur,  présente  à  Paul  III  le  projet  de  son  ordre 
27  septembre  1540,  par  la  bulle  papale  :  Regimini  MU 
Ecclesiœ^  est  autorisée  la  société  ignacienne,  sous  le  m 
Clercs  réguliers  de  la  Compagnie  de  Jésus»  dont  le  noml 
profès  est  fixé  à  soixante  (1). 

Ignace,  devenu  le  chef  de  cette  sainte  bande,  partage  le  i 
entre  ses  acolytes,  et  rêve^  pour  ses  successeurs,  une  thé( 
dont  malheureusement  les  Séïdes  à  leurs  ordres  devaiei 
ployer,  plus  tard,  tous  les  moyens  pour  parvenir  à  leur  fin, 
domination  prétorienne,  pour  laquelle  devaient  s*aîguis 
poignards  et  se  distiller  les  poisons  les  plus  subtils. 

Xavier  envahit  l'Inde,  prêche  par  signes  des  peuples 
lis,  baptise  leurs  enfants,  arbore  létendard  du  cbristianis 
Japon,  veulTarborer  en  Chine,  se  voit  contrecarré  parleg« 
neur  de  Malaca,  Texcommunie,  passe,  à  son  insu,  dans  1 
Sancian,  située  en  face  de  Canton,  et  y  meurt  âgé  de  qua 
six  ans  (1552). 

Tandisquela  renomméeennailscs  progrès,  landisqueseï 
vantaient  ses  saintes  conquêtes,  conquêtes  duesà  des  mirac 

(1)  Au  VŒU  de  pauvreté  et  de  chasteté  qu*avaîent  fait  les  jésui 
avaient,  dans  le  Mémoire  remis  à  Paul  III,  joint  le  vœo  d'obéiM 
Saint-Siège,  et  celui  d*aller  partout  où  le  pape  les  enverrait  pou 
lut  des  âmes.  Ce  pape  fut  tellement  frappé  des  avantages  que  lai 
et  la  cour  de  Rome  pouvaient  tirer  d^uue  pareille  institution,  qi 
tait  écrié,  après  avoir  lu  le  Mémoire  d'Ignace  :  Le  doigt  de  Dieu 

[Considérations  sur  les  jésuites,  par  L.  Magnin.  pi 

(2)  Nous  avons  vu  avec  peine,  6gurcr,  dans  VHistoire  de  la  i 
gnie  de  Jésus,  par  M.Crétincau-Joly,  la  résurrection  d'un  mort, 
par  Xavier  ;  résurrection  mentionnée  ,  nous  apprend  cet  auteui 
8on  acte  de  canoaisatîon.  (Voir  la  page  212  du  tome  1er.)  — 
pago  220,  lis  nojvdhvs  rc^uiTfTctio  squo  Xavior  opère  au  Japon- 
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qaètes  que  ThisCoire,  plus  froide  et  plus  imparfiale,  résumait 
One  profanation  de  nos  saints  mystères,  trop  facilement  li- 
I  à  la  raillerie  des  idolâtres,  Ignace  faisait  paraître  les  trop 
leoses  constitutions  de  son  ordre. 

(alméronct  Brouet,  le  premier  non  moins  audacieux  que  Xa- 
r,  le  second  sachant  manier  avec  habilelé  Tarme  de  la  per- 
non,  avaient  essayé  de  remuer  TEcosse  et  rirlandc,  où  Ta- 
Mr  impudique  d'un  monarque  battait  en  brèche  le  calholi- 
tae.  Mais,  chassés  par  Henri  VIII  de  sesdomaines,  ils  s'étaient 
(emprisonnera  Lyon.  A  Rome,  une  accusation  de  sodomie 
it  pesé  sur  les  jésuites.  A  Ralisbonne,  où  s'était  assemblée  une 
te  fameuse  par  Tespoir  de  concilier  les  protestants  et  les  ca- 
liques,  le  Jay,  député  par  le  pape,  avait  essayé  d'arrêter  les 
grès  de  la  réforme,  et  s'était  enfui  pour  éviter  d'être  jeté  dans 
Danube.  En  France,  seize  jésuites,  qui  avaient  essayé  de  s'y 
ilir,  en  avaient  été  chassés-,  mais  à  Louvam,  à  Coîmbre,  à 
jonne,  en  Autriche,  en  Espnf^nc.  à  Padoue,  à  Valence,  à 
isine,  les  jésuites  comptaient  des  collèges  qui  devaient,  sous 
,  se  trouver  en  rivalité  avec  les  Universités.  Au  concile  de 
nie  (1545),  Laines,  Salmèron  et  le  Jay  avaient  défendu  les 
ils  de  la  cour  de  Rome,  et  avaient  gagné  les  faveurs  des  pré- 
.  En  Allemagne,  Bobadilla  avait  reçu  de  graves  blessures  en 
'ouant  au  service  du  pape  et  en  défendant  la  foi  catholique 
assauts  que  lui  livrait  le  protestantisme.  A  Naples,  Salmèron 
ait  concilié  la  noblesse;  au  Brésil,  au  Congo,  les  jésuites 
ient  acquis  des  richesses,  augmenté  leur  crédit,  soutenu  des 
sussions,  soulevé  des  questions  qui  les  avaient  fait  chasser 
PAfnque^  mais,  en  1550,  après  une  nouvelle  tentative  d'è- 
Tusement  faite  en  France,  le  parlement,  malgré  les  lettres- 
tentes  données  par  Henri  II  aux  jésuites,  s'était  opposé  à  leur 
Mallationâ  Paris  (1). 

(1)  Le  parlement  déclara  qu'il  s'opposait  à  rétablissement  desjésui' 
**•  l^parce  qu'il  est  inutile  et  contraire  aux  saints  canons  des  conciles; 
*P»rce  qnc  leurs   constitutions   leur  permettent  di*  posséder  des  bien» 
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Ignace  pouvait,  à  juste  titre,  se  trouver  fier  de  ses  succès;! 
en  voie  de  s'agrandir,  d'étendre  son  pouvoir,  de  domiser 
inonde,  dont  une  partie  applaudissait  au  zélé  de  ses  discipi 
tandis  que  quelques  esprits  clairvoyants  repoussaient  les  w 
mes  de  son  ordre,  Taudace  pouvait  seule  couronner  son  (Bqi 
Les  hommes  auxquels  une  mission  envahissante  devait  6trc( 
fiée,  avaient,  avant  tout,  besoin  d'un  appui  solide,  elcomn 
pivot  de  cet  embrassement  était  la  religion,  dans  Remci 
If$nace  avait  vu  l'avenir  de  son  ordre.  La  noblesse,  si  puisM 
devait  aussi  lui  venir  en  aide,  et  déjà,  dès  1548,  après  la  1 
Injunctum  nobis,  qui  ne  limitait  plus  le  nombre  des  profèsi 
compagnie,  François  Borgia,  duo  de  Gandie  et  grand  d'E 
gne,  s'était  enrôlé  sous  sa  bannière. 

Les  vertus,  ou  du  moins  des  apparences  de  vertu,  pouv. 
seules  également  préserver  les  jésuitesde  l'envie qu'ilsexeiti 
Dans  toute  société  d'hommes,  se  glissent  les  faiblesses  huma 
mais  la  répression  des  vices  peut  sauver  un  corps  de  là 
grènc  que  des  membres  infects  lui  transmettraient  ^  et,  en 
lugal,  en  Afrique,  au  Brésil,  où  l'influence  jésuitique  com 
çait  à  s'établir,  des  commissaires  de  leur  ordre  avaient  fein 
loufTer  quelques  scandales  parvenus  à  la  cour  portugaise, 
esprit  de  pénitence,  les  jésuites  s'étaient  alors  flagellés  à  ( 
bre,  pour  expier  leurs  péchés  et  en  obtenir  le  pardon, 
lactique^  qui  enfouissait  dans  des  souterrains  inexlricabh 
menées  de  leurs  agonis,  devait  plus  tard  ameuter  contf 
bien  des  haines^  bien  des  vengeances.  Déjà  (1553)  on 
luit  de  commerces  scandaleux  entrepris  par  ceux  qui  ai 
fait  vœu  de  pauvreté,  llenriques,  successeur  de  Xavier 
llnde,  élait  accuse  de  négliger  la  pèche  des  âmes  et  de  s'j 
ner  spécialement  à  celle  des  perles  ;  mais  ces  coups,  pori 
loin,  étaient  faciles  à  parer,  tandis  que  celui  porté  par  ITo 
site  de  Paris,  en  1554,  apprenait  à  Ignace  qu'en  France,  le 

5ans  payer  de  lUmcs;  3o  parce  que  ces  religicni  prétendent  nelr«| 
50uniis  h  la  juridiction  des  é>équcs. 

[  Histoire  de  la  Cowpafjnic  de  Jésus,  livre  II- 
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^  prélats  et  les  nobles  se  déclaraient  contre  lui  et  ses  corn- 
ons (1). 

rtes,  Ignace  pouvait  se  croire  parvenu,  malgré  cet  échec, 
^ogéede  sa  gloire;  la  France,  devenue  Fobjet  des  tentatives 
«disciples,  s'était  prononcée  contre  eux;  mais,  armés  d'un 
ige  fanatique,  et  forts  de  Tappuî  de  la  cour,  qui  semblait 
Mioiiter,  ils  avaient  résisté  au  choc  des  évoques  gallican^:, 
demi-victoire  serait  sanctionnée  pleinement  plus  tard;  il 
[isolait,  comptant  sur  le  temps,  sur  la  persévérance  dos 
;  il  mettait  en  balance  ses  succès  nouveaux  à  Sarragosso, 
s  disciples  venaient  de  terrasser  les  augustins.  Mais  alors 
nace  mourait  à  Rome  (1556),  alors  que  s'ouvrait  pour  lui 
louvelle  carrière  dans  le  ciel,  où  ses  acolytes  devaient,  plus 
lui  marquer  une  place,  en  lui  en  assignant  une  sur  le  ca- 
ier,  le  nouveau  pape,  Paul  lY,  préparait  aux  jésuites  bien 
lurments,  bien  des  déceptions. 

Inès  avait  succédé  à  Ignace,  et  les  jésuites  qui,  à  la  mort  de 
bodateur,  s'étaient  à  peu  près  répandus  sur  toute  la  terre, 
ent  encore,  en  1557,  de  pénétrer  en  Ethiopie.  Déjà  à  moi- 
retiens,  ces  peuples  demi-sauvages  avaient  accueilli  avec 
eiliance  les  jésuites  ;  mais  ces  derniers,  ayant  excommunié 
Ihiopiens  et  leurs  prêtres,  qui  refusaient  de  reconnaître 
irilé  du  pape,  se  retirèrent  au  royaume  de  Tigré, 
te  conduite,  ce  semble,  devait  valoir  aux  jésuites  les  bon- 
râces  du  pape;  mais  Paul  IV,  voulant  réformer  quelques 
et  soumettre  le  général  des  jésuites  à  une  élection  trien- 
et  ceux-ci  s'y  opposant,  ils  sont  déclarés  rebelles,  et  se  sou* 
Ht.  Ud  échec  de  ce  genre  pouvait  détruire  l'influence  nais- 
d'urie  société  dont  les  bases  reposaient  sur  des  constitutions 

Le  t«r  décembre  1754,  rUoiversité  de  Paris  rendît  contre  les  je- 
00  décret  conçu  en  ces  termes  : 

iCtte  Société  nous  parait  extrêmement  dangereuse  pour  ce  qui  con- 
oe  la  foi;  ennemie  de  la  paix  de  VËglise,  funeste  à  l'état  monasti- 
N  et  nous  semble  plutôt  née  pour  la  ruine  que  pour  rédificatiou  des 
èles.»         - 

i^Merrure  Jésuitique,  page  2;6.' 
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tracées  pnr  une  volonté  indépendante  du  pape  ;  Laines  i 
vu  la  portée,  et  il  dut  se  féliciter  que  la  mort  le  débarrass 
prélat  dont  la  volonté  primait  la  sienne  (1559). 

Cependant,  si  en  Portugal  et  dans  Flnde,  si  dans  la  \i 
si,  à  Venise,  les  jésuites  jouissaient  d'un  crédit  surpre 
leurs  insinuations  sur  Tesprit  des  femmes,  les  avaient  as: 
quelques  secrets  d'État,  au  Japon  et  en  France,  ils 
éprouvé,  de  nouveau,  ce  que  peuvent  la  répulsion  et  U 
Puis  enfln,  des  discussions  scandaleuses,  des  vengeance 
cées  pnr  eux  sur  des  esprits  forts  qu'ils  avaient  écrasés,  d 
positions  erronées,  mises  en  avant  par  leurs  prédicateu 
confessions  révélées,  avaient  soulevé  Tindignation  du  cle 
val  naturel  des  jésuites.  Pic  IV,  successeur  de  Paul  IV 
par-devers  lui  Texemple  de  son  prédécesseur,  pouvait  agi 
gneur,  mais,  entouré  par  les  jésuites,  ce  pontife  les  avait 
amitié.  Dés  lors,  encourages  par  ce  revirement  de  forta 
tentent  de  nouveaux  établissement  en  Savoie,  à  Goa,  à  il 
au  Monomolapa,  pénëlrenl  en  Irlande,  y  jettent  des  sei 
de  trouble,  en  s'opposant  à  Tapostasie,  en  raffermissant  la 
tholique,  et,  alléchés  par  un  legs  de  cinq  cent  mille  livres 
laissé  par  révoque  de  Clermont,  Guillaume  Duprat,  à  la 
lion  qu'ils  s'établiront  en  France,  Laines,  au  Colloque, de 
(1561)  plaide  lui-mômc  sa  cause,  et  plante  son  étendard 
ris(l). 


(1)  Le  parlement  do  Paris  avait  déjà  refusé  neuf  fois  Tenregisl 
dos  lettres-patentes  de  confirmation  des  jésuites.  Appuyés  du  ( 
de  Guise,  ils  avaient  présenté  leur  requête  à  cette  cour,  qui  Ui 
à  Vévôquc  de  Paris,  lequel  consentit  à  leur  réception.  Ils  seprëac 
donc  do  nouveau  au  parlement,  qui  ne  voulut  rien  sanctionner  J 
prochaine  assemblée  du  clergé,  qui  no  ratifia  le  consentement  d 
que  de  Paris  qu'aux  conditions  suivantes  : 

«  to  Que  les  jésuites  quitteraient  ce  nom  emprunté  à  Jésus;  ^ 
u  seraient  soumis  en  tout  à  la  juridiction  et  correction  des  ëi 
M  30  qu*ils  renonceraient  préalablement  n  tous  les  privilèges  por 
»  leurs  bulles;  qu'ils  n'en  solliciteraient  ni  n'en  obtiendraient  d 
j»  à  00   contraire;  faute  de   quoi,   portait   l'acte  daté  du   15  déc 
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Usiis  ce  duel,  où  la  ylctoîre  leur  était  enfin  restée,  duel  long, 
ins  lequel  les  Jésuites  avaient  déployé  tant  d'habileté,  tant 
B  finesses,  le  pape  leur  avait  prêté  son  appui,  et,  voulant 
esserrer  les  liens  qui  rattachaient  à  eux,  ils  tentent  de  subju- 
;ittr  au  Saint-Siège  le  patriarche  des  cophtcs,  secte  d'Egypte. 
j|  lionte  Tut  le  résultat  d'une  démarche  ridicule.  Mais,  au  Ja- 
loa,  dans  Tlnde,  en  Afrique,  des  milliers  de  sujets  convertis, 
toi-dîsant  par  leurs  historiens,  balancent  cet  échec.  L*auréole 
ijai  planait  sur  la  société,  divergeait  ses  rayons  lumineux  sur  le 
MiiUSiége;  mais,  si  la  puissance  spirituelle  aidait  les  jésuites 
lins  leurs  rêves  d'envahissement,  les  puissances  temporelles,  les 
hAs^  distributeurs  arbitraires  des  faveurs  et  des  richesses,  con- 
fessés par  leurs  frères,  les  avaient  comblés.  En  Portugal,  néan- 
loios,les  intrigues  du  jésuite  Torres  (1563)  avaient  ébranlé  leur 
redit;  nonobstant  ils  se  sentent  assez  forts  pour  résister  à  la 
uissanceroyale,  ils  osent  parler  d'inquisition,  et  se  raffermissent 
kns  leurs  usurpations.  En  Espagne,  Philippe  II,  qui  d'abord 
eor  fat  hostile,  mais  qui  devint  leur  protecteur,  leur  devait  la 
hvarre;  une  princesse  généreuse,  Elisabeth  de  France,  qui  avait 
Hjàaë  une  conspiration  tramée  contre  Jeanne  d'Albret,  était 
Borte  empoisonnée. 

Ces  menées  politiques,  recouvertes  d'un  voile  religieux,  se 
^pétrant  en  Europe,  où  le  protestantisme  se  dressait  en  face 
la  vrai  culte,  donnaient  naissance  à  des  haines  vivaces.  Le  flam- 
beau des  guerres  civiles  dormait  encore  éteint;  une  étincelle 
pouvait  le  rallumer;  les  restes  épars  des  Yaudois,  la  Saint-Bar- 
ttèlemy,  devaient  trouver  les  jésuites  âpres  à  la  curée,  prêts  à  la 
persécution,  sous  le  voile  du  martyre.  Mais  si  cette  palme,  en- 
viée des  premiers  chrétiens,  était  pure,  était  humble  et  sans  ta- 
the,  Tavidité,   la    ra[)acité  des  jésuites  dans  le  Japon,  leur 


»  1781,  U  présente  approbation  et  réception  deviendrait  nulle  et  de  nul 
»  «fet.» 

{Uiitoire  de»  religieux  de  la  Compagnie  de  Jêtut , 
livre  V.) 
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ayaient  attiré  le  mépris  des  peuples,  et  les  en  avaient  railcb»-)  u 
ser(l587).  't 

Alors  Laines  était  mort.  A  cet  homme  d'un  talent  remarqui 
ble,  d*une  activité  surprenante  et  d'une  volonté  de  fer,aTii|  r 
succédé  François  Borgia.  D'un  caractère  débonnaire,  Borgi«da|i  a 
sa  nomination  à  sa  naissance,  à  son  nom,  et  avait,  dit-on,  défiai 
le  sort  réservé  à  son  ordre,  dont  il  blâmait  Fambition.  Mort( 
1572,  il  avait  été  remplacé  par  Mercurian,  qui,  lui-même,  ati 
Tait  place  au  trop  célèbre  Aquaviva.  Intrigant,  adroit  et 
tieux,  ce  général  devait  déployer  tout  son  zélé  dans  rorgani»' 
lion  d'une  politique,  chef-d'œuvre  de  l'industrie  jésuitique,  cM 
d'œuvre  qui,  pendant  deux  cents  ans,  a  contribué  aux  eniai 
hisscments  de  son  ordre.  Ignace  avait  forgé  les  mailles 
cette  chaîne,  qui  tendait  à  ceindre  le  monde,  Laines  les  v 
remises  au  feu,  les  avait  polies,  Aquaviva  s'attacha  surtout  ikl 
resserrer,  afin  que  leur  jeu  fût  moins  apparenL 

Mais  si  quelques  déboires  dus  à  la  rapacité  que  déployai 
les  jésuites  dans  leurs  missions,  étaient  venus  révéler  à  le 
ennemis  des  faits  contre  lesquels  se  récriaient  même  des  âi 
pieuses-,  si,  chassés  déjà  de  plusieurs  villes  d'Europe  et  de 
quesElals,  les  jésuites  avaient  soutenu  ces  chocs  avec  audatt; 
si  leurs  discussions  intestines,   leurs  propres  haines,  avaient 
sole  le  Brésil,  et  nécessité  renvoi,  dans  ce  pays,    d'un  visil 
suprême^  si  les  pères  Edouard,  Thorn  et    Balthazar  avai 
scandalisé  TAlIemagne  par  leur  abjuration,  les  progrès  desji^] 
suites  au   Pérou,  au  Mogol  et  en  Chine,  où  Ricci  était  enfin 
venu  à  pénétrer,  en  1581,  étaient  dénature  à  raffermir  Aquavi^ 
dans  ses  rôves  de  puissance.  . 

Cette  puissance  exercée  dans  ces  pays  lointains,  sur  des  peu-| 
pies  sauvages  ou  à  demi-civilisés,  leur  fournissait  d'imroeiMl 
richesses,  mais  ne  pouvait  satisfaire  l'ambition  des  jésuite8(l> 

(1)  Les  jésuites  étaient  dès  lors  réputés  pour  leurs  richesses.  Sisl^ 
Quint  étant  allé  leur  faire  une  visite,  ils  lui  avaient  fait  remarqaer  II 
propreté  de  leur  cuisine  du  collège  Grégorien  :  —  J'aimerais  mieat 
\oir   votre  trésor,  avait  dit  ce  pape.  —  Nous  sommes   pauvres,  Sainl- 
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ait  dans  celle  Europe  qu'il»  voulaient  régner,  dans  celte  £u- 
d,  centre  d'une  civilisation  qu'ils  voulaient  asservir  à  leurs 
S8,  façonnera  leur  moule  et  diriger  à  leur  gré.  Mais  pour  ré- 
rdans  TEurope,  il  fallait  planer  sur  la  conscience  des  rois* 
illait  rétreindre  dans  les  tenailles  de  la  peur,  et  déjà  le  peu 
d  les  grands  avaient,  sous  le  drapeau  de  Calvin  et  de  Lu^ 
r,  revendiqué  la  liberté  de  conscience.  Plusieurs  royaumes 
Bsants,  en  haine  du  pape,  avaient  abjuré  le  catholicisme;  et, 
ne  contentant  plus  de  Texcommunication,  dont  les  flèches 
mnençaient  à  être  émoussées  (1),  les  jésuites  avaient  prêché 

••  —  Tant  mieux,  les  richesses  corrompent.  Sixte-Quint  et  les  jé« 
es  se  comprenaient  ;  aussi,  chaque  fois  que  ce  pape  les  visitait, 
x-ct  se  renfermaient  à  faire  chanter,  par  leurs  élèves,  les  louanges  de 
prédécesseur. 

(  Vie  du  pape  Sixie  F.) 
1)  Tool  le  monde  sait  quelle  fut  la  puissance  de  l'arme  de  Texcomma* 
atîon  entre  les  mains  des  papes.  Que  doit-on  penser  des  injures  que 
ferment  les  bulles  lancées  contre  ceux  qu'ils  voulaient  atteindre  ?  Le 
nier  pape  qui  vît  l'effet  des  excommunications  contre  les  rois  dut 
i  éoate  en  être  étonné  lui-même.  Les  premières  tentatives  d*excom- 
■ication  forent  faites  par  le  pape  Nicolas  1er,  contre  Lothaire,  roi  de 
mine»  et  petit-fils  de  Gharlemagne.  Peu  de  princes  en  ont  été 
•npts,  dès  qu'ils  s'opposaient  aux  vues  des  papes.  Janus  Nycius  ^ri- 
M  raconte,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  que  le  corbeau  d*un  pape 
lit  caché  Tanneau  du  Pécheur,  le  pape,  s'imaginant  qu'on  l'avait  dé- 
lé^  lança  une  excommunication  contre  le  voleur.  Le  corbeau  perdit 
luises  plumes  et  se  mourait;  mais  l'anneau  ayant  été  retrouvé  et  l'ex- 
■unication  ôtée,  l'cmboupoint  revint  au  corbeau,  qui  se  rempluma. 
>tels  mensonges  étaient  faits  pour  effrayer  les  consciences  timorées, 
■il  ce  qui  dut  contribuer  à  diminuer  la  crainte  des  excommunications 
Aies  rendre  ridicules,  c'est  qu'on  les  étendit  jusque  sur  les  rats  qui 
figeaient  les  campagnes,  en  1547.  Il  existait  également  une  bulle  qui 
CMunoniait  tous  ceux  qui,  des  Ëtats  du  pape,  transportaient  en  Tos- 
Hk  certaines  marchandises.  Un  paysan,  qui  faisait  ce  commerce,  in- 
tt^  si  cette  excommunication  ne  le  faisait  pas  trembler,  répondit 
'Mené  le  concernait  en  rien;  que  l'excommunication  ne  pouvait 
Iber  qoe  sur  son  âne,  lequel  portait  seul  ses  marchandises,  et  qui, 
Nasement,  avait  bon  dos. 

{Nouveaux  Mélanges  manuscrits  de  notre  grand  père, 
page  1085,  tome  1er. 
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Tassassinat  des  tyran»,  el  s'étaient  vus  chas5<^r  di/  territoire  de 
France,  en  1594,  après  avoir  joué  un  rôle  séditieux  dans  la  Li- 
gue, et  après  avoir  aiguisé  le  poignard  de  Barrière  contre 
Henri  IV  (1). 

Déjà  Guillaume  de  Nassau,  tombé  sous  la  balle  d'un  assassio, 
avait  été  le  sujet  d'une  accusation  qui  alleignail  les  Jésuites ;déji  , 
Elisabeth  d'Angleterre  avait  paralysé  leurs  desseins  sanguinai<l 
résumais  alors  que  le  poignard  de  Jean  Châtel  avait  cherché  il 
priver  la  France  d'un  prince  qui  avait  fait  sa  gloire  ;  alors  que 
rindulgence  de  Henri  IV,  qui  avait,  en  1603,  rappelé  les  jésui- 
tes, malgré  l'opposition  formelle  du  parlement  et  des  évoqua, 
n'avait  pas  servi  à  le  mettre  à  Tabri  de  leurs  persécutioas,  ri 
qu'il  avait  péri  par  le  fait  des  prédications  des  jésuites  (2),  la 


(1)  Pierre  Barrière,  jeune  soldat  d*Orléans,  part«  en  1593,  de  \*^ 
dans  le  dessein  de  tuer  Henri  IV,  parce  qu*il  était  hérétique.SondeHoi 
ayant  été  découvert,  il  est  arrêté  à  Melun  et  roué  vif  en  aoAtdeli 
même  année.  Il  déclare,  avant  d*eipîrer,  que  n  ayant  appris  qa*à  P^ 
Il  conversion  du  roi,  il  avait  consulté  Christophe  Aury,  curé  deSeiil- 
André-des-Arcs,  et  Claude  Varade,  recteur  des  jésuites,  pcaruvoirtU 
pouvait  encore  exécuter  son  dessein.  Ceux-ci  lui  ayaut  dit  que  etW 
conversion  était  une  bagatelle»  et  que  la  mort  du  roi  seule  pouvait  ras- 
surer la  religion,  il  avait  résolu  de  Tassassiner. 

{Mémoires  de  Condé,  tome  VI,  pages  176.  DsTior, 
livre  107.) 

Les  prédications  du  curé  Pigenat,  ses  discussions  avec  les  jéni- 
tes  de  la  confrérie  du  Chapelet,  sur  les  affaires  de  la  sainte  Ligue,  Mi- 
maient le  peuple  à  la  révolte.  Un  bon  ligueur  devait  faire  partie  h 
celte  confrérie,  comme  le  témoigne  ces  deux  vers  : 

Qui  n'a  des  chapelets  au  cou, 
Mérite  d'y  avoir  un  licou. 

(2)  Henri  IV  avait  beaucoup  fait  pour  les  jésuites,  malgré  lesrfpra* 
•hes  qu'il  avait  à  leur  adresser,  et  malgré  Taccusatiou  qui  avait  co» 
vaincu  le  père  Guignard  d'être  l'auteur  de  manuscrits  préchant  le  régi- 
cide, accusation  qui  lui  valut  le  dernier  supplice.  Sous  son  règne,  iM 
jésuites  multiplièrent  leurs  collèges  en  France,  et  le  couvent  de  la 
Flèche,  que  ce  prince  leur  avait  donné»  devînt  un  de  leurs  fUm 
beaux    établissements.  Henri    IV  avait  demandé  que  son  cœur  (ûi  àé- 
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princes  et  les  puissants  de  la  terre  durent  se  niettre  en  garde 
coDlre  leurs  menées  et  contre  les  suites  désastreuses  que  leurs 
maximes  pouvaient  avoir  sur  les  peuples. 

posé  i  la  Flèche  après  sa  mort,  et  les  jésaîtes  tinreat  i  poMéder  ce 
frëcieax  dépôt. 
Voici  les  vers  qaî  furent  faits  à  ce  sojet  : 

La  secte  qui  a  supplanté 
Le  prince  i|ui  lavait  planté. 
Qui  avant  échappé  à  la  guerre. 
Grand  roi,  ensemble  grand  vainqueur 
Par  les  arts,  fut  jeté  par  terre 
Par  ceux  qui  possèdent  son  cœur. 

(Notes  sur  VEstoile^  page  107.) 

Les  jésuites,  pour  être  juste  à  leur  endroit,  ne  furent  pas  les  seuls 
ipii  conspirèrent  la  mort  de  Henri  IV  :  le  duc  d'Êpernon,  les  Espa- 
gnols, y  poussaient  chacun  de  leur  côté.  De  Thon,  TEstoile,  les  Mémoi^ 
rm  de  Condè,  parlent  au  long  des  menées  qui  eurent  lieu  alors.  Un  cer- 
tain capitaine  Lagarde,  et  une  demoiselle  de  Goman  avaient  dénoncé 
4ei  projets  contre  la  vie  du  roi.  Jamais  monarque  n  a  vu  un  plus  grand 
■ombre  d'assassins  conspirer  contre  ses  jours  que  Henri  IV.  Les  au- 
trw  moines,  dont  Paris  pullulait,  poussaient  également  à  ce  meurtra. 
Cependant,  telle  avait  élé  la  stupeur  r^épandue  en  France,  après  le  meur- 
tre de  ce  roi;  teUe  fut  la  crainte  qu* inspiraient,  pour  l'avenir,  les  maii- 
mes  préchées  par  les  moines  et  le  clergé,  qui  avaient  joué  un  rôle  fana- 
tique dans  la  Ligue,  qu'en  1614,  le  tiers-état  demanda,  ainsi  que  le  par- 
lement, qu'on  posât  pour  loi  fondamentale  : 

«  Qu'aucune  puissance  spirituelle  ne  pourrait  déposer  les  rois,  et  que 
c'était  un  crime  de  lèse-majesté,  au  premier  chef,  que  d'enseigner  qu'on 
pouvait  les  tuer.  » 

La  France,  livrée  alors  aux  incertitudes  d'une  régence,  toute  fumante 
encore  des  crimes  de  la  Ligue,  des  massacres  de  la  Saint-Barthélemj, 
se  voyait  en  proie  à  bien  des  craintes,  et  croirait-on  qu'un  évéque  de 
France,  le  cardinal  du  Perron,  protesta  contre  une  demande  aussi  juste, 
en  répondant  que  ce  n'était  pas  au  tiers-état  à  proposer  des  lois  sur  ce 
qni  pouvait  concerner  l'Église.  Ce  prélat  poussa  la  chose  si  loin,  qu'il 
l'emporta  jusqu'à  dire  : 

*  m  Que  la  puissance  du  pape  était  pleine,  plénUsims^  directe  an  sptri- 
■  toel,  indirecte  an  temporel,  et  qu'il  avait  charge  do  clergé  de  dire 
•  qu'on  excommunierait  ceux  qui  avanceraient  que  le  pape  ne  pouvait 
»  déposer  les  rois.  » 

Les  querelles  qu'amena  un  tel  état  de  choses,  nous  feraient  oublier  le 
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Le  jésuite  Haïus,  qui  avait  dit  que  si  Henri  lY  passait  detant 
son  collège,  il  désirerait  tomber  sur  lui  pour  le  tuer,  avait  été 
chassé  de  France  par  arrêt  du  parlement  ;  mais  on  se  rappela 
les  livres  des  casuisles  jésuitiques;  on  remit  en  mémoire  lei 
odieuses  paroles  de  Suarez,  deSantarel,  de  Busembaum,  de  Ma- 
riana  et  consors.  Leurs  livres  proscrits,  brûlés  par  la  main  du 
bourreau,  engageraient  peut -être  leurs  rhéteurs  à  se  taire; 
puis  enOn,  la  honte  de  quelques  hommes  pourrait  entraîner  le 
corps  entier  aies  stygmatiser.  Mais  qui,  mieui  que  les  jésuites, 
sut  mettre  en  pratique  cet  axiome  gouvernemental  :  L'union  Tiit 
la  force  ? 

La  France,  malgré  la  protection  accordée  par  Marie  de  Médi- 
cis  aux  jésuites,  s'était  donc  émue  aux  controverses,  aux  discus- 
sions, qu'avaient  provoquées,  et  les  attaques  dirigées  contre  cet 
pères^  proverbialement  appelés  pères  de  la  ruse,  et  leurs  dé- 
fenses habiles,  en  présence  de  faits  effroyables.  L'opinion  se  pa^ 
logeait,  mais  l'Université,  les  évoques,  le  clergé,  semblaient  d^ 
voir  remporter,  lorsque  apparut  sur  Thorizon  le  fougueux  pré- 
lat qui  <]evaii,  dans  La  Rochelle,  comprimer  les  derniers  levaioi 
fomentés  par  la  Ligue.  • 

Richelieu  avait  compris  les  jésuites.  Tl  avait  étudié  leurs  cons- 
titutions; de  son  regard  d'aigle,  il  avait  percé  ce  voile  qui  re- 
couvrait leur  machiavélisme,  et,  résolu  à  associer  à  sa  politique 
ces  hommes  qui  savaient,  au  gré  de  leurs  passions,  si  bien  se 
servir  des  foudres  de  Fultramontanismc,  les  jésuites  avaient  trouté 
aide  et  protection  en  France. 

Sous  la  main  habile  qui  tenait  les  destins  de  la  France,  lesjé- 

Aujetquenous  traitons;  mais  une  pareille  prétention  nous  prouve  que,  es 
«'écartant  des  préceptes  de  l'Ëvangile,  les  prêtres  tendaient  à  une  théo- 
cratie toute  à  leur  profit.  Si  les  jésuites  ont  soulevé  taut  de  haines  cootre 
eui  parmi  le  clergé,  dont  ils  étaient  la  phalange  la  plus  redoutable,  D*aW 
il  pas  à  supposer  qu'il  a  cru  voir,  daus  cette  association  formtdahle,  dei 
projets  d'asservissement?  Ce  qui,  du  reste,  à  fait  survivre  contre  ea& 
la  haine  qu'inspire  le  régicide^  c'est  l'apologie,  faite  par  le  délirait 
père  Jouvenry,  d'hommes  qu'ils  auraient  dû  abandonner  à  rindigiiatioa 
publiqnu. 
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luilevfc  TiVent  aitreinls  à  ne  s'occuper  que  de  Téducation  de» 
ettHMite.  Richelieu  avait  saiû  tout  le  bien  qm  devait  ressortir 
f  une  rivalité  que  FUniversilé  repoussait;  et  surgit  alors,  de  cher 
les  Jésuites,  cette  collection  si  utile  de  Hvres  sur  renseigne- 
ment (1). 

L'Aaiérique  française,  ouverte  aux  jésuites,  dés  )'609,  l'Ame* 
rique  française,  où  le  père  Goton,^  confesseur  de  Henri  lY,  avait 
Ateou  uu  privilège  pour  ses  frères,  avait  vu  les  pères  Biard  et 
Massé^semer  des  troubles  dans  son  sein.  Poutrincourt,  auquel  le 
Canada  devait  un  accroissement  rapide,  était  mort  à  la  suite  de 
graves  discussions  avec  les  jésuites,  et  des  soupçons  d'empoi- 
sonnement restèrent  suspendus  sur  leurs  têtes.  Mais  alors  que* 
Kicheiieu  jetait  les  fondements  de  notre  colonisation  au\  ÂntiHes, 
les  Jésuites  devaient  y  voir  de  nouveaux  pays  à  exploiter,  et  s'y 
mttailèrent  des  premiers,  comme  nous  le  savons.  La  Martinique 
surtout  allait  leur  devoir  une  certaine  moralisation,  et,  comme  il 
nous  reste  à  le  dire,  elle  devait  voir  nattre,  dans  son  sein,  le  pré- 
lextedont  on  devait  s'emparer  pour  donner  essora  toutes  les  hai- 
nesqui,  depuis  tant  d'années,  s'accumulaient  contre  cet  ordre  ex- 
traordinaire, contre  ces  hommes  qui,  pour  devise,  avaient  adopté 
ce  cercle  élastique  :  Sumtés  taies  qualesi 

Mais  Richelieu  venait  de  mourir  (1642),  et,  à  la  gloire  des  jé- 
suites, disons-le,  le  système  des  lettres  de  cachet  et  des  espions, 
système  nois  en  vogue  sous  ce  despote  mîtré,  avait  été  inventé 
par  le  capucin  Joseph,  son  favori.  Avec  Richelieu  s'éteignait 
■ne  politique  qui  avait  su  comprimer  tous  ces  vieux  levains,  tou- 
jours prêts  à  fomenter  des  troubles.  Les  scènes  de  la  Fronda 
s'apprêtaient  à  désoler  encore  la  France  et  Paris,  alors  comme 
toujours  le  foyer  des  insurrections.  | 

Sous^  Louis- XIV,  les  querelles  des  jésuites  avec  rUntversité, 

(t)  lienri  IV,  en  rappelant  les  jésuites,  ne  lénr  avait  point  permis  d« 
rouvrir  leurs  collèges.  Celui  de  Glermont,  rue  Saint-Jacques,  fondé  par 
enx,  «n  iô64,  fut  ouvert  en  1618  et  augmenté  en  1628.  Ce  fut  sons  1« 
rvgne  de  Louis  XIV,  que,  par  Qaitcrie,  ils  changèrent  son  nom  en  celui 
dt  Louis-le-Grand. 
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avec  une  partie  du  clergé,  allaient  prendre  un  caractère  acerbe. 
Mais  avant  de  mettre  en  scène  quelques  uns  des  personnages  qui 
avivèrei>t  ce  feu  attisé  par  les  controverses  religieuses,  nous  ne 
pouvons  oublier  que  les  hommes  dont  nous  nous  occupons  spè- 
cialement  dans  ce  chapitre  avaient  arboré  leur  drapeau  sur  d'ao- 
très  contrées. 

En  Hongrie  et  en  Transylvanie,  les  jésuites  avaient  vu  les  po- 
pulations s'ameuter  contre  eux  et  les  chasser  de  leurs  foyers  qu'ils 
troublaient  (1588).  Cette  même  année,  Tentreprise  mâlheureuie 
de  Philippe  II  contre  Elisabeth,  entreprise  suggérée  par  les  jé- 
suites, avait  fait  brèche  à  leur  puissance  en  Europe,  et,  voulant 
donner  des  preuves  de  leur  dévouement  au  monarque  qui  les 
avait  si  puissamment  protégés,  ils  pénètrent  en  Hollande  sou 
des  habits  de  marchands,  y  trament  des  complots  et  en  sodI 
chassés  (1596).  Elisabeth,  devenue  Fobjet  de  la  haine  des  Jésui- 
tes, étant  morte  (1603),  et  Jacques  I''^  roi  d'Ecosse,  affectionné 
à  la  religion  catholique,  lui  ayant  succédé,  ces  pères  pouvaient 
compter  sur  la  protection  de  ce  monarque;  mais  la  crainte  de 
leurs  principes  ultramontains  le  poussa  à  les  chasser  d'Angle- 
terre (l603).  La  conjuration  des  poudres  (1605)  fit  redoubler  les 
soins  de  la  police  anglaise  (1).  Le  jésuite  Garnet ,  convaincu  de 
culpabilité,  fut  livré  au  dernier  supplice,  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  toujours,  se  vit  délivrée  de  ces  hommes  qui  y  avaient  ré- 
pandu tant  de  troubles.  Dantzic,  Bréda,  Thorn,  Venise,  la  Bo- 
hème, Naples,  la  Pologne,  les  Pays-Bas  et  Malle,  tour  à  tour 
remuées^  ébourbillonnées  par  les  principes  véreux  et  malsains 
qu'y  semaient  les  jésuites,  s'étaient  soulevées  contre  eux.  Leurs 
échecs,   en  Europe,  étaient  nombreux,    niais  leur  activité  si 
grande,  leur  génie  si  productif,  savaient  incontinent  y  suppléer. 

(1)  Il  ne  faut  pas  coufondre  la  conjuration  des  poudres,  dont  il  est  ici 
question;  avec  une  autre  conspiration  formée  en  1678,  et  dont  égale- 
ment on  accusa  les  jésuites  ,  les  catholiques  et  mémo  le  pape  loM* 
cent  XI  d*avoir  été  les  auteurs.  Arnaud,  dans  un  célèbre  écrit ,  ifl* 
titulé  :  Apologie  pour  les  Catholiques,  loi»  blanchit  de  cette  accusa' 
tion. 
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iii« enfin,  dansd'autres  contrées,  ils  avaient  fondé  un  empire, 
\  s'étaient  créé  an  tel  pouvoir  dans  des  Elals  riches  et  puis- 
ais, qu'ils  pouvaient  se  consoler  facilement  d'avoir  été  défaits, 
q>prètant,  du  reste,  à  de  nouveaux  combats,  puisant  de  nou- 
illes forces  dans  leurs  constitutions,  et  retrempant  leurs  flèches 
aaliques  dans  le  foyer  de  la  religion.  Certes,  qu'il  soit  permis 
I  dire,  sans  offenser  la  morale,  la  religion^  sans  même  of- 
Dser  le  prêtre,  qu'il  soit  permis  de  dire  que  cette  arme 
Qgereuse,  dans  certaines  mains,  s'est  cruellement  ressentie 
!  Fesprit  dominateur  de  certains  personnages  revêtus  d'un  ca- 
clëre  sacré.- 

Grégoire  Vil,  par  suite  des  fausses  Décrétales  (mises  au  jour 
irsia  fin  du  YIII*  siècle),  avait  vu  la  puissance  papale  prendre 
1  accroissement  effroyable.  Au  X1I«  siècle,  Gralien,  bénédictin 
3  Bologne,  dans  son  Décret,  avait  attribué  au  pape  des  pou. 
Mrs  Ids,  que  les  rois  de  la  terre  devaient  se  soumettre  à  sa  vo- 
mie. Les  foudres  romaines  arrivaient  partout,  atteignaient  qui 
I  pape  désignait;  mais  le  pape  et  ses  vicaires,  à  l'abri  de  toute 
iridictioh  laTque,  avaient  un  pouvoir  absolu.  On  conçoit  ce  que 
B  pareilles  prétentions  avaient  dû  produire,  et  le  tort  que,  dans 
B  conflit,  les  controverses  religieusesavaientfait  à  la  religion.  Ce 
Ht  était  grave,  injuste,  et  ne  peut  plus  se  renouveler  dans  un 
iéele  éclairé. 

1^  peuple,  quand  l'histoire  se  charge  de  mettre  en  relief  les 
étions  humaines,  doit  faire  la  part  des  crimes  de  la  politique, 
es  erreurs  du  fanatisme,  doit  classer  la  religion^  et  Tèpurer  de 
Baies  les  saletés  comnriises  en  son  nom.  Refuge  des  Ames  souf- 
rantes, la  religion  prôchée  par  le  Christ,  cette  religion  de  TÉ- 
angile,  si  belle,  si  pure,  ne  fail-clle  pas  la  plus  amère  criti- 
|iie  de  ceux  qui ,  lorsqu'elle  veut  la  liberté  des  peuples,  s'en 
ont  servi  pour  les  soumettre  à  leur  despotisme  irrationnel  ? 

Ce  despotisme  des  jésuites  s'était  étendu  sur  toutes  les  plages 
plis  s'étaient  ouvertes.  Il  pesait  sur  les  peuples  de  l'Inde  qu'ils 
nploilaient,  et  pour  lesquels  des  coutumes  idolâtres  avaient  été 
introduites  dans  nos  ccrcmonies   religieuses.  Au  Japon,  où,  h 
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force  de  ruses,  ils  avaient  de  nouveau  implanté  leur  bannière,  il 
pesait  d'une  manière  plus  odieuse  encore  sur  les  moines  rivaui, 
qu'un  esprit  de  prosélytisme  amenait  à  braver  le  martyre  (1).  En 
Chine,  les  jésuites  fomentaient  des  troubles.  Ck>mblés  par  In 
empereurs  de  ce  peuple  innombrable,  ils  avaient  créé  une  reli- 
gion assortie  au  pays,  aux  idées  des  Chinois,  aux  coutumes  invé- 
térées des  mandarins,  dont  ils  partageaient  le»  titres  et  les  boa-  b 
neurs.  La  faveur  dont  ils  Jouissaient  semblait  leur  promettre  uoe  ^ 
puissance  qui  s'accroflrait  chaque  jour  dans  ces  pays  loinlaim; 
mais,  en  1624,  Grégoire  XV  avait  condamné  les  coutumes  m-  f^ 
perstitieuses  des  Malabares,  souffertes  et  autorisée»  par  leajè* 
suites,  et,  en  1633,  Urbain   VIH,  renseigné  sur  la  conduite^ 
ftcandaleuse  des  jésuites,  au  Japon,  avait  ouvert  ce  pay»  à  Um 
les  moines  de  la  chrétienté.  I>és  lors,  les  jésuites  avaient,  au  Ja- 
pon,  rêvé  un  pouvoir  absolu.  Un  complot,  mûri  avec  habileté, 
devait  faire  reposer  la  couronne  sur  la  tète  d'un  prince  baptiiè 
par  eux;  mais  Tempcrcur,  instruit  de  leurs  projets,  extermina  le 
christianisme  dans  ses  Ëtals,  fit  égorger  trois  cent  soixante4it 

(1)  Ce  n'est  qu'après  une  étude  approfondie,  que  nous  afoosëcritei 
chapitre.  Nous  nous  sommes  entouré  des  livres  publics  en  faveur  deijé- 
suites.  L'abbé  Cerutti,  dans  son  Apologie  générale  de  l'Institut  et  de 
VOrdredef  Jésuites,  nous  prouve,  ce  que  personne  ne  conteste,  que  l» 
jésuites  ont  fourni  des  hommes  remarquables  et  par  leurs  talents  etpir 
leurs  vertus.  Mais  l'histoire  des  jésuites,  que  nous  avons  vou*u  sartool 
retracer,  pleine  de  faits  qu'attestent  les  décrels^des  parlements  et  les  bal- 
les des  papes,  ne  peut  les  laver  des  crimes  de  leur  ambition.  Il  est  éfi- 
dent  que,  dans  une  lutte  de  deux  siècles,  engagée  sur  tout  le  globe,  les 
issuites  ont  dû  se  voir  parfois  victimes  ;  mais  la  revanche  qu'ils  savaint 
prendre  dépassait  toujours  Toulrage  qu'ils  avaient  souffert.  C'est  i  tort 
qu'on  suppose  que  la  haine  puisse  encore  animer  ceux  qui,  amenés  par 
leurs  études  à  toucher  aux  choses  religieuses,  rencontrent  les  jésoitn 
sur  leur  route.  Leurs  constitutions,  si  savamment  défendues  par  Tabbé 
Cerutti,  sont  un  modèle  de  force,  qui  devait  les  conduire  à  une  domÎM- 
lion  fanatique,  pour  peu  qu'elles  fussent  mal  comprises  des  hommes 
qu'ils  employaient  dans  leurs  missions.  Les  collèges  des  jésuites  soat  a 
l'abri  de  toute  critique;  l'émulation  qu'ils  éveillaient  était  une  choM 
heureuse  pour  la  France  ;  la  liberté  d'enseignement  peut  encore  procurer 
ce  bien  essentiel. 
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mille  prosélytes  des  jésuiles,  et,  pour  toujours,  Terma  le  Japon 
aux  Jésuites  et  aux  chrétiens  (1638). 

Une  leçon  de  ce  genre,  qui  non-seulement  détruisait  le  résul- 
tat de  leurs  labeurs,  mais  qui  atteignait  les  prosélytes  faits  à  no- 
tre religion»  par  les  travaux  apostoliques  des  autres  moines,  au- 
nit  dû  servir  d'avertissement  aux  jésuites.  Plus  que  jamais,  ils 
loyaient  leur  puissance  grandir  en  Chine;  mais,  après  avoir  sa* 
eriflé  à  leur  vengeance  le  cardinal  de  Tournon,  envoyé  par  le 
pape  Clément  XI  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  missions  de  la 
Chine,  les  jésuites  font  soufTrir  de  nouvelles  persécutions  aux 
envoyés  du  Saint-Siège,  fomentent  des  conspirations  dans  le 
palais  de  Tempereur  de  ce  vaste  pays,  et  se  voient  astreints 
è  une  surveillance  telle,  qu'elle  équivalait  à  une  expulsion. 

L*htstoire,  vaste  tableau  où  viennent  se  grouper  tous  les  faits 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  donne  jour,  parfois,  à  des  éclair- 
cies  par  lesquelles  un  peintre  habile  fait  pénétrer  la  lumière. 
L*histoire,  chaos  indébrouillable,  dans  lequel  viennent  s'engouf- 
firer  toutes  les  turpitudes  de  la  vie  humaine,  rejette  parfois  au 
delà  de  la  senline  du  vice  quekiues  traits  sur  lesquels  on  repose 
ses  yeux  avec  plaisir.  Dans  ces  descriptions  effrayantes  de  com« 
ImIs,  de  dévastations  commises  par  d'avides  conquérants,  on 
souffre  des  douleurs  des  vaincus,  on  admire  le  courage  des  vain* 
queurs,  et  les  noms  des  héros  que  le  peintre  met  en  relief  res- 
tent gravés  dans  la  mémoire.  Alexandre,  César,  Gengiskan,  sem- 
blables à  des  torrents,  emportent  les  peuples  dans  leur  marche, 
tandis  que  Solon,  Lycurgue,  par  des  lois  sages  et  appropriées 
aux  besoins  des  peuples,  leur  font  prendre  racine  dans  les  terrains 
que  la  conquête  ou  l'émigration  leur  a  assignés. 

Les  Jésuites,  non  plus  les  armes  à  la  main,  non  plus  escortés 
f  armées  dévastatrices,  avaient  envahi  le  monde  ;  et  tandis  qu'en 
Chine,  dans  Tlnde,  au  Japon,  en  Afrique  et  en  Europe,  This- 
loire  pullule  des  crimes  de  leur  avarice  et  de  leur  ambition,  dans 
b  Paraguay,  ils  groupaient  les  restes  épars  des  populations  in- 
diennes échappés  au  glaive  castillan,  et,  par  la  douceur,  les  as** 
lujettissaient  au  travail  et  au  christianisme. 
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Leur  puissance,  dans  cette  contrée  heureuse,  ne  pouvait  maG-  i 
quer  d'exciter  Tenvie  de  TEspagne  et  du  Portugal,  et  alors  que 
les  attaques  dirigées  contre  eux,  par  suite  des  perséoutioni  de 
leurs  néophytes,  avaient  ameuté  Fespril  des  peuples,  alors  que 
les  accusations  intentées  contre  leur  ordre  avaient  fait  soupçon- 
ner leur  culpabilité  dans  tant  d'attentats,  alors  que  leurs  discus- 
sions avec  lesévêques  du  Paraguay,  de  T Uruguay,  rappieltieol  i 
leur  dureté  envers  Palafox,  chargé  d'une  mission  qui  pouvait 
nuire  à  leur  commerce  en  Amérique,  alors,  enGn,  que  les  fer- 
mentations occasionées  par  eux  en  Espagne  et  en  Portugal  1 
avaient  Tait  soulever  les  Indiens  du  Paraguay  et  avaient  poonè 
à  un  nouvel  attentat  sur  un  monarque ,  s'apprêtait  contre  eu 
une  bulle  d'extermination. 

Cette  bulle,  fulminée  par  Clément  XIV,  ne  devait  atteindre  kl 
jésuites  qu'en  1773,  et  déjà,  comme  il  nous  reste  à  le  dire,  m 
arrôt  les  avait  chassés  du  territoire  de  la  France. 

Les  causes  d'une  haine  qui  se  dessinait  sous  les  couleurs  In 
plus  vivaces,  se  retrempaient  dans  de  vieilles  querelles.  Lcsiè- 
suites,  athlètes  toujours  prêts  au  combat,  toujours  cuirassés  con- 
tre l'attaque,  avaient  soutenu  des  luttes  contre  de  rudes  ad- 
versaires, qu'ils  avaient  terrassés.  Mais  afin  qu'on  saisisse 
mieux  toutes  les  faces  de  leur  existence ,  il  est  essentiel  que 
nous  remontions  à  la  source  des  discussions  déplorables  sus* 
cilées  par  leur  fanatisme  et  leur  ambition,  sous  la  période  de 
Louis  XIV. 

Sur  la  fin  du  XVP  siècle  (1588),  Louis  Molina,  jésuite  espa- 
gnol, avait  créé  une  œuvre  formidable  et  incompréhensible, 
SDUS  le  litre  de  :  Concorde  de  la  Grâce  et  du  libre  Arbitre.  Ce 
père,  dont  la  politique  restait  cachée,  enseignait  que  Dieu  ne 
prédestine  les  hommes  à  la  gloire  éternelle,  qu'en  vue  et  en  con- 
sidération de  leurs  mérites  ^  que  la  grâce,  par  laquelle  ils  ont 
ces  mérites,  n'est  pas  efficace  par  elle-même,  mais  bien  parce 
que  la  volonté  y  consent^  qu'elle  est  donnée  dans  des  circons- 
tances où  Dieu  a  prévu  qu'elle  aurait  son  effet  ^  enfin  que  cette 
grâce  n'est  refusée  à  personne.  Ces  dogmes  ,   dt^â   inintclli- 
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BS  par  eoi-mômes,  pour  beaucoup  de  chréliens,  se  trou- 
ât noyés  dans  des  flots  de  raisonnements,  de  sophismes, 
r  rappui  desquels  ce  père  trouvait  assez  de  textes  à  citer. 

I  acholaslique,  comme  nous  le  savons,  avait,  presque  dés  le 

II  du  christianisme,  fait  surgir  des  controverses.  Dans  ces 
168 de  documents,  approuves  ou  rejetés  du  Sainl-Siége  ,  les 
rea  trouvaient  pAture,  et,  pour  peu  que  l'imagination  s'y  prê- 
les interprétations  venaient  mettre  la  discorde  dans  TÉglise. 
es  dominicains  se  déclarèrent  hautement  contre  la  doctrine 
Molina,  et  beaucoup  d'ecclésiastiques  adoptèrent  leurs  senti- 
ita.  L'Église  romaine,  dés  lors,  devait  se  Tractionncr  en  deux 
ea  :  celle  des  molinisles,  et  celle  des  jansénistes;  ces  derniers, 
Âappelésdunom  de  Jansénius,  évêque  d'Ypre.  qui  devait  com- 
re  la  doctrine  de  Molina  dans  un  livre  énorme^  composé  sur  la 
Irine  de  saint  Augustin.  La  dispute,  établie  sur  ces  bases,  les 
liies  et  les  dominicains,  cherchant  à  armer  de  nouveaux  prosé- 
i^8*adressaient  chaque  jour  de  nouveaux  projectiles  ;  la  sainte 
iee  s'animait-,  les  injures  se  proféraient  par  des  bouches 
éesà  ne  faire  entendre  que  des  paroles  de  paix.  Dans  ce  con« 

le  pape  devait  trancher  de  sa  voix  puissante  ;  chef  de  TÉ- 
e,  c'était  A  lui  à  décider  auquel  des  deux  partis  la  victoire  res- 
ÎU 

ependant,  ces  disputes,  qui,  dès  leur  naissance,  avaient  en* 
aé  des  troubles  graves,  s'étaient  amorties  :  on  déplorait  quel- 
s  persécutions  ;  Clément  VIII  (1594)  défendit  à  toutes  per- 
des de  disputer  sur  les  matières  de  la  grâce,  et  les  jésuites, 
I  en  France,  avaient  alors  à  répondre  au  plaidoyer  du  fameux 
•iid,  laissèrent  dormir  ce  levain.  Tandis  qu'en  France,  ils 
Taisaient  encore  que  s'apprêter  au  combat,  des  théologiens 
spagne  (1596)  censuraient  seize  propositions  du  livre  de  Mo- 
u  Celait  porter  atteinte  au  pouvoir  du  pape,  c'était  renché* 
MF  sa  décision,  c'était  mettre  de  l'huile  sur  le  feu  ;  aussi,  les 
lites,  etMolina  lui-même,  en  référèrent-ils  à  l'inquisition,  qui, 
ir  éviter  de  nouveaux  scandales,  se  déclara  incompétente^  et 
voya  le  tout  au  pape. 


—  ii2  — 

Molina,  tachant  qu'il  aurait  le  dessous,  avait  attaqué  In 
vres  de  ses  adversaires.  La  discussion  s'engagea  en  présence 
pape  ;  le  Jésuite  YalerHia,  avocat  de  Molina,  commet  un 
songe.  LenrK>s,  dominicain,  le  prend  sur  le  fait,  et  les^  congrtgi'j 
lions  cfe  atm/»Ï5  calment,  pour  un  temps,  ces  nouveaux  leiaia 
do  discorde  (1603).  Mais  fes  Jésuite»,  craignant  de  se  voir  coi 
damner  par  ce  pape,  invoquent  le  ciel,  et  sa  mort  lesdélin 
dune  bulle  que  Clément  VIII  s-'apprélait  à  fulminer  contre  Mflr 
lina(1604). 

La  main  de  Dieu,  guidée  par  les  prières  des  jésuites,  semUi 
avoir  tranché  le  fil  qui  retenait  en  terre  Tâme  du  pape,  pour 
glorification.  Mais  les  dominicains,  armés  de  saint  Augustio, 
forts  de  Tappui  du  roi  d'Espagne,  demandaient  une  déciwi 
contre  la  doctrine  des  Jésuites.  Fiers  au  combat,  ceui-ei, 
Taide  du  sophisme,  c(  parfois  du  mensonge,  s'élaient  présenll 
dans  la  lice,  léle  haute-,  mais  alors  que  la  ruse  pouvait  la 
servir,  Âquaviva,  leur  général,  tempère  le  molinisme  par  I 
congruisme(1613). 

Ce  n'était  plus  le  mérite  qui  donnait  à  rhomnre  une  dose  pli 
ou  moins  forte  de  grâce.  Celle  fois,  de  nouveaux  Pèlagiena 
dossaient  la  cuirasse  et  déployaient  leurs   étendards,  sous 
quels  on  apprenait  :  «Comment  Dieu  pouvait  engager  rbommij 
à  vouloir  le  bien,  et  môme  à  y  persévérer  Jusqu'à  la  mort,  sii 
néanmoins  l'y   déterminer  directement  et    par  sa  toute  puii^' 
sance.  » 

De  telles  billevesées,  dont  la  conscience  humaine  seule  péril 
faire  raison,  ne  demandaient  que  la  controverse  pour  s'aliniet^ 
ter,  lorsqu'en  1640,  deux  docteurs  de  Louvain,  FromondetCl- 
lenns,  exécuteurs  teslamenldircs  de  .Tansénius,  mort,  en  1638, 
de  la  peste,  firent  publier  son  énorme  livre,  intitulé  :  VAugn^ 
tiyius,  Janséntus,  d'après  ses  sectaires,  paraissait  seul  avoir  co»- 
pris  les  sentiments  de  ce  Père  de  l'Eglise  sur  la  grâce.  I^  liet 
s'élargissait,  les  souterrains  de  la  scholaslique  se  minaient,  les 
têtes  s'échauffaient,  les  plumes  se  taillaient  et  les  accusations  N 
lançaient,  avec  accompagnement  de  menaces  et  d'injures.  Li 
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mars  1642,  Urbain  VIII ,  croyant  qu'il  sufflrail  de  renouveler 
^  bulles  de  ses  prédécesseurs,  pour  étouiïerles  disputes  élevées 
Mire  le  livre  de  Jansénius^  donna  ordre  à  Albizzi,  assesseur  du 
linlrOiïlce,  de  dresser  celle  qu'il  croit  devoir  les  faire  cesser  ; 
lais  si  Jansénius  avait  déclaré  être  dans  rintention  de  s'en  réfé- 
îT  à  la  décision  du  Saint-Siège,  ses  disciples,  moins  patients, 
"ent  opposition,  suscitèrent  des  troubles  à  Louvain,et,  avec 
Jansénisme,  s'infiltra,  en  France,  des  disputes  interminables. 
SpÎDosa,  Cardan  et  toute  la  secte  des  athées,  n'avaient  jamais, 
I  nedevaient  jamais  faire  autant  de  tort  à  la  religion  que  le 
nsénisme  et  le  molinisme.  Armes  dangereuses  dans  les  mains 
ïs  confesseurs  de  Louis  XJV  et  de  Louis  XV,  ces  nuances  re- 
BÎeuses,  qu'au  gré  de  leurs  passions,  les  prélats  élevaient  à  l«i 
voleur  de  l'hérésie,  qui  s'appuie  au  moins  sur  des  matières 
Drtant  atteinte  au  dogme,  devaient  servir  d'instrument  pour 
Effrîmer  des  adversaires  irascibles.  Cent  vingt  mille  lettres  de 
MbelVapprôtaienl,  et  des  ecclésiastiques,  d'ailleurs  respecta- 
les  par  leurs  mœurs,  devaient  plus  tard  donner  dans  les  hor- 
çnrsde  la  révolution,  en  vue  de  l'indépendance. 
.  Les  persécutions  exercées  contre  le  jansénisme  devaient  en- 
uCer  la  constitution  civile  du  clergé  de  France  ;  vaste  tombe 
bns  laquelle  nos  vieux  préceptes  religieux  devaient  s'engouf- 
iner  ;  senline  dans  laquelle  devait  se  salir  cette  religion  si  pure, 
16  symbole  si  mal  interprété  par  ceux  à  qui  la  garde  en  avait  été 
Bonfiée. 

(  En  France,  où  tout  prend  un  caractère  léger,  où  les^disputes 
Issplus  sérieuses  dégénèrent  parfois  en  épigrammes  spirituelles, 
m  railleries  piquantes  et  assaisonnées  de  l'esprit  attique  (1),  on 

(1)  On  demandait  à  qaelqu* un  quelle  ^taît  la  différence  qui  existait  en- 
Ira  VB  janséniste  et  un  moliniste  :  il  répondit  que  le  janséniste  se  met- 
pài  à  genoux  devant  Dieu,  et  que  le  moliniste  faisait  mettre  Dieu  à  gc- 
■Mx  devant  lui.  On  prétendait  aussi  qu'on  reconnaissait  aisément  un 
JplIrejansénSste  d'avec  un  prôtre  moliniste,  lorsque  Tun  ou  l'autre  disait 
li Messe,  en  ce  que  le  janséniste,  toutes  les  fois  qu'il  étend  les  bras,  les 

Fre  le  pins  qu'il  lui  est  possible  ,  tandis  que  le  moliniste  les  inclin» 
Icment  en  adorant  le  crucifîs. 
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pouvait  espérer  que  cette  querelle  ne  serait  pas  longue  ; 
qui  croirait  que  la  manière  dont  la  grâce  opère  dans  Th 
devait  amener  des  troubles,  fournir  matière  à  des  persëc 
iniques,  et  entraîner  la  destruction  d'une  abbaye  de  femmi 
pectables. 

Pascal,  Arnaud,  Nicole,  Quesnei,  Sacy,  Tabbé  du  Gue 
vergier  de  Hauranne  esprits  profonds,  nourris  des  précep 
saint  Augustin,  se  présentèrent  au  combat.  Les  Lettres  P 
ciales,  la  Morale  Pratique,  jetèrent  sur  les  jésuites  un 
odieux  ^ .  ils  prêtèrenlà  la  richesse  de  notre  langue,  e 
ne  trouva  rien  déplus  propre  à  représenter  ridée  d'un  hc 
mensonge,  que  le  mot  escobarderie^  dérivé  de  leur  père  Es 

Amis,  ou  même  faisant  partie  des  illustres  auteurs  dont 
Royal  a  abondé,  ces  hommes,  les  trois  quarts  de  mœurs 
et  intactes^  se  laissèrent  aller  à  tout  ce  que  la  haine  schola 
peut  inventer  de  plus  hideux.  Les  jésuites,  de  leur  côté,  a> 
rent  leurs  adversaires  d'actes  infâmes;  les  textes,  déo^ 
par  eux,  disaient-ils ,  prouvaient  leur  mauvaise  foi , 
jansénistes  de  toutes  classes,  tourmentés,  emprisonnés, 
pour  ces  vaines  disputes,  consacrèrent  encore  leur  ploi 
leur  vie  à  la  défense  d'une  cause  que  Louis  XIV  avait 
crile. 

La  haine  de  ce  monarque  pour  le  jansénisme  s'attisait, 
liance  momentanée  des  jansénistes  et  du  pape,  lors  de  la  e 
assemblée  du  clergé,  en  1682,  assemblée  qui  marqua  au  p 
conduite  qu'il  aurait  à  tenir  envers  la  France  et  son  Églisi 
avait  valu  des  ennemis  parmi  le  clergé,  mais,  soutenus  p 
plumes  savantes  et  habiles,  leur  nombre  augmentait  chaque 
Le  cardinal  de  Noailles,  la  duchesse  de  Longueville,  dev 
de  zélés  jansénistes.  De  celte  secte,  se  fractionna  celle  du 
lisme,  célèbre  par  la  plume  sentimentale  de  Tillustre  Fèi 
La  dispute  des  jésuites  avec  Port  Royal  avait  alors  grai 
Bossuet  s'élait  déclaré  Tantagonisle  de  Fcnélon. 

Ces  querelles  religieuses,  devenues  acerbes  dans  le  cœi 
prêtres  cl  des  dévots,  et  devenues  encore  l'occupation  de  la 
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orsque  les  jésuites  s'en  furent  emparés  par  les  confesseurs  qu'ils 
ournircDl  à  Louis  XIV,  avaient  aigri  le  caractère  de  ce  monar- 
[ue.  Le  jansénisme  devint  à  tel  point  sa  bCte  noire,  qu'au  dire  do 
•es  courtisans,  il  préférait  l'athéisme  (1).  La  cour  de  Rome  dut 
*en  émouvoir,  et  la  bulle  Unigenitus  vint  raviver  toutes  les  hai- 
les,  loutes  les  discussions  qui  avaient  fait  le  tourment  de 
ijouîs  XIV.  Dans  son  palais,  s'étaient,  peu  à  peu,  înGltrécs  ces 
Daxinnes  qu'il  abhorrait.  Madame  de  Montespan,  si  longtemps 
objet  de  son  culte,  était  morte  janséniste;  Racine  et  Boilcau, 
]ui,  par  leurs  écrits,  contribuaient  à  celte  gloire  dont  il  était  le 
K>leit,  avaient  fait  entendre  leurs  voix  en  faveur  du  jansénismi*. 
L'air  qu'il  respirait  lui  paraissait  pestiféré,  les  persécutions  en- 
fers ses  sectaires  lui  faisant  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes. 
Le  père  Lachaise,  confesseur  du  roi,  avait  suivi  la  marche  tra- 
cée par  les  pères  Annat  et  Ferrier,  ses  prédécesseurs;  mais 
d'un  caractère  doux,  ses  persécutions  contre  le  jansénisme 
avaîeDt  été  parfois  ralenties,  en  vue  de  ne  point  s'attirer  Tani- 
madversion  de  toute  la  cour,  qui  ne  partageait  pas  la  haine  du 
roi  pour  des  hommes  d'une  capacité  incontestable.  Et  cependant 
t'enfouissaient,  dans  ces  vaines  querelles,  des  talents  qui,  bien 
dirigés,  auraient  doté  la  France  de  livres  utiles  (â).  Lesjésui- 

(1)  «On  raconte,  i  ce  sujot  que,  lorsque  le  duc  d'Orlcaos  partit  pour 
»  aller  commander  Taruicc  en  Espagne,  le  roi  lui  demanda  qui  il  anie- 
>  naît  avec  lui.  Le  duc  lui  nomiua  Fontpertuis.  Comment,  mon  neveu, 
»  lai  répliqua  le  roi,  le  fils  de  celte  folle  qui  a  tant  préconisé  M.  Ar- 
■  naod,  on  janséniste  !  -^  Ma  foi,  Sire,  je  ne  sais  pas,  lui  répondit  le 
a  doo  d*Orléans,  ce  qn'a  fait  la  mère;  mais  ponr  le  iils,  il  ne  croit  pas 
B  même  en  Dieu.  Est-il  possible  !  s* exclama  alors  le  roi  ;  et  en  êtes 
B  voosaasoréî  —  Oui.  —  Si  cela  est,  il  n'y  pas  de  mal,  et  vous  pouvez 
B  l'amener.  » 

(2)  «  Lorsqu'on  parcourt,  dans  la  vaste  Bibliothèque  do  roi,  dit  un  au- 
leor  qaî  a  écrit  en  faveur  des  jésuites,  la  première  salle,  immense  par 
ma  étendoe,  et  qu'on  la  trouve  destinée,  dans  sa  plus  grande  partie,  à  la 
eollection  saos  nombre  des  commentateurs  les  plus  visionnaires  de  TÉ- 
eritare,  des  écrivains  polémiques,  sur  les  questions  les  plus  vides  de  sens, 
iw  théologiens  scholastiques  de  toute  espèce,  enGn  de  tant  d'ouvrages 
l'où  il  n'y  a  pas  à  tifer  une  seule  page  de  vérité,  peut-on  s'cmpécher  de 
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tes.  jouissant  d'une  Taveur  soutenue  sous  le  régne  de  Louis  XIT, 
avaient  à  peu  près  annulé  leurs  rivaux  en  éducation,  les  orato- 
riens  (I).  Ayant  aussi  à  leur  disposition  des  plumes  remarqua- 
bles, des  écrivains  recommandables,  leur  crédit  s'appuyait  sur 
les  services  qu'ils  rendaient  aux  ramilles^  mais  lorsqu'au  pèrs 
Lachaise  succéda  le  jésuite  Le  Tellier,  les  persécutions  s'étcndi-  j 
dirent  et  devinrent  effrayantes  (2).  Il  est  inutile  de  rappeler  ici 
le  rôle  que  les  jésuites  avaient  joué  dans  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  (3).  Mais  alors  que  Le  Tellier,  fripon  sans  religion, 
disent  quelques  uns,  fanatique  de  bonne  foi,  disent  quelques  au- 
tres, se  fut  emparé  de  la  conscience  du  roi,  il  ne  fut  plus  possible 
de  blesser,  en  quoi  que  soit  la  morale  des  jésuites. 
Quesnel,  Tobjet  de  la  haine  de  Le  Tellier,  déjà  condamné  par 

8*écricr  avec  douleur  :  Ut  quid  perditio  hœc?  (A  quoi  bon  cette  perle  f) 
Encore,  ajoute  cet  auteur  de  sens,  rhumauité  n*auraît  été  que  «é- 
diocremeot  à  plaiodre,  si  tous  ces  objets  frivoles  et  absurdes,  ee$  ôofi- 
telles  sacrées,  comme  les  appelle  M.  de  la  Ghalotais,  n*avaieDt  aboali 
qu*à  des  injures,  et  n*avaicnt  pas  fait  répandre  des  flots  de  sang.  » 

(t)  La  jalousie  des  jésuites,  à  l'égard  de  l'Oratoire,  est  une  preuve  ir- 
récusable de  leur  despotisme.  Elle  se  conçoit  d'autant  moins,  que  le  car- 
dinal de  Bérulle,  fondateur  de  VOratoire,  était  l'ami  intime  du  père  Go- 
ton,  confesseur  de  Henri  IV. 

(2)  L'on  sait  que  le  père  Lacbaise,  avant  de  mourir,  avait  conseillé  à 
Louis  XIV  de  ne  jamais  prendre  un  jésuite  pour  confesseur,  sans  néiB- 
moins  lui  dire  le  motif  de  ce  conseil.  La  France  dut  bien  des  maux  à  U 
Tellier,  le  plus  acharné  des  persécuteurs  que  les  jansénistes  et  les  protes- 
tants aient  rencontrés.  L'amour  de  Louis  XIV  pour  les  jésuites  était 
tel,  qu'il  força  les  princes  de  sa  famille  à  prendre  pour  confesseirt 
des  jésuites.  On  prétendit  môme  qu'il  faisait  partie  de  cette  société. 

{Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon.  Duclos,  Mémoira 
Secrets,)  • 

(3)  Déjà  les  jcsuitoë  étaient  accuses  d'a\oir  employé  toutes  espèces  de  J 
russes  pour  attirer  vers  eux  les  eofauts  protestants.  Les  enfans  prétendoi  - 
convertis  pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  et  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1663,  avait  décidé  que, 
malgré  ce  défaut  de  consentement ,  les  jcnfants  ue  pouvaient  encourir 
l'exhérédation.  Bien  d'autres  édils  vinrent,  à  cette  époque,  porterie 
trouble  dans  les  familles. 

^  Voir  Di  i.AUHK,  Histoire  de  Paris.) 


I 
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le  pape  aToit  succombé.  Le  cardinal  de  Noailles,  FonCenelle, 
nereu  du  grand  Corneille,  ce  dernier  pour  son  livre  de  VHisloire 
ies  Oracles,  déjà  poursuivis,  auraient  probablement  succombé, 
lorsque  Louis  XIV  mourut,  après  avoir  été  le  jouet  des 
feiuiles  (1). 

Le  siècle  de  la  philosophie  s'ouvrait.  Mais,  plus  terrible  encore 
ue  l*ullramontanismc,  la  philosophie,  dans  ses  écarts,  devait 
roduire  bien  des  horreurs.  Fille  de  la  philosophie,  la  révolu- 
on,  belle  prostituée  coiffée  du  bonnet  phrygien,  allait  se  vau- 
er  dans  le  sang  de  ceux  qui  avaient  mis  au  jour  sa  mère,  qui 
ivaienl  enrichie  de  leurs  sophismes,  et  qui,  tout  en  prêchant 
imour  du  prochain,  poussaient  le  peuple  dans  une  voie  qui  le 
mduîsaii  vers  la  domination  du  plus  adroit.  Néanmoins,  et 
ueile  que  Tût  alors  Tére  qui  se  préparait,  le  régent,  à  la  mort 
e  LouisXIV,  parut  favorable  au  jansénisme.  Sa  première  nomi- 
ation  aux  bénéfices  vacabts  Tut  un  acte  de  complaisance  en  Ta- 
enr  des  Jansénistes,  ce  qui  le  fit  mal  venir  de  la  cour  de  Rome. 
jt  cardinal  de  Noailles  avait  été  nommé  chef  du  conseil  de  cons- 
ience;  les  abbés  de  Lorraine,  de  Bossuet,  de  Tourrouvres  et 
TEnlragues,  sujets  soumis  à  sa  faction,  avaient  valu  au  régent  ce 
K)n  mot:  «  Les  Jansénistes  ne  se  plaindront  pas  de  moi;  j'ai 
oui  donné  à  la  grâce,  rien  au  mérite.  »  Puis  enfin,  Le  Tellier 
ivait  été  exilé. 

Comme  on  le  conçoit,  les  jésuites  durent  s'émouvoir  ;  mais  le 
tgentet  Dubois,  ne  sémouvant  guère  des  dires  de  ces  pères,  ne 
tonnèrent  qu*une  faible  attention  aux  discussions  du  jansénisme 
fet  du  molinîsme. 

Sous  Fleury,  les  persécutions  recommencèrent.  Tencin,  ar- 
(herêque  d'Ambrun,  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de 
Ifm,  détinrent  les  instruments  qui  usèrent  le  jansénisme,  le 

"(1)  Eq  février  1715,  les  jésuites  imaginèrent,  pour  désennujrr 
luit  XIV,  de  re\étir  un  marchand  étranger  de  la  qualité  d'ambassa- 
Ibar  do  roi  de  Perse.  Le  roi  lui  fit  une  réception  superbe,  et  parut 
k^rerl  de  diamants.  Il  se  crut  aux  beaux  jours  de  son  règne. 

(  Mémoires  de  Dangeau.) 

msr.  <;Éff.  des  ant.   v.  27 
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que],  dégénéré  d'ailleurs  cti  convulsions,  avait  donné  naif 
des  scandales  dont  la  police  dut  réprimer  réclat  L'on  si 
ce  qu'étaient  les  convulsionnaires^  le  bruit  que  firer 
liOuis  XV,  les  prétendus  miracles  opérés  sur  la  tombe  di 
Pûris,  et  cosdeux  vers  : 

De  par  le  roî,  Uéfcuse  à  Dieu, 
D'opérer  miracle  eu  ce  lieu  ; 

vers   qui  Turent ,  pour  ainsi   dire,  l'oraison  funèbre  di 
nisme. 

Certes,  ces  querelles,  assoupies  en  partie,  avaient  fou 
tière  à  toutes  les  calomnies  que  peut  inventer  la  haine. 
suites,  vainqueurs  depuis  si  longtemps,  en  avaient  rétrac 
quos  unes.  Mais,  convaincus  en  cour  de  Rome  d'abuc 
duits  en  faveur  des  rois,  en  vue  de  se  maintenir  dans  leo 
ncs  grâces  (1),  poursuivis  pour  leur  intolérance  en] 
pour  leurs  superstitions  dans  Flnde,  et  pour  la  protectio 
donnaient  à  leurs  acolytes  coupables  de  crimes,  ne  recul 
vaut  rien,  quand  il  s*agissait  de  sauver  Thonneur  du  co 

(1}  Les  jésuites  d'Espagne  avaient  permis  des  maîtresses  à  Phi 
€hosc  dont  ce  prince  n'usa  pas,  et  ceux  de  France  a>  aient,  dît-on, 
Louis  XIV  et  Louis  XV  dans  leurs  désordres.  Leur  morale,  relâcl 
les  courtisans,  était  inexorable  dès  qu'elle  se  trouvait  en  face  du 

(2)  Nous  n'irons  point  puiser,  pour  appuyer  ce  que  aous  di 
des  faits  déjà  imprimes;  mais  nous  empruntons  ce  trait  aux  ma 
de  notre  grand-père,  qui  nous  sont  d'une  aide  puissante  dans  ton 
nous  écrivons: 

tt  Un  jeune  religieux  de  Toulouse  avait  séduit  une  jeune  per» 
»  sexe«  âgée  de  seize  ans,  qu'une  mère  blanchisseuse  envoyait  to 
M  semaiues  chercher  le  linge  qu'il  avait  à  faire  blanchir.  Cette  f 
i>  venue  enceinte,  en  fait  part  à  sa  mère,  et  lui  révèle  Tantei 
»  grossesse.  La  mère,  agitéo,  court  chez  le  supérieur  du  collège, 
n  pose  son  embarras  et  l'clat  critique  de  sa  iille.  Êtes-\ous  c<ipa 
»  garder  un  secret  ?  lui  dit  le  supérieur,  votre  fortune  en  dépend. 
»  mère  le  lui  promet.  —  Tenez  voici  un  écu  de  six  livres,  coi 
u  votre  fîllc  dans  votre  chambre,  ne  la  produisez  point  au  dchof 
»  nez-en  bien  soin,  et  venez  me  revoir  dans  trois  mois,  l* 
))  ftfmma  s«  retire  aussitôt.  Après  son  départ,  le  religieux  rasirml 
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rs  que  Passassinat  de  Louis  XV  par  Damiens,  celui  du  roi  do 
rtugal  et  leurs  discussions  dans  le  Paraguay  avec  TËspagne, 

dées  sur  le  parti  à  prendre  dans  une  pareille  circonstance,  et  voici 
eluî  auquel  il  s'arrêta.  11  fait  venir  le  premier  garçon  chirurgien  ga- 
;nant  mattrise  à  Thôpital  de  Toulouse;  il  lui  demande  si,  moyennant 
me  somme  de  cent  louis,  qn*il  lui  comptera,  il  se  sent  en  état  de  faire 
'opération  de  la  castration  à  un  de  ses  jeunes  religieux.  Il  lui  promet 
e  secret  sur  cette  action,  et  lui  répond  de  toutes  les  suites  de  rëvénc- 
nent.  Le  jeune  expert  frémit  d'abord  à  Tidée  de  commettre  uo  pa- 
eil  crime  ;  mais  l'appât  des  cent  louis  le  rassure,  et  il  déclare  qu'il  sh 
lent  capable  de  faire  Topération.  Revenez  tel  jour  et  à  telle  heura, 
ai  dit  alors  le  supérieur  ;  ne  craignez  rien,  apportez  vos  instruments. 
liosi  que  tout  ce  qui  sera  nécessaire.  Le  jeune  chirurgien  ne  manque 
MIS  de  revenir  au  jour  et  à  l'heure  indiqués.  Il  trouve  la  victime  éten- 
lue  sur  un  lit  et  attachée,  par  tout  le  corps,  avec  des  courroies,  do 
lelle  manière  qu'il  lui  était  impossible  de  pousser  aucun  cri  ,  de 
Taire  aucun  mouvement.  Il  se  met  aussitôt  en  fonction  d'opérer, 
Bt  îl  réduit  bientôt  le  religieux  au  même  état  où  le  moine  Ful- 
bert «vait  mis  Abeilard.  L'opération  Gnie,  l'appareil  est  posé.  Cha- 
îne jour,  le  chirurgien  venait  panser  le  blessé,  et  il  parvient  à  guérir 
û  plaie. 

•  Les  trois  mois  indiqués  à  la  mère  étaient  écoulés.  Elle  arrive  chez  lo 
lopérieur,  et  croit  déjà  tenir  en  son  pouvoir  cette  fortune  qui  lui  a  été 
promise.  Elle  avait  bien  exactement  tenu  le  secret  qui  lui  avait  été  re- 
commandé. Qui  étes-vous?  lui  demanda  le  supérieur  d'un  ton  brusque 
et  courrouce. — J  e  suis  cette  malheureuse  mère,  lui  répondit-elle,  dont 
la  flUe  a  été  violée  par  votre  religieux.  —  Vous  êtes  une  coquine,  une 
iiisérable,  une  calomniatrice,  et  je  vais  bientôt  vous  faire  repentir  de 
votre  aadace.  Jamais  le  père  dont  vous  parlez  n'a  été  capable  d'un 
iiit  de  cette  nature.  Il  la  jette  hors  de  chez  lui,  présente  sa  requête 
a  jasttce«  demande  la  visite  du  religieux.  Il  l'obtient.  Des  experts  at- 
testent que  le  religieux,  mutilé  dans  cette  partie  depuis  son  enfance, 
a*a  pu  consommer  le  crime  dont  il  est  accusé.  La  malheureuse  mère 
ait  jetée  dans  les  prisons  et  condamnée  à  y  Gnir  ses  jours.  Elle  y  a  péri 
misérablement.  Sa  Glle  n'a  pu  survivra  à  sa  douleur,  à  son  iguo- 
ttÎQÎe.  Le  religieux  violateur  fut  envoyé,  quelque  temps  après,  daiiii 
une  province  éloignée,  pour  y  vivre  ignoré  et  inconnu  (*). 

'*)  t  Cette  action  d'une  pertiilic  inouife  ,  écrit  notre  grand-père,  dans  iinti 
■iote.m'a  été  certifiée  par  un  sieur  Albrespy,  qui,  dans  l'opération,  servit  rlr 
satrificateur«  Lors  de  la  destruction  des  jésuites,  crai{;nant  d'ôtre  rechei  - 
elle  pour  ce  crime,  il  crut  prudent  de  passer  à  la  Martinique,  où  il  élyit 
chinirgicn,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Marie.   (  l'aroisse  ou  notre  grand- 
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(}onl  ils  se  disaient  indépendants,  sennblaîenl  devoir  les  ren- 
dre redoutables  aux  tôtes  couronnées,  leur  expulsion  de  France 
et  d'Espagne  devint,  dit-on,  une  des  clauses  secrètes  du  pacte  de 
famille. 

Cependant,  telle  étaH  rinflncnce  de  ce  corps,  rëpouvantarl de 
Rome  et  des  rois,  qu'il  fallut  un  prétexte  pour  celle  exécution^ 
et  comme  rien  ne  pouvait  mieux  y  ^èter,  on  saisit  Toccasiei 
dun  procès  scandaleux,  qui  réveilla  contre  les  jésuites  tou- 
tes les  haines  ,  toutes  les  passions  de  leurs  nombreux  en- 
nemis. 

Ce  procès  ayant,  comme  nous  le  savons,  pris  naissance  à 
kl  Martinique,  il  est  essentiel,  pour  que  Ton  puisse  bien  en  sai- 
sir toutes  les  phases,  que  nous  nous  reportions  vers  celle  fie, 
dans  laquelle  le  père  Lavalette  avait  organisé  un  commerce^ui 
tendait  à  en  accaparer  tous  les  produits.  ' 

»  Ce  trait, -«ontinue  DOtre  grand-père,  paraîtrait  incroyable,  si  oaw 
H  savait  de  quoi  étaient  capables  les  jésuites  pour  en  venir  i  leun  Jiif. 
9)  Les  lettres  de  cachet  que  le  père  Le  Tellier,  confesseur  de  Loaîs  X1T< 
»  a  distribuées  pendant  sa  faveur,  sont  infinies.  La  moindre  épij 
»  contre  la  société  des  jésuites  était  plus  sévèrement  punie  qae  les 
»  les  plus  atroces.  » 

»  père- avait  ses  propriétés).  Ce  n'est  que  dans  la  révolution,  qu*il  s'est  pa 
t>  pernifttre  de  me  raconter  ce  fait.  Il  s'est  lui-méine  vautré  dans  toutes  Itt^j 
u  hoi'fours  de  la  révolution.   Il  s'est  retiré  en  i^^4   *  Cahors,  sa  patrie.     ~ 
t>  existe  encore  (180 1).  Il  y  vil  des  pillages  qu'il  s'est  permis  d'exercer  sar£lJ 
n  habiUints  paisibles  qui  ne  lui  avaient  jamais  fait  que  du  bien,  qu'il  a  1 
»  suite  fait  emprisonner,  égorger,  guillotiner.   Si  jamais  mes  lettres  *   ' 
>;  nent  publiques,  je  voue  son  nom  et  sa  mémoire  au  mépris  et  k  Veti 
n  de  tous  les  gens  honnêtes.  »  Nous  ne  pouvons  finir  ce  paragraphe,  s 
que  nous  sommes    heureux  de  remplir  un  des  vœux  formés  par  notre  | 

(  Nouveaux  mélanges  manuscrits,  tome  I,  page  iioo.J 


CHAPITRE  XXIV. 


PERB  LAVALRTTE,  SO!f  COMMERCE,  SON  VOYAGE  Elf  FRANCE,  SES 
KNfeeS.  —  LR  CAPITAINE  TIENNETTE.  —  FAILLITE  LIONCY  ET 
»UFFBB.  —  LES  JÈSDITES  CONDAMNÉS  A  PAYER  LES  LBTTJIES-DE- 
lANttE  TIRÉES  PAR  LE  PÈRE  LAVALETTK.  —  LEUR  CULPABILITÉ 
tOUYÈE,  —  ILS  SONT  EXPULSÉS  DE  FRANCE.  —  PROCÈS  QU'lLS 
VISSENT  AUX   COLONIES. 


Tous  ne  répéterons  pas  ici  l'éloge  et  le  blâme  que  les  jésuites 
onl  attirés  dans  leurs  missions  aux  Antilles.  Nous  ne  dirons 
quels  furent  leurs  torts  ;  nous  avons  raconté  des  faits  dans  le 
rs  de  cette  Histoire,  c'est  au  lecteur  à  juger.  La  hauteur 
leurs  procédés,  cet  esprit  d'entente  qui  appartient  au  clergé 
général,  mais  qui,  spécialement,  caractérisait  les  jésuites, 
ravaient  faitde  nombreux  ennemis  aux  colonies,  et  cependant, 
Igré  les  actes  qui  leur  avaient  valu  des  remontrances  de  la 
Ides  chefs,  généralement  on  rendait  justice  à  leur  zélé.  Nous 
ms  vu,  tout  récemment,  ce  que  la  discussion   suscitée  entre 
jésuites  et  les  dominicains  avait  soulevé  de  scandales  à  la 
Mînîque,  au  sujet  de  l'ouverture,  coniplaisamment  faite  aux 
jgla»  par  le  père  Lavatctte,  stipéricur   des  jôsuites,  de  son 
IK  du  fort  Saint-Pierre.  La  noble  conduite  des  dominicains 
r  avait  procuré  reslime  des  habilants,  qui,  d'ailleurs,  avaient 
ilques  raisons  d'en  vouroir  au  pérc  Lavalette. 
Se  religieux,  issu  de  la  famille  dii  grand-maître  de  Malte 
tant  ce  noï»,  et  né  en  1707,  dans  le  diocèse  de  Valves,  était 
rèdans  la  compagnie  de  Jésus  en  17*25.  Qrdonnè  prêtre  en 
iO,iléiart  partfpour  la  IVrartiniique  en  1741,  où,  après  avoir, 
idant  deux  années,  exercé  les  fonctions  curiales  au  Prêcheur, 
ut  rappelé  par  ses  supérieurs  au  couvent  de  Saint-Pierre.  La 
nioti  des  jésuites,  ébranlée,  h  cette  époque,  par  quelques  per- 
de nègres,  et  un  peu  par  la   charité  désordonnée  du  père 
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François  Maréchal,  de  Metz,  alors  supérieur  des  jésuil 
ties  du  Vent,  avait  besoin  d'un  homme  habile  pour  sa  res 
lion.  Possesseurs  d'immenses  terrains ,  à  quelques  pas 
ville,  les  jésuites  n'en  retiraient  pas  le  proOl  sur  leq 
étaient  en  droit  de  compter.  Actif,  intelligent,  ayant  ui 
d'œil  sûr  et  tranchant,  sachant  donner  de  bons  conseils,  e 
que  cela  encore,  sachant  écouter  ceux  d'autrui^  e(  sacb 
tirer  profit,  le  père  I^avalette  avait,  en  peu  de  temps,  oi 
le  travail  sur  cette  habitation  ,  qui  comptait  un  ateliei 
breux.  Les  dettes  de  la  mission  payées  lui  avaient  ouv* 
crédit  qu'il  ménageait  habilement ,  et  ses  supérieurs 
Martinique,  ceux  de  France,  n'ayant  qu'à  se  louer  de  so 
le  nommèrent,  en  1747,  frère- procureur  de  la  mission  c 
du  Vent. 

Pievèlu  d  un  titre  qui  mettait  entre  ses  mains  le  temp< 
la  mission  des  îles  du  Vent,  le  père  Lavalette  vil  éclor 
son  cerveau  un  projet  de  fortune.  La  guerre,  comme  nous 
tons,  existait  alors,  et  le  commerce  étranger,  auquel  se  li^ 
les  autorités  elles-mêmes,  firent  fermer  les  yeux  sur  les  s( 
tions  du  père  Lavalelle.  Accusé  d'intelligence  avec  Gaylus 
nous  avons  narré  la  conduite  au  chapitre  I"  de  cette  par 
notre  Histoire,  le  père  Lavalette  s'était  disculpé,  et,  dé 
il  avait  combiné  un  nouveau  plan  (1). 

Ce  pian,  qui  nelemcUaitplus  en  contactavec  le  gouverne 
dont  les  lois  prohibitives  repoussaient  tout  commerce  étn 
avait  besoin,  d'après  la  constitution  des  jésuites,  d'êtreap|] 
par  leur  général.  Ici,  l'histoire  des  jésuites  couvre  du  vo 
mystère  une  approbation  donnée  sans  preuves  apparentes: 
la  ooiiipUcité  de  Tordre  entier  va  nous  apparaître,  car, 
prouvant  aucun  obstacle,  le  père  Lavalette  put  organise 
les  rouages  qui  devaient  faire  mouvoir  son  projet. 

Cependant,  sans  fonds,  sans  argent,  et  n'ayant  qu'un  < 
naissant,  les  diflicullésse  présentaient  en  foule  j  ces  barr 

il;  Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique. 
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ailes  pour  arrôler  un  homme  vulgaire,  servirent  à  écliaulTer 
^esprit  mercantile  du  jésuite. 

Le  systôme  monétaire  des  colonies,  vicieux  dès  le  principe,  et 
iounnîs  à  des  variations  provenant  parfois  des  circonstances, 
nais  surtout  de  Féloignement  de  la  métropole,  soumettait  t'ar- 
ment de  la  Martinique  à  une  perte  d'un  tiers  de  sa  valeur  dès 
|iron  le  transportait  en  France. 

Neuf  mille  livres  des  colonies  n'en  valaient  plus  que  six  mille 
NI  France.  La  valeur  de  Tardent  est  toujours  relative.  Les  chan- 
ges, comme  nous  le  savons,  établissent  des  proportions  entre 
la  valeur  des  espèces;  cette  valeur  ne  pouvait  donc  être  qu» 
Qtilive  à  la  Martinique:  mais  I  essentiel  était  de  la  rendre 
réelle. 

Cette  disproportion  existant  parle  fait,  peu  de  colons  faisaient 
donc  passer  des  fonds  en  France,  soit  en  nature,  soit  en  papier. 
Disons-le,  du  reste,  ils  n'eussent  pas  trouvé  de  papier  sur 
France;  car,  suivant  les  principes  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
font  la  mine  des  colonies,  la  France  restait  toujours  leur  créan- 
riêre(l).  Quel  usage  ceux  qui  se  trouvaient  avoir  de  l'argent  à 


/t)  Il  est  facile  di*  concevoir  Tavantage  dont  jouiraient  irs  colo- 
lies,  si  elles  se  trouvaient  créancières  de  la  France;  les  denrées  colonia- 
les seraîent  vendues  pour  de  l'argent,  dont  le  colon  déterminerait  rem- 
ploi, qui  lui  servirait  à  agrandir  ses  propriétés  coloniales  et  à  se  créer 
4es  ressoorces  en  France.  11  tiendrait  au  sol  qu'il  foule,  tandis  que,  obéré 
^vers  la  France,  il  se  voit  la  victime  des  lois  qui  menacent  sa  propriélr. 
Cet  état  de  choses,  provenant  de  la  traite  qui,  si  longtemps,  a  sucé  lesro- 
kmÎM  et  de  Texception  faite  eu  faveur  des  colonies,  quant  à  Teiproprin- 
tioD,  aruiné  Iccrédit.  Les  monnaies,  réduites  à  des  taux  presque  égaux  à 
bpax  de  France,  à  Tégard  des  monnaies  étrangères ,  ont  fait  déserter  de 
IMS  marchés  coloniaux  une  grande  partie  de  l'or  et  do  Targent  qui  j 
abondaient  anciennement.  Le  malaise  est  resté  le  même,  quant  au  dis- 
crédit qui,  en  tout  temps,  a  pesé  sur  les  propriétés  de  nos  colonies,  dont 
l«s  revenus  sont  encore  disproportionnés  à  la  \aleur  de  la  terre,  moins 
la  renède  qui  apaisait  le  mal  :  la  valeur  fictive  de  Targcnt.  Pour  é(a- 
Uir  UB  équilibre  convenable  aujourd'hui,  on  le  voit,  il  ne  s'agit  pas  d'ap- 
ftliqaer  le  correctif  de  l'expropriation,  qui  ruinerait  débileursi  et  crcan- 
riers;  il  faut  commencer  par  faire  re^i^n'  le  crédit,  et  donner  mix  cipi- 
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leur  disposition  pouf  aient-ils  donc  en  faire,  quand  ils  vcakienl 
le  faire  passer  en  France  ?  Le  convertir  en  denrées  du  pajii 
]i*s<{uelles  ils  perdaient  moins  qu'ils  n'eussent  perdu  sur  des  fs- 
pèces  monnoyécs. 

Ce  vice  n'avait  point  échappé  au  père  Lavalette,  et,  fondtnt 
une  fortune  à  venir  sur  le  parti  qu  il  pouvait  tirer  du  système  da 
lettres-de-change,  il  s^annonce  comme  disposé  à  faire  complci 
rn  France  tous  les  fonds  qu'on  voudra  lui  remettre,  sur  le  pied 
de  leur  valeur  aux  colonies,  sans  les  soumettre  à  aucune  dimi- 
nution. 

Cette  ofTre,  au  premier  aspect,  put  parattre  insensée;  rotissi 
le  père  Lnvalette  donnait  des  lettres- de-change,  au  pair,  è  qui 
lui  confiait  son  argent,  il  y  mettait  la  condition  d'une  échéance 
de  trente  mois  à  trois  ans. 

Ce  laps  de  temps  pouvait  effrayer  les  esprits  inquiets;  miii 
son  esprit  industrieux  avait  vu  de  suite  le  parti  qu'il  pouvait  en 
tirer.  Employant  Targent  qu'on  lui  remettait  à  Facquisition  de 
denrées  qu'il  expédiait,  et  en  retour  desquelles  on  lui  faisait  pu- 
ser  des  mondes  de  Portugal,  monnaie  d'or  qui,  valant  ordinaire- 
ment ,  en  France,  quarante-deux  livres,  avait  alors  une  valeur 
fixe  de  soixante  six  livres,  à  la  Martinique,  il  avait  fait  un  cal- 
cul facile  à  comprendre. 

Pendant  l'échéance  de  ses  lettres -de-change,  s'écoulait  asseï 
de  temps  pour  accomplir  de  cinq  à  six  voyages,  de  telle  sorte 
que  1  argent  lui  rapportait,  dans  cet  intervalle,  cent  soixante  pour 
cent.  Quelle  source  de  fortune!  quelle  mine  à  exploiter!  quelle 
ressource  d'autant  plus  merveilleuse,  que  ces  profits  énormes 
étaient  faits  avec  largent  d'autrui,  et  que  le  père  Lavalelte  n'y 
mettait  pas  une  obole  du  sienl 

Los  commencements  de  ces  spéculations,  comme  on  le  con- 

laux  français  une  direction  coloniale,  dont  le  retour  s'opérerait  en  denréfs 
locales,  et  dont  les  produits  se  trouveraient  garantis  sur  une  valeur 
territoriale,  valeur  que  les  colonies  ne  possèdent  pas.  EuOu,  dans  ce  mot 
crédit,  se    trouve   tout   un   problème  à  résoudre:  la  reconstitution  dfi 

rolonics. 
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oiL  ne  furent  pas  aussi  éclatants  que  Timaginalion  du  père  La- 
alellese  les  était  faits.  La  singularité  de  cette  nouvelle  espèce 
e  négociation  avait  frappé  quelques  esprits  craintifs,  dont  la 
irconspeclion  s'était  éveillée;  mais  les  succès  du  Jésuite  peu  à 
eu  enbardirent  les  plus  timides,  et  ce  que  ses  discours  insi- 
liants  savaient  commencer,  son  habile  fldélité  à  remplir  ses 
Tomesses  Tachevait. 

Les  petites  sommes  hasardées  par  les  plus  entreprenants  fu- 
ent  exactement  remises  :  de  plus  grosses  furent  conflëos  au  je- 
uile,  lesquelles  furent  acquittées  avec  la  même  ponctualité, 
!t  dès  lors,  la  confiance  devint  générale;  son  crédit  n'eut  plus 
le  bornes. 

Ce  que  le  gouvernement  n'a  jamais  tenté  de  réaliser  dans  nos 
solonies,  ce  que,  récemment,  un  négociant  intelligent  de  la 
Guadeloupe  a,  sans  Tappui  du  gouvernement,  infructueuse* 
aenl  tenté,  le  père  Lavalelte  venait  de  le  réaliser  à  la  Mar- 
liBiqne.  Les  colonies  avaient  une  banque;  une  banque,  in- 
vention utile  et  morale  quand  TEtat  s'en  charge;  une  banque, 
naree  de  rapines,  quand  des  courtiers  avides  en  dirigent  los 
spéculations. 

Dès  lors,  l'argent  abondant  entre  les  mains  du  père  Lavalette, 

ses  relations  s'établirent  sur  tous  les  marchés  d'Europe,  et  le 

«Mit  qu'il  avait  su  se  faire  à  la  Martinique  en  provoqua  un 

mi  étendu  de  la  part  des  consignataires  auxquels  il  adressait 

in  denrées.  Les  mers  se  couvrirent  des  vaisseaux  frétés  à  son 

compte.  La  ville  de  Saint-Pierre  s'enrichit  de  magasins  splendi- 

itt  élevés  aux  frais  delà  compagnie,  et  l'habitation  de  Saint- 

Kerre  ne  fut  plus  qu'une  succursale,  le  père  Lavalelte  ayant 

Aibli  à  la  Dominique,  dans  le  quartier  de  la  Grande-Bave,  une 

'habitation  exploitée  par  un  atelier  qu'il  augmentait  sans  cesse 

^r  de  nouveaux  achats  de  nègres  (1  ). 

(1)  Cette  habitation  appartenait,  en  premier  liou,  à  un  certain  Cresol, 

li  la  Tendît  six  mille  livres  de  rentes  viagères,  payables  en  France,  où 

passa,   croyant  qn'il  serait  exactement   payé  ;   mais   ce  ne  fut  qu'à 
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Cerlcs,la  prospérité  dont  jouissaient  les  jésuites  était  dueèTaG-l 
tivité  du  père  Lavaictte,  et  le  bien  que  les  jésuites  répandaieDlà 
J'entour  d'eux  avait  fait  taire  les  premières  plaides  du  commerce 
métropolitain,  plaintes  qui  n'avaient  point  franchi  le  cercle dei 
colonies,  et  que  Ton  attribuait  &  la  jalousie.  Néanmoins, et 
malgré  cet  éveil,  qui  aurait  dû  engager  le  père  Lavalette  à  en- 
rayer un  peu  ses  spéculations,  son  commerce  prodigieux  les- 
duit  chaque  jour  à  devenir  un  commerce  exclusif.  Les  cdoii 
eux-mêmes  en  souffrirent  à  la  fin,  et  virent  le  tort  qu'il  valiit 
aux  négociants  français.  L'appât  du  bénéfice  que  le  père  Lava- 
lette  offrait  à  quiconque  avait  de  l'argent,  faisait  verser  dans  u 
banque  toutes  les  espèces  de  la  colonie.  Avant  lui,  la  circulallM 
des  monnaies  facilitait  le  débit  des  productions  de  la  Martini- 
que, et  cette  consommation  faisait  valoir  l'importation  des  den- 
rées de  France.  Tout  cet  intérêt  respectif  était  ruiné  par  les  opé- 
rations du  jésuite  entreprenant  ;  sa  banque  était  devenue  un  mo- 
nopole^ elle  ruinait  le  pays,  les  denrées  n'étaient  plus  vendue!, 
ou  du  moins,  seul  possesseur  du  numéraire  de  la  Martinique,  le 
père  Lavalette  pouvait  seul  les  acheter  et  y  mettre  le  prix  qu'il 
lui  plaisait  de  tabler  (1). 

Avec  une  perspective  semblable,  le  père  Lavalette  voyail  j 
dans  Tavenir  un  accaparement  général,  d'où  découleraient  des  j 
richesses  immenses;  mais  l'habitant  y  voyant  sa  ruine,  se  I 
prit  à  murmurer  tout  bas.  Les  murmures  éclatèrent  bienlôtiF 
et  des  plaintes  contre  le  père  Lavalette  furent  portées  wr 
roi  (2). 

Le  ministère,  instruit  par  le  roi  de  ces  plaintes  qui  Fimportih 
naient.  et  qui,  probablement,  le  gênaient  dans  ses  amours,  N 
fit  part  au  père  de  Sacy,  procureur-général  des  missions  desito 

force  de  menaces  qu'il  parvint  à  en  retirer  quelque  chose.  Les  oi- 
grcs  que  le  père  Lavaictte  plaça  sur  cette  habitation  venaient  delà 
Barbade. 

(1)  Plaidoyer  pour  le  syndic  dei  créaneien  de»  sieurs  fAoncy  fTèr(S,ti 
(iouffre,  de  Marseille.  Paris,  1761. 

:2;  Dossier  Lawilellê,  Archive»  de  la  marine. 
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lu  Vent,  résidant  en  la  maison  professe  de  Paris.  Mais  ie  père 
le  Sacy,  ayant,  dans  son  adolescence,  dirigé  ia  conscience  de 
a  Pompadour,  qui,  dans  Tespoir  de  se  maintenir  en  cour,  aflec- 
:aît  depuis  peu  un  retour  à  la  dévotion  (1),  gagna  du  temps, 
endormit  ces  plaintes  pendant  deux  années  (1751  à  1753),  pen- 
lanl  lesquelles  il  servait  lui-même  de  correspondant  au  père 
Lavalette,  recevait  ses  comptes,  acceptait  ses  traites  et  les  ac- 
quittait (2). 

Tranquille  sur  son  sort,  tranquille  sur  Tinlluence  que  son  su- 
périeur exerçait  en  France,  le  père  Lavalette  donna  un  dévelop- 
pement énorme  à  Phabilalion  qu'il  avait  fondée  à  la  Dominique. 
Cette  habitation  produisant  des  revenus  considérables,  et  cou- 
Tranl  de  ses  cannes  tout  le  quartier  de  ia  Grande-Baye,  on  pou- 
vait aisément  avancer  que  Penvie  faisait  entendre  les  mots  de 
monopole,  d'accaparement,  que  Tinduslrie,  Taclivité  et  le  tra- 
vail étaient  récompensés,  et  que  les  sucres  ,  soi-disant  achetés, 
provenaient  des  habitations  que  les  jésuites  possédaient  soit  A  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Dominique  et  môme  à  Sainte- 
Lucie,  où,  dés  1750,  le  père  ï^ivalette  avait  envoyé  deux  de  ses 
frères,  avec  une  cinquantaine  de  nègres  (3). 

Ces  raisons,  habilement  exploitées  auprès  des  autorités  de  la 
Martinique,  tandis  qu'en  France  le  père  de  Sacy  endormait  le 
ministère  et  faisait  agir  son  ex-pénitente,  ne  purent  cependant 
^uffer  les  plaintes,  qui  devinrent,  à  la  fin,  tellement  accablan- 
tes, qu'en  juillet  1753,  le  père  Lavalette  fut  rappelé  en  Europe 
par  ordre  supérieur.  Mais  si  le  ministère  semblait  écouter  les 
'barges  déposées  contre  lui,  charges  qui  pouvaient  blesser  son 
lonneur,  la  société  le  nommait  supérieur-général  de  ses  missions 
les  fies  du  Vent,  et  rengageait  à  venir,  au  plus  tôt,  se  blanchir 
l'une  accusation  injuste. 

(1)  Mémoires  de  l'abbéGeorgel,  tome  1er,  page  65. 

(2)  Ces  faits  ont  été  prouvés  au  procès.  Voir  le   Plaidoyer  de»  Jésui- 
9S.  Paris,  1761. 

(3)  Mémoire  concernant  les  Jésuites,  imprime  à  la  suite  d'un  Essai  sur 
I  Colonie  de  Sainte- Lucie,  Ncufchâlel,  1779. 
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Celle  nominalion  élait  le  résullat  du  syslème  que  s'éUient 
tracé  les  jésuiles  ;  ils  soulenaienl  le  père  Layalelte  ;  Tabandoo- 
ner  alors  qu'il  les  engraissait  de  richesses  eût  été  une  infamie; 
mais  les  habitants  se  réjouirent  ;  ils  crurent  que,  surveillé  deii 
près,  rhomme  qu'ils  avaient  considéré,  pendant  un  tempi, 
comme  leur  sauveur,  et  dont  alors  ils  redoutaient  le  géoiîeacci» 
pareur,  remettrait  son  épée  dans  le  fourreau  et  que  ses  spécub- 
lions  cesseraient. 

Hélas!  cet  espoir  était  vain.  Cesser  un  commerce  aussi  amor- 
çant, reculer  devant  une  difficulté,  c'eût  été  accepter  une  acei- 
salion  que  Thabileté  de  ses  manœuvres  pouvait  faire  tourner  i  k 
confusion  de  ses  ennemis,  c'eût  été  indigne  d'un  jésuite;  eC 
alors  que  le  père  Lavalette  s'apprêtait  à  s'embarquer,  il  tire  de 
nouvelles  traites,  achète  des  nègres  pour  les  diverses  habitalioni 
de  sa  mission,  et  confie  &  un  négociant  juif,  du  nom  de  Co(Hi, 
ladministration  de  son  comptoir. 

Marseille  devient  le  port  sur  lequel  il  jette  ses  nouveaux  re- 
gards. Les  négociants  Lioncy  et  Gouffre  reçoivent  connaisse- 
ment d'une  cargaison  et,  en  mêmç  temps,  l'ordre  d'acheter  etde 
charger,  pour  son  compte,  deux  vaisseaux,  de  se  rembourser 
d'une  partie  de  leurs  débours  sur  les  père  de  Sacy  et  Forestier, 
Tun,  procureur-;;;cnéral  de  la  société,  l'autre,  son  provincial, 
d  adresser  ces  deux  navires  au  négociant  qu'il  leur  indique  i  b 
Martinique,  lequel  les  leur  réexpédiera  chargés  de  sucres  etde 
cafés;  puis  enfin,  ces  dispositions  prises  et  les  choses  les  plus 
pressées  de  la  mission  étant  réglées,  il  s'embarque  pourFraocei 
en  octobre  1753. 

La  cour  et  le  ministère,  tandis  qu'à  la  Martinique  le  père  La- 
valette dressait  ses  batteries,  avaient  porté  de  graves  accusations 
au  père  de  Sacy,  contre  son  délégué.  Des  Mémoires  explicatif 
avaient  mis  au  courant  des  aiïairesde  la  mission  les  agents  du  gou- 
vernement, mais  le  père  de  Sacy,  détournant  avec  adresse  toyles 
ces  plaintes  ,  les  avait  traitées  de  calomnies.  Les  bâtiments 
construits  à  Saint-Pierre  faisaient  l'ornement  de  cette  ville-,  l'ê- 
lablisscmonl  de  la  Dominique  n'avait  pour  but  que  la  conversion 


—   42Î)  -^ 

M  Caraïbes;  les  couleurs  données  au  zèle  du  père  LavalcHc 
rovenaicnt  d'impostures  invenlées  par  les  ennemis  des  Jé- 
liies. 

Ces  explications,  corroborées  par  un  Mémoire  dont  le  père 
afalelles*étail  Tait  précéder,  Mémoire  déposé  aux  Archives, 
l  qui,  tout  en  sa  faveur,  mettait  à  nu  soi  disant  Tétat  de  la 
lission,  avaient  un  peu  calmé  le  mécontentement  de  la  cour. 
è|>endant,  débarqué  au  Havre,  arrivé  à  Paris  en  chaise  de 
loste,  suivi  de  deux  nègres  et  d'un  laquais  blanc,  accueilli  par 
ei  Trères,  présenté  à  Versailles,  où  le  crédit  de  son  ordre  le 
oulenait,  le  père  Lavaletle  n'avait  encore  pu,  au  bout  d'une  an- 
lèe,  obtenir  son  retour  aux  Iles,  que  lui  et  ses  supérieurs  de 
P'rance  sollicitaient. 

Ge  retour,  si  longtemps  retardé^  mettait  en  péril  les  affaires  de 
la  mission,  et,  en  1755,  les  prières  du  père  de  Sacy  ayant  fléchi 
le  roi,  il  Tut  permis  enfin  au  père  Lavalette  de  s'en  retourner  à 
la  Martinique,  avec  défense  de  s'occuper  de  quelque  sorte  de 
«Mnmerce  que  ce  fût  (1). 

(t)  Lo  ministre  adressait,  en  janvier  1755,  à  Bompar  et  à  Lefévre  de 
fiivrj,  cette  lettre,  que  nous  extrayons  du  Gode  manuscrit  de  la  Marti- 

•  8ar  les  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  supérieurs,  en 
>  France^  des  missions  des  jésutes  aux  iles,  pour  le  retour  du  père  La- 

*  Valette  à  la  Martinique,  le  roi  a  bien  voulu  le  permettre,  et  ce  mis- 

*  riomuire  doit  s'embarquer   incessamment.  Mais  Sa  Majesté  n'a  ac- 

*  oordé  cette  permission,  qu'à  condition  qu'il  ne  se  mêlera  plus  d'aucun 

*  eoaaMTce,  et  les  supérieurs  ont  donné  les  plus  fortes  espérances  A  cet 

*  égard.  Le  roi  yeut  qu'ib  se  ferment  dans  l'exercice  de  leur  ministère, 

*  et  c'est  le  véritable  intérêt  de  la  religion,  qui  ne  pourrait  que  souffrir, 

*  i  tOQS  égards,  des  soins  qu'ils  donneraient  k  des  opérations  qui  ne  sont 

*  pas  de  leur  état.  Ainsi,  Sa  Majesté  désire  que  vous  veilliez  k  ce  que, 

*  'koaa  prétexte  do  l'administration  de  leur  temporel,  ils  ne  se  livrent  pas 

*  à  des  entreprises  de  l'espèce  de  celles  que  Ton  a  reprochées  au  père 

*  Lavalette  ;  et  si  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  administration,  ne  se 

*  bornent  pas  à  la  vente  des  denrées  de  leurs  habitations  et  à  l'achat  de 

*  leurs  provisions,  suivant  Tusage  ordinaire  de  tous  les  habitants,  vous 

*  avertiras  le  supérieur  de  la  mission  d'y  mettre  ordre,  et  vous  aurez 

*  agréable  de  me  rendre  compte  do  l'usage  qu'il  fera  de  cet  avis.  Mais, 
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Celle  nominalion  élait  le  résullat  du  syslème  que  s'élaicnk 
Iracé  les  jésuiles  ;  ils  soulenaienl  le  père  Lavalelte  ^  rabandoB- 
ner  alors  qu'il  les  engraissait  de  richesses  eût  été  une  infamie; 
mais  les  habitants  se  réjouirent  ;  ils  crurent  que,  surveillé  de  si 
près,  rhomme  qu'ils  avaient  considéré,  pendant  un  temps, 
comme  leur  sauveur,  et  dont  alors  ils  redoutaient  le  génie  acca- 
pareur, rcmellrail  son  épée  dans  le  fourreau  et  que  ses  spécula- 
tions cesseraient. 

Ilélas  !  cet  espoir  était  vain.  Cesser  un  commerce  aussi  amor- 
çant, reculer  devant  une  difllicullé^  c*eûl  été  accepter  une  acca- 
salion  que  Thabileté  de  ses  manœuvres  pouvait  faire  tourner  i  la 
confusion  de  ses  ennemis,  c'eût  été  indigne  d'un  jésuite;  H 
alors  que  le  père  Lavalelte  s'apprêtait  &  s'embarquer,  il  lire  de 
nouvelles  traites,  achète  des  nègres  pour  les  diverses  habitatioiii 
de  sa  mission,  et  confie  à  un  négociant  juif,  du  nom  de  Cofin, 
I  administration  de  son  comptoir. 

Marseille  devient  le  port  sur  lequel  il  jette  ses  nouveaux  re- 
gards. Les  négociants  Lioncy  et  Gouffre  reçoivent  connaisse- 
ment d'une  cargaison  et,  en  mèmç  temps,  l'ordre  d'acheter  etde 
charger,  pour  son  compte,  deux  vaisseaux,  de  se  rembourser 
d'une  partie  de  leurs  débours  sur  les  père  de  Sacy  et  Forestier, 
l'un,  procureur-;^énéral  de  la  société,  l'autre,  son  provincial, 
d'adresser  ces  deux  navires  au  négociant  qu'il  leur  indique  i  la 
Martinique,  lequel  les  leur  réexpédiera  chargés  de  sucres  etde 
cafés;  puis  enfin,  cos  disposilions  prises  et  les  choses  les  plus 
pressées  de  la  mission  élant  réglées,  il  s'embarque  pour  France, 
en  octobre  1753. 

La  cour  et  le  ministère,  tandis  qu'à  la  Martinique  le  père  La- 
valelte dressait  ses  batteries,  avaient  porté  de  graves  accusations 
au  père  de  Sacy,  contre  son  délégué.  Des  Mémoires  explicatifs 
avaient  mis  au  courant  des  aiïairesde  la  mission  les  agents  du  gou- 
vernement, mais  le  père  de  Sacy,  détournant  avec  adresse  toutes 
ces  plaintes  ,  les  avait  traitées  de  calomnies.  Les  bâtimenls 
construits  à  Saint-Pierre  faisaient  l'ornement  de  celte  ville,  l'ê- 
lablisscmonl  de  la  Dominique  n'avait  pour  but  qtie  la  convcrî>n»« 
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es  Caraïbes;  les  couleurs  données  au  zèle  du  père  LavalcHc 
roveiiaicnl  d'impostures  inventées  par  les  ennemis  des  Jé- 
uiles. 

Ces  explications,  corroborées  par  un  Mémoire  dont  le  père 
•af alelle  s'était  Tait  précéder,  Mémoire  déposé  aux  Archives, 
l  qui,  tout  en  sa  faveur,  mettait  à  nu  soi-disant  Tétat  de  la 
lission,  avaient  un  peu  calmé  le  mécontentement  de  la  cour. 
Sependant,  débarqué  au  Havre,  arrivé  à  Paris  en  chaise  de 
losle,  suivi  de  deux  nègres  et  d'un  laquais  blanc,  accueilli  par 
es  Trères,  présenté  à  Versailles,  où  le  crédit  de  son  ordre  le 
oulenail,  le  père  Lavalctte  n'avait  encore  pu,  au  bout  d'une  an- 
lée,  obtenir  son  retour  aux  Iles,  que  lui  et  ses  supérieurs  de 
France  sollicitaient. 

Ge  retour,  si  longtemps  retardé^  mettait  en  péril  les  affaires  de 
la  mission,  et,  en  1755,  les  prières  du  père  de  Sacy  ayant  fléchi 
le  roi,  il  Tut  permis  enfin  au  père  Lavalette  de  s'en  retourner  à 
la  Martinique,  avec  défense  de  s'occuper  de  quelque  sorte  de 
commerce  que  ce  fût  (1). 

(t)  Le  ministre  adressait,  en  janvier  1755,  à  Bompar  et  à  Lefévre  de 
GiTrj,  cette  lettre,  que  nous  extrayons  du  Gode  manuscrit  de  la  Marti- 
■îqae. 

•  Sur  les  représentations  qui  ont  été  faîtes  par  les  supérieurs,  en 
»  France,  des  missions  des  jésutes  aux  lies,  pour  le  retour  du  père  La- 
»  Valette  à  la  Martinique,  le  roi  a  bien  voulu  le  permettre,  et  ce  mis- 

*  sioaoaire  doit  s'embarquer   incessamment.  Mais  Sa  Majesté  n*a  ac- 

*  cordé  cette  permission,  qu*à  condition  qu*il  ne  se  mêlera  plus  d'aucun 
»  cofomerce,  et  les  supérieurs  ont  donné  les  plus  fortes  espérances  k  cet 

*  égard.  Le  rot  veut  qu'ib  se  ferment  dans  l'exercice  de  lenr  ministère, 

*  et  c'est  le  véritable  intérêt  de  la  religion,  qui  ne  pourrait  que  souffrir, 

*  à  tous  égards,  des  soins  qu'ils  donneraient  à  des  opérations  qui  ne  sont 

*  pas  de  lenr  état.  Ainsi,  Sa  Majesté  désire  que  vous  veilliez  A  ce  que, 

*  font  prétexte  de  Tadministration  de  leur  temporel,  ils  ne  se  livrent  pas 
^  à  des  entreprises  de  l'espèce  de  celles  que  Ton  a  reprochées  au  père 
^  Lavalette  ;  et  si  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  administration,  ne  se 
I»  bornent  pas  à  la  vente  des  denrées  de  leurs  habitations  et  à  l'achat  de 
*»  leors  provisions,  suivant  l'usage  ordinaire  de  tous  les  habitants,  vous 
t*  avertirez  le  supérieur  de  la  mission  d'y  mettre  ordre,  et  vous  aurez 
H   agréable  de  me  rendre  compte  do  T  usage  qu'il  fera  de  cet  avis.  Mais, 
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Mais  promotlrc  et  tenir  sont  choses  différentes,  et  le  përeLa- 
Yaletle,  qui  savait  ses  batteries  si  bien  dressées  à  la  Martinique, 
voulut,  par  sa  présence  à  Marseille,  rassurer  ses  correspondante 
dans  cette  ville.  Sa  démarche  était  couverte  par  le  prétexte  de 
son  passage  arrêté  sur  un  bâtiment  de  ce  port.  Accueilli  par 
Lioncy  avec  toute  la  distinction  que  lui  valaient  et  sa  renommée, 
et  les  chargements  considérables  qu'il  lui  annonçait  pour  ^al^ 
nir,  le  père  Lavalette  se  garda  bien  de  lui  faire  connaître  le  fè- 
ritable  motif  et  le  cas  forcé  de  son  voyage  en  France.  Décoré 
par  ses  supérieurs,  du  titre  de  visiteur-général  et  de  préfet  apos- 
tolique des  îles  du  Vent,  il  lui  communiqua,  au  contraire,  le  bal 
de  sa  mission,  qui  était  de  mettre  en  bonne  situation  le  temporel 
des  couvents  des  Antilles,  et,  par  conséquent,  il  lui  fit  connaîtra 
Tautorisation  qu'il  avait  de  faire  tous  les  emprunts  nécessaire! 
pour  y  parvenir. 

Enfin,  ayant  réglé  quelques  affaires  pressées,  le  péreLavalelle 
s'embarqua  pour  la  Martinique,  laissant  en  France  une  répntt* 
tion  que  deux  circonstances  avaient  aidé  à  accréditer  dans  le 
commerce.  Comme  nous  l'avons  dit,  des  ordres  avaient  été  don- 
nés par  lui  à  la  Martinique,  et  ses  relations,  nous  le  savons,  ne 
s'en  tenaient  pas  à  un  seul  port.  Bien  des  personnes  soupçon- 
naient le  motif  du  déplacement  du  père  Lavalette,  mais  ses  con- 
frères de  France  avaient  su  en  dissimuler  la  portée,  lorsque 
trois  cent  mille  livres  de  lettres-de-change,  tirées  par  lui  sur  la  I 
maison  David  Gradis  et  fils,  de  Bordeaux,  furent  protestées.  Ce  |.^ 
coup  ruinait  ses  espérances,  mettait  une  entrave  infranchbsabie 
dans  ses  affaires;  or,  accourant  aussitôt  à  Bordeaux,  le  pérs 
Lavalette  avait  non-seulement  acquitté  les  lettres-de-change  d^ 
protestées,  mais  encore  celles  dont  les  termes  n'étaient  point 
échus.  Puis  enfin,  les  jésuites  ayant  prétexté  qu'il  leur  fallait  dn 

»  d'un  autre  côté,  l'intention  de  Sa  Majesté   est  que  vous  souteDÎez  U 

tt  missionnaires  dans  rexercice  légitime  des  fonctions  de  leur  mînistèn^. 

»  et  c'est  sur  quoi  je  suis  persuadé  qu'il    n'est  pas  nécessaire  dVifiier 

w  \otre  attention.  » 
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mds  pour  liquider  leurs  affaires,  le  conseil  du  roi,  par  un 
rrèt,  les  avait  autorisés  à  Taire  un  emprunt  de  six  cent  mille 
irrcs(l). 

La  réputation  du  père  Lavaletle  s'était  accrue  des  bruits  que 
3g  deux  circonstances  faisaient  circuler;  son  porteTeuille  qu*on 
rail  vu  y  contenait  des  valeurs  immenses,  et  le  gouvernement 
appuyait  dans  ses  spéculations,  afîn  de  lui  permettre  de  les 
grandir.  Cependant  les  seuls  Lioncy  et  Gouffre  n'avaient  pu 
e  guérir  de  toutes  les  craintes  que  Taisaient  naître  en  eux  les 
normes  sommes  dont  ils  étaient  à  découvert.  Deux  bâtiments, 
lo'ils  avaient  expédiés  étaient  déjà  partis;  mais  le  père  Lavalelte 
tUi,  à  son  départ,  leur  avait  Tait  cadeau  d'un  service  en  vaisselle 
ilate,  ne  leur  avait  remis  aucun  Tonds.  Loin  de  là,  ils  les  avait 
sDgagés  à  couvrir  de  leurs  signatures  trente  mille  livres  de  let- 
fes-de-change,  tirées  parle  père  Desmaretz,  supérieur  des  mis- 
nonsde  Saint-Domingue.  Il  est  vrai  que  le  père  de  Sacy  avait  à 
leur  faire  passer  une  partie  des  Tonds  que  mettrait  à  sa  disposi-- 
lion  remprunt  autorisé;  mais  l'emprunt  ne  se  Taisait  pas,  mais 
les  fonds  par  conséquent  n'arrivaient  pas.  Dans  cette  position, 
kséohéances  approchant  chaque  jour,  Lioncy  et  Gouffre  dépu* 
tent  un  commis  vers  le  père  de  Sacy,  et  deux  cent  mille  livres 
leor  parviennent. 

L*on  sait  qu'un  pareil  liniment  devient  baume  qui  calme 
telle  blessure,  aussi  les  Lioncy,  pleins  d'espoir,  se  mirent-ils  à 
CG  régime  qui  n'engraisse  point,  comme  il  nous  sera  Tacile  d'en 
inger  sous  peu. 

Ainsi  se  déroulaient  donc  en  France  les  diverses  phases  de  ce 
drame.  Le  père  Lavalette,  qui  avait  posé  pied  sur  la  plage  de  la 
Martinique,  s'était,  de  son  côté,  remis  de  plus  belle  à  l'œuvre. 
L'habitation  de  la  Dominique  devient  l'objet  de  ses  premiers 
ioins,  celle  de  Saint-Pierre  se  voit  augmentée  de  quelques  nou- 
velles acquisitions,  une  vinaigrerie,  qui  lui  coule  cent  mille  écus, 

(I)  Mémmre  à  contuïter  et   Consultations  pour  Jean  Lioncy.   l>a- 
rîvl7dt. 


—  432   - 

s'inslalle  sur  une  vaste  échelle;  puis  enfin,  ne  youlant  néglif^ 
aucune  des  branches  de  son  industrie,  un  comptoir,  dont  il  al 
Tàinc,  se  inonle  sous  la  raison  Rachon,  Cartier  et  G*;  sesrdi- 
tions  enibrasscnl  le  commerce  de  la  Guadeloupe,  de  la  Domial 
que  et  de  la  Grenade,  où  il  place  des  agents  qu'il  dirige.  Ne 
pouvant,  sans  se  compromettre,  se  trouver  la  machine  active  de 
tout  ce  mécanisme,  un  certain  Dutasla  devient  son  courtier. 

Alors  son  commerce  s'étend  jusqu'au  Mexique,  des  lelires*d^ 
change  sont  tirées  pour  des  sommes  énormes  :  Lioncy  et  Goulbt 
en  acceptent  pour  plusieurs  millions,  des  bâtiments,  chargés  de 
denrées,  partent  pour  l'Europe  ;  mais  tandis  que,  rècapitulail 
ses  profits  à  venir,  le  père  Lavalette  recevait  des  réliçilations  de , 
ses  supérieurs,  les  hostilités  avaient  lieu  sur  mer  entre  nos  navi^ 
res  et  les  navires  anglais. 

Deux  des  navires  du  père  Lavalette,  saisis  par  ces  dernien, 
laissaient  Lioncy  et  Gouffre  sous  le  coup  d'une  Taillite.  Cette 
nouvelle,  parvenue  en  France,  allait  compromeilre  la  compa- 
gnie entière;  mais  un  trésor  annoncé  et  attendu  à  Bordeaoi, 
pouvait  réparer  les  affaires  du  père  Lavalette  ;  or  ce  trésor 
trompa  l'espoir  des  jésuites.  Celle  fois,  le  voleur  n'était  point 
l'ennemi,  le  voleur  était  précisément  celui  qui  était  le  plus  inté- 
ressé à  ce  que  le  navire,  portant  le  trésor,  arrivât  à  bon  porté 
Bordeaux.  Pour  que  nous  soyons  compris,  il  est  essentiel  que 
nous  prenions  la  chose  d'un  peu  haut. 

Les  jésuites,  comme  nous  le  savons,  installés  au  Paraguay,  y 
avaient,  dans  le  principe,  éprouvé  des  persécutions,  et  leur  so- 
ciété avait  vu  s'augmenter  le  nombre  des  martyrs  qu'elle  comp- 
tait déjà.  Le  père  Lavalette  ayant  à  Taire  passer  à  ses  supériean 
de  France,  soi-disant  les  os  de  ses  frères  immolés  par  lessauv» 
ges,  confiait  ces  saintes  reliques  au  capitaine  Ticnnette,  qui  si- 
gna un  connaissement,  dès  que  le  précieux  dépôt  lui  fut  remis. 

Le  couvent  de  Bordeaux,  prévenu  de  renvoi  que  la  reooa- 
mée  a  annoncé  être  arrivé  sain  et  sauf,  se  transporte  en  proces- 
sion solennelle  î\  bord  du  navire.  Les  caisses,  contenant  les  pré- 
tondues  reliques,  sont  exposées  à  la  vénération  des  fidèles  ai- 
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irus  pour  suivre  la  procession.  Portées  par  des  portefaix,  ces 
sses,  que  le  supérieur  savait  devoir  contenir  autre  chose  que 
os,  lui  semblent  si  légères,  qu'un  soupçon  s'empare  de  son 
e.  Néanmoins,  il  fait  bonne  contenance,  entonne  des  canti- 
ss,  brûle  de  Tencens  et  arrive  avec  ses  caisses  qu'il  dépose 
18  la  chapelle  de  son  couvent. 

«es  portes  du  couvent  fermées,  les  caisses  sont  ouvertes^  mais 
lingots  qu'annonçait  le  père  Lavalette  s'étaient  transformés 
os  de  poules,  de  moutons  et  de  cochons. 
Tétait  une  plaisanterie,  seulement  elle  était  de  mauvais  goût, 
e  sapérieur,  ne  supposant  pas  que  Tiennette  voulût  passer  à 
feux  pour  un  homme  mal  élevé,  lui  demanda  s'il  croyait 
llement  qu'on  eût  embarqué  des  os  de  saints  à  son  bord. 
Personne^  mieux  que  Tiennelle,  ne  savait  de  quel  poids  étaient 
lingots,  que  lui-même  avait  dénichés  et  qu'il  avait  remplacés 
nique  nous  l'avons  dit;  aussi,  bien  résolu  à  s'approprier  le 
igot,  il  opposa  son  connaissement  et  poussa  la  plaisanterie 
se  point  qu'il  exigea  son  fret  (1). 

CSetle  ressource  enlevée  aux  jésuites,  leur  position  s'aggravait; 
m  cependant  il  fallait  y  faire  face.  Le  drame  avait  eu  son  côté 
illanl,  il  semblait  suivre  les  principes  de  l'école  de  Sbakspeare, 
titit  ai^ourd'hui  son  côté  original  et  bouffon  ;  pour  le  mener 
m  uo  dénouement  utile,  les  tribunaux  étaient  là.  Attaquer 

(1)G«  trait,   empranté  aux  manuscrits  de  notre  grand-père,   est  in- 
i;  nous  oe  l'avons  TU  imprimé  nulle  part;  il  a  quelque  analogie 
•1m  billes  de  chocolat  saisies  en  Espagne.  Le  duc  de  Saint-Sîmon 
(  rapporte  l'anecdote,  et  nous  apprend  comment  les  jésuites  faisaient 
des  lingots  d'or,  qu'ils  dissimulaient  sous    une  couche  de 
La  pesanteur  des  caisses  les  trahit.  Dans  le  cas  que  nous  rap- 
oa  fat  encore  ce  même  motif  qui  engagea  Tiennette  à  ouvrir 

l'ai  YO  mourir,  en  1787,  ce  même  capitaine  Tiennette,  dit  noire 
Kl^ud-père.  Il  laissait  une  fortune  très  considérable,  il  lui  était  sor- 
^^BB  qaelqaes  remords  de  conscience  sur  la  fin  de  sa  vie,  et  il  fit  aux 
^^■Tref  4e  grandes  aumônes.  » 

{Nouveaux  méktnffes  manuseriti^  toI.  1,  pages  (103 
et  1104.) 
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Tiennette  paraissail  le  seul  moyen  indiqué;  mais,  parfa: 
eo  règle,  les  jésuites  avaient  compris  que  les  rieurs  sen 
son  bord. 

Et  déjà  les  demandes  de  Lioncy  et  Gouffre  se  succi 
déjà  en  rapport  avec  les  pères  de  Sacy  et  Forestier,  c 
eux  que  ces  négociants  de  Marseille  demandaient  trois  ^ 
cent  mille  livres,  pour  soutenir  leur  crédit  et  celui  du  |: 
Valette.  Quelques  fonds,  envoyés  par  les  supérieurs  de  P 
suffisant  pas,  et  les  échéances  arrivant,  Lioncy  devint  de 
jour  plus  pressant.  Puis  enfin  les  jésuites  répondirent 
paroles  qui,  ne  laissant  plus  d'espoir  à  Lioncy  et  Gou 
amenèrent  à  déposer  leur  bilan  le  19  février  1756. 

Gomme  on  le  conçoit,  Forage  qui  menaçait  les  jésui 
avait  portés  à  prendre  quelques  mesures.  Le  couvent  c 
s'était  ému,  le  père  Visconli,  général  des  jésuites,  mort 
1755,  avait  été  instruit  de  ce  qui  se  passait,  mais  il  n'avait 
occuper.  Le  père  Centurioni^  son  successeur,  nommé  sei 
en  novembre  1755,  n'avait  pu,  avant  cette  époque,  prei 
considération  les  plaintes  qui  lui  parvenaient*,  il  avait  aut 
sociétéà  couvrir  les  négociants  deMarseille  d'une  somnœ 
centmillelivres.  Mais  Lioncy  qui,  lui-môme,  avait  fait  un 
à  Paris  dans  cet  intervalle,  qui,  par  lui-même,  avait  pu 
cier  le  mauvais  vouloir  du  père  de  Sacy,  n'avait  pu  i 
cette  décision.  La  bombe  avait  éclaté,  et  les  jésuites  de 
ne  pensèrent  plus  qu'à  se  mettre  à  couvert  des  suites  d'i 
ces,  dont  le  scandale  était  d'autant  plus  à  craindre,  qu'il 
lait  en  mémoire  leur  faillite  de  Séville  (1),  qu'il  rappela 

(1)  Audré  Villars,  procureur  du  collège  de  Sâinte-llermenigi! 
des  sept  maisons  que  les  jésuites  avaient  encore  à  Séville  (164; 
risé  par  SCS  supérieurs  et  aidé  de  ses  confrères,  as  ait  enipranti 
rct,  à  rentes  et  sur  d'autres  titres,  plus  de  quatre  cent  cinqaai 
ducats,  dont  il  se  servait  pour  trafiquer  dans  Sé\illc  et  aux  Ind 
faire  bâtir  des  maisons,  des  moulins,  pour  acheter  des  jardins, 
res  et  plusieurs  troupeaux  de  différent  bétail.  Les  jésuites,  voy 
aiTaires  en  bon  train,  et  se  sentant  les  mains  pleines,  fout  arrête 
Villars  et  lui  ôlent  ses  livres  de  compte,  ses  papiers  et  ses  régis 
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saparemeDts  de  blé  à  Malte,  et  les  spéculations  des  péres  Biart 
Massé  au  Canada,  sans  compter  leur  commerce  scandaleux 
ns  rinde  et  en  Afrique,  où  ils  avaient  tenté  d'établir  des 
nptoirs,  pour  fournir  des  esclaves  aux  pêcheries  de  pcrlei 
'ils  exploitaient  dans  Tlnde. 

Cependant,  comme  il  fallait  prendre  quelque  biais,  afin  de  pa- 
*  le  coup  prêt  à  tomber  sur  leurs  têtes,  ou  du  moins  chercher  à 
amortir  la  portée,  les  jésuites  avaient  pris  pour  correspondant 
nommé  Rey,  de  Marseille,  auquel  ful^  en  quelque  sorte, 
lifièe  la  mission  de  liquider  le  commerce  entrepris  par  le  père 
iTalette,  commerce  que  dés  lors  ils  semblèrent  renier. 
Quelques  envois  opérés  dans  des  ports  neutres  de  la  Hollande 
ircnl  en  conséquence  réclamés  par  Rey  ;  mais,  déjà  en  partie 
Morbés  par  des  letlres-dc-change  tirées  par  le  père  Lavalette, 
irce  fui  au  père  de  Sacy  de  se  procurer  des  fonds,  pour  calmer 
p  porteurs  des  valeurs  que  Lioncy  et  Gouffre  n'acquittaient 
ita  depuis  leur  faillite. 

^tîelte  prudence  avait  fait  gagner  du  temps,  et  la  débâcle  sur- 
^oe  en  France,  dont  Técho  s'était  répercuté  à  la  Martini- 
B,  loin  d'arrêter  le  père  La  Valette,  avait  excité  son  esprit 
Blif.  Il  pouvait  encore  éviter  Tabîme  qui  s'ouvrait  prêt  à 
[iootir  ;  mais,  loin  de  là,  il  se  précipita  dans  de  nouvelles 
èalations  dont  chacune,  selon  ses  calculs,  devait  le  tirer  d'af- 
B,  et  dont  le  dernier  résultat  fut  de  le  charger  d'une  dette 
HNme,  et  qui,  dans  les  circonstances  d'alors,  ne  pouvait  abou- 
F  qu'à  une  banqueroute  scandaleuse  et  irréparable. 
lolais  alors  qu'il  s'adressait  aux  Hollandais  pour  couvrir  ses 

IH&t  dans  sa  chambre.  Le  provincial  et  le  recteur  assemblent  alori 
1^  créanciers,  auxquels  ils  proposent  moitié  de  perte.  Tous  ayant  re- 
M  cette  proposition,  ils  déposent  leur  bilan,  et,  sur  deux  millions 
^oeot  cinquante  mille  livres  qu'ils  devaient,  ne  payent  que  cent 
^  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  livres.  Les  plaintes  des  per- 
^fneê  frustrées  provoquèrent  Tordre  du  roi  d'Espagne  de  visiter  1.» 
Wgt,  et  dansles  livres  des  jésuites  plusieurs  friponneries  furent  coni- 
^. 

[Morale  Pratique,  pagp  18S,  tome  1er.) 
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marchandises  de  leur  neutralité,  la  guerre  se  déclarait  entre! 
France  et  TAngleterre,  qui,  fiére  de  ses  vaisseaux  et  de  notr 
impuissance  maritime,  surveillait  la  Hollande  et  nous  bloquai 
dans  nos  colonies,  qu'elle  voulait  affamer.  Les  mers  n'étaiei 
plus  libres,  le  père  La  Valette  se  voyait  impuissant  à  combler  t 
vallon  que  son  avarice  avait  creusé,  et  le  père  de  Sacy,  déboriU 
par  les  créanciers  de  France  ^  avait  à  soutenir  en  Justice  desatlj|j 
ques  qui  minaient  son  influence.  .^ 

Dans  cette  position»  le  couvent  de  France  dut  s'adresser  M 
nouveau  au  général^  et  le  père  Centurion!,  qui  alors  (1756)  oeeu 
pait  le  trône  jésuitique  à  Rome,  et  qui,  d'après  les  JésoilM 
avait  eu  besoin  de  recevoir  plusieurs  informations  précises  pm 
croire  au  scandale  qu'on  lui  signalait,  se  décida  à  expédiera 
visiteur  à  la  Martinique,  pour  se  faire  rendre  compte  de 
les  opérations  du  père  Lavalelte. 

Celte  démarche  devait  prouver  au  public  que  la  sociétésett 
clarait  contraire  aux  spéculations  d'un  agent  qu'elle  était  piM 
à  blâmer  ;  mais  le  visiteur  désigné  s'étant,  sur  la  roule, 
la  jambe,  et  les  plaintes  des  créanciers  allant  toujours  leurlnl 
en  France,  un  second  visiteur  est  nommé,  lequel  meurt 
ment. 

Le  ciel  semblait  lui  même  se  prêter  aux  causes  qui  metUiei 
le  coupable  à  couvert,  car  un  troisième  visiteur,  nommé  |ff 
Ricci,  successeur  de  Centurioni  (1757),  et  qui,  cette  fob,rt 
tait  caché  sur  un  bÂliment  neutre,  avait  été  pris  par  les 
glais. 

Ce  ne  fut  qu'après  ces  épreuves  et  bien  des  tentatives 
les  de  conciliation  faites  auprès  des  créanciers  du  péreLill 
letle,  en  France,  qu'à  la  suite  de  démarches  entreprises  vaii 
par  le  père  de  Sacy  auprès  de  la  Pompadour,  qui,  méconi 
des  observations  de  son  ex-confesseur,  au  sujet  de  ses  scarA 
les(l),  poussait  alors  à  Texlinction  des  jésuites,  qu'enfin 


(1)  Des  Mémoires,  lur  Vauthcntîcîté  desquels  nons  ne   noai 
rons  point,    prét«*iidenl  que  le  père  do  Sacy   avait  endormi   li 
«ienca  do   la    Pompadour    sur    tes  scandales ,    tant    qn'alla  sTait  M 
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klnèm^  tisiteur  put  parvenir  à  la  Martinique.  Ce  TÎsitear, 
I  nous  atons  vu  figurer  déjà  dans  celle  Histoire,  le  père  de  la 
ircbe,  avait  une  victime  à  frapper.  Cette  victime  était  le  père 
^alelle,  dont  les  relations  avec  les  Anglais  s'expliquent  assez 
Ijr  Tespoir  qu'il  avait  conçu  de  rétablir  ses  affaires.  Né  avec  ua^ 
nie  commercial  et  entreprenant^  le  père  Lavaletle  avait  deux 
ris  réels  :  le  premier,  d'être  prôtre,*el,  le  second,  d'être  jé- 
lile.  Aussi  courba-l-il  la  tête;  et,  s'il  faut  en  croire  la  Biogra- 
kwuntrtrsri^e,  subit-il  une  sorte  de  jugement,  et  donna-t-il  une 
tractation  en  latin,  rétractation  que  l'auteur  de  son  article  a  Ira* 
Ab,  après  l'avoir  retrouvée,  tout  juste  pour  blanchir  la  société 
(  Mtul  méfait  qui  laissât  quelques  doutes  encore  dans  l* esprit  des 
imiet  estimables  qui  ont  fait  justice  des  calomnies  débitées  contre 
Jésmiei  (1).  Mais  si,  dans  L'intérêt  de  Tordre,  et  pour  sauver 

Ibcfse  do  roi',  mais  qu'il  l'avait  blâmée,   alors  quo   le   roi,  lassé 

•••  charmes,  avait  répudié  ses  caresses,  de  servir  de  pourvoyeuse  à 

lidiricité. 

1}  Voir  la  Biographie  univ^ntllê^  article  Lavalette,  au  suppUment, 

ik  Cemtti,  qui  s'est  chargé  de  nous  tracer  rapologî'e  des  jésuites  wût 
im  les  pièces  citées  par  la  Biographie  et  retrouvées,  en  1831 ,  dans  les 
Uvet  de  la  maison  du  Gesu,  à  Rome,  il  n'eût  pas,  après  avoir  blanchi 
k  confrères  de  tous  les  reproches  qu'on  leur  a  adressés,  entassé  tant  d« 
iUmations  pour  faire  peser  sur  le  père  Lavalette  seul  tout  Todieux  de 
i  qiécalations» 

Souê  le  répétons,  il  est  bien  diflicUe  de  raisonner  froidement  une 
Mion  qni  a  fait  surgir  tant  de  passions  ;  mais  quand  en  parcourt  les 
ket  échappées  au  temps,  on  voit  et  Thabileté  des  jésuites,  et  leur  sein 
m  laisser,  autant  que  possible,  que  des  soupçons  sans  preuves.  Leurs 
llogbtes,  qui,  si  souvent,  on  parlé  de  pièces  fausses,  ne  redoutent-iU . 

I  le  jugement  de  leurs  adversaires,  lorsqu'ils  ressuscitent  des  pièces- 
i  auraient  été  si  utiles  en  1762?  Nous  transcrivons  ici,  sans  conr 
ntaires,  nn  passage  extrait  du  livre  de  Cerutti,  publié  en  1763,  lequel 
rutti,  du  reste,  travailleur  infatigable,  donna  dans  la  révolution  et.de- 

II  l'ami  de  Mirabeau,  après  avoir  abjuré  les  principes  de  la  société 
'3  avait  défendue  avec  tant  d'énergie. 

I  Oo  accuse  les  missionnaires  de  la  société  de  n'avoir  porté  leur  sèle 
fue  dans  des  pays  riches  et  commodes.  Paraisses,  pour  justifier  vos 
apôtrei,  cannibales,  Hurons,  Iroquois,  Canadiens,  lIHiioîi,.  nègres 
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Thonneur  des  Jésuites,  le  père  de  la  Marche  stjgmatisaitlepèit 
Lavaletle,  il  entreprenait,  au  risque  de  faire  un  tort  immeoiel 

»  Éthiopiens,  Lapons,  Tartares,  qui  les  avei  tus,  qui  les  Toyei  coeiii 

B  au  milieu  do  vos  déserts  stériles,  de  vos  neig^es  éternelles,  de  vos» 

»  blés  brûlants,  de  vos  sombres  forêts,  sur  vos  chariots  errants,  «i 

»  vos  barques  flottantes,  réduits  à  se  nourrir  d^herbessauvagesetdenjf 

B  oines  amères,  i  se  revéltr  de  feuilles  d'arbres  ou  de  la  dépouille  t| 

B  bétes  féroces,  i  courir,  pendant  le  jour,  de  caverues  en  caveroes^ââ 

B  loger,  pendant  la  nuit,   dans  le  creux  des  rochers  ;  dites  si  vos 

B  sionnaires  trouvèrent  jamais,  s*ils  trouvent  encore  aujourd*hoi,  pmif 

•  vous,    d'autres  biens  que  le  salut  des  âmes,  d'autres  prodoctiooi^ 

»  la  palme  du  martyre  ?  Dites  si  vos  contrées  sont  le  séjour  de  befl» 

B  modité  et  de  la  richesse!  vos  contrées,  à  qui  la  nature  a  toutrefoili 

>»  vos  contrées,  à  qui  Tart  n'accorde  rien  !  Dites    si  les   missioDDiini 

»  qui  vous  ont  prêché  l'humanité  et  le  christianisme,  le  mépris  dttifr 

B  chesscs  et  des  plaisirs,  encore  plus  par  leur  exemple  que  parleonp^  | 

»  rôles,  sont  dos  hommes  intéressés,   qui  ne  cherchent  que  des  paj»*  i 

»  ches,  ou  des  hommes  sensuels,  qui  ne  cherchent  que  des  pays  ( 

«  des.  Ah!  combien  de  fuis,  même  en  dédaignant  d'écouter  leurs 

»  même  en  leur  arrachant  la  vie,  ne  vous  étes-vous  pas  vus  forcés  diif 

»  connaître  leur   désintéressement,   d'admirer  leur  charité,  de  préoorf*  d 

»  ser  leur  héroïsme  ? 

»  On  accuse  les  missionnaires   de  la    société  d*avoir  fait  deU 

»  gation  de  l'Evangile  la  propagation  de  leur  commerce.  Le  père  Uti- 

»  lette  !    voilà,    s'écrie-t-on,  un  de  ces  missionnaires  commerçanUi|* 

»  vont  porter  le  christianisme  au  Nou\ eau-Monde,  pour  en  envahit  W 

n  trésors  ;  qui  songent  bien  moins  à  cultiver,  à  agrandir  la  vignedo8«i* 

M  gneur,  qu'à  faire  valoir  leurs   terres,  qu'à  étendre  leurs  possessions 

»  qui  dépouillent  ceux  qu'ils    catéchisent  ;  qui,  tour  à  tour,  bâptil*^ 

»  dans  le  temple  et  calculent  dans  le  comptoir  ;   qui  achètent  Icsnègt* 

»  au  lieu  de  les  convertir;  qui  d'une  main   élèvent  des  églises, et  1^" 

»  l'autre  chargent  des  vaisseaux.  Nous  sommes  bien  éloigné  de  ifookt 

»  justifier  le  père  Lavalette.  Il  est  vrai  que  la   distance  des  lieux  et* 

»  plus  pressant  intérêt  n'ont    pas  permis,  jusqu'ici,  de  percer  les  téfll-l 

>*  bres  dont  on  a  environné  cette  déplorable  affaire  (*).  Nousignoro»! 

»)  si  la  conduite   du  père  Lavalette  mériîe  le  nom  de  commerce  ;  si  <■  ; 

»  doit  lui  imputer  une  banqueroute   frauduleuse  ;  si  le  désir  de  perdit 

j>  la  société,  joint  à  l'espoir  de  l'impunité,  n'a  pas  excessivement gr«R 

(i)  Il  est  facile  (le  juger  qu'on  parlant  ainsi  les  jësuitcs  se  réscrraienl  ot* 
porte  desortie.  S'il  faut  en  croire  l'article  (]e  la  Bioi*raphie.  le  père  Uî»* 
lelle  aurait  toujours  été  blâmé,  car  ils  ne  pouvaient  le  blanclur,  le  scnndal* 
était  trop  an  j^ian.l  jour. 
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de  défendre  sa  victime,  dans  Touyerturedeson  église 
.  Nous  avons  parlé  des  controverses  que  ce  nouveau 
is  jésuites  soutint  contre  les  dominicains.  Nous  di-* 
ent  que  le  père  Lavalelte,  parti  de  la  Martmique 
ée  du  père  de  la  Marche,  qui  eut  lieu,  comme  nous 
ians  le  chapitre  XVII  de  cette  partie  de  notre  His- 
nars  1762,  alla  cacher  sa  honte,  et  mourir  dans  un 

ne  trouve  aucune  trace  dans  Thistoire. 

était  joué  à  la  Martinique.  L'acteur  qui  en  avait 
iremier  rôle  avait  été  sacrifié  ;  mais,  en  France  , 
it  la   morale,  que  nous  allons  aborder  en  peu  de 


dettes  de  ce  trop  faroeax  missionnaire  ;  mais  nous  en  sa- 
pour  décider  que,  sous  prétexte  d'augmenter  les  revenus  de 
le  Saint-Pierre,  le  père  Lavalette  a  ruiné  la  mission  de  la 
et  les  maisons  des  jésuites  de  France;  qu'il  a  déshonoré 
*il  a  dégradé  son  emploi  ;  qu'il  a  trompé  ses  supérieurs,  ou 
rompe  lui-même,  et  que  mieux  il  a  possédé  Fesprit  de 
plus  il  s'est  écarté  de  Tcsprit  de  l'Église,  de  l'esprit  de 
!s  et  de  l'esprit  de  son  institut.  Le  père  Lavalette  n'a  fait 
)ien,  celui  de  justifier  tous  les  autres  missionnaires  jésuites 
ion  de  commerce  ;  elle  leur  est  intentée  depuis  longtemps; 
temps  la  haine  veille,  la  politique  observe,  la  calomnie 
uis  longtemps,  l'ancien  et  le  Nouveau-Monde  sont  peu- 
iionnaires  jésuites  :  partout  ils  sont  exposés  aux  regards 
de  leurs  ennemis.  Le  moment  vient  où  le  père  Lavalette 
les  yeux  :  aussitôt  l'Europe  entière  retentit  de  son  nom. 
vigateur  hardi  qui  découvrit  l'Amérique,  et  celui  du  héros 
qui  la  conquit,  ne  furent  pas  divulgués  avec  plus  de  rapi- 
tins  la  perle  de  l'île  qui  a  été  le  théâtre  des  intrigues  du 
[itte  a-t-clle  fait  moins  de  bruit,  en  France,  que  ces  intri- 
.  Cent  mille  libelles  les  ont  publiées,  cent  mille  libelle» 
érées.  Nul  phéno:nènc  qui  ait  eu  tant  d'éclat,  nul  exploit 
tant  de  célébrité.  Qu'en  conclure?  Que,  puisque  l'on 
tant  à  épier,  si  habile  à  découvrir,  si  ardent  à  faire 
;eux  d'enlre  les  missiouualrcs  jésuites  qui,  malgré  leur 
raient  commerçants,  le  père  Lavalette  est  le  seul  qui 
ir  cela  même  qu'il  est  le   »pu\  qu'on   ait  fait  connaître 
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L'aclivité  de  la  compagnie  de  Jésus,  le  zèle  des  hominei^ 
la  composaient,  leur  inflexibilité  dans  les  combats  schoIattiqMi 
et  dogmatiques  qu'ils  avaient  livrés  au  clergé,  aux  UoiverHlèi 
et  même  aux  parlements,  et  parfois  aux  têtes  couronnées,  quoi 
elles  se  raidissaient,  leur  avaient  fait  des  ennemis  dans  tontes  Itf 
classes  de  la  société.  Alors  que  les  rois  s'étaient  mis  à  la  tête di 
prosélytisme  religieux,  avaient  surgi  les  croisades;  mais  Ion- 
que  Luther,  Calvin,  Martin  Bucer,  Pistorius  et  Mélancttai 
avaient  fait  envisager  aux  rois,  sous  le  drapeau  du  protestai- 
tisme,  rindépendance  de  Rome  et  de  son  évêqae,  les  jésoilo 
s'étaient  présentés  au  combat  et  avaient  plus  fait  que  des  ar- 
mées. On  ne  peut  méconnaître  le  bien  qu'avaient  produit  m 
athlètes  de  la  catholicité;  mais  lorsque  l'ambition  fut  venta! 
mettre  à  découvert  les  vues  de  ces  religieux,  qui  avaient  rt- 
nonce  aux  grandeurs  ecclésiastiques,  mais  qui  se  rendaient  dis*, 
iribuleurs  des  faveurs  des  rois,  dont  ils  dirigeaient  les  coai- 
ciences,  alors  que  l'avarice  de  quelques  uns  avait  comblé  h 
compagnie  entière  de  richesses,  on  se  rappela  leur  vcbu  dt 
pauvreté,  et  leurs  ennemis,  pour  lesquels  ils  avaient  été  impi* 
toyables,  saisirent  tous  les  prétextes  possibles  pour  les  battre 
brèche, 

Appuyés  par  les  rois,  les  jésuites  auraient  facilement détoamé  ^ 
le  torrent  qui  tendait  à  les  engloutir;  mais  les  rois  eux-niêoica 
avaient  â  redouter  leurs  menées;  aussi  s'élaienl-ils   ligués  poiv  j 
les  chasser  de  leurs  États.  L'heure  de  leur  extinction  était  méoM  1 
prêle  à  sonner;  mais,  avant   le  pape  Clément  XIV,  les  roill 

avaient  arrêté  le  projet  de  se  débarrasser  de  ces  hommes  dontel* 
les  craignaient  les  complots  cachés. 

Le  scandale  provoqué  par  la  demande  des  créanciers  du  péfa 
Lavalette,  la  dénégation  de  Tordre  entier  d'avoir  pris  part  ta  ^ 
commerce  qui  avait  attiré  une  condamnation  au  père  de  Sacf, 
comme  étant  solidaire  des  dettes  du  père  Lavalette,  condamna* 
lion  prononcée  par  la  juridiction  consulaire  de  Marseille,  la 
19  novembre  1759,  et  dont  Texécution  devait  atteindre,  d'aprèi 
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•eeande  fentence  da  19  mai  1760,  toutes  les  maisons  des 
Jieailes  établies  en  France,  avait  mis  en  rumeur  et  les  pas* 
des  ennemis  de  Tordre,  et  les  intrigues  que  les  jésui- 
I  saTaient  si  habilement  employer  dans  les  cas  extrêmes. 
Lîoncy  et  Gouffre,  voyant  pour  le  moins  leur  honneur  à 
Tert,  s'apprêtaient  donc  à  faire  exécuter  cette  sentence;  mais 
les  Jésuites,  se  voyant  débordés  par  d'autres  créanciers,  qui 
•kaque  jour  surgissaient,  avaient  fait  appel  au  parlement  de 
Pftris. 

-  Ud  second  Arnaud,  M*  Gerbier ,  dans  son  plaidoyer,  avait 
ému  les  juges,  et,  le  8  mai  1761  ,  sur  les  conclusions  des 
peut  do  roi,  avait  été  rendu  arrêt,  par  lequel  le  général  des 
lèsoites  et  toute  la  société  avaient  été  condamnés  solidaire- 
WÊÊni  à  payer  les  créanciers  de  la  faillite  Lavaletle,  plus  aux 
dépens  el  à  cinquante  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
^  Celle  sentence ,  diaprés  ce  que  nous  avons  dit  des  rapports 
i|ai  STaient  existé  entre  le  père  Lavalette  et  ses  confrères  de 
-VIraBce, était  certes  une  justice  éclatante  rendueàceux  qu'ils  au- 
laieDl  voulu  frustrer,  mais  à  cette  condamnation  seule  ne  s'ar- 
\  Itia  pas  rinvestigation  du  parlement. 

Dés  le  17  avril  1761,  les  jésuites  avaient  été  interpelés  sur 
iasrs  constitutions.  Ce  procès  avait  alors  pris  un  caractère  poli- 
ti|iie;reffervescence  était  telle,  dans  le  monde  qui  s'en  occu- 
liil,  qu'on  récapitulait  avec  effroi  les  envahissements  des  jésui- 
I»,  qu'on  étudiait  les  secrets  de  leur  ordre,  qu'on  fouillait  les 
his  qui  les  régissaient,  et  que  le  parlement  avait  demandé  qu'ils 
!nt  au  greffe  de  la  cour  un  exemplaire  de  leurs  consli- 


Les  Jésuites  comprirent  alors  que  le  badinage  était  sérieux  ; 
^aïs  il  leur  restait  une  porte  de  sortie,  et  ils  obtinrent  que  le  roi 
te  réserverait  la  connaissance  des  constitutions  de  la  société.  En 
ence,  les  jésuites  furent  invités  à  remettre  au  greffe  du 
1  les  titres  de  leur  établissement  en  France  ;  et,  malgré  la 
Condescendance  du  roi ,  malgré  les  menées  des  jésuites,  le  par- 
oi allait  de  l'avant.  Vinj;t-<|uatre  livres  sortis  de  la  pluma 


442 


I 


des  théologiens  de  la  société,  avaient  été  condamnés  à  être  brû- 
lés par  la  main  du  bourreau;  il  avait  été  défendu  à  tous  sojeb 
du  roi  d'entrer  dans  la  société,  et  aux  prêtres  de  la  société  de 
les  recevoir,  même  de  continuer  leurs  leçons  publiques,  sot» 
peine  de  saisie  de  leur  temporel.  Dans  leurs  écoles ,  en  outre,  ils 
ne  pouvaient  plus  recevoir  d'enfants,  leurs  congrégations  étaient 
abolies,  leurs  séminaires  fermés. 

Le  coup  élait  rude,  et  Ton  ne  pouvait  voir  dans  tant  de  ri- 
gueur, les  simples  suites  d'un  procès  provenant  d'une  disent* 
sion  d'argent,  discussion  qu'il  eût  été  si  facile  aux  Jésuites  d'é- 
touffer. C'était  une  croisade  organisée  de  haut  lieu  contre  eox, 
car  la  commission  du  conseil,  nommée  par  le  roi  pour  examiner 
les  constitutions  des  jésuites,  désirant  prendre  l'avis  du  clergé 
de  France,  six  archevêques  et  six  évoques  furent  chargés  d'eu- 
miner,  à  leur  tour,  Tulililé  des  jésuites  en  France^  leurs  ensei- 
gnemenls  au  peuple,  leurs  opinions  ultramontaines,  leurs  idées 
au  sujet  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  leur  conduite  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur  de  leurs  couvents,  l'usage  qu^ils  fai- 
saient de  leurs  privilèges  vis-à-vis  des  évêques  et  des  curés, 
puis  enfin,  comment  on  pourrait  remédier  aux  inconvénients  de 
raulcrrilê  excessive  que  le  général  exerçait  sur  tous  ceux  qui 
composaient  l'ordre. 

C'était  porter  le  fer  dans  le  cœur  de  la  société,  c'était  s'im- 
miscer à  SCS  plus  secrètes  pensées  ^  néanmoins,  l'avis  des  douie 
prélats  réunis  à  une  assemblée  du  clergé,  une  minorité  de  six 
voix  contre  cinquante-et-une,  conclut  qu'il  était  urgent,  sinon 
d'éteindre  Tordre,  du  moins  de  modifier  le  régime  des  jésoilfs 
en  France  ^  une  seule  voix  avait  demandé  la  suppression  immé- 
diate. 

Louis  XV,  trop  pusillanime  pour  exiger,  fit  dresser  un  plan 
de  réforme,  qui  fut  envoyé  au  pape  et  au  général  des  jésuilrt, 
en  demandant  qu'il  fût  adopiè.  Les  papes  el  les  jésuites  s'é- 
taient souvent  imposés  aux  rois;  mais  surtout  le  pape  noir, 
ainsi  appelait-on,  à  Rome,  le  général  des  jésuites,  se  sentit  blessé 
de  voir  qu'un  roi  voulût,  rhez  lui,  miliger  ce   pouvoir  dont  il 
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éliail  81  Jaloux,  el  il  fit  celte  réponse,  dil-oo  :  i'tfil  ui  8unt,  aut 
mm  9ifU. 

Le  gaot  était  jeté.  C'était  une  déclaration  de  guerre,  et  les  jé- 
suites furent  abandonnés  à  tous  les  parlemenls  de  France.  Le 
1«r  ayril  1762 ,  le  roi  lui*même  fit  fermer  leurs  classes,  et,  le  6, 
par  arrêt  solennel,  la  société  fut  dissoute.  Cet  arrêt  n'était  que 
le  précurseur  de  ceux  qui,  le  2*2  février  et  le  9  mars  1764,  de- 
Taieni  astreindre  les  jésuites,  sous  peine  de  bannissement,  à  ab- 
Jorer  leur  institut.  Pour  couronner  cette  œuvre  d'extinction»  de- 
Tait  enfin  paraître,  le  9  novembre  1764,  un  édit  du  roi,  qui, 
cédant  au  vœu  de  la  nation  et  des  parlemenls  du  royaume,  dis- 
solvait à  Jamais  en  France  la  société  de  Jésus(l).   En  mai  1767 

(t)  Jamais  aucun  ordre  n'a  éprouve  plus  de  persécutions  que  Tordre 
des  jésuites.  Qu'ils  se  soient  attire  ces  persécutions  ou  qu'elles  aient 
été  injastes,  comme  le  disent  leurs  apologistes,  Thistoire  n'en  est  pas 
moins  là  pour  les  constater.  Nous  donnons  la  nomenclature  chrono- 
logiqnie  de  leurs  diverses  expulsions,  sans  nous  livrer  i  aucun  corn- 
nsntaire. 

Les  jésuites  furent  expulsés  : 

Do  Congo en  1555. 

De  Sarragosse. 1555. 

De  la  Val teKne  et  du  territoire  des  Grisons 1560. 

De  Monte-Pulciano,  en  Toscane.  1560. 

Devienne. 1505. 

De  Fécate,  au  Japon 1569. 

D^  Avignon 1570. 

D*Anvers 1578. 

DeSëgovie 1578. 

De  Portugal 1578. 

D'Angleterre.  1579. 

Idem 1581. 

Idem 1586. 

Du  Japon 1587. 

De  Hongrie  et  de  Transylvanie.  ........  1588. 

De  Bordeaux 1589. 

De  toute  là   France 1591. 

De  la  HoUande I5Î)6. 

DeTournon.  1597. 

Du  Béarn 4597. 
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le  parlement  de  Paris,  en  outre  déclara  que  les  Jésuites  quitfih 
talent  soumis  à  Tabjuralion,  seraient  poursuivis  etbannis. 

Déjà  en  Espagne,  alors  qu'on  expulsait  les  jésuites  deFraacef 
s'ameutaient  contre  leur  ordre  de  sanglante»  colères  \  Floridi' 
Blanca,  excité  par  Pombal ,  allait  s'adjoindre  à  Cholseul,  pour 
les  poursuivre  dans  la  Péninsule;  mais,  comme  on  le  pense, kl 
deux  procès  intentés  en  France  aux  jésuites,  avaient  eu  le» 
contre-coup  aux  Antilles. 

La  somme  des  dettes  de  la  compagnie,  qu^on  avait,  en  ptb' 
mier  lieu,  arrêtée  à  cinq  millions,  s'était  élevée  au  double.  Nt 
nous  en  référant  nullement  à  Tarticle  de  la  biographie  déjà  cilè, 
qui  tend  à  prouver  que  de  fausses  lettres-de-cbange  avaîeol 
été  mises  en  circulation,  mais  bien  au  volume  do  Code  manoscril 
de  la  Martinique,  de  1763,  page  807,  où  nous  voyons  ce  ehiCbr 


D'Angleterre.       ........     r    <..     ^    en  ISOS. 

DeBréda ISOf. 

D^Angleterre 1805^ 

De  bantzik  et  de  Thorn. ISOS. 

De  Venise 1606. 

Idem.    . 1612, 

Du  Japon.       .     .     .     ^     .r     . 1613. 

De  Bohême ,...,.  1618r 

De  Moravie.    .     .     « ,,,.»,  16l9r 

De  Pologne 1621. 

De   JSaples 1622r 

Des  Pays  Bas 1622. 

De  la  Chine  et  de  Tlnde 1622. 

De  Malte 1644. 

De  Russie 1676. 

De  Savoie 1729. 

De  Portugal 17«». 

De  France 1762. 

D'Espagne  et  des  Deuz-Siciles 1767. 

Du  duché  de  Parme  et  de  Malte 1768. 

Da  Rome  et  de  toute  la  chrétienté.    .......  1773. 

De  Russie .  18*i3. 

De   France 1M«. 

I49m 184*. 
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attesté,  et  proTenant  de  franches  et  loyales  dettes,  nous  le  don- 
mms  pour  celui  des  dettes  de  la  société,  et  nous  ajouterons  même 
que  ses  créanciers,  dans  la  crainte.de  voir  encore  ce  chiffre  aug« 
mériter,  demandèrent  la  poursuite  des  biens  qu'elle  avait  aux  co- 
fouies  (1). 

Par  lettres-patentes  du  roi,  du  3  janvier  1763,  les  Conseils 
SouTeraîns  des  colonies  dans  lesquelles  les  jésuites  possédaient 
des  biens,  furent,  en  conséquence,  chargés  de  faire  droit  aux 
demandes  qui  leur  seraient  faites* 

A  le  Martinique,  nécessairement,  le  procès  qu'on  leur  inten- 
tait allait  avoir  du  retentissement;  de  nombreux  créanciers  se 
présentaient.  A  Saint-Domingue,  on  semblait  procéder  avec 
plus  de  calme,  mais  ces  procès  ne  pouvaient  prendre  qu'une 
tournure  politique.  On  savait  déjà  ce  qui  s'était  passé  en  France, 
et  Ton  se  rappela  ce  que  l'arrogance  de  ces  pères  avait  provo» 
que  de  scandales  fâcheux.  Oubliant  peut-être  trop  tôt  le  bien 
qu'ils  avaient  fait,  bien  que  la  conduite  du  clergé  actuel  fait  na* 
torellemeat  regretter,  à  la  Martinique  comme  à  Saint-Domin- 
|oe,  les  procureurs-généraux,  dans  leurs  réquisitoires,  deman- 
dèrent donc  aux  cours  souveraines,  que  les  bulles,  les  lettres* 
patentes  de  l'établissement  des  jésuites  dans  ces  deux  cola- 
aies,  et  les  clauses  de  leurs  constitutions,  fussent  déposées  aux 
greffes. 

Se  défendant  eux-mêmes,  les  jésuites  s'y  étaient  d'abord  re- 
fusés sur  simple  assignation,  et  se  virent  contraints  de  com- 
[laraltre  devant  le  Conseil  ;  mais,  dans  les  colonies,  l'attaque 
Mail  plus  difficile  à  diriger,  quoique  les  ordres  venus  de  haut, 
tendissent  évidemment  à  une  expulsion.  Comme  nous  le  savons, 
la  sentence  qui  les  chassait  de  France  n'était  pas  encore  rendue 

(t)  M.  Crétineau-Joly  adopte  la  version  de  la  Biographie^  et  dans  une 
Boto  da  cinquième  volume  de  son  Histoire  de  la  <  ompagnie  de  Jéeue, 
il  dît  que  les  Anglais  achetèrent  quatre  millions  les  propriétés  des  jësui- 
let  à  la  Dominique  et  à  la  Martinique.  Cette  erreur»  qui  tend  i  prouver 
^  1m  jésuites  avaient  de  quoi  payer  leurs  dettes,  est  trop  patente,  pour 
^'•ttt  ait  besoin  d*étre  relevée. 
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en  17G3,  et  les  jésuites,  à  la  Martinique,  soulevaient  une  diffi- 
culté qui,  un  moment,  arrôta  les  Juges  appelés  à  décider  une 
question  aussi  grave. 

Les  jésuites,  soutenus  par  rhabilelé  de  leur  supérieur,  le  père 
Pétrel,  qui  avait  succédé  au  père  de  la  Marche,  voyant  le  Conseil 
prendre  en  considération  le  réquisitoire  du  procureur-général, 
en  appelèrent  au  gouverneur  et  à  Tintendant.  A  eux  seuls,  ib 
reconnaissaient  le  pouvoir,  disaient-ils,  d'examiner  les  titres 
s^l  de  leur  établissement,  soit  de  leurs  constitutions,  évoquant 
les  règlements  faits  par  Louis  XY  ^  puis  enOn  :  a  Par  notre  éta- 
»  blissemcnt  en  ces  îles,  »  ajoutaient-ils  encore,  a  nous  devoot 
»  être  considérés  seulement  comme  missionnaires  envoyés  pour 
»  la  conversion  des  infidèles,  et  pour  desservir  les  cures  catbo- 
M  liques.  Nous  n'avons  ici  ni  écoles,  ni  agrégalionâ  à  TUniver* 
»  site,  ni  thèses  à  soutenir,  ni  noviciat  pour  former  des  élèves; 
D  et  tous  ces  objets,  qui  pourraient  avoir  excité  en  France  le 
»  zèle  des  gens  du  roi,  n'existant  pas  (1),  »  ils  concluaient  que 
leur  conduite,  comme  curés,  étant  irréprochable,  ils  étaient i 
Tabri  d'une  juridiction  qu'ils  déniaient. 

Cette  prétention,  combattue  dans  un  rapport  que  le  conseiller 
dePerrinelle  Dumay  avait  été  chargé  de  faire  à  la  cour,  réunie 
exlraordinairement  à  Saint-Pierre,  les  jésuites  furent  déboulés 
de  leur  demande,  et,  en  conséquence,  le  20  septembre  1763,  il  f 
fut  jugé  que  la  cour  passerait  outre.  Los  pièces  exigées  furent 
déposées,  examinées,  contrôlées-,  les  frères  Pétrel  et  Peyronny 
furent  entendus.  Leur  défense  fut  consignée  dans  un  plaidoyer 
imprimé,  auquel  répliqua  le  procureur-général  Rampon  de  Sur- 

(1)  Pièces  du  procès  instruit  contradictoircment  au  Conseil  Supêritvr 
ds  la  Martinique j  entre  le  procureur-général  d'une  part ^  et  la  société  i» 
Jésus  deVaulrej  un  volume  in-12,  sans  date. 

Dans  les  réquisitoires  du  procureur-général  do  la  Martinique,  les  jé- 
suites sont  appelés  les  soi-disant  de  la  société  de  Jésus,  et  on  les  atlfr 
quail  surtout  sur  le  refus  qu'ils  avaient  toujours  fait  de  faire  cnrcgristref 
au  Conseil  les  lettres-patentes  portant  permission  de  s*ëtal)lir  à  la  Marti- 
nique, lettres-patentes  à  eux  données  par  Louis  XJV,  en  1651.  (Voirie 
tome  III  de  cette  Histoire,  page  73.) 
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Jle.   A  la  Martinique  comme  en  France,  comme  à  Sainl-Do- 
ingue,  on  attaqua  la  constitution  des  jésuites,  le  pouvoir  de 
ur  chef,  le  danger  de  leur  entente  et  de  leur  dévouement  aux 
ées  ultramontaincs.  En(in>  il  fut,  en  audience  solennelle,  dé- 
are  à  la  Martinique,  le  18  octobre  1763,  «  que  les  jésuites  ne 
pourraient  demeurer  dans  Ttle  qu'autant  qu'ils  auraient  prêté 
serment  d'être  bons  et  fidèles  serviteurs  du  roi,  de  tenir  et 
professer  les  libertés  de  TEglise  gallicane  et  les  quatre  articles 
du  clergé  de  France,  de  1682,  d'observer  les  canons  reçus  et 
les  lois  du  royaume,  de  délester  et  combattre,  en  toutes  occa- 
sions, et  de  tout  temps,  les  maximes  attentatoires  à  l'autorilô 
des  rois,  à  l'indépendance  de  leurs  couronnes  et  à  la  sûreté  de 
»  leurs  personnes  sacrées.  » 

Qu'on  voulût  soumettre  les  jésuites  de  France  à  la  dernière 
)êTi\e  du  serment  que  nous  venons  de  minuter,  nous  le  conco- 
ions,  mais  que,  dans  les  colonies,  on  poussât  l'exigence  à  ce 
poiol,  il  est  facile  déjuger  que  la  marche  à  suivre  était  tracée; 
qu'elle  le  fût  par  une  autorité  supérieure,  c'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  affirmer,  n'ayant  vu  aucune  trace  qui  nous  l'indiquât 
inx  Archives;  mais  nous  pouvons  conclure  qu'elle  l'était  par 
Topinion  qui,  aux  colonies,  s'était  prononcée  contre  les  jésuites. 
Celte  opinion,  surexcitée  par  les  accaparements  du  père  Lava- 
lètle,  poussa  les  juges  à  exiger  ce  serment  sous  trois  jours,  et  le 
même  conseiller  de  Perrinelle  Dumay,  fut  chargé  de  le  rece- 
voir de  ceux  qui  voudraient  le  prêter. 

Les  Jésuites,  moins  arrogants  aux  colonies  qu'ils  ne  l'avaient 
^lé  si  souvent  ailleurs,  prêtèrent  le  serment  exigé,  et  comme, 
lès  le  P'  octobre  1763,  leurs  biens  de  la  Martinique  avaient  été 
lëquestrés,  et  leur  gestion  remise,  par  autorité  de  justice,  entre 
les  mains  de  Diant  et  Dutasta,  sur  leur  demande,  des  pensions 
leur  furent  allouées,  en  attendant  que  leurs  affaires  fussent  défi- 
nitivement réglées. 

A  Saint-Domingue,  à  la  Guadeloupe,  des  décisions,  à  peu  de 
cbose  prés  semblables,  furent  le  résultat  des  poursuites  exercées 
contre  les  jésuites.  Leurs  dettes  furent  balancées  avec  la  valeur 
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ée leurs  proprîéiés  ;  et  le  passif  étant  plus  fort  que  raetir,  km 
habitations  furent  donc  mises  à  renchére  en  1770,  alors  que, 
chassés  de  nos  colonies,  des  prêtres  séculiers  avalent  été  es- 
voyés  de  France  pour  les  remplacer  dans  leurs  cures,  sous  la  di- 
rection de  Tabbé  Perreau  ,  nommé ,  en  1764  ,  préfet  apostoli- 
que (1). 

Ainsi  finit,  dans  nos  colonies,  cet  ordre  célèbre,  par  trop  célèbre, 
cet  ordre  qui  se  vit  dévoré  par  sa  propre  ambition,  qui,  comme 
Saturne  de  ses  enfants,  se  nourrit  si  longtemps  de  ses  propres' 
maximes,  s'en  gorgea  tellement,  à  la  fin,  qu'il  suffoqua  sous  leur 
poids.  Uitramontains  en  religion,  les  jésuites  avaient  rêvé  l'ut 
tramontanisme  commercial  de  nos  colonies,  qu'ils  avalent  tn-^ 
duit  en  accaparement  général.  Sortant  des  rails  posés  par  Ignaoei^ 
ils  étaient  punis  par  où  ils  avaient  péché,  il  s'étaient  noyés  dani 
leur  avarice;  il  leur  restait  à  prouver  au  monde  que  le  père  La- 
Valette  seul  était  coupable  ;  et  c'est  ce  que  soutiendront  encore 
leurs  apologistes,  malgré  les  preuves  que  nous  donnons  du  con- 
traire. Dans  la  période  de  leur  existence  coloniale,  les  jésuitei , 
avaient  fait  preuve  de  cette  haute  intelligence  qui  les  distinguai!  I 
de  leurs  rivaux  les  dominicains.  La  domination  était  le  but  ven  I 
lequel  ils  dirigeaient  leurs  vues;  en  Europe^  ils  espéraient  y  ar- 
river en  tenaillant  la  conscience  des  rois,  en  dirigeant  tout  ce 
qui  s'élevait  vers  les  hautes  régions,  et  en  s'insinuant  dans  le 
peuple  par  réducation,  par  les  exhortations,  souvent  profitables, 
nous  en  convenons,  mais  presque  toujours  intéressées.  En  Amé- 
rique, ils  ne  pouvaient  y  parvenir  que  par  le  commerce;  aussi 
au  Canada,  au  Paraguay,  au  Brésil,  les  voyons-nous  commer- 
çants. Aux  Antilles,  comme  nous  le  savons,   bornés  par  leso^ 
donnances,  à   ne  posséder  qu'un  nombre  restreint  de  carrés  de 
terre,  nous  les  voyons,  pendant  un  siècle,  pasteurs,  ne  s'occu- 
per que  du  soin  de  leurs  brebis,  moraliser  leurs  nègres,  et  foi- 
der  des  ateliers,  dont  la   morale  aurait  résisté  à  bien  des  chocs, 

(t)  Voir  les  Annales,  aux  chapitres  :  Dissolution  de  la  soeiéti  deiji- 
stnt»$;  Envoi  de  quêlquêi  eecléiiattiquêspour  remplacer  leejiêuitu. 
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le  gouv^rnemenl  lui-même  ne  s*é(aît  mis  ft  la  tôle  des  réfor- 
nteurs.  Débordé  par  l'exemple  pernicieux  de  Gaylus,  le  père 
ivalelte  se  lance  dans  des  spéculations;  elles  réussissent.  La 
lur  le  blâme,  ses  supérieurs  raulorisenl,  et  il  trouve  des  agents 
li  le  couvrent  de  leurs  noms.  Quand  il  échoue,  il  courbe  la 
le,  subit  un  exil  inconnu,  et  son  silence  permet  à  son  ordre  de 
imer  des  doutes  sur  sa  culpabilité.  Voilà  Tesprit  du  jésuite  ; 
A  esprit  auquel  il  n'a  manqué  que  le  temps  encore  pour  con- 
uire  le  monde.  Disons  aussi  que  la  religion,  avec  Taide  d'une 
line  philosophie,  a  mis  le  prêtre  à  nu,  et  que,  sans  toucher 
m  dogme ,  on  peut  impunément ,  aujourd'hui ,  stygmatiser 
m  hommes  qui,  revêtus  d'une  soutane  ,  trafiquent  de  l'Évan- 
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LA  XAKTINIQUB  ET  LA  UDADELOUPB  CN  t764  ET  1765.  —  IIT 
SEMENT  DK!(  MILICES  AUX  ILES  DD  VENT.  —  MOBT  DB  BOIIII, 
QVU.  —  LES  COMTES  D'BNNEBY  ET  DB  N0LIT08  NOMMÊj  60 
NEDB8  DE  LA  MARTINIQUE  ET  DB  L\  GUADELOUPE.  —  DO€C 
SOR  LA  TRAITE.  —  RÉFLEXIONS  SUR  LA  PUILANTROPIS  ET  L*l 
VA«B. 

Les  discussions  provoquées  par  Texpulsion  des  jésoitt 
France  avaient  fait  trêve  aux  malheurs  de  la  guerre.  Dai 
4;olonies,  le  scandale,  plus  apparent,  avait  mis  en  rumeur 
ques  passions.  Accablés  par  les  preuves  accumulées  cootn 
les  jésuites  avaient  donc  été  condamnés,  et  les  syndics  ck 
de  la  gestion  de  leurs  biens  avaient  puisé  à  pleines  mains 
ces  dépôts  confiés  à  leur  probité. 

A  la  Martinique,  une  enquête  dressée  contre  ces  syndics 
la  (in  de  176d,  les  convainquit  d'improbilé,  et  on  les  força 
restitution.  C'était  chose  Juste.  Si,  dans  notre  siècle,  pa 
mesure  s'appliquait  chaque  fois  qu'elle  semble  urgente, 
leste  Thémis  se  verrait  convertie  en  vomilo'ire,  et  que  decj 
gemenls  Thisloire  n'aurail-elle  pas  à  consigner/ 

Le  gouvernement  s  était  occupé  de  celle  question  palpit 
mais,  quel  que  fût  rintérél  qu'il  y  prenait,  il  n  avait  pu  s'c 
mir  sur  les  suites  de  la  guerre.  La  France  soutient  avd 
admirable  impassibilité  les  échecs  qui  Tenlament;  soof 
est  là  ^  il  n'a  pas  encore  refusé  son  concours  à  Tirnpôt, 
fonds  étaient  venus  permettre  au  gouvernement  de  s'occu| 
ses  colonies. 

La  malheureuse  expédition  du  Kourou  devait  naturelle 
faire  reporter  les  regards  du  ministère  vers  nos  Anlilk 
Sainte-Lucie  devint  un  nouveau  point  de  mire.  Quelques  e 
y  avaient  été  envoyés  dès  1763.  Jumilhac,  auquel  avait  été 
fié  le  soin  de  gouverner  cette  colonie,  s'était  trouvé  en  désac 
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c  les  ingénieurs  chargés  des  conslruclions  à  y  faire;  il  avait 
amé  tous  leurs  travaux  pour  les  eommodilés  de  son  loge- 
it,  et.  là  encore,  l'intérCl  particulier,  entravant  rinlërêt  géné- 

avait  provoqué  la  désorganisation  (1).  Celte  colonisation,  sur 
lelle  on  avait  compté  en  France,  avait  conduit  le  minisire  à 
e  momentanément,  de  Sainle-Lucie,  un  gouvernement  gêné- 

que  Ton  replaça,  en  1764,  sous  le  giron  de  la  Martinique* 
>ir  les  Annales.  ) 

eries,  la  proximité  des  deux  colonies  semblait  indiquer  que 
ite-Lucie  étail  naturellement  une  succursale  de  la  IVlarlini- 
.  G^é.tait  donc  vers  cette  fie  que  Ton  devait  se  retourner,  et, 
ime  ,  malgré  la  paix,  on  songeait,  en  France,  à  se  mettre  ^ 
vert  de  Tenvahissement  des  Anglais,  comme  on  dressait  des 
isde  descente  chez  nos  voisins,  en  cas  de  rupture  (2),  on  avait, 

1763,  songé  à  de  nouvelles  fortifications,  qui  pussent  mettre 
points  avoîsinanl  le  Fort-Royal  à  Tabri  des  attaques  de  TAn- 
lerre. 

iC  comte  d'Estaing,  nommé  par  le  roi  gouverneur-général 
Saint-Domingue,  accompagné  de  Du  Portail,  nommé  ingé- 
ur  en  chef  des  lies,  eut  mission  de  passer  à  la  Martinique,  et 
ftla,  avec  le  marquis  de  Fénélon,  un  plan  de  fortifications 
it  nous  nous  occuperons  plus  tard. 

}elle  preuve  d'intérêt  de  la  part  du  ministre  était  la  suite  du 
iëme  d'abandon  de  la  France.  Des  colonies  fortifiées  à  ce 
int,  qu'on  les  place  en  position  de  soutenir  des  sièges  dans 
itèrieur,  annoncent  Fincurie  maritime  .d'une  nation.  Une  es- 
Ire  vaut  mieux,  pour  les  colonies,  que  des  citadelles,  nous  le 
foos,  et  nos  premiers  colons,  abrités  par  de  simples  palissades, 
irquelque^  murailles  élevées  sur  les  côtes,  mais  protégés  par 


(t)  Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique,  1764,  lettre  do  Tingé- 
iiir  Rpchemore  an  ministre. 

(2)  Ces  projets,  ces  plans,  à  la  tête  desquels  était  le  duc  de  Bro  • 
m,  Mws  o«|  été  révélés  par  des  masses  de  documents  et  de  Ict- 


Kiréanis  en  volâmes  et  conservés  aux  Archives  de  la  marine. 
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la  marine  de  Louis  XIY,  avaient  su  non-seulement  rcpouirt 
TÂnglais,  mais  encore  Tenlamer  chez  lui.  Or,  la  FraDee,ci 
1764,  croyant  réparer  ce  que  Timprévoyance  de  ses  hoi 
d'Etat  avait  valu  de  désastres  à  notre  marine  et  à  noscolomei 
sans  songer  à  ofTrir  des  encouragements  au  commerce  et  à  li 
griculture,  se  voyait  entraînée  dans  des  dépenses  qui  égaieoMl 
pesaient  sur  les  colons,  sur  lesquels  furent  prélevés  de  nooieait 
impôts  (1). 

Ces  impôts,  nécessairement,  devaient  Taire  crier  l'habilirii 
déjà  malheureux  par  tant  de  causes,  et  le  devoir  des  aulariMl 
résidant  sur  les  lieux,  était  de  rétablir  un  équilibre  si  grh 
vemenl  ébranlé  par  la  guerre  et  les  néàux  qui  en  naissent 

Le  marquis  de  Fcnélon  et  le  Mercier  de  la  Rivière  avaicil 
froidement  analysé  les  causes  de  la  stagnation  ûâns  laquelle  liS 
igélait  la  Marliiriquc  depuis  le  départ  des  Anglais.  D'abord  M 
dettes  que  la  guerre  etia  famine  avaient  accumulées  deveMinl 
le  sujet  de   plaintes  sans  cesse  renaissantes.  L'habitant,  quel 
bonne  foi  dirigeait,  se  bercail  de  Tespoir  de  payer  ses  MU 
comptant  sur  dos  achats  de  nègres,  et  ceux  qui,  à  de  bien 
interv^Hes,  arrivaient  dans  Itle,  étaient  vendus  à  despriiO- 
cessifs.  Puis  le  commerce  de  France,  qui  n'avait  puencore,ei 
1764,  s'organiser,  laissait  le  pays  dépourvu   des  choses  les  ptol 
essentielles.  Pour  parer  aux  éventualités  malheureuses  qui  flM^ 
gissaientde  cet  état  de  choses,  le  marquis  de  Fénélon  avait  pi^ 
posé  la  saisie  réelle  et  la  prise  de  corps  contre  les  habiUilib 
Cette  mesure  aurait  surtout  atteint  les  hommes  de  mauvaise 
ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  s'abriter  derrière  des  malbeMÎ 
faux  ou  réels  pour  ne  point  payer  leurs  dettes.  Mais  le  roi 
de  Fénélon  trouvait  des  adversaires  dans  la  chambre  d'agricul- 
ture, que  Dubuc  de  Sainte-Preuve  ,  habitant  de  la  Trinité,  diri- 

(1)  Gode  luanuscrît  Martinique,  17C4,  page  41,  Archives  de  Uwt 
rine. 

On  pourra  recourir  au  Gode   imprime  de  la  Martinique,  pour  iToir 
tons  les  détails  des  impôts  qui  furent  alors  prélevés  sur  les  coloni  del*  / 
Martinique  et  le  mode  que  le  gouvernement  suivit  dans  leur  pcrceptfon* 
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^  lor»,  »*adh*e^Bani au  Conseil  Souveraini»  qui  approuvait 
10  point,  cette  mesure,  le  ministère  avait  été  saisi  d'uo 
?es8é  par  le  gouverneur  de  la  Martinique  contre  les  dé- 
le  mauvaise  Toi.  Ce  projet,  contrecarré  par  la  chambre 
Iture,.  laqueUe  non-seulement  avait  le  droit  de  faire  paF'- 
%  Mémoires  au  ministre,  mais  encore  était  chargée  de 
)mptede  la  conduite  des  gouverneurs^  ne  Tut  point  réalisé, 
itant  appuyé.  Dubuc  poussa  plus  loin  ses  plaintes  et  pro- 
rappel du  marquis  de  Fénélon.  Mais  si  les  plaintes  de» 
3,  si  celles  de  Dubuc,  nommé  député  de  la  colonie, 
Hé  lacause  du^  rappel  du  marquis  de  Fénélon,  les  créan- 
colons^,  de  leur  côté,  s'adressèrent  au  ministre.  Voyant 
s  plaintes  n'étaient  poini  écoutées,  ils  attaquèrent  alors 
nt,  qui  s'était  vu  forcé,  plusieurs  fois,  d'ouvrir  les  ports 
lonie  aux  navires  étrangers. 

Tcierde  la  Rivière  répondit  victorieusement  à  cesplainr 
comptes  des  navires  étrangers,  fournis  au  ministère, 
int  que  les  marchandises  enlevées  par  les-  Anglais  n'aur 
Mnt  trouvé  d'écoulement  dans  Ftle.  Mais  telle  était  l'avi- 
coromerce  métropolitain,  qu'il  fît  chorus,  et  que,  le 
1764,  la  même  disgrâce  qui  avait  atteint  le  marquis 
on  s'étendit  sur  le  Mercier  de  la  Rivière  (1). 
es  causes  avaient  également  coopéré  au  rappel  du  gou- 
et  de  l'intendant  de  la  Martinique.  A  cette  époque  de 
;  ducs  de  Choiseul  et  de  Choiscul-Praslin  ne  pouvaient  se 
»ion  sur  l'importance  d'une  marine.  Les  réformes  opé- 
eux  dans  le  ministère  de  la  marine,  avaient  mis  sur  fô 
plaintes  en  déprédation  portées  contre  Bigot,  iiUear 
Canada,  Varin,  commissaire-ordonnateur  à  Montréal, 
I,  contrôleur  de  la  marine  à  Québec.  Convaincus  d'à- 
^ersé,  ces  hommes  coupables  furent  bannis.  Les  scènes 
ent  passcesà  Cayenne s'aggravaient,  en  outre^  par  suite 

e  maiiu:»crtt  Martinli|iie,  1761,   page  91,   Archives -de  U  ma'- 


îgn- 
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des  rapports  dictés  par  la  passion,  et  déjà  se  mibulaient  de 
ves  accusations  contre  Lally-Tolendal. 

Les  hommes  envoyés  aux  colonies  paraissaient  tods  des  n^ 
tours  prêts  à  s'engraisser  au  détriment  du  Trésor,  et  la  iiioiih 
dre  plainte  entraînait  une  accusation  à  laquelle,  néanmoins,  |e 
échappèrent  le  marquis  de  Fénélon  et  le  Mercier  de  la  Riviërv,  |t 
grâce  aux  preuves  qu'ils  apportèrent  de  leur  loyauté. 

Mais  ce  rappel  laissait  la  colonie  la  plus  importante  des  Antil- 
les du  Vent  privée  de  ses  chefs,  et  comme  le  choix  de  ceux 
qu'on  y  enverrait  paraissait  assez  diflicile  à  faire,  alors  qu'il  l'a* 
gissait  d'y  opérer  une  réorganisation  à  peu  près  complète,  le 
président  de  Peynier^  intendant  à  la  Guadeloupe,  fut  nommé  in- 
tendant d  la  Martinique  ,  et  Bourlamarque,  gouverneur  de  II 
Guadeloupe,  réunit  provisoirement,  dans  ses  mains,  le  gouverne- 
ment général  de  nos  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Sainte-Lucie. 

Cette  nouvelle  pouvait  attrister  le  marquis  de  Fénélon,  dont 
le  zèle,  peut-être  un  peu  trop  entouré  de  hauteur,  tendait  à  ré- 
tablir les  malheurs  de  la  guerre.  Mais,  lorsqu'elle  parvint  à  h 
Martinique,  Dourlamarque,  mort  depuis  le  23  Juin  1764,  mil 
forcément  le  marquis  de  Fénélon  en  demeure  d  attendre  le  rem- 
plaçant qu'on  lui  destinait,  et  de  Peynior  Ot  enregistrer  ses  nou' 
veaux  pouvoirs  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique,  le  2  juil- 
let 1764. 

Cependant,  l'état  critique  du  pays  demandait  qu'on  s'occu- 
pât de  ses  moyens  de  défense  ;  les  troupes  de  la  marine,  en  pap 
tie  acclimatées,  avaient  été  remplacées  par  des  régiments,  dont 
les  soldats,  stupidement  employés  à  la  fouille  des  canaux  qui 
a  voisinaient  le  Fort-Royal,  avaient  été  décimés  (1).  Les  milices 

(1)  Le  général  de  brigade  Romanct,  dans  son  Voyagea  la  Martinique, 
publié  en  1804,  pages  12  et  13,  nous  explique  les  causes  qui  amcnémt 
CCS  mortalités,  il  s'agissait  de  creuser  le  canal  qui  ceint  la  \ille  du  Fort- 
Royal  et  la  place  dans  une  île.  Les  déjections  infectes  qui  pro>enaieiil 
de  cette  fouille  causèrent  la  mort  d'une  grande  partie  du  régimcnl  de 
IVrigord.  Il  nous  apprend  encore  qiie  les  soldais  cniplovés  à  ces  lra\aui. 
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ieeneiées  parurent  d*autani  plus  utiles,  que  des  discussions  sé- 
\  8*Alevaienlentre  le»  Français  et  les  Anglais,  au  sujet  des 
de  la  Dominique,  qui  passaient  à  la  Martinique,  enlevant 
Mn  nègres  et  obandonnant  leurs  habitations. 
'  Les  plaintes  qu'entraînaient  ces  querelles,  et  la  Jalousie  quo 
l'Angleterre  manifestait  contre  nos  préparatifs  maritimes,  pré- 
piraUfs  qui  se  faisaient  ouvertement  dans  nos  ports,  quoiqu'on 
wùi  accusé  le  duc  de  Praslin  d'avoir  signé  une  clause  secrète  au 
énnier  traité  de  paix,  qui  limitait  notre  marine,  pouvaient  faire 
oniadre  une  rupture*,  et  un  projet  de  reconstituer  les  milices, 
MM  le  nom  de  troupes  nationales,  avait  été  envoyé  au  marquis 
de  Fénélon. 

Ce  projet  semblait  uniquement  faire  dépendre  le  salut  du 
pys,  en  cas  de  guerre,  de  Tappui  que  les  troupes  royales  trou- 
veraient dans  les  habilanls.  Certes,  le  courage  de  ces  derniers  n'a- 
vait Jamais  failli,  mais  le  marquis  de  Fénélon,  qui,  arrivé  sur 
kl  lieui  après  la  domination  anglaise,  avait  été  témoin  de  la 
Joie  des  habitants,  à  Tappariltou  du  drapeau  national,  voyait 
■•résultat  des  mesures  qui  les  gênaient,  et  craignait  le  rappro- 
chement qu'ils  seraient  toujours  tentés  d'établir  entre  le  temps 
de  prospérité  qu'avait  valu  à  la  Guadeloupe  Tocqupation  des 
Anglais  et  la  gène  qu'on  leur  imposait  dans  leurs  transac- 
tions (I). 

{..es  colons,  semblables  à  ces  gens  de  cœur  que  l'incurie  gou* 
Yerneinentale  du  siècle  annihile,  seront-ils  donc  toujours  placés 
dans  un  dilemme  atroce?  Vcrronl-ils  donc  toujours  leurs  senti- 
menls  patriotiques  en  lutte  avec  leurs  intérêts?  Qui  peut  douter 
que,  du  Jour  où  le  pavillon  anglais  flotterait  sur  toutes  les  Antil- 
les, que,  du  jour  où,  dans  ces  mers  qui  les  baignent,  notre  ri- 
ve recevaient,  pour  prix  diï  leur  labeur,  que  quatre  noirs  par  jour,  aii- 
tremeot  dit  quatre  sous  marqués  do  six  liard;».  Ce  fut  en  commémoration 
de  cette  faible  rétribution,  que  les  nègres  donnèrent  le  nom  de  place  des 
QuaUe- Noirs  à  Tcsplanade  qui  fut  exécutée  en  I773«  dans  cette  ville,  ei 
^,  aujourd'hui  CDCore,  conserve  ce  nom. 
{1}  Ârcbîvei»  de  la  marine,  carions  Mailiuiqtie,  1761. 
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Yalilé  aurait  cessé  d'exister,  les  Anglais  n'asaociasaent  le»  FnuH 
çais,  devenus  à  contre-cœur  sujets  britanniques,  à  leur  pros- 
périté coloniale  ?  S'ils  ont  apporté  la  perturbation  danslem. 
colonies,  par  leurs  systèmes  humanitaires,  systèmes  que  la  Franci 
a  suivis,  que  ne  suit-elle  au  moins  les  moyens  que  rAnglelem 
emploie  pour  la  répression  ! 

Ces  motirsde  crainte,  parvenus  au  ministère,  rendaient  eacorê 
plus  délicat  le  choix  du  gouverneur  qu'on  destinait  à  la  Martin'h 
que;  et,  après  bien  des  tâtonnements,  qui  provenaient  de  11 
pauvreté  dans  laquelle  se  trouvait  notre  marine,  d'hommes  aai- 
quels  on  pût  confier  le  gouvernement  d'une  colonie,  on  s'arrfita 
sur  le  comte  d'Ennery  (Victor-Thérèse-Charpentier),  marécbal 
des  camps  et  armées  du  roi. 

Les  services  de  cet  officier  Taisaient  bien  prévoir  de  «on  zèle  fu- 
tur ;  mais  comme,  par  toutes  les  causes  que  nous  avons  énuinê< 
rées,  la  Martinique  voyait  son  avenir  compromis,  le  roi  remit i 
ce  nouveau  gouverneur  des  instructions  détaillées^  dont  nous  il* 
Ions  discuter  quelques  traits. 

Un  aveuglement  incroyable,  provenant  sans  doute  des  bureaui 
qui  avaient  intérêt  à  représenter  les  choses  sous  d'autres  cou- 
leurs qu'elles  n'étaient  réellement,  peut  seul  expliquer  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Les  colonies,  »  disait  le  Mémoire  du  roi,  Mémoire  que  le 
roi  n'avait  probablement  pas  lu,  ((  les  colonies,  fondées  par  les 
»  diverses  puissances  de  l'Europe,  ont  toutes  été  établies  pour 
)i  l'utilité  de  leurs  métropoles;  mais,  pour  se  servir  utilement 
y  des  choses,  il  faut  les  connaître,  et  ces  établissements,  occu- 
)>  pés  d'abord  nu  hasard,  formés  ensuite  sans  connaissance  de 
))  leur  véritable  utilité,  sont  encore  aujourd'hui,  après  un  siè- 
9  cledc  possession,  très  imparfaitement  connus,  ou  peut  être 
»  même  tout  à  fait  ignorés  de  la  plupart  de  ceux  qui  les  poisè* 
»  dent,  » 

Que  la  France,  d'après  tout  ce  que  nous  avons  relaté,  s*appli* 
quât  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  qu'elle  allût  même  plus 
loin,  qu'elle  avouât  qu'aux  colons  seuls  e\\ç  avait  dû  son  agniw- 
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iMement  colonial,  agraodissemenl  auquel  cependant  avait  coo- 
bré  Golbert  par  quelques  unes  de  ses  ordonnances,  nous  corn- 
randrioi»  que,  par  amour-propre,  elle  ne  se  fût  pas  désignée, 
L  qu'elle  se  fût  servie  du  terme  de  la  plupart  :  mais,  en  poursui- 
■Bl,  Dous  verrons  Jusqu'où  allait  Torgueil  des  bureaucrates,  aux 
MU  desquels  était  remise  pareille  rédaction. 
«  De  là,  »  poursuivait  le  Mémoire,  a  il  est  arrivé  que  les 
principales  colonies  anglaises  ont  été  plus  utiles  à  elles-mêmes 
iqu^A  leur  métropole;  que  celles  des  Espagnols  n'ont  servi  qu*à 
I  raccroissement  des  puissances  étrangères  ;  et  si  la  France  seule 
•  a  mieux  profité  de  ses  établissements  en  Amérique,  il  est  peut- 
I  être  Juste  d'avouer  qu'elle  ne  doit  cet  avantage  qu'à  Theureuse 
I  qualité  d'un  sol  que  sa  nature  conduisait  invinciblement  à  sa 
s  plus  utile  destination.  » 

Ce  sol,  par  qui  était-il  fertilisé?  Ces  terres,  qui  en  dirigeait  le 
hhour?  Hélas!  cet  aveu  n'est-il  pas  la  plus  amëre  critique  de 
tailes  ces  élucubrations  couvées  dans  les  bureaux,  cent  et  cent 
bis  raturées,  remises  au  polissage  d'une  plume  plus  ou  moins 
ioomie  des  colons  ,  et  qui  enfin  ,  appliquées  aux  colonies, 
(His  la  forme  d'ordonnances,  ont  entassé  des  masses  de  papier 
Ins  lesquelles  on  se  perd  aujourd'hui,  et  desquelles  on  ne  peut, 
8  trois  quarts  du  temps,  se  servir  que  pour  critiquer  leurs  ré- 
icteurs  (I). 

(1)  Notre  compatriote,  M.  Sidney  Danoy,  laisse  penser  qu'on  attribue 
!•  inslractions  au  député  de  la  Martinique,  M.  Dubuc,  que  le  ministère 
I  U  iDarioe  s'attacha  en  qualité  de  premier  commis  de  la  marine. 
Qimê  avons  la  dans  les  cartons  du  ministère,  conservés  aut  Archives 
I  U  marine,  tous  les  projets  d'instructions  faits  et  raturés,  projets  qui 
it  serfi  à  U  rédaction  du  Mémoire  rapporté  par  M.  Sidney  Daney, 
ige  3  du  tome  III  de  son  Histoire  de  la  Martinique,  et  nous  restons 
Mvainca  que  plusieurs  mains  y  prétérenl  leurs  plumes.  M.  Dubcc 
'aaraît  certes  pas  manqué  de  faire  ressortir  ractivité,  le  courage  des 
olons  dans  U  colonisation,  dont  les  rédacteurs  du  Mémoire  cité  attri- 
«ent  lo  développement  à  la  bonté  du  sol.  Nous  louons  les  efforts  stu- 
WHsdeM.  Sidney  Daney,  auquel  nous  nous  associons  de  cœur,  et  nous 
B  remercions  do  vouloir  bien  applaudira  nos  travaui.  Enfants  du  même 
^aji,  si  noas  différons  parfois  dans  nos  raisonnements,  nous  nous  en- 
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Ce  paragraphe  n'était  néanmoins  qu*un  préambule^  car 
poursuivant  la  lecture  du  Mémoire,  duquel  d'Ennery  devait 
puiser  ses  inslruclions,  nous  voyons  son  rédacteur  tirer  troii 
conséquences  de  la  destination  des  colonies. 

ft  La  première  conséquence  est,  v  disait-il ,  u  que  ce  lerail 
))  étrangement  se  tromper,  que  de  considérer  nos  colonies 
M  comme  des  provinces  de  France,  séparées  seulement  parla 
»  mer  du  sol  national.  Elles  ne  sont  absolument  que  des  étt- 
»  blissements de  commerce;  et,  pour  rendre  celte  vérité senai- 
»  ble,  il  suint  d'observer  que,  dans  ce  royaume,  Fadministration 
»  ne  tond  à  obtenir  une  plus  grande  consommation  qu'en  faveur 
»  du  sol  national,  et  que,  dans  les  colonies,  au  contraire,  elle 
)»  n'affectionne  le  sol  que  dans  la  vue  de  la  consommation  qu  il 
»  opère.  Celte  consommation  est  Tobjet  unique  de  rétaMis»;- 
»  ment  qu'il  faudrait  plutôt  abandonner,  s'il  ccs»ail  de  remplir 
»  cette  destination.  » 

Nous  avons  toujours  fait  ressortir  dans  notre  Ilisloîro  le  but 
des  colonies.  Elles  doivent,  nécessairement,  coopérer  à  la  richesse 
de  la  métropole  ;  mais  ici  ne  voit-on  pas  clairement  expliqué 
cet  égoïsmc  qui  semble  refuser  aux  colons  le  droit  de  citoyen? 
Disons-le  cependant,  il  existe  tant  de  preuves  de  cedroil, 
que  nous  ne  le  disculerons  pas;  mais,  continuait  le  rédacteur 
du  Mémoire  : 

«  La  deuxième  conséquence  est  que,  plus  les  colonies  diffé 
)>  rentde  leur  mêlropole  par  leurs  productions,  plus  ellessonl 
»  parfaites,  puisque  ce  n'est  que  par  celle  différence  qu'elles 
»  ont  de  Tapliiude  à  leur  destination ,  et  telles  sont  les  colo- 
»  nies  des  lies  Antilles  :  elles  n'ont  aucun  de  nos  objets  de  cohh 
»  merce  ;  elles  en  ont  d'aulrcs  qui  nous  manquent,  et  que  naus 
M  ne  saurions  avoir  (I).  » 

Il  est  évident  que  si  nos  Antilles  faisaient  du  vin,  de  Thuili' 


fendons  quand  il  s*agit  du  sculiiuenl  français  qui  fait  battre  les  cours  •>« 
nos  compatriotes. 

(1)  Archives  do  la  marine,  dossier   d'Ennery. 
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du  blé,  que  si  elles  manufacturaient  les  cloffes  que  leur  fournit 
la  France,  il  est  clair,  disons-nous,  que,  darts  ce  cas,  elles  man- 
Ifoeraîent  au  but  indiqué  ici  ;  mais,  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens  ;  et  nous  demanderons  si  ce  pacte  a  été  rompu  par  les 
Antilles,  lorsque  la  France  a  encouragé  la  betterave. 

La  betterave,  dont  un  de  nos  hommes  d'Etat  résumait  ainsi 
tiÊiUUé  à  quelqu'un  qui,  ne  comprenant  pas  les  rapports  qui 
existent  entre  les  colonies  et  la  marine,  soutenait  que  la  France 
poutail  se  fournir  son  sucre  par  ses  betteraves,  et  avoir  une  ma- 
rina sans  colonies,  dés  qu'elle  en  aurait  besoin..  Oui,  mais  il  faut 
des  matelots  pour  une  marine...  «  Or,  chaque  barrique  de  sucre 
des  colonies  nous  fournit  un  nialclot,  tandis  que  chaque  barrique 
desocre  de  betterave  nou$  en  ôte  un.  » 

Ce  raisonnement  parut  assez  logique  à  Thommc  continental, 
qaiae  Peipliqua  d'autant  mieux ,  que,  par  lui-même,  il  sa- 
vait quelle  portée  avait  ce   proverbe  latin  :  Fit  faber  fabri- 

COfllfo. 

C'était  donc  avec  ces  instructions,  accompagnées  néanmoins 
de  la  recommandation  la  plus  expresse  de  s'opposer  à  toute 
sorte  de  commerce  étranger,  que  le  comte  d'Ennery  arriva  à  la 
Martinique,  le  15  mars  1765.  La  frégate  la  Malicieuse,  que  corn  • 
mandait  de  Peynier  fils,  cl  que  montait  un  brillant  état-major, 
parmi  lequel  se  trouvait,  en  qualité  d'aîde-dc-camp  du  gouver- 
neur, le  futur  amiral  Lntoiichc-Tréville,  fut  saluée  par  les  ca- 
nons du  fort.  D'Enncry  ,  débarqué  au  Fort  Royal,  fil  enregistrer 
tes  pouvoirs  au  Conseil  Souverain,  le  29  du  môme  mois. 

Accueilli  par  le  marquis  do  Fenélon  avec  une  politesse  ex- 
quise, la  physionomie  de  son  nouveau  gouvernement  avait  de 
quoi  inquiéter  d'Ennery.  Des  haines  invétérées  couvaient  entre 
les  pouvoirs;  les  travaux    des   forlificalions  commencées  au 
morne  Garnier  n'avançaient  point,  el  le  projet  de  reconstituer 
ks  milices  semblait  inquiéter  les  habitants.  Déjà,  cependant,  le 
marquis  de  Fénélon  avait  donné  connaissance  de  Tordonnance 
du  roi,  du  25  janvier  17G5,  qui  réglait  le  nombre  des  lioinnies 
dcchaq'ic  compagnie  des  milices  à  cinquante  honimes,  et  d'En- 
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ncry,  ne  voulant  poini  brusquer  Tesprit  des  habitant»,  fit  im 
tournée  dans  Ttle,  après  laquelle  il  convoqua,  le  10  mai  I76S, 
une  assemblée  gén<^ralc  des  habitants  au  Fort-Royal,  oft  nireal 
débattues  les  bases  de  rétablissement  de»  milice»,  bases  qui,  m- 
voyôesau  ministre,  servirent  au  règlement  de  176S^,  eoncemanl 
les  milices  des  Iles  du  Vent  et  de  sous  le  Vent  (1).  Dés  qu'il  se 
fut  assuré  que  celte  mesure,  si  utile  à  la  défense  du  piys,  H 

(t)  Voir  U«  Annales,  au  chapitre  Milicei.  Voîr  les  Loit  et  CoiuîU*^ 
tioM  de  Saint-Domingue^  par  Moreau  de  Saint-Mérjr,  année  I76S* 
y  OIT  \e  Gouvernement  des  Colonies,  par  Petit, 'tome  H,  pages  5S  ef 
suivantes.  Voir  YEssai  sur  V Administration  des  Colonies,  par  M.  W 
comte  de  Maunjr,  où  se  trouve  reproduit  le  discours  do  comte d'Eoncrj 
à  l'assemblée  coloniale  (page  110). 

Le  comte  d'Eimery  ,  écrivant  au  ministre,  fe  14  mai  1765, loi dr* 
sait  ; 

•  J*ai  fait  une  assemblée,  le  10  de  ee  mois,  des  députés  de  toutes  ki 
)»  paroisses  do  l'Ile,  au  sujet  de  la  formation  de  la  milice,  pour  j  lire  b 
M  règlement  provisoire  que  j*aî  fait.  Tout  s'est  passé  à  merveille.  Mot 
M  règlement,  sur  lequel  j'ai  ^oulu  consulter  les  députés,  a  été  accepta; 
»  Je  Tai  fait  enregistrer  hier,  et  la  colonie  me  paratt  contente.  Ce  qu'il 
»  y  a  de  sâr,  c'est  que  tout  le  monde  me  demande  des  emplois,  ci  il 
»  que  je  n'en  donnerai  qu'aux  gens  de  la  bonne  espèce.  Le  nom  is  ]^ 
h  troupes  nationales  effrayait;  j'y  ai  substitué  celui  de  milices,  u- 
»  chant  que  le  nom  vous  était  indifTéreut,  pourvu  que  le  but  fdt 
»  rempli,  m 

(Archives  de  la  marine,  cartons  Martinique,  1765.) 

Une  anedocte  assez  curieuse  nous  a  été  souvent  racontée  par  uo  vîsii     k 
habitant  de  la  Martinique,   et,  naturellement,  elle  trouve  ici  sa  plaça. 
Le  comte  d*Ennery,   d'un  caractère  fort  brusque,  avait  un  cœur  eird- 
lent,  et  à  la  première  revue  des  milices  du  Lamentin,  après  leur  rëla- 
blissement,   il  gourmanda  fort  durement  un   vieil  oGTicier,  du  non  et 
Cattier,  de  ce  que  son  épce  rouillée  sortait  avec  peine  du  fourreau.  La 
ton  de  cette  réprimande  fit  éprouver  au  vicui  créole  un  mouvement  d'im- 
patience ;  il  le  laissa  tellement  apercevoir,  que  d'Ennery  s'avança  cette   ^ 
fois  vers  lui,  et   TaposUopha  de  nouveau.  Alors  Cattier,  soi  tant  de  son    I 
rang,  fit  entendre  ces    mots,   qui   furent  peut-éire,  pour  d'Ennery,  a»    ' 
avertissement  salutaire:  «Monsieur  le  général,  si  mon  épce  est  aussi  rouil 
lée,  c'est  qu'elle  n'cirt  pas  sortie  du  fourreau  depuis  rafTairc  du  Gaoulc.* 
Nous  sommes  assure  que  Cattier  s'en  était  servi  contre   les  Aiigliis: 
mais  on   conçoit  facilement  l'allusioti  qu'il  voulait  faire  à   rerobarq"'' 
meut  de  Lavarcnuc  ot  de  Uicouart. 
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e  à  lasûreié  intérieure,  n*éprouvait  plus  aucune  contradic' 
d'Enoery  passa  à  Sainte-Lucie,  où  il  s'occupa  également 
milices  e(  de  quelques  concessions  de  terre  pour  des  Alsa- 
s,  reste  des  colons  du  Kouron,  que  le  gouvernement  avait 
3asser  à  la  Martinique,  à  Sainte-Lucie  et  à  Saint-Domingue. 
Martinique,  établis  au  Champ-Flore,  ces  malheureux  subi- 
te sort  que  leur  réservait  Tincurie  du  gouvernement.  Par- 
lors  de  la  colonisation  par  les  blancs,  c'était  revenir  sur 
question  toute  jugée,  et  comme,  à  son  retour  à  la  Mar- 
[ue,  d*£nnery  avait  eu  à  s'occuper  du  manque  de  né- 
que  ressentaient  les  tics  de  sou  gouvernement,  nous  allons 
erde  la  traite  et  des  bénéflces  qu'en  retiraient  les  métropo- 
ns. 

juste  litre,  en  France,  les  négociants  patentés  pour  ce  traOc 
laignaicnt  des  sacrifices  que  le  dernier  traité  de  paix  avait 
DSés  à  la  France  sur  les  côtes  d'Afrique.  Jadis,  rivalisant 
I  TAnglelerre  dans  cette  contrée,  où  la  richesse  qu'on  y  allait 
ehvr  semblait  inépuisable,  en  1763,  nos  comptoirs  Turent 
lits  à  ceux  de  Gorée  et  de  Juida. 

I  guerre  avait  privé  nos  îles  de  celte  marchandise;  la  Gua- 
npe  seule  en  regorgeait,  par  le  soin  que  les  Anglais  avaient 
'eo  porter  pendant  leur  occupation  ;  mais,  par  cela  seul  que 
uadeioupe  s'était  vue  appelée  à  un  développement  inespéré, 
^soin  de  nègres  s'y  était  fait  encore  plus  impérieusement  res- 
ir  qu'avant  la  guerre. 

B  commerce  de  la  traite  était  donc  un  commerce  à  reconsti- 
,  et  alors  que  la  France  avait  parlé  de  nouveaux  projets  de 
DÎsalion,  les  négociants  avaient  vu  un  brillant  avenir  s'ou- 
devant  eux.  L'expédition  du  Kourou,  dans  son  principe, 
it  ralenti  cette  ardeur,  mais  l'échec  que  la  colonisation 
les  blancs  y  avait  éprouvé,  devait  faire  supposer  que  nos 
»nies  se  verraient  promptenicnl  pourvues  des  bras  dont' elles 
iquaient. 

léjà  comblés  des  faveurs  que  nous  avons  mentionnées,  les 
ociants  se  remuai(*nt  bien,  mais  la  peinture  qu'on  leur  fai- 
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siïii  do  rétat  de  la  Martinique,  la  g6ne  qu'y  laissaient  hi 
detl(*8  accuinuices  pendant  la  guerre,  puis  enfln,  disons-le,  r«i- 
poir  d'obtenir  de  plus  grands  avantages  que  ceux  d^Jà  concédii 
par  le  gouvernement  en  Taveur  de  la  traite,  les  engageaient  A 
retarder  leurs  expéditions. 

Cependant,  cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer;  des  ordon- 
nances avaient  été  rendues  à  la  Martinique,  en  1765,  pour  forcer 
riiabitant  à  payer  ses  dettes  (1)-,  plusieurs  arrêts  du  conseil d'E- 
lai  avaient  décidé  que  le  Trésor  rembourserait  les  sommes  duM 
auK  colons  (2)-,  la  confiance  semblait  renaître  -,  on  avait  réglé  In 
iiitôréls  du  commerce  métropolitain  vis-à-vis  de  rétranger,etce- 
p4*ndanl  ce  n'était  qu'à  de  rares  intervalles  que  des  navires  char- 
gés de  nègres  abordaient  aux  Antilles. 

Le  mal  prenait  bien  certainement  sa  source  dans  quelcpici 
causes  inconnues  ;  il  fallait  le  sonder,  et  il  paraissait  d*autaiil 
plus  urgent  de  le  faire,  que  déjà,  en  1765,  le  gouverneroenl 
français  se  voyait  obligé  de  fermer  les  yeux  sur  le  commerce  (h 
nègres  que  nos  colonies  faisaient  à  la  Dominique,  qui,  FaDDéo 
d'après,  allait  devenir  un  port  libre  (3). 

Pour  parer  à  tout  le  tort  que  ce  commerce  forcé  portait  dam 
les  transactions  de  la  métropole,  on  crut  devoir  présenter  da 
Mémoires,  el  les  recherches  les  plus  minutieuses  ayant  été  faites, 
le  gouvernement  dut  d  autant  plus  s'alarmer,  que,  de  1728  i 
1760,  d'après  le  relevé  fait  des  registres  de  compte  des  navires 
négriers  armés  dans  nos  divers  ports,  registres  tenus  à  Paris^oi 
trouvait  que  sept  cent  vingt-trois  navires  avaient  porté  dans  M 
colonies  deux  cent  trois  mille  cinq  cent  vingt-deux  tôles  de  nè- 
gres, vendues  deux  cent  un  millions  neuf  cent  quarante-quatre 
mille  trois  cent  six  francs  quatre  deniers  (4). 

(1)  Voir  le  Code  de  la  Martinique  ;  parcourir  les  Annales  pour  prm- 
dre  connaissance  des  actes  administratifs  du  gouverneur  d'Ënnerjet^ 
rintendant  de  Peynier. 

(2)  Gode  manuscrit  Martinique  ,  1765,  Archives  de  la  marine. 

(3)  Lettres  Critiques  et  Politiques  à  Raynal,  page  53, 

(4)  Mémoire  pour  la  traite  des  nègres,  Archives  du  royaume,  serlion 
administrative,  F  6197. 
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Ce  résuUat  ne  pouvait  être  satisfaisant  qu'autant  que  les  frais 
Iti  la  traite  prélevés,  les  chances  de  mortalité  prévues,  le  to- 
tal net  laissât  un  gain  suffisant  pour  se  risquer  à  ces  expédi- 
tions. 

Or,  comme  on  savait  que,  par  le  moyen  de  la  traite,  s'éle- 
vaient de  rapides  fortunes,  comme  on  voyait  la  transformation 
que  ce  trafic  avait  opérée  chez  certains  négociants  qui,  de  terre  à 
terre»  s'étaient  élevés  au  pinacle  de  la  fortune^  on  crut  devoir 
analyser  les  phases  par  lesquelles  la  traite  avait  passé. 

«  Le  moment  le  plus  brillant  de  la  traite,  disait  le  Mémoire 
»  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  été  depuis  1750  jusqu'en 
»  1756,  temps  du  bail  de  Bocquillon.  Pendant  ces  six  années, 
»  deux  cent  soixante-trois  navires  ont  apporté  aux  lies  , 
»  «oixanie-lreize  mille  deux  cent  vingt-deux  nègres,  ce  qui 
»  fait,  année  commune  des  six  ci-dessus  mentionnées,  qua- 
»  rante-qualre  navires  et  douze  mille  deux  cent  quatre  né- 
»  gres(l).  » 

Le  même  embarras  semblait  se  représenter  pour  ce  nouveau 
Calcul.  En  tablant  la  vente  des  nègres  à  un  prix  modéré,  on 
iroyail  bien  un  résultat  énorme,  mais  comme  on  ne  pouvait,  au 
i«ite,  apprécier  les  dépenses  faites  par  ces  deux  cent  soixante- 
Lruis  navires,  on  dut  chercher  la  cause  de  la  stagnation  de  la 
Lraîte  dans  les  faveurs  accordées  aux  marchandises  de  retour; 
Faveurs  que  Ton  pourra  mieux  comprendre  en  lisant  le  Mémoire 
dont  nous  nous  servons,  et  que  nous  reproduisons  en  entier  â 
la  On  de  ce  volume;  faveurs  enfin  qui  reposaient  sur  la  nuMléra- 
lîon  des  droits  dont  étaient  grevées  les  denrées  que  les  colons 
4MUiaient  en  échange  des  nègres  que  leur  portait  la  métropole, 
et  que  Ton  faisait  pressentir  comme  insuffisantes  pour  redonner 
À  la  traite  son  ancienne  activité. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  provenant  des  tarifs  par 
lesquels  passaient  ces  denrées,  pour  ne  point  frustrer  les  trai- 
tants de  la  faveur  accordée,  faveur  qui    n'atteignait  point  cer- 

(t)  Archives  du  royaume,  F  G 197. 
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itiincs  dcnr^,  le  Mémoire  concluail  que  si,  en  place  de 
raveiire  on  leur  accordait  vingt  francs  par  tète  de  nègres  qi 
porteraient  aux  llos,  ils  en  tireraient  un  tel  avantage,  qu'alor 
pouvait  espérer  que  la  traite  refleurirait. 

Certes,  on  peut  concevoir  ce  qu'aurait  produit  une  telle  pri 
Déjà,  comme  nous  le  savons,  en  1720,  la  compagnie  des  In 
à  laquelle  le  roi  accordait  treize  Trancs  de  gratification,  et 
en  prélevait  dix  sur  chaque  (êle  de  nègre  introduite  dans 
tles,  des  négociants  auxquels  elle  concédait  son  droit,  avai 
chiffrer  ses  bénéfices.  Elle  était  chargée  des  soins  que  deo 
datent  nos  comptoirs,  et  le  gouvernement,  qui,  eu  1765,  vo 
ce  commerce  décroître,  se  mit  en  son  lieu  et  place  pour  le  en 
merce  de  la  traile,  le  31  juillet  1767  (1).  Mais  le  Trésor,  g 
par  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  Tausses  combinaisons  d( 
colonisation  du  Kourou,  ne  put  faire  des  sacrifices  suflOsanlsp 
exciter  les  négociants,  ranimer  leur  zèle  et  fournir  des  négn 
nos  colonies. 

L'Angleterre  profita  de  ce  moment  de  répit;  la  Domioî 
continua  à  servir  d'entrepôt  aux  nègres  dont  se  pourvojai 
nos  colons,  qui  en  recevaient  à  peine  de  nos  négociants  la  diiié 
partie  de  ceux  dont  ils  avaient  besoin.  La  France,  n'avouant  pi 
cette  contrebande,  la  toléra  néanmoins,  ne  voyant  pas  al 
d'autres  moyens  pour  conserver  les  habitations  de  nos  colon 
qui,  faute  de  bras,  auraient  été  abandonnées. 

En  France,  les  négociants  ne  purent  adresser  des  plaintes  c 
tre  les  colons  ;  ce  n'était  point,  de  leur  part,  une  préférence 
cordée  aux  produits  étrangers^  les  cargaisons  de  nègres  pori 
par  nos  négociants  ne  chômaient  point:  elles  étaient  proni| 
ment  écoulées,  et  la  France,  ne  pouvant  sudlre  à  cette  conK 
malion  humaine,  put,  quelques  années  plus  tard,  dépltHvr 
suites  du  système  de  Tesclavage.  Sans  compter  les  maux  qu'il 
traîne,  les  colons,  employant  tout  leur  argent  à  Tachât  des  i 


(1)  Voir,  à  la  tin  du  volume,  l'arrêt    à    celte   date  du  conseil  d'ti 
concernant  la  traile. 
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es  portés  à  la  Dominique  par  les  Anglais,  les  colonies  se  virent 
hnanies  de  numéraire  (1). 

Et  cependant,  on  avail  compris  Turgenced^encourager  la  po- 
ulalion  blanche;  mais  on  avait  mal  saisi  les  moyens  d'y  pour- 
oir.  Les  restes  des  colons  du  Kourou,  transplantés  aux  Antilles, 
*y  réussissaicntpointpour  plusieurs  causes.  Reléguésau  Champ- 
lore,  le  découragement  s'était  emparé  d'eux,  et  les  habitants  ne 
'étaient  point  empresses  à  les  attirer  chez  eux.  On  le  conçoit^  la 
Mille  d'avoir  des  nègres,  la  possibilité  de  les  plier  comme  on 
•  voulait,  de  les  discipliner  sans  gêne,  ne  pouvait  que  les  éloi- 
iser  d'avoir  chez  eux  des  engagés.  La  France,  en  continuant  à 
eopler  ses  fies  d'esclaves,  se  créait  les  embarras  dans  lesquels 
>  philantropismc  anglais  devait  plonger  les  colonies  et  les  mé- 
opoles,  et  l'Angleterre,  en  1765,  profitait  de  l'impossibilité 
ins  laquelle  se  trouvait  notre  Trésor  d'allécher  le  commerce  à 

traite  par  des  primes  exagérées. 

Et  l'Angleterre,  qui  pourtant  voyait,  dans  son  sein,  surgir  des 
Hnmes  dont  les  voix  s'élevaient  pour  slygmaliser  ce  trafic,  s'y 
vrait  avec  ardeur  ;  et  l'Angleterre  qui,  la  première,  devait  li- 
vrer ses  esclaves,  en  fournissait  des  masses,  en  1765,  à  l'Es* 
igneel  à  la  France.  Las  Casas  avait  défendu  les  Indiens;  il 
rail  poussé  à  l'esclavage  des  nègres,  et  Morgan  Godwin,  ecclé- 
aslique  anglais,  fils  d'un  célèbre  prélat  anglican,  envoyé  à  la 
arbade  vers  1750,  avait  fait  paraître,  en  1760,  son  livre  intitulé, 
'Avocat  des  Nègres  et  des  Indiens ,  dans  lequel,  sans  attaquer 
ireclemeot  l'esclavage,  il  indiquait  quelques  moyens  pour  amé* 
orer  le  sort  des  esclaves,  et  les  quakers  aussi  mettaient  en  avant 
Mrs  maximes  humanitaires. 

Ces  étincelles  de  philantropie  devaient  produire  un  prosély- 
donl  les  suites  allaient  alarmer  les  colons.  Jean  Wool- 
Antoine  Benczel  (9.)  et  Granvillc  Sharp  devaient  être 


(1)  Lettres  Critiques  et  Politiques  à  Raynal,  page  56. 

(2)  Jean  Wolman  était  né,  en  1720,  dans  le  comté  de  Burlington  (Jcr- 
■J'OceidenUl).  D*abord  employé  chez  un  marchand,  qui  l'assujettissait 

HHcr  def  contrats  de  vente   d'esclaves,   il  lui  vint  des  remords  et, 

aisT.  G£;r.  des  a:yt.  v.  30 


—   406   ~ 

les  mattros,  1rs  précurseurs  de  tous  ceux  que,  dans  qoelqu 
nées,  nous  verrons  se  présenter  au  combat,  sapant  tout  pf 
de  justice,  tout  principe  d'équité,  attaquant  les  colons  pou 
lir  Tesclavage,  mentant  à  Ttiistoire  pour  ameuter  contre  la 
nies  les  idées  mal  comprises  d'une  liberté  dont  elles  ne  Joe 
pas  encore  après  toutes  les  phases  révolutionnaires  par  iesq 
la  France  a  passé. 

Pour  rœil  perspicace  qui  alors  aurait  sondé  ravenir, 
dés  lors  apparue  la  lutte  qui  devait  s'engager  entre  les  mé 
les  et  leurs  filles;  car  tandis  qu'en  Angleterre  quelques  brcM 
semaient  les  levains  de  l'abolition  de  la  traite  d'abord,  etd 
clavage  ensuite,  en  France,  venait  de  paraître,  en  1764,» 
titre  de  :  Dissertation  sur  la  Traite  et  le  Commerce  des  l 
un  livre  qui  tendait  à  prouver  que  l'esclavage  découlait 
source  divine.  L'auteur  de  ce  livre,  J.  Bellond,  deSaint-Qi 


avec  ces  remords,  une  panséo  phîlantropîque,  quî  ne  teudait  pi 
pouiller  les  maîtres  de  leurs  esclaves,  mais  à  les  éclairer  sur  U 
d'ane  possession  qu  il  condamnait.  Ses  travaux  pour  rabolitioo 
clavage  sont  ceux  d*un  chrétien  fervent.  Ils  feraient  honte,  parti 
quaker,  au  zèle  de  nos  catholiques  abolitionnistes,  qui,  de  oo 
dans  cette  question,  ont  vu  le  moyen  de  se  faire  un  nom. 

(Voirie  Jl/émoir6  de  Jean  Wolmun^  publié  à  Paris  c 
chez  Gellot.) 
Benezet  était  d'origine  française.  Ses  parents,  passés  en  A 
lors  des  persécutions  contre  le  protcstautismc,  l'élevcrent  da 
principes.  Benezet  s'agrégea  aox  quakers  et  prêcha  rabolitv 
traite  et  de  Tesclavage.  Il  ouvrit  à  ses  frais,  à  Philadelphie,  u 
pour  les  noirs,  qu'il  dirigea  pendant  quarante  ans.  Ceux  qui  voi 
avoir  une  ample  connaissance  de  ses  travaux  et  de  ceux  des  ( 
peuvent  recourir  à  une  brochure  écrite  par  lui,  sous  le  titre  de  : 
vations  sur  l'Établissement,  en  Amérique,  de  la  Société  des  { 
brochure  réimprimée  à  Paris,  chez  Cellot,  en  1822.  Benexet 
nombre  d'écrits  sur  Tesclavage  et  sur  les  dogmes  de  l'Église  n 
Des  Mémoires  sur  la  vie  de  Benezet,  publiés  par  M.  Robert  1 
1824,  compléteront  les  notions  que  l'on  pourrait  délirer  d'avoîi 
apôtre  de  Témancipation  des  noirs  dans  l'Amérique  septen 
Mort  en  1784,  Benezet  avait  vu,  en  partie,  se  réaliser  le  rêve 
ka  vie. 
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elait  au  secours  de  ses  raisonnements,  la  Bible  et  les  écrits 
Pères  de  TEglise;  il  évoquait  le  Lévilique,  TExode,  le  Deu- 
nome^  pour  écarter  les  cas  de  conscience  qui  pourraient  s'é- 
wao  sujet  de  resclavage*,  il  expliquait  comment  le  christia« 
ne  et  son  divin  instituteur,  par  ces  mois  :  In  Christo  neque 
*m,neque  liber,  n'avait  point  entendu  abolir  Tesclavage;  if 
rpellait  enfin  un  théologien,  qui,  répondant  à  un  négociant 
son  dégoût  pour  la  traite,  lui  prouvait  que  c'était  une  sainte 
Bion  que  celle  d'aller  chercher  en  Guinée  des  ûmes  vendues 
Jémon,  pour  les  régénérer  en  Jésus-Christ  (1). 
erles,  nous  ne  voulons  point  nous  mettre  en  opposition  avec 
:  pensée  aussi  libérale;  nous  comprenons  même  que  les  mil- 
18  dépensés  stupidement  par  la  France,  dans  ses  croisières 


}  Ce  livre,  des  plus  curieux  et  des  pins  absurdes,  a  dd  nëcessaire- 
t  servir  A  plus  d*one  plume  subventionnée  pour  répéter,  sous  di« 
et  formes,  tous  les  pieux  sophismes  inventés  afin  de  faire  barrière 
errent  do  Vabolition  de  l'esclavage.  Il  est  fâcheux  que  les  colons 
Hit  pas  vu,  dès  le  principe,  que  leurs  droits  reposaient  sur  quelque 
e  de  plus  sacré  que  le  déraisonnement  de  certains  hommes  sans  foi, 
t  dont  rhabileté  est  chose  incontestable.  Plus  tard,  des  analomistes 
veous  toiser  le  nègre,  réglementer  son  intelligence,  ses  facultés,  et 
isîmîler  presque  à  celles  de  la  brnle.  Ils  ont  même  dogmatisé  sur 
mformatton.  Nous  n*ontrcrons  point  dans  toutes  ces  controverses, 
los  eugageons  le  lecteur,  s'il  veut  s'expliquer  la  construction  ha- 
ie do  nègre  ,  sa  charpente  noire  dans  tous  ses  détails,  à  adopter  U 
iUon  suivante  : 

A  l'époque  de  la  création  d'Adam,  disent  les  Brésiliens,  Satan  pé- 
it  aossî  nn  homme;  mais  comme,  en  le  touchant,  il  Tavait  rendu 
ir,  il  voalot  le  blanchir  dans  les  eaux  du  Jourdain.  A  son  appro- 
e,  le  fleuve  te  retira,  et  tout  ce  que  Satan  put  faire,  fut  de  déposer 
n  homme  tur  le  sable  que  Teau  venait  de  quitter.  La  plante  dcit 
sdt  du  nègre  et  Tintérieur  de  ses  mains  furent  humectés  de  cettt; 
inière,  ce  qui  explique  la  blancheur  de  ces  parties.  Le  diable,  fort 
•îiéf  donna  un  coup  sur  le  nez  de  sa  créature,  et  le  lui  aplatit.  Alors 
nègre  réclama  un  peu  d'indulgence,  et  fit  observer  humblement 
'il  n'avait  aucun  tort.  Satan,  adouci  par  ces  observations,  lui  fit 
elqaet  caresses  A  la  tête,  et,  par  la  chaleur  de  ses  mains,  il  lui  frisa 
I  chevenx,  et  leur  donna  cet  aspvct  laineux,  uu  des  signes  caracté- 
itiques  de  la  raôo  africaine.  » 
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vers  l4>s  rôles  d* Afrique,  doraient  mieux  employés,  si  ellfi'tt 
servait  pour  racheter  les  nègres  auxquels  les  matadores  africaiM 
coupent  la  tôle,  ne  trouvant  point  à  les  vendre.  Nous 
de  ravis  de  ceux  qui  pensent  que  ces  nègres,  transportés 
Antilles,  donnés  en  apprentissage  aux  colons,  élevés  dans  la  b 
^rté  et  le  christianisme,  pourraient  offrir  un  recrulemenldi 
travailleurs  d'autant  plus  utiles,  qu'à  cette  heure  on  sN 
de  la  colonisation  par  les  blancs,  et  que  l'exemple  leur  serait 
lutaire  ;  mais  en  soulevant  ce  rideau,  malheureusement  M 
savons  quelles  étaient  les  passions  cupides  qui  s'abritaient 
derrière  cette  pensée  chrétienne. 

Ces  controverses,  qui  naissaient  en  1765,  et  dont  lapolitî 
anglaise  ne  s'emparait  pas  encore,  n'ébranlaient  point  nos 
nies.  Ce  qu'il  leur  faliart,  c'était  des  bras,  et  comme  la  Domii 
que  se  trouvait  admirablement  placée  entre  la  Martinique 
la  Guadeloupe,  son  marché  se  désemplissait  promptementd 
nègres  qu'y   portciient  les  Anglais.  La   Guadeloupe,  plus 
père  que  la  Martinique,  proportion  gardée,  en    1764,  y  ti 
vait  son  compte;  puis,  comme  on  le  comprend,  ses  habit 
étant  plus  connus  des  Anglais,  y  trouvaient  un  crédit  plus  h 
cile. 

Bourlamarque,  dont  radministralion  toute  paternelle  afii 
mérité  des  éloges  ,  s'était  fait  Tidole  des  colons.  Ses  soins* 
comme  nous  le  savons,  ne  s'étaient  pâs  bornés  à  la  Guadeloopi 
proprement  dite;  Marie-Galante  avait  dû  sa  tranquillité  au  choil 
qu'il  avait  Tait  de  Joubcrt  pour  la  commander.  Si  les  châtiments 
avaient  Trappe  quelques  olTiciers  accusés  de  lâcheté,  il  rcclam 
du  ministre  des  récompenses  pour  ceux  qui  s'étaient  distingirii 
pendant  la  guerre. 

Au  nombre  de  ces  derniers^  figurait  le  chevalier  Le  Pelletier 
de  Liancourt(l),  qui,  depuis  1747,  servait  glorieusement  dans 

(t)  Il  existe,  à  la  Martinique,  les  familles  Le  Pelletier  et  PclHiert 
qu'il  ne  faut  pas  confondre.  M.U.  Le  Pelletier  de  Lianeourt  cl  Le  Pelle- 
tier 1->i?stourncllcs,  habitants  du  Trou-au-Cbat  et  du  Lamentin,  appar- 
lieuacnl  à  un»  anci'^uuc  famille  du  parlement  de  Paris,  et,  àlahunU 
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armées.  Possédant  une  habitation  à  la  Guadeloupe,  il  rayait 
ndonnée  pour  passer  à  la  Martinique,  où  il  avait  encore  coni- 
u  les  Anglais.  Bourlamarque  demanda  pour  cet  officier  la 
ix  de  Saint-Louis,  distinction  qui,  du  moins  cette  fois,  fut  ac- 
lée  au  courage  et  au  mérite  (1). 

I  était  juste  qu'après  avoir  puni  ceux  qui  le  méritaient,  on 
nnpensât  les  braves  ;  mais  si  ces  preuves  d'intérêt,  données  en 
lil  à  quelques  autres  colons  qui  s'en  étaient  rendus  dignes, 
avaient  le  cas  que  ce  gouverneur  faisait  de  leurs  services,  il 
négligeait  pas  d'autres  choses  plus  essentielles  au  maintien  de 
dredans  son  gouvernement  (2). 

«ajustice  y  avait  été  réglée.  Le  procureur-général  Coquille  (3\ 
lelé  en  France  en  1763,  et  accusé  de  s^être  trop  pressé  de  si- 
ir  la  capitulation  de  la  Guadeloupe,  y  avait  été  renvoyé  ab^ 
it,  et  prétait  de  nouveau  son  concours  à  Bourlamarque.  De 
fnier,  de  son  côlé,  établissait  une-  maréchaussée  à  la  Grande* 
rre,  devenue  la  proie  de  quelques  nègres  marrons,  et,  se  réu- 
lanlà  son  chef,,  demandait  au  ministre  qu'une  frégate  restât' 
Jours  en  station  à  la  Basse -Terre  (4). 
Devenue  un  gouvernement  indépendant,  la  Guadeloupe  récla- 
itcet  appui  d'autant  plus  que  les  Anglais  faisaient  encore,  à 
te  date  de  1764,  quelques  difficultés  pour  la  restitution  de 

beaocoap  de  nouveaux  titrés,   ne  prennent  qae  rarement  le  titre  de 

Ile,  quoiqu'il  »oit  depuis  longt'^inps  leur  apanage. 

l)  Cartons  Guadeloupe,  1761,  Archives  de  la  marine. 

l)  Lei  autres  officiers  des  milices,  auxquels  cette  faveur  fut  accordée. 

Kit  au  nombre  dé  quatre,  à  savoir  :  (luillaume  le  Mercier  de  la  Cler- 

5,  Jean-Baptiste  Thyms  de  Pautrizel,  Roland  le  Vassor  do  la  Char** 

Bière,  et  Jean-Baptiste  Ferrers.. 

\)  La  Camille  Coquille  a  fourni  à  la  Guadeloupe  des  hommes  distîn- 

i,  et  qui  ont,  dans  l'histoire  de  cette  colonie,    iiguré  autant  que  les 

ac  dans  celle  de  la  Martinique.  L-n  dicton  vulgaire  dii^ait  que  les 

aille  étaient  à  la  Guadeloupe,  pour  l'esprit,  ce  qu'étaient  les  Dubuc 

Martinique.  Le  procurcur-gércral,  dont   il  est   ici    question,  était 

B  du  célèbre  Coquille  Dugommier,  dont  le  nom  est  associé  à  celui  de 

de  braves. 

;  Cartom  Guadeloupe,  1761,  Arehi\es  de  la  marine. 
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SaiDlBarlhélemy  el  de  la  partie  française  de  SainUMartin, qui 
ne  furent  détachées  qu'en  Juin  1764  du  gouvernement  de  la  colo- 
nie anglaise  d'Antigue  (1),  et  dont  le  chevalier  de  Fénélon,  frèn 
du  gouverneur  de  la  Martinique,  et  commandant  une  frégate 
niors  en  rade  de  la  Basse-Terre,  fut  chargé  d'aller  prendre  pos- 
session (2). 

Celte  mauvaise  volonté,  Jointe  aux  discussions  que  soulevaiesl 
les  Anglais  au  départ  des  colons  français  de  la  Dominique,  qui 
passaient  soit  à  la  Martinique,  soit  à  la  Guadeloupe,  emmeoiBl 
en  fraude  avec  eux  leurs  nègres,  pouvait  donner  sujet  à  quel- 
ques conflits. 

Cette  seule  raison  et  Tinlérôt  national  auraient  demandé  que 
nos  colonies  fussent  pourvues  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  k  ^ 
la  répression  ^  mais  ce  qui  prouvera  jusqu'où  va  riroprévofanet,  ^ 
des  bureaux,  ou  plutôt  celle  des  gens  chargés  d'exécuter  leon^  ^. 
ordres,  c'est  que,  malgré  les  soins  que  le  duc  de  Choiieri  ^^ 
voulait  qu'on  mit  dans  les  approvisionnements  de  nos  colo- 
nies, tandis  qu'en  1764,  la  Martinique  regorgeait  de  vivRl. 
et  de  munitions,  la  Guadeloupe  était  à  ce  point  dépourvue, 
que  Bourlamarque,  écrivant  à  ce  minisire,  le  16  février^  lui  di- 
sait : 

tf  Permettez,  Monsieur  le  duc,  que  je  renouvelle  mes  rcspec-  ^ 
»  tueuses  représentations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  T 
»  plusieurs  fois,  depuis  mon  arrivée  dans  ce.  pays-ci,  sur  l'étal 
»  où  est  celle  colonie,  par  rapport  aux  ouvriers,  aux  munition 
»  et  à  rarliilerie.  Dix  mille  livres  de  poudre,  deux  mille  ceolli- 
»  vres  de  balles,  sonl  tout  ce  que  j'ai  reçu  ;  pas  un  fusil,  pas  ai 
»  canon  qui  puissent  tirer.  Je  ne  suis  pas  en  étal  de  réprimer  ooe 
»  révolte  d'esclaves.  Je  ne  dois  pas  vous  cacher  le  mauvais  elM 
»  que  produit  celle  situation  dans  l'esprit  des  habitants,  accoo- 
)>  luniés  à  l'abondance  qui  régnait  chez  les  Anglais  dans  la  partie 

(1)  Cartons  Guadcloiipt*,  1761,  Archives  de  la  marine. 

(2)  Le  chevalier  de  Fénclon,  ayant  épousé  une  demoiselle  de  Boîf- 
fermé,  s'établit  à  la  Martinique,  et  laissa  son  nom  à  une  habitation  >ituft 
au  Lamcntin. 
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■^'ftliriCtaîre;  ta  comparaison  n'est  pas  à  Tavanlage  de  Iffnat'mm 
r^ai  beau  assurer  que  le  roi  a  ses  colonies  à  cœur,  et  la  Guade- 
»^'loupe  autant  que  les  autres,  on  ne  voit  arriver  ni  artillerie,  ni 
»  tivres,  ni  munitions.  La  confiance  s'afTaiblit.  Les  esprits  mal 
ii' intentionnés^  ont  beau  jeu,,  et  l'on- commence  à  se  persuader 
»  que  si  la  guerre  recommençait  bientôt,  la  Guadeloupe  serait 
tibandonnée.  Il  ne  tiendra  pas  à  moi  dé  détruire  le  mauvais 
ti^ienne  que  peuvent  faire  naître  de  pareilles  réflexions.  Mais  Je 
^trains  que  me»  efforts  ne  soient  insuffisants,  si  noufi  restons 
»  longtemps  dans  le  même  étal  (1).  » 

Qde  dire,  que  penser  de  pareilles  plaintes  ?  En  présence  de 
kits  aussi  patents,  la  France  ne  comprendra-t-elle  pas  enfin 
|B?il  devient  urgent  que  les  colonies  puissent  avoir  des  repré- 
BBlanlB  aux  chambres?  Aujourd'hui  sans  doute,  les  journaux, 
oaqu'à  un  point,  deviennent  des  accusateurs  parfois  redouta- 
les,  mais  ils  ne  sauraient,  pour  des  détails,  suppléer  à  tout  ce 
|li*aiiraieni  d'imposant  les  organes  directs  et  non  salariés  des* 
Itamçais  d*outre-mer. 

Cet  abandon  de  la  France  devait  paraître  d'autant  pins  péni- 
lie  aux  colons  de  la  Guadeloupe,  que  les  impositions  à  prélever 
4iff  leurs  nègres»  d'après  les  ordres  du  roi>  s'élevaient,  pour 
l'année  i7M,  à  une  somme  de  trenle-troislivres  par  tête  de  né- 
;re.  Ce  chiffre  parut  exagéré  à  Bourlamarque  et  à  Tintendant- 
Peyaier  ;  ils  firent  leurs  représentations  au  ministre^  mais  il 
Mlut  en  passer  par  une  décision  aussi  intolérable.  Ces  imposi- 
iions,  qui,  sans  compter  celles  prélevées  à  la  sortie  des  denrées, 
Bontribuaîent  à  gêner  Thabitant,  n'étaient  pas  les  seules  qui, 
Mini  bien  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique,  pesassent  sur 
Ini.  Le  marquis  d'Estaing  et  do^  Portail,  que  nous  savons  ingé- 
nieur en  chef  des  lies,  avaient  visité  les  fortifications  de  la 
Suadeloupe,  et  comme  elles  demandaient  d*urgentes  répara- 
MMis,  les  habitants  se  virent  astreints  à  des  corvées  de  nè- 
gres, qui  également  servirent  à  la  construction  de  quol<|(ics 
»iernes. 

(i)  Carton»  Goaddoupc,  17Cf,  Archives  de  la  maiînp. 
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Ces  exigences,  Jointes  à  la  pénurie  dans  laquelle  le  commefee  \i 
de  France  laissait  la  Guadeloupe,  auraient  po  entraîner  quel- 
ques r&cheuses  réactions  dans  Tespril  des  habitants,  si  Bourii- 
marque,  par  sa  douceur,  ne  s'était  appliqué  à  les  calmer.  M» 
Undis  qu'en  France  on  réunissait  entre  les  mains  de  cet  excellât 
gouverneur,  le  gouvernement  général  des  ties  du  Vent,  deveaD 
vacant  par  le  rappel  du  marquis  de  Fénélon,  la  mort  le  sur- 
prit ,  et  le  baron  de  Copicy,  commandant  en  second,  se  fit 
appelé  à  remplir  l'intérim  du  gouvernement  de  la  Guade- 
loupe. 

Gopley,  peu  au  fait  des  rouages  d'une  colonie,  s'en  reponit 
sur  l'expérience  de  Peynier  ;  mais  cet  intendant,  ayant  été  ap- 
pelé à  la  Martinique ,  de  Laval ,  subdéléguc-général ,  se  mit 
en  mesure  de  remplir  les  fonctions  d'intendant  de  la  Guad^ 
loupe. 

Le  cas  devenait  favorable  à  la  contrebande,  que  Bourlama^ 
que  et  de  Peynier  avaient  surveillée;  maisune  question plusgraie 
exigea  les  soins  de  Gopley.   Les  conditions  particulières  di 
traité  de  paix  avaient  garanti  à  chacun  son  bien,  et  avaieol 
même  stipulé  le  temps  que  les  Français  séjourneraient  dans  la  1^ 
!les  anglaises,  el  vice  versa,  mais,  à  la  Grenade,  nos  nationaui,    n 
mallrailés  par  le  gouverneur  de  celle  Ile,  devenue  anglaise,    !« 
avaient  porté  des  plaintes  à  Bourlamarque. 

Le  gouvernement  français  el  le  minisire  de  la  marine,  en  ré- 
glant les  inlérôls  des  colons  français,  qui  avaient»  par  suite  do 
lois  de  la  guerre,  passé  sous  le  joug  anglais,  n'avaient  pas  prévu 
ce  cas,  tandis  quils  avaient  engagé  les  gouverneurs  de  nos  Ile» 
à  prêter  leur  concours  aux  Anglais,  pour  les  faire  rentrer  daus 
les  sommes  à  eux  dues  à  la  Martinique  el  à  la  Guadeloupe.  Go- 
pley, sachanlque  Bourlamarque  avait  prêté  son  appui  auxcrcao- 
ciersanglaisquil'avaienl  réclamé,  dut  s'indigner  des  vexationsque 
nos  nationaux  subissaient  à  la  Grenade.  Il  dépêcha  alors  vers 
Scoll,  gouverneur  de  celle  île,  le  chevalier  de  Villejoin,  qai 
éprouva  de  nouveau  ce  qu'est  Tarrogance  de  nos  rivaux  ,  quand 
on  ne  peut  la  châtier.  • 
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Ce  naiiqoe  de  bonne  foi  pouvait  entraîner  des  conflits  fâ- 
oheax.  User  de  représailles  envers  les  Anglais  établis  à  la  Gua- 
ieloope  n*eût  pas  été  généreux  ;  employer  la  force  était  impos- 
sible; aussi,  aurons-nous  plus  tard  à  narrer  les  suites  de  ces 
querelles.  Elles  font  peu  d'honneur  au  caractère  anglais,  et,  dans 
celle  circonstance,  c'était  une  insulte  adressée  à  la  France,  qui 
se  montrait  d'ailleurs  si  disposée  à  remplir  les  engagements  con- 
tractés envers  FAngleterre. 

Pour  toutes  ces  causes,  et  aussi  un  peu  par  rapport  à  Tesprit 
qui  animait  les  mulâtres,  contre  lesquels  venait  d'être  rendue 
mt  ordonnance  tendant  à  empêcher  leurs  rassemblements,  le 
ehoîi  d'un  bon  gouverneur  clait  essentiel  à  la  Guadeloupe.  On 
ae  s'adressait  plus,  depuis  quelque  temps,  au  corps  do  la  marine; 
cette  arme  offrait  peu  d'olTiciers  supérieurs,  et  on  s'arrêta  encore 
à  revêtir  de  cet  emploi  un  ofTicier  pris  dans  le  cadre  de  notre  ar- 
Mèede  terre. 

Pierre  Gédéon,  comte  de  Noiivos,  ancien  capitaine  aux  gar- 
des, fait  brigadier  d'infanterie  en  1757,  et  tout  récemment 
MMnmé  maréchal  des  camps  et  années  du  roi,  promu  au  grade 
de  gouverneur-général  de  la  Guadeloupe,  y  fit  enregistrer  ses 
pouvoirs  au  Conseil  Souverain,  dans  le  courant  de  mars  1765. 

Noiivos,  du  premier  coup  d'œil  qu'il  promena  sur  l'tle,  n'eut 
lias  de  peine  à  embrasser  les  causes  du  malaise  qu'elle  ressen- 
tait. Les  colons,  animés  de  cet  esprit  processif  qui  natt  des  sui- 
tes de  la  guerre,  se  ruinaient  en  frais  de  justice;  les  intérêts  en 
litige  souffraient ,  et  la  gêne  s'augmentait  des  embarras  dans  les- 
l'exigence  du  commerce  métropolitain  plongeait  la  colo- 
Ce  corps,  auquel  l'occupation  anglaise  avait  élargi  la  vie, 
semblait  avoir  ses  poumons  gênés,  et  cependant  le  remède  à  ap- 
pliquer à  cette  maladie  interne  paraissait  facile  à  trouver;  car 
si  le  commerce  chômait,  la  Pointe-à  Pitre,  lieu  qu'il  paraissait 
dés  lors  avoir  choisi  pour  y  planter  sa  bannière,  se  développait 
et  s'agrandissait  journellement  (1  ). 

;f;  Cartons  ijuaJcloiipp,  1765,  Archives  de  la  marine. 
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Ijc  cabotage  était  à  peu  près  la  leale  ressource  de  la  Guade- 
loupe ;  mais  le  cabotage,  nuisible  en  ce  sens  qa'il  introdoisiil 
des' marchandises  étrangères  et  servait  à  l'exportation  descoUm» 
de  cette  fie,  Trustrail  le  domaine  des  droitsqu'il  avait  à  percevoir 
à  la  rentrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  et  de»  denrées,  les  ca- 
boteurs pouvant  charger  et  décharger  dans  les  anses  éloignées  des 
villes.  D'emblée,  se  montrer  rigoureux,  eût  été  porter  atteinte  I 
ce  transit  progressif  qui  devait  donner  de  la  valeur  au  commerce 
de  la  Guadeloupe,  que  la  métropole  négligeait.  L'habitude  de  se 
pourvoir  à  la  Martinique  semblait  devoir  se  continiier^  il  fallul 
une  ordonnance  locale,  interdisant  aux  commissionnaires  de  It 
Guadeloupe  de  recevoir  les  denrées  françaises  venant  de  la  Mar- 
tinique, hors  du  cas  d'absolue  nécessité,  pour  y  attirer  les  m* 
vires  français.  Nolivos  avait  compris  cependant  que  la  disette  de 
numéraire  dont  se  ressentait  la  Guadeloupe,  provenait  en  partie 
de  ce  que  le  cabotage  étranger,  qui  fournissait  la  Guadeloupe 
de  merrains,  de  bois  et  de  morues,  ne  remplissait  pas  les  condi- 
tions du  règlement  du  18  avril  176^  qui  enjoignait  aux  élrao- 
gers  de  se  remplir  avec  les  sirops  et  les*  taftas  des  colons.  Uoe 
ordonnance,  rendue  le  7  mai  1765,  rétablit  Téquilibre,  et  plaça 
les  habitants  en  position  de  jouir  de  tous  leurs  droits.  En  casquo 
les  valeurs  échangées  par  les  étrangers  fussent  plus  fortes  que 
celles  données  par  les  habitants,  ces  premiers  étaient  astreints 
à  se  contenter  de  lellres-de-change  sur  France  (1). 

Ce  n'était  porter  le  fer  que  sur  un  des  côtés  de  la  plaie*,  mais 
du  moins,  si  les  colons  devaient  se  démunir  de  l'argent  qu^ils 
avaient,  cet  argent,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la 
traite,  employé  à  l'achat  des  nègres  vendus  par  les  Anglais  à  la 
Dominique,  n'était  pas  en  pure  perle  pour  la  France. 

Celte  mesure  prise,  Nolivos,  comme  d'Ennery  &  la  Martini- 
que, eut  à  s'occuper  i\  la  Guadeloupe  des  milices  qui  furent 
rgalemenl  rétablies  dans  celle  colonie  comme  elles  l'avaient  èlc 
dans  la  première. 

(I)  Cette  niémc  ordoiinaiicc  fat  rendue  à  la  Martinique  (\oîr  les  Ao 
nalcs). 
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^Of  dociles  aux  Yolontés  du  roi,  les  colons  de  la  Guadeloupe 
raient  laissé  apparatlre  aucune  crainte,  et  les  choses  se  passé- 
t,  dans  cette  circonstance^  d'une  manière  plus  convenable  ; 
habitants  mfinne  allèrent  au  devant  du  gouverneur,  qui  con- 
I  les  grades  aux  notables  du  pays. 

Ai  Guadeloupe  vil  encore  des  chemins  s'ouvrir  sur  tout  son 
oral,  en  1765  ;  une  route  fut  môme  tracée  dans  le  quartier 
Pare,  laquelle  route  devant  communiquer  avec  le  vent  de  Ttle, 
versait  le  nouveau  quartier  du  Matuuba,  destiné  à  recevoir 
haUes  (1). 

I)  Cartons  Guadeloupe,  1765,  Archives  de  la  marine. 

•es  premiers  colous  établis  au  Matouba  étaient  presque  tous  des  Eu- 

éeos»  triste  reste  de  la   colonisation  du  Rourou,  dont  nons  donnons 

noms,  61  traits  des  cartons  Guadeloupe. 

îicolai  Colin  et  Marie  Panauce,  sa  femme. 

loniiace  Wolf,  orphelin. 

Ulherine  Wolf,  orphelin. 

kndré  Legcinean  et  Catherine  sa  femme. 

iotoine  Focée  et  Marie  Selort,  sa  femme. 

)eau  Vincent  et  Nicolle  Lamothe,  sa  femme. 

knne  NiooUe,  leur  fille. 

Catherine  Richard  et  Pierre  Richard»  son  fils. 

vaillaume  Papon. 

Henri  Flin  et  Marie  Machette  sa  femme. 

logélîque  Flin,  leur  fille»  et  Ueiiri  Flin,  leur  fils. 

Hatlrarin  Gnittée. 

Nicolas  Greme. 

Sfare  Grème. 

Philippe  Spiche. 

Fean  Cabretant. 

Fean  Toplet. 

Philippe  Toplet. 

f  arie  Martin. 

lacob  Martin. 

François  Cromobeet  Agnès  Ara,  sa  femme. 

Philippe  CromoUe,  leur  fils. 

Fean  Cromolse,  leur  fils. 

Pierre  Uoms  et  Anne  Flick,  sa  femme. 

Fean  Moullée  et  Elisabeth  Du  val,  sa  fennne. 

jeorgei  Moullée,  leur  fils. 
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Une  (elle  prévoyance  Taisait  reloge  de  Bourlamarquc,  qur,  en 
faisant  ressortir  les  avantages  que  la  colonie  trouverait  dans  Té' 
tablissement  des  halles,  avait  obtenu  quelques  faveurs  pour 
ceux  qui  embrasseraient  cette  industrie.  Noiivos,  tout  aussi  dis- 
posé à  donner  de  l'exlcnsion  à  tout  ce  qui  pourrait  être  utilr 
au  pays,  fit  un  appol  aux  habitants-,  mais  aussi  bien  à  la  Gua- 
deloupe qu'à  la  Martinique  ,  les  battes  restèrent  livrées  eir 
des  mains  trop  pauvres  pour  pouvoir  en  tirer  le  même  parti 
que  les  colons  espagnols  dont  elles  faisaient  la  richesse,  préci- 
sément parce  que  nos  colons  considéraient  cette  industrie  comme 
étant  peu  honorable. 

La  Basse-Terre ,  possédant  depuis  peu  une  imprimerie,  de- 
vînt encore,  en  17G5,  le  centre  d'une  poste  aux  lettres,  à  la^ 
quelle  Noiivos  créa  des  succursales  dans  tous  les  quartiers  de 
rile.  Comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  le  mouvement  que  œ 
gouverneur  avait  imprimé  â  cette  colonie  avait  provoqué  Tas- 
sentiment  de  tous  les  colons.  Un  coup  de  vent,  qui  avait,  eo 
Juillet  1765,  ravagé  les  plantations  de  la  Guadeloupe,  laisnii 
quelques  craintes  sur  son  alimentation,  à  laquelle  le  commerar 
français  avait  enfin  pourvu.  Mais  une  ordonnance,  à  laquelle  se 
prôlèrent  les  habilanls,  ayant  forcé  chacun  à  planter  du  manioc, 
la  Guadeloupe,  en  1768,  entra  dans  une  voie  de  prospcrilc  que 
nous  décrirons  plus  tard. 

Louiso  et  Marie  Moullée,  leurs  filles. 
Pierre  Astier  et  Geneviève  Paliuguc,  la  femme. 
Marguerite  Palingue,  leur  tille. 
Manon  Mayer. 
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CHAPITRE  XXVI 


kBfINGUB  EN  1764  ET  1765.  —  LE  COMTE  D*ESTAlIfG  NOMMi[ 
:ilI«BOK-GèNrftRAL  DES  ILES  DE  SOUS  LE  VENT.  —  MAGON,  NOMMÉ 
DANT.  —  DISCUSSIONS  SUSCITÉES  A  SAINT-DOMINGUE  PAB  L*OII- 
ATION  DBS  MILICES  EN  TROUPES  NATIONALES.  —  RAPPEL  DO 
:   D*ESTA1NG    ET    DE    MAGON. 


l  dans  lequel  la  France  savail  ses  colonies  du  vent  de 
que,  inquiélail  gravement  les  ducs  de  Praslin  el  de  Choi- 
inistres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  el  de  la  ma- 
lais leurs  soins  pour  rétablir  notre  commerce  colonial  ne 
it  pas  bornés  à  parer  aux  mesures  à  apporter  dans  Tor- 
ion  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  La  France,  si 
te  un  moment  dans  Tlnde,  avait  vu  une  éclipse  fatale 
'  de  son  obscurité  ce  brillant  météore.  LInde,  livrée  aux 
lions  d'une  compagnie,  demandait  les  soins  du  gouver- 
.  Dupleix ,  Labourdonnais,  appartenaient  à  Thistoirc  ; 
'olendal  allait  appartenir  au  bourreau  ;  maïs,  en  1764,  le 
nement  crut  Taire  d'énormes  sacriflces,  en  s'appropriani 
de  France  et  de  Bourbon,  dont  Texploilation  exclusive 
ujours  réservée  à  la  compagnie  des  Indes, 
it  la  soulager  d'une  dépense  de  deux  millions  ;  c'était 
lice  rendue  à  des  Français  exilés,  que  de  les  placer  di« 
întsous  le  pouvoir  de  leur  mère;  néanmoins,  la  compa- 
«  Indes,  périclitant  chaque  jour,  et  les  Anglais  poursui- 
rêve  de  Dupleix,  l'Inde  française  devait  à  peu  prés 
pour  mémoire  dans  notre  Histoire,  jusqu'au  jour  où  l'é- 
es  Jean-Bart,  des  Tourville,  le  bailli  de  Suffren,  devait 
dre  à  l'Angleterre  que  la  France  est  terrible  quand  elle 
la  tète.  Le  roseau  plie,  le  chêne  se  rompt,  mais,  toujours 
vigoureux,  son  tronc  pousse  de  nouveaux  rameaux,  et  si 
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sa  [tiie  n*a  pu.  dans  sn  chulc,  pulvériser  le  roseau,  ses  bras  de- 
viendront assez  puissants  un  jour  pour  Tétouffer. 

Le  coup  porté  par  TAngietcrre  à  Flnde  française,  était  à  peu 
près  irréparable-,  les  comptoirs  français  ne  pouvaient  plus  ser- 
vir de  barrière  à  son  envahissenient;  mais  si,  épuisés  par  la 
guerre,  les  Français  de  Tlndo  intéressaient  la  métropole,  elle 
avait  à  aviser  surtout  aux  causes  qui  contribuaient  à  ragilalioo 
dans  laquelle  vivait  sa  plus  puissante  colonie. 

Saint-Domingue,  comme  nous  Tavons  dit  au  chapitre  XX  de 
celte  partie  de  notre  Histoire,  s*ètait  vue,  en  176.3,  au  sortir  do 
la  guerre,  en  proie  au  poison,  au  manque  de  numéraire  et  i  la 
disette.  En  outre,  les  milices,  qu'on  avait  négligées  par  suite 
du  système  des  régiments  employés  à  la  défense  de  nos  co- 
lonies, laissaient  des  craintes  pour  la  sûreté  intérieure  du  payi. 
Le  commerce  végétait;  quelques  discussions  avec  IcsEspagnob 
faisaient  craindre  des  rixes,  et  comme,  en  1763,  le  gouverM- 
ment  des  lies  de  sous  le  Vent  était  devenu  vacant  par  la  mort  de 
Bclzunce^  le  roi  avait  arrêté  son  choix  sur  le  comte  d'Estaiog» 
lieutenant- général  de  ses  armées  de  terre  et  de  mer. 

C'était  une  mission  difllcile  à  remplir  que  d'assortir  tous  la 
joints  de  ce  grand  corps  en  complète  dislocation.  Comptant  déjà 
plus  d'un  siècle  dexislcnce^  Saint-Domingue ,  quoique  à  peine 
sortie  de  Tenfancc,  quoique  pleine  de  vie  par  ses  terrains  incul- 
tes et  indéfrichés,  qui  ne  demandaient  que  des  bras  pour  se  fei^ 
liliser  et  se  transformer  en  riches  moissons,  Saint-Domingue, 
semblable  à  ces  enfants  ntleinls  du  virus  de  leur  mère,  menaçait 
cette  fois  d'un  mal  sans  remède.  Ce  mal,  d'où  lui  provenait-il? 
D'abord  de  la  guerre,  du  peu  de  protection  maritime  qne  la 
France  lui  avait  accordée,  des  fausses  combinaisons  de  Bel- 
7.unce ,  choses  toutes  faciles  à  réparer.  C'était  là  le  virus,  ce  vi- 
rus que  la  France,  que  les  métropoles  inculquent  à  leurs  filles, 
en  les  associant  à  leurs  haines,  à  leur  ambition,  à  leurs  besoins, 
à  leurs  intrigues,  mais  le  mal  sans  remède,  nous  le  saisirons 
mieux  en  reproduisant  un  passage  des  instructions  remises  par 
le  roi  à  d'Estaing.  instructions  qui,  cette  fois,   d'après  ce  que 
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nous  laissent  présumer  les  papiers,  lui  avaient  passé  sous  les 
yeux. 

«  Le  comte  dTslaing  aura  à  donner  ses  soins  à  SainUDomîn- 

»  gue,  et  ce  d'autant  plus,  que  tons  les  avis  se  réunissent  à  dire 

«  que  cette  tie  est  encore  à  son  berceau,  et  que,  à  la  réserve  des 

»  plantations,  des  denrées  de  luxe  et  de  commerce,  que  Tavidité 

■  du  gain  a  fait  porter  dans  tous  les  endroits  qui  en  étaient  les 

»  plus  susceptibles,  il  reste  une  infinité  de  terres  incultes;  que 

>  les  principaux  besoins  de  la  vie  y  ont  été  absolument  négligés; 

a  que  celte  puissante  colonie  ne  reçoit  aucun  secours  de  la  ma- 

»  rine,  et  1res  peu  du  commerce  ;  qu'elle  est  absolument  dépeu- 

»  plée  de  BLANCS  dans  son  intérieur,  do  matelots  et  de  gens  de 

»  mer  sur  ses  côtes;  enfin  qu'elle  est  presque  toujours  sans  res- 

»  sources   pour  les  garnisons  que  le  roi   y  envoie,  pour  les 

»  peuples  qu'elle  renferme  et  pour  sa  propre  conservation^  ce 

m  qui  parait  incroyable  dans  un  pays  aussi  riche  (1).  » 

Ce  mal  sans  remède,  la-t-on  assez  saisi  ?  Ce  mal  sans  remède, 
cherehe-t-on  à  en  amender  le  venin,  pour  ce  qui  nous  reste  do 
colonies  ?  Ce  mal  sans  remède,  qu'on  aille  encore  Tétudier  à 
Saint-Domingue,  et  alors,  sans  plus  de  doute,  on  en  connaîtra 
te  correciir!  Ce  mal  sans  remède,  que  les  colons ,  nos  compa- 
Iriolcs,  apprennent  à  s'en  guérir,  assez  longtemps,  hélas  !  il  les 
a  ruinés,  assez  longtemps  les  empiriques  métropolitains  Ton! 
exploité  à  leur  profit.  Ce  mal  sans  remède,  enfin,  c'est  Tescla- 
fage;  r-esclavage  des  nègres,  que  la  France  a  substitué  aux  en- 
gagements; appât  trompeur,  auquel  ont  stupidement  mordu  les 
colons.  Et  la  France,  qui,  aussi  bien  en  1848  qu'en  1764,  en  con- 
çoit rintensité,  la  France,  si  généreuse,  se  laisserait-elle  guider 
par  les  déclamations  des  faiseurs  de  philantropisme  !  Oh  !  qu'on 
le  sache,  si,  en  1764,  l'esclavage  des  nègres  ofTrait  des  richesses 
aux  métropolitains,  en  1848,  Tabolilion  de  l'esclavage  est  deve- 
nue un  thème,  sur  lequel  d'avides  intrigants  ont  bâti  une  réputa- 


(I)  Pcrionnel  et  Archîvei  de  la  marine,  cartons  d'Esttaiiig. 
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tion,  une  position,  un  avenir!  Et  la  France  ne  couperait  pai 
court  à  ce  mal  qui  la  ronge  dans  ses  colonies  !  et  des  Françiii, 
on  haine  de  ce  qu'ont  si  longtemps  préconisé  leurs  pères,  tout 
en  redoutant  les  suites  de  Tesclavage,  voudraient  aujourd'hui 
dépouiller  leurs  frères,  leurs  victimes.  La  spoliation  aurait  donc 
son  article  dans  le  code  français!  Ob  !  que  la  France  entière  y 
pense,  qu'elle  ne  donne  pas  le  droit  à  quelques  uns  de  sesfili 
dédire  à  des  frères  :  —  Yous  êtes  des  voleurs!  —  Déjà  une  loi 
a  rassuré  les  spoliateurs  des  biens  d'émigrés,  que  rindemoilé 
rassure  les  colons,  et  alors  il  restera  à  considérer  ce  mal  qni 
fut,  qui  est  encore  sans  remède  pour  Saint-Domingue,  soos  n 
phase  la  plus  facile  à  guérir,  celle  de  la  colonisation  par  ki 
blancs,  celle  de  Témigration  française,  européenne,  seul  salul 
de  nos  colonies. 

C'était  avec  la  connaissance  intime  de  cette  plaie  rongeante, 
que  d'Ëstaing  arrivait  à  Saint-Domingue  -,  c'était  avec  des  ins- 
tructions délaillées  qui  lui  faisaient  poser  le  doigt  sur  tous  les 
maux  qui  accablaient  celte  colonie,  qu'après  avoir  rempli  u 
mission  aux  tles  du  Vent,  ce  gouverneur-général  fit  enregistrer 
ses  pouvoirs  au  Conseil  du  Cap,  le  23  avril  176i. 

Avec  d'Ëstaing  arrivait,  à  Saint-Domingue,  un  nouvel  inten- 
dant. René  Magon,  ancien  gouverneur  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  promu  à  cet  emploi,  allait  succéder  à  Clugny,  et  se 
voyait  placé  sous  rentière  dépendance  dcd'Estaing.  Dans  la  si- 
tuation où  se  trouvait  Saint-Domingue,  on  avait  craint  les  con- 
flitsentre  les  pouvoirs,  et  celui  conféré  au  gouverneur-général  était 
absolu  (1).  Certes,  les  colons,  pleins  de  confiance  dans  le  zélé 
que  cet  oflicier  supérieur  portait  au  service  du  roi,  ne  redoutaient 
point  son  arbitraire  ;  mais  eux-mêmes,  jaloux  des  droits  que  leur 
conféraient  les  attributions  dévolues  aux  Conseils  Souverains, 
aux  chambres  d'agriculture,  se  tenaient  sur  la  réserve. 

Une  question  palpitante  avait  surtout  agité  toute  la  popula- 
tion de  Saint-Domingue.  Vers  la  fîn  de  la  guerre,  comme  nous 

(1)  Personnel  et  Arclilve:!  de  la  marine,  dossier  Magon. 
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rons  vu,  des  disputes  avaient  surgi  entre  les  troupes  et  les  mi- 
98  (1).  A  la  suite  de  ces  disputes,  des  duels  avaient  eu  lieu. 
Izunce  avait  cru  faire  acte  d'autorité  en  punissant  les  mili- 
ns,  et  en  les  mécontentant.  Le  service  s'était  relâché,  et  alors 
e  r  Anglais,  après  le  siège  de  la  Havane,  semblait  menacer  la 
lonie  ainsi  fatiguée  de  Tinjustice  d'un  homme  tracassier,  plu- 
.  qu«  méchant,  on  avait  eu  recours  aux  lois  répressives  et 
^me  à  Tenrôlement  des  nègres  et  des  mulâtres  en  troupes  na- 
tales. L'ordonnance  du  roi^  relative  à  cette  nouvelle  organi- 
tion  des  milices,  si  elle  n'avait  fait  que  soulever  un  léger  mé- 
ntentement  à  la  Martinique,  portait  un  coup  aux  habitants  de 
ûnt-Domingue.  Ils  se  voyaient  astreints  à  un  service  régulier, 
umis  à  des  arrêts  corporels  de  plusieurs  semaines,  et,  dès  lors, 
»  représentations  avaient  été  faites. 

Ces  représentations,  appuyées  par  Petit,  député  de  la  colonie, 
smme  de  talent,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  utiles  sur  les  co- 
pies, avaient  produit  quelque  effet  en  France.  Comment  ad- 
lettre,  par  exemple,  qu'en  forçant  les  colons  à  un  service  régu- 
•r  de  plusieurs  semaines,  les  plantations  n'en  souffrissent  pas  ? 
''était  porter  atteinte  à  la  culture  des  terres,  au  commerce,  et 
"était  encore  soumettre  le  pays  à  la  malveillance  des  nègres, 
ue  leurs  maîtres  laisseraient,  tout  le  temps  du  service,  livrés  â 
ut-mêmes. 

Ces  raisons  avaient  paru  plausibles,  et  Petit  avait  été  invité 
»ar  le  ministre  â  dresser  un  projet  concernant  les  milices  de 
i^Dt-Domingue.  Ce  projet,  remis  à  d'Estaing,  inquiétait  les  co- 
BM,  et,  dès  son  arrivée,  sans  connaître  ses  intentions,  mais 
Hèvenus  par  les  ordres  du  roi,  transmis  aux  Conseils  Supérieurs 
îtiox  gouverneurs  des  divers  districts  de  la  colonie,  les  habi- 
[  s'étaient  émus  (2). 


(f]Oa  sait  assez  jusqu'à  quel  point  l'indiscipline  des  troupes  fut  por- 
lA dorant  celte  période.  On  sait  les  mesures  prises  par  le  maréchal 
kfielle-Isle  pour  la  réprimer.  Le  jeu  et  le  luxe  portèrent  des  ofïi- 
'^Bnaa  meurtre,  et  une  condamnation,  sous  le  ministère  de  ce  grand 
"■gneort  fit  rouer  vif  trois  capitaines,  et  en  fit  casser  quarante-cinq. 
r2)  Cartons  Saint-Domingue,  1701,  Archives  de  la  marine. 
uiST.  aiy,  DES  ant.  31 
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Des  Mémoires  contradictoires,  envoyés  au  ministre, 
sésau gouverneur-général,  leur  faisaient  coro'prendre  Turge 
cette  institution,  à  laquelle  les  colonies  avaient  dû  leurdéfe 
quelquefois  leurs  conquêtes,  ou  bien  leur  exposaient  les 
pour  son  abrogation.  Évidemment   on  ne  s^entendaît 
les  passions  prenaient  la  place  du  raisonnement  ;  un  fe 
éteint  couvait  sous  la  cendre  ;  un  incendie  pouvait  è 
et  d'Estaing ,   résolu  à  prendre  son   temps  pour    Této 
accueillit  avec  bienveillance  toutes  les  observations  qui  lui 
faites  (1). 

Il  est,  comme  on  le  sait,  telles  époques  où  surgissent  k 
contentements  ;  il  est  telles  circonstances  où  les  claroear 
explosion.  Qu'on  cherche  à  les  irriter  par  de  l'arbitraire, 
blables  alors  à  la  mine  fortement  comprimée,  leur  éclate 
rible  ;  mais  si,  par  un  semblant  de  patience,  on  fait  jour  &  i 
les  fusées,  peu  à  peu  les  têtes  se  calment,  et  les  choses  re 
ncnl  leur  cours. 

D'Estaing  avait  compris  ce  que  sa  position  avait  de  délie 
voyait  du  reste,  par  lui-même,  que  les  circonstances  étaien 
ves,  car  la  colonie  venait  de  s'imposer  de  quatre  millions, 
une  série  de  séances  qui  avaient  duré  du  30  janvier  au  12  i 
la  quotité  et  la  pcrccplion  de  Timpôt  avaient  été  réglées  de 
veau  par  les  Conseils  Souverains  réunis  (2).  Cette  prea^ 

(1)  Le  carton  de  Saint'DomiDgue,  pour  l'anuée  1761,  conliei 
masse  de  Mémoires,  de  projets,  d'observations  sur  les  milices.  De 
ces  éluciibrations,  résultat  des  craintes  qui  agitaient  cette  colooi 
Tait  sortir  une  iusurrection  que  nous  mentionnerons.  Il  est  év 
pour  celui  qui  les  parcourt,  que  déjà  on  pressentait  le  péril  de 
des  armes  à  la  population  libre,  et  que  les  habitants  redoataieol 
leurs  ateliers  l'éloigncmcnt  des  blancs,  auxquels  la  discipline  ei 
confiée.  Le  mal  qui  minait  Saint-Domingue  est ,  d'après  ceU 
cilc  à  comprendre,  et  nous  l'avons  assez  fait  ressortir  pour  ne 
revenir. 

(2)  Voir,  aux  Lois  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  vol 
pages  GI4,  les  procès-verbaui  de  toutes  ces  séances.  Aux  Areh 
sont  également  contenus,  dans  le  carton  de  celte  année  17C1,pliui 
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uloir  des  colons  était  d'autant  plus  appréciable,  que  TéCat 
s  était  alarmant;  les  monnaies  courantes  manquaient  à 
mt;  le  crédit  était  perdu,  et  des  voix  puissantes  s'éle- 
pour  blâmer  le  gouvernement  de  son  exigence  dans  un 
it  si  précaire,  car  le  gouvernement  demandait  d'autres 
es* 

lé  Dubuisson,  créole  de  Saint-Domingue  et  procureur- 
[  au  Conseil  du  Cap,  dans  un  Mémoire  adressé  au  roi, 
lit  des  représentations  jugées  assez  justes^  mais  ces  repré- 
>ns,  en  opposition  avec  les  besoins  actuels,  ne  pouvaient 
cueillies.  D'Estaing  avait  cherché,  dés  son  arrivée  à  Saint- 
;ue,  à  plier  cet  homme  aux  raisonnements  du  pouvoir, 
n'avait  point  obéi  et  avait  été  embarqué  pour  France, 
luite,  examinée  au  ministère,  n'offrait  rien  qui  pût  moti- 
s  disgrâce,  et  Desmé  Dubuisson  mourut,  en  1782,  con- 
au  parlement  de  Paris  (  1  ). 

icte^  qui  prouvait  que  d'Estaing  venait  de  poser  un  pied 
bourbier  de  Tarbitraire,  avait  tenu  les  habitants  sur  le 
e.  Ce  n'était  point  à  eux  que  s'adressait  le  gouverneur- 
I;  il  n'était  plus  question  des  milices;  la  lutte  était  en- 
;ntre  le  pouvoir  royal  et  les  corps  constitués.  Dés  lors, 
velles  discussions  s'ouvraient  une  arène  large,  et  les  côn- 
du  Cap  terant  tête  à  d'Estaing,  une  assemblée  nationale, 
iquelle  furent  appelés  à  figurer  les  habitants  et  les  négo- 
es  plus  notables  de  cette  partie  de  la  colonie,  fut  con- 
,  le  11  juin  1764  ,  dans  la  salle  de  la  maison  des  jé- 
,  le  local  le  plus  vaste  que  Ton  avait  trouvé  dans  cette 

0- 

es  conceraant  cette  imposition,  qui,  du  reste,  afin  qu'on  le  sache, 
ivait  pas  le»  denrées  de  cette  colonie  des  droits  que  prélevait  le 

3. 

9$eription  de  la  partie  française  de  Saint- Domingue^  Moreau 
[T-BlÊRy,  vol.  II,  page  178. 

oir,  aux  Lais  et  Constitutions  de  Saint-Domingue,  vol.  IV, 
10,  ce  qui  se  passa  à  cette  assemblée,  et  les  discours  qu'y  pronou- 
les  chefs,  et  auxquels  répondirent  les  habitants. 


hni  i 
lia  j 

ielle  ] 
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Dans  celle  assemblée,  il  s'agissait  de  régler,  d'une  manière 
définitive,  les  imposilions,  d'arrêter  le  rétablissement  des  mili- 
ces ,  et  d'établir  une  chambre  do  conciliation  pour  tenninfr 
les  incessantes  querelles  qui  s'élevaient  entre  le  planteur  et  le 
commerce. 

D'Estaing  avait  tout  préparé  sous  main;  s'il  échouait  dani 
ses  combinaisons,  son  autorité  se  trouvait  compromise;  aussi  la 
earesses  ne  furent  point  négligées,  et  tout  se  termina-t-il  à 
gré  au  Gap.  Le  dernier  épisode  de  cette  assemblée,  dans  laquelle 
s'étaient  discutées  de  graves  questions  pour  l'avenir  de  Saint- 
Domingue,  fut  un  bal  et  un  souper  donnés  par  le  gouvemeaP' 
général,  bal  et  souper  pendant  lesquels  s'assoupirent  toutes  kl 
passions,  se  turent  toutes  les  haines  (1). 

Mais  si,  au  Cap,  les  questions  soumises  à  l'assemblée  natiooih 
avaient  été  résolues  sans  de  trop  graves  conleslalions,  il  restai! 
à  obtenir,  des  habitants  de  la  partie  de  Ttle  dans  laquelle  n 
trouvait  situé  le  Port-au-Prince ,  les  mêmes  résolutions  prÎM 
par  les  colons  du  Cap  et  de  son  district.  D'Estaing,  espérant 
également  réussir  auprès  d'eux,  avait  pensé  que  sa  présence  h 
Port-au-Prince  serait  utile  dans  celle  circonstance,  et  il  s'y  était 
transporté  vers  la  fin  de  juin  1764.  Mais,  avant  de  voir  ce  qui 
se  passa  dans  celle  ville,  il  est  essentiel  que  nous  portions  nos 
regards  vers  les  îles  Caïqucs,  où  les  prétentions  anglaises  né- 
cessitèrent la  présence  d'un  vaisseau  français.  Quelques  discus- 
sions, soulevées  également  à  cette  date,  au  sujet  de  nos  nègres 
passés  chez  les  Espagnols,  demanderont  une  briève  explication. 

Il  est,  nous  le  pensons  du  moins,  entièrement  inutile  de  nous 
appesantir  sur  Tavidité  avec  laquelle  l'Anglais  s'empare,  même 
encore  de  nos  jours,  des  moindres  points  du  globe,  sur  lesquels 
il  prévoit  que  son  intérêt  peut  l'appeler.  Toutes  ses  discussions 
avec  nous,  à  ce  sujet,  nous  prouvent  assez  que,  son  but  tracé,  ilr 
le  suit  obstinément.  Nous  avons  également,  en  son  lieu,  blâmé 
le  peu  de  résolution  que  nous  avions  montré  lors  de  notre  fanfaroa- 

(1)  Carions  (i'E^taing,  persoiinol  et  Archives  do  la  inaiiiie. 
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«•de  mÎDÎstérielle,  au  sujet  des  îles  Turques  et' de»  Gaïqucs,  atr- 
Irement  dil  des  Lucayes. 

Ces  ties,  déclarées  domaine  espagnol,  à  Juste  titre,  devaient, 
^r  les  Anglais,  être  considérées  comme  étant  des  terres  neutres, 
fautant  plus  que,  comme  nous  Tavons  rapporté  du  reste  ,  il 
iTaît  été  stipulé  que  les  Anglais  et  les  PVançais  pourraient  y 
ftire  du  sel. 

Mais  TAnglais,  n*tn(erprétant  la  neutralité  qu'à  son  profit, 
Mchani  trop  bien  faire,  dans  sa  langue,  l'application  du  genre- 
neutre,  que  la  langue  française  ne  connaft  point,  avait  encou- 
ngé  de  nombreux  établissements  dans  les  tIes  Turques.  La 
France,  de  son  côté,  résolue  à  prêter  quelque  attention  à  ses 
Boionies,  et  sentant  la  nécessité  de  faciliter  à  son  commerce  la 
Bit igation  si  dangereuse  des  îles  Bahama,  avait  arrêté  que  deux 
phares  seraient  élevés  dans  les  deux  fies  les  plus  importantes  de- 
Bfet  archipel. 

'  Celte  mesure  aurait  dû  complaire  aux  Anglais;  leur  com- 
merce, aussi  bien  que  le  nôtre,  y  aurait  gagné,  et  de  Giiichen, 
parti  de  Brest  sur  le  vaisseau  le  Brillanl,  après  s'être  er>lendu 
avec  d'Estaing,  s'était,  à  Saint-Dommgue,  renforcé  de  la  fré- 
gate la  Bergère^  d'un  chébec  ,  d'un  bateau  et  de  deux  détache- 
ments de  troupes,  et,  le  31  mars  1764,  avait  rasé  les  établisse- 
ments anglais,  élevés  contre  le  droit  des  gens. 

Ces  établissements  rasés,  le  3  juin  suivant.  Petit,  capitaine 
de  port  au  Gap,  avait  jeté  les  fondations  d'un  des  deux  phares, 
'^i  se  trouvaient  déjr^  élevées  à  une  hauteur  de  sept  pieds  de 
-terre,  lorsque  Tamiral  Burnaby,  commandant  des  forces  navales 
''Hglaîses  de  la  Jamaïque,  porta  plainte  à  d'Ëstaing.  • 

'^  Sa  lettre  véhémente  semblait  faire  entendre  que  la  France 
'tait  d'un  droit  qu'elle  n  avait  point;  il  faisait  des  menaces, 
Mienacesqui,  le  19  juillet,  devinrent  plus  graves,  par  suite  de 
fexigencede  Shirley,  gouverneur  anglais  des  îles  Bahama,  qui 
iteroandait  l'évacuation  des  lies  Turques,  comme  faisant  partie 
ie  son  gouvernement,  et,  de  plus,  voulait  un  dédommagement 
M)ur  les  Anglais  chassés  de  ces  îles. 
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Celte  discussion,  qu'il  eût  été  si  facile  d'apaiser  ,  si  Ilotërêl 
derhumanilé  passait  avant  Tamour-propre  et  Tintérêt  de  quel- 
ques particuliers,  celle  discussion,  que  la  conduite  des  Anglais 
résidant  dans  ces  îles  avail  soulevée,  eu  obligeant  de  Guichen  à 
user  de  la  force,  prenait  des  proportions  qui  durent,  un  miK 
roent,  tenir  Saint-Domingue  en  éveil.  Deux  frégates  anglaises, 
en  effet,  avaient  suivi  de  près  ces  menaces,  avaient  chasié 
tous  les  Français  des  tles  Turques,  avaient  rasé  les  phares 
que  nous  y  élevions,  et  avaient  rerois  à  un  Anglais,  du  noi 
d'André  Simmcrs,  une  commission  de  résident  et  de  conserva-  ^ 
teur  des  îles  du  débouquement,  au  nom  du  roi  d'Angletent, 
expédiée  par  le  gouverneur  des  tles  de  Bahama,  et  datée  di 
23  février  1764. 

Des  lors,  les  Français  et  les  Anglais  se  trouvaient  de  nouveaa 
en  présence  aux  Antilles.  Ces  rixes,  celles  que  nous  aurons  oc- 
casion de  rapporter,  au  sujet  des  Français  qui,  passant  dans  nos 
Antilles  du  Vent,  y  transportaient  leurs  nègres,  pouvaient  faire 
craindre  de  nouvelles  hostilités;  mais  Fambassadeur  d'Angle- 
terre en  France,  s'élanl  emparé  de  celle  querelle,  en  1765,  la 
propriété  des  îles  Turques,  restée  encore  en  litige,  il  fut,  eo 
novembre  de  celle  année,  payé  par  la  France,  aux  Anglais  chas- 
sés de  celle  île,  une  somme  de  cent  quatre-vingl-seize  mille 
cent  cinquante  et  une  livres  treize  sous  cinq  deniers,  à  tilre  d'in- 
demnité (1). 

Pour  la  seconde  fois,  la  France  venait  de  faire  un  pas  de  clerc 
dans  ces  îles,  dont  la  propriété  ,  reconnue  alors  à  TËspagne, 
a  été  lacilement  concédée  à  l'Angleterre,  et  sur  lesquelles  vivent 
aujwjrd'hui  les  Providenciers.  Comme  on  le  conçoit,  ces  discus- 
sions avaient  nécessité  quelques  mesures,  et  alors  que  d'Ëslaiog 
se  trouvait  aux  prises  avec  les  habitants  de  Saint-Domingue,  il 
dut  y  donner  quelques  soins.  Ses  lettres  à  Burnaby,à  Shyrlcy,  ré- 

(1)  Carions  Saint-Domingue,  1764,  dossier  des  tles  Lucaycs,  ArchiTCi 
de  la  marine.  Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
par  Morcau  de  Saint-Méry,  \ol.  Il,  page  819  et  820. 
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ÉBrraient  à  la  France  le  droit  de  surveillance  sur  les  pirates  qui, 
dtilors,  trouvaient  un  abri  dans  les  îles  Turques;  mais  d'Es- 
UÎDg ayant  eu  occasion  de  correspondre,  à  ce  sujet,  avec  le 
nirquîs  d*Azlor,  Président  de  Saint-Domingue,  il  en  prit  occa- 
«oo  de  régler  quelques  questions  avec  nos  voisins. 

Les  causes  principales  de  nos  rixes  avec  les  Espagnols  de 
Siint-Domîngue  étaient,  en  premier  lieu,  les  limites,  et  en  se- 
cond lieu,  le  commerce.  En  paix  ou  en  guerre  avec  ces  premiers 
Monisaleurs  de  rAmérique,  nous  avions  presque  toujours  eu 
i  déplorer  des  attaques,  des  assassinats,  provenant  soit  de  leur 
tnpîètement,  soit  du  nôtre.  Cependant,  les  règlements  des  li- 
lîles  des  deux  peuples,  soumis  à  la  sanction  des  chefs  des  deux 
olonies,  demandaient  depuis  longtemps  que  les  deux  gouver- 
lements  s'en  occupassent.  L'Espagne,  qui  avait  promis  de  nom^- 
ner  des  commissaires  pour  terminer  ces  querelles,  remettait  en- 
ore,  en  1764,  renvoi  de  ces  plénipotentiaires,  et  les  Espagnols 
iTaientfait  planter  au  Dondon  un  corps-de-gardequi  gênait  les 
xrfons  français  de  ce  quartier. 

D*Estaing^  voulant  au  moins  prouver  à  ses  administrés  que, 
'il  osait  de  rigueur  envers  eux  pour  Texécution  des  ordres 
lu  roi,  il  ne  négligeait  point  les  questions  intéressant  leur  su* 
*et6,  avait  porté  plainte  au  marquis  d'AzIor,  et  le  comte  Ornano, 
lépaté  par  ce  Président,  avait  ordonné  que  ce  corps- de-garde 
Iti  enlevé. 

Celte  condescendance  du  Président  espagnol  avait  mis  fin 
à  quelques  haines  qui  couvaient  entre  les  habitants  des  limi- 
tes; mais  une  question  plus  grave,  et  qui  les  attaquait  dans 
hors  propriétés,  avait  également  nécessité  des  pourparlers. 

Nous  avons  dit  combien  le  voisinage  de  nos  alliés  avait  été, 
ft  diverses  reprises ,  pernicieux  aux  colons  français  et  profitable 
lu  marronnagede  leurs  esclaves.  En  1764,  le  grand  nombre  des 
narrons,  retirés  à  Bahoruco,  avait  effrayé  les  Espagnols  eux- 
lêmes.  L'année  d'avant,  Belzunce,  fatigué  de  leurs  descentes 
tir  les  habitations  de  nos  colons,  avait  conduit  une  expédition 
ODtre  eux.  Attaqués  dans  leurs  repaires,  ces  brigands  s'étaient 
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moqués  des  troupes  amenées  pour  les  débusquer,  et  avaient  pris 
la  Tuile,  se  rcfugîant  toujours  chez  les  Espagnols  (1).  Des  plain- 
tes portées  en  cour  d'Espagne  avaient  été  appuyées  par  le  mar- 
quis d'Azlor,  et  une  cédule  du  roi  d'Espagne  avait  ordonné  leur 
destruction.  Alors  ce  n'était  plus  seulement  les  Français  de 
Saint-Domingue  qui  avaient  à  redouter  le  voisinage  decesélrei 
à  demi-sauvages;  Azlor  avait  compris  que  leur  présence  était 
nuisible  à  la  colonie  confiée  à  ses  soins.  Il  avait  fait  parvenir  i 
d'Estaing  la  permission  donnée  aux  Français  de  les  poursuivre 
sur  les  terres  espagnoles.  Il  s'était,  en  personne,  transporté  da» 
les  montagnes  de  Bahoruco,  avait  vainement  essayé  de  les  dé- 
truire, et  avait  môme  été,  n'y  pouvant  réussir,  jusqu'à  leur  offrir 
de  reconnaître  leur  liberté,  pourvu  qu'ils  se  pliassent  à  des  con- 
ditions de  vie  tranquille  (2). 

Certes^  une  pareille  proposition  eût  été  acceptée  par  deshom- 
mes  énergiques ,  combattant  contre  l'oppression;  mais, envieux 
de  leur  vie  désordonnée,  les  nègres  marrons,  réunis  à  Bahonico, 
repoussèrent  ces  propositions,  et  nos  colons,  libres  de  les  pour- 
suivre, etsachant  que  l'Espagne  ne  leur  prêtait  plus  un  appui  li- 
cite, cessèrent  leurs  plaintes,  et  mûrirent  contre  eux  des  poursui- 
tes que  nous  relaterons  en  leur  lieu. 

D'Eslaing,  ayant  terminé  ces  discussions,  se  sentit  alors  plu» 
à  Taise  pour  accomplir  1  œuvre  plus  difficile  de  rasseoir  Saint- 
Domingue. 

Arrivé,  comme  nous  le  savons,  au  Port-au-Prince,  ses  visiles, 
ses  caresses,  ses  avances,  lui  avaient  gagné  les  cœurs  des  habi- 
tants de  celle  ville.  Mais  c  était  surtout  sur  les  conseillers  qu'il 
avait  à  agir.  Le  Conseil  du  Port-au-Prince,  comme  celui  du  Cap, 
fier  de  ses  allribulions,  se  trouvait  partagé  par  deux  cabales, 
l'une,  à  la  léle  de  laquelle  se  trouvait  le  sénéchal  Fontcnelle, 


(1)  Description  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  par  Mo- 
reau  de  Sainl-Méry,  vol.  11,  page  498. 

(2)  Description  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  MoREit 
DE  Saim-Méry»  vol.  II,  page  80. 


fl 
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hemmefort  riche,  qui  hébergeait  les  conseillers,  et  Fautre  que 
goidaît  le  conseiller  Saintard.  Ces  deux  chefs,  dont  la  position 
•octale  ne  se  trouvait  nivelée  que  par  la  fortune  dont  ils  jouis- 
nient,  avaient  leurs  vues  :  lepremier  espérait  arriver  à  se  faire 
■/ftommer  conseiller  honoraire,  et  le  second,  président  de  ce 
^eorps  honorable.  D'Ëslaing,  renseigné  sur  leurs  prétentions, 
K  èomprîtque,  pour  atteindre  son  but,  il  fallait  ménager  ces  deux 
"tommes,  et  en  les  flattant  d'abord,  il  avait  obtenu  qu'au  Port- 
lo^Prince,  les  choses  se  passassent  sans  cet  appareil  qui  avait 
ëonnéà  rassemblée  nationale  tenue  au  Gap  un  air  d'opposition. 
1.6  Conseil  réuni,  ses  pouvoirs  et  ceux  de  Finlendant  Magon 
enregistrés,  son  discours  avait  appris  aux  conseillers  assem- 
Uès  les  sacrifices  que.  la  chose  publique   réclamait  ;  mais  , 
au  milieu  des  propositions  faites  par  le  représentant  du  roi 
â  ce  corps  constitué,  une  surtout  avait  indisposé  Saintard  (1). 
■  Nos  conseillers  aux  Conseils  Souverains  des  îles,  étaient  assi- 
milés aux  conseillers  des  parlements  de  France,  mais  ne  recevaient 
point  encored'émoluments  en  1764,  et  la  cour  qui  avait  eu  à  re- 

(1)  Il  serait  difficile  de  se  rendre  compte  des  sentiraeiits  qui  pous- 

nient  «e  eooseiller  à  se  montrer  hostile  aux  vues  du  gouvernemenil 

Fev  d'écrivains  s'étaieut  jusque-là  occupés  des   colonies.   Saintard   fut 

QB  des  premiers  colons  qui  publia   des   livres   bur   les   colonies.   Dans 

ion  Essai  sur  les  Colonies  françaises,  on  voit  toute  Thorreur  que  lui 

inspirait  l'arbitraire.   La  peinture  qu'il  nous  a  transmise  du  despotisme 

im  gouverneurs,  de  leur  rivalité  avec  les  intendants,  s'accorde  avec  ce 

que  nous  avons  dit.  Il  combat  également  dans  cet  ouvrage,  publié  en 

1754t  lei  opinions  émises  par  le  commerce  métropolitain  sur  les  moyens 

4e  concilier  les  intérêts  de  la  métropole  et  des  colonies.  Dans  ses  Let- 

trti  sur  le  commerce  des   neutres  en   temps  de  guerre ,  Saintard  nous 

dévoile  rincnrie  du  gouvernement  français  pour  ses  colonies.  Ces  deux 

ouvrages,  que  Moreau  de  Saint-Mcry,  dans  le  vol.  Il,  page  2G5  de  sa 

Inscription  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  nous  représente 

Comme  fort  estimés,  nous  ont  paru  mal  digérés,  pleins  d'incohérence  et 

de  raisonnements  forcés,  mais  nous  ont  conGrmé  dans  notre  opinion  sur 

h  mauvaise  administration  des  colonies.  Il  a  fallu  que  les  papiers  de  la 

marine  nous  révélassent  les  menées  de  Saintard,  pour  que  nous  n'ayons 

|>ai  donné  une  croyance   entière  à  ses  diatribes  contre  Texigeuce  des 

«rëancîers  des  colons. 
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douter  plusieurs  fois  déjà  resprildindépendance  desCooseiliSct- 
verains  de  SainC-DomÎDgue,  avait  résolu  d'en  salarier  les  m 
bres.  Alors  on  ne  comprenait  pas  que  ceui  qui  donnent  leur 
temps  (k  juger  les  hommes  pussent  être  payés^  et  cependaat 
quelle  garantie  plus  grande  donnée  aux  citoyens,  que  celle  qui 
met  la  conscience  des  juges  à  Tabri  du  besoin  ?  Cette  propoii- 
tion,  accueillie  avec  empressement  par  quelques  uns  des  con- 
seillers faisant  partie  de  la  cabale  Fontenelle,  avait  soulevé  Fi 
dignation  de  Saintard,  et  dés  lors  d'Estaing  se  voyait  aux  prÎM 
avec  le  mauvais  vouloir  de  ce  dernier.  Mais  Saintard,  devant tt 
fortune  à  sa  mauvaise  foi,  s'était  couvert  de  sa  place  pour  écarter 
ses  créanciers.  DTstaing  usant  alors  des  preuves  quidévoilaieoi 
sa  conduite,  en  réponse  à  ce  que  lui  avait  adressé  Saintard  et 
plein  Conseil,  au  sujet  de  la  dépendance  dans  laquelle  seraiesl 
les  conseillers  vis-à-vis  de  la  cour,  s'ils  louchaient  des  émoiu- 
ments,  lui  ayant  dit  qu'au  moins  ils  ne  seraient  point  dans  celle 
de  leurs  créanciers,  Saintard  s'étiut  tu  et  le  projet  de  salarier 
\v8  membres  des  Conseils  Souverains  de  Saint-Domingue  avait 
passé  sans  opposition  (l). 

On  a  pu  voir,  dans  plusieurs  circonstances,  ce  que  nous  avons 
dit  des  hommes  rcvôtusde  la  dignité  de  conseiller  dans  nos  fies; 
aujourd'hui  que  les  émoluments  accordés  à  ceux  qui  remplis- 
sent les  sièges  de  judicature  dans  nos  colonies,  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  moyen  de  les  asservir,  la  crainte  cons- 
tante sous  laquelle  les  maintient  l'amovibilité,  les  plie  sous  le 
despotisme  ministériel. 

Mais  ceux  qui,  comme  Saintard,  s'étaient  montrés  les  plus 
hostiles  à  ce  que  les  conseillers  reçussent  des  honoraires,  se  virent 
cruellement  blessés  par  la  demande  de  d'Estaing,  tendant  à  ce 
que  la  caisse  des  nègres  suppliciés  fût  dorénavant  gérée  [Mir 
rinlendant.  et  à  ce  que  ses  fonds  Fussent  employés  aux  besoins 
jiressants  de  la  colonie. 


(I)  Journal  du  coiiilo  d'Estaiiig,  Cartons  d'Eslaing,  pcrîsoniicl  cl  Ar- 
chi>es  (le  la  marine. 
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Cette  demande  pouvait  devenir  le  sujet  d'une  rupture  entre  le 
Hiseil  et  le  gouverneur  ^  mais  ce  dernier  ayant  employé  de  nou- 
au  le  moyen  si  sûr  d'avoir  des  suffrages,  c'est-à-dire  ayant 
(Qoè  des  bals,  des  fêtes  brillantes  el  des  dfners  splendides,  les 
Kceptibilités  s'apaisèrent  et  les  questions  les  plus  graves  se 
glèrenl  fort  heureusement  à  Tamiablc  (1). 
A^sez  content  du  résultat  de  son  séjour  au  Port-au-Prince, 
Estaing^  après  une  tournée  faite  à  Léogane,  au  Pelit-Goave,  à 
linl-Louis,  au  Gavaillon,  aux  Cayes,  au  Petit-Trou  et  dans  les 
larliers  qui  avoisinent  les  villes,  rentré  dans  la  capitale  de 
Ûnt-Domingué,  le  18  septembre  1764,  eut  à  s'occuper  définiti- 
tment  de  l'organisation  des  troupes  nationales,  pour  la  formn- 
NH  desquelles  venaient  de  lui  arriver  de  France  des  ordres  po* 

urs. 

Les  craintes  motivées  sur  le  lemps  que  le  service  faisait  perdre 
IX  gérants  des  propriétaires,  avaient  amené  le  gouvernement 
exempter  ces  derniers,  moyennant  une  rétribution  qui  servirait 

payer  leurs  remplaçants.  Ces  rétributions,  agréées  avec  em- 
ressèment,  laissaient  les  rangs  de  la  milice  à  peu  près  vides  de 
eux  qui  en  font  la  force,  des  habitants  intéressés  au  maintien 
le  l'ordre;  tandis  qu'au  contraire  une  foule  d'aventuriers,  peu 
NTopres  à  se  plier  à  la  discipline,  ne  faisaient  qu'aggraver  les 
niâtes  que  donnaient  alors  les  esclaves  de  Saint-Domingue. 

Les  milices,  moins  astreintes  que  les  troupes  nationales  à  tout 
pequi  peut  rendre  le  service  pénible  à  des  citoyens,  aux  re- 
ines, aux  gardes  et  aux  patrouilles^  à  peu  près  soumises,  en 
kHBpg  de  paix^  au  vouloir  des  commandants  de  quartiers,  moins 
nigeants  que  les  inspecteurs  et  les  officiers  militaires  que  l'on 


(1)  D'Estaing,  écrivant  au  tninistre,  le  22  juillet  1764,  lui  disait  : 
«  J'aî  donoé  bal  à  MM.  les  conseillers;  mes  dîners  ne  les  consolent 
pas  entièrement  de  la  perte  des  droits  suppliciés  ;  les  membres  du  Con« 
aeildu  Port-au-Prince  soutdiiïerents  de  ceux  du  Conseil  du  Cap,  qui 
ne  quitteraient  pas  leurs  habits  noirs  pour  toute  chose  au  monde  ; 
ceux-xi  dansent  en  habits  de  bleu  céleste  et  gris  de  lin.  » 

(Archives  de  la  marine.} 


ver  rinsubordinalion  des  habilants,  avaient  décidé  la  coin 
réorganisation  des  milices  sur  un  pied  de  guerre,  malgré 
présentations  du  député  Petit. 

Cette  mesure,  qui,  à  la  Martinique,  avait  soulevé  lesco 
Saint-Dominguo  semblait  s'ùlre  singuliéreiDent  modéré 
suite  des  rétributions  qui  admettaicut  des  remplaçants;  i 
les  habitants  aisés  pouvaient  facilement  s'exempter  dus 
il  n'en  était  pas  de  même  du  petit  propriétaire,  sur  leque 
raient  les  coi*vces.  En  outre,  une  considération  déplorai) 
doute,  mais  appréciable  en  présence  de  l'abandon  dans 
la  France  laissait  ses  colonies  en  temps  de  guerre,  mol 
mécontentement  des  colons  au  sujet  de  cette  nouvelle  di 
nation  donnée  aux  milices.  Les  Anglais^  disaient-ils,  n'i 
Jamais  exigé  des  miliciens  que  le  repos  après  la  conquête; 
(«entant  de  les  désarmer,  ils  les  avaient  renvoyés  sur  leurs 
tions;  mais  quelle  serait  leur  conduite  à  Tégard  d'homi 
régimenlés  ?  les  habitants  n'auraient-ils  pas  à  craindre 
voir  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre;  et,  séparés  c 
femmes,  de  leurs  enfants ^  enlevés  à  leurs  habitations,  oe 
raient-ils  pas  soumis  à  toute  Thorreur  d'un  exil  en  Eure 
des  pontons  infects,  ou  dans  des  culs  de  basse  fosse! 

Certes,  de  pareilles  craintes,  émises  par  des  Françai 
forcent,  malgré  nous,  à  nous  demander  si  la  faute  en  e 
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ugeroDt,  alors  ils  pèseront,  à  la  balance  de  Téquité,  la  \aleur 
elles  appréhensions. 

éanmoins,  comme  toutes  les  rumeurs,  occasionées  par  ces 
(S,  avaient  creusé  des  souterrains  dans  lesquels  s'élaboraient 
complots^  comme  la  fermentation  des  esprits  tendait  à  por- 
tes Conseils  Souverains  et  les  chambres  d'agriculture  à  s'op- 
er  aux  vues  de  la  cour,d'£staing  se  vit  de  nouveau  en  butte  à 
nalveillance  des  corps  constitués  de  Saint-Domingue, 
jette  malveillance,  excitée  par  des  libelles,  des  lettres  ano* 
mes,  sans  la  prudence  du  gouverneur,  sans  son  activité  infa- 
able  qui  le  transportait^  au  mépris  de  toutes  les  atteinU  s 
*0D  lui  faisait  redouter,  sur  tous  les  points  où  sa  présence 
avait  étouffer  les  étincelles  prêtes  à  éclater,  aurait  pu  lui  sus- 
er  des  embarras  de  plus  d'un  genre.  Représenté  comme  un 
an,  il  avait  à  déjouer  toutes  les  menées  des  mécontents  et  des 
taies  à  la  tête  desquelles  se  plaçaient  quelques  femmes  dont 
charmes  surannés  avaient  été  le  partage  de  tous  les  conspi- 
eurs. 

2*étaitdonc  au  milieu  de  toutes  les  titillations  dans  lesquelles 
ait  Saint-Domingue,  que  d  Eslaing,  parfaitement  renseigné 
'  ses  espions  sur  l'impuissance  de  ses  ennemis,  le  lôjan- 
r  1765,  après  avoir,  par  une  ordonnance  du  12  octobre  1764, 
Été  que  les  habitants  riches  payeraient  deux  cents  francs  par 
applicables  à  la  solde  d'une  troupe  coloniale,  lança  une  or- 
finance  générale  sur  les  milices  de  Saint-Domingue. 
[Jette  ordonnance,  arrêtée  en  Conseil  National  au  Cap,  établis- 
tdes  distinctions  entre  les  classes  composant  la  population  de 
Ite  colonie.  Cependant,  plus  libérale  que  les  ordres  si  souvent 
nsmis  de  France  au  sujet  des  blancs  mésalliés  avec  des  mu- 
resses,  elle  les  admettait  sans  restriction  dans  les  milices 
mches,  et  même  elle  déclarait  que  les  métis,  provenant  d'un 
me  et  d*une  quarteronc,  étaient  blancs,  et  par  cela  seul  ad- 
ssiblcs  à  servir  dans  les  milices  blanches  (1). 

1)  MoBKAn  DE  Saint-Mébt,  Lois  et  ConslituHons  de  Saint-Domin- 
»,  toi.  IV,  page  813. 
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C'était  placer  uue  barrière  derant  laquelle  detait  s'arrêleTbl'*^ 
préjugé  de  la  couleur^  c'était  offrir  aux  mulâtres  Tespoir,  pottl . 
leur  postérité,  d'atteindre  à  cette  aristocratie  si  décriée  de  na 
jours,  aristocratie  parlante,  qui  tient  au  rayon  visuel,  el  qoi, 
mieux  encore  en  France  que  dans  nos  colonies,  fait  unedisfi-i 
rate  si  frappante  lorsque,  sur  nos  promenades,  nous  rencoatroU 
une  nymphe  blanche  et  rose,  pendue  au  bras  d'un  prince  indiei: 
nous  disons  indien,  car,  on  le  sait,  depuis  l'abrogation  des  titresdi  |^ 
roi  haïtien  Christophe,  l'Amérique  ne  possède  plus  de  prioctt 
noirs. 

Quoi  qu'il  en  fût,  cette  ordonnance  qui  régularisait  les  mili- 
ces, qui  créait  des  compagnies  de  hussards,  dans  lesquelles  se^ 
raient  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  sous  la  direction  d*oB- 
ciers  blancs,  cette  ordonnance  qui,  passée  au  Cap  dans  lue 
séance  nationale,  mot  fatal  donnée  ces  représentations  illégala, 
que  d'Estaing  avait  espéré  assez  puissantes  pour  combattre  le 
mauvais  vouloir  des  Conseils  Souverains,  avait  surexcité  kl 
conseillers  du  Port-au-Prince. 

Les  cabales  et  leurs  chefs  se  remirent  en  train  de  faire  Jouer 
leurs  manœuvres.  Les  impôts  prélevés  sur  les  maisons,  sont  re- 
fusés au  Port-au-Prince  -,  un  Mémoire  du  Conseil  Souverain 
motive  ce  refus,  allègue  le  peu  de  temps  que  la  ville  est  cons- 
truite, mentionne  les  droits  auxquels  les  colons  sont  soumis 
déjà,  et  attaque  le  gouverneur  dans  ses  attributions,  doot  il 
abuse.  D'Eslaing  casse  le  procureur-général  (février  1765),  es- 
saie d'imposer  au  Conseil,  en  le  menaçant  d'une  destitution  en 
masse,  porte  plainte  au  roi  et  demande  qu'un  seul  Conseil  Sou- 
verain soit  établi  dans  l'intérieur  des  terres.  Les  têtes  s'échauf- 
fent, de  nouveaux  Mémoires  sont  dressés,  des  plaintes  arrivent 
en  cour,  et  tandis  que  Saint-Domingue,  livrée  à  tout  ce  que  Ta- 
narchie  la  plus  complète  peut  faire  craindre  de  rumeurs  fâ- 
cheuses aux  citoyens  paisibles,  se  minait  par  suite  des  agita- 
tions successives,  pendant  lesquelles  le  travail  se  ralentissait; 
en  France,  enHn ,  on  avait  compris  que,  loin  d'avancer,  le  gou- 
verneur-général sur  lequel  on  avait  tant  compté,  en  conlinuanl 
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poUtiqae,  ne  pouvait  que  compromettre  Tautoritô  que  le  roi 
li  avait  confiée. 

S'Estaing  lui-même,   fatigué  de  tous  les  assauts  qu'il  avait 

>«itenus,  comparant,  dans  son  Mémoire  au  roi,  du  12  mai  1765, 

TÎe  à  celle  d'un  postillon,  avait  demandé  son  rappel,  et  Saint« 

omingue  allait  sous  peu  se  voir  livrée  aux  mains  d'un  nouveau 

dUTerneur. 

Magon  lui-même,  ennuyé  des  lenteurs  que  portaient  ses  ad- 
linistrés  et  dans  Texéculion  de  ses  ordonnances^  et  dans  la  per- 
eption  des  impôts,  encouragés  qu'ils  étaient  par  l'opposition 
rslômatique  et  atrabilaire  des  Conseils  Souverains  et  des  cbam- 
tes  d'agriculture,  avait  demandé  son  rappel.  Une  ère  nouvelle 
apprêtait  donc  pour  Saint-Domingue.  Privée  de  nègres,  cette 
oloDÎe  vers  laquelle,  pour  les  mêmes  causes  que  nous  avons 
èduites  dans  notre  chapitre  précédent ,  ne  s'acheminaient  que 
arement  des  négriers  français,  se  pourvoyait  à  la  Jamaïque  des 
iras  dont  elle  avait  besoin.  Le  commerce,  auquel  d'Ëstaing 
iVaît  accordé  un  appui  contre  les  habitants,  se  montrait  d'une 
txîgence  telle,  que  les  colons,  attirant  à  eux  les  produits  anglais, 
«rosaient  d'avoir  des  rapports  avec  la  métropole. 

Celte  peinture  était  faite  pour  effrayer  un  ministère,  dont  les 
rues  tendaient  évidemment  à  la  reconstitution  de  nos  colonies; 
lussi  des  instructions  détaillées  s'élaboraient  dans  les  bureaux 
Bt  devaient  être  remises  au  successeur  de  d'Eslaing.  En  les  ana- 
lysant, nous  aurons  occasion  de  nous  étendre  sur  leur  opportu- 
nité-, mais  ce  qui  nous  prouvera  qu'en  1765  le  mal,  à  Saint* 
Domingue,  provenait  d'une  fausse  organisation,  et  de  ce  que  les 
pouvoirs,  ne  s'entendanl  point,  poussaient  au  désordre,  c'est 
qu'au  milieu  de  toutes  ces  agitations  une  comédie  se  fondait  au 
Cap,  dans  laquelle  se  réunissait*,  plusieurs  fois  la  semaine, 
Télîte  de  la  société  de  Saint-Domingue  (t). 

(1)  Moreau  de  Saiiil-Méry,  dans  sa  Description  de  la  partie  fran- 
cise de  Saint-Domingue  ,  nous  apprend  que  le  gouverncnr  Bory, 
lyant  rencontré  Jean-Jacques  Rousseau  dans  un  café  de  Paris,  crut  lui 
aire  un  compliment,  en  lui  disant  qu'il  avait    vu   jouer   son  Devin  du 
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La  gnzette  également  fondée  au  Cap,  et  dont  le  privilège  aTaA 
élé,  le  10  janvier  17G4,  accordé  à  ravocat  Monceaux,  avait 
porté  quelque  urbanité  dans  cette  société  dissolue^  elle  avait 
rapproché  les  dislances  ;  elle  avait  initié  les  habitants  aux  af-  i 
Tairesde  la  métropole;  mais  la  cour  s'était  émue^  et  elleavail 
été  supprimée  quelques  mois  après  son  apparition.  D*Estaing 
Tavait  rétablie  sous  le  titre  d'avis  divers.  Petites  jàffichesamérY' 
caines.  Dés  lors,  elle  ne  s'adressait  plus  qu'à  des  marchands^ 
mais  les  presses  pouvant  jouer  en  secret,  avaient  servi  à  quelqna 
satires^  dont  se  plaignait  d'Estaing. 

Ainsi  se  trouvait  comprimée,  dans  nos  colonies,  cette  liberté 
de  pensée,  dont  le  bien  immense,  semblable  à  la  manne  qoi 
nourrissait  les  Hébreux,  a  fertilisé  tant  de  cerveaux  incultei. 
Alors,  comme  on  le  sait,  la  liberté  de  la  presse  n'avait  point  ex- 
cité tous  les  conflits  que  Tintelligence  humaine  devait  susciter 
au  pouvoir-,  mais,  dans  un  siècle  où  celte  liberté  n'est  souiniie 
qu'à  des  lois  qui  tendent  à  réprimer  la  licence  des  esprits  déve^ 
gondés,  dans  Pinlcrôt  de  la  morale  publique,  si  Ton  ne  savait  ce 
qu'est  l'arbitraire  gouvernemental  dans  les  colonies  qui  doos 
restent,  on  s'étonnerait,  à  juste  titre,  de  la  censure  qu'y  exereeot 
les  agents  du  ministère  de  la  marine. 

Village  au  Cap  :  — Tant  pis  pour  vous,  lui  répondit  le  sévère  Jean-Jac-  j 
ques,  voulant  lui  faire  comprendre  qu'il  no  s'estimait  nullement  flatlt  ■ 
d'avoir  été  représenté  par  des  amateurs.  1 


CHAPITRE  XXVII. 


LES   ANTILLES  FRANÇAISES   DU   VENT   EN    1766,    1767    ET    1768. 

La  politique  française,  en  1766,  avait  les  yeux  sur  les  colo- 
nies. D*après  ce  que  nous  avons  narré  des  troubles  secrets  qui 
ngitaient  Saint-Domingue,  on  peut  hardiment  présumer  que  de 
prompts  remèdes  seraient,  avant  peu,  portés  à  celte  surexcita- 
Lion  si  nuisible  aux  planteurs  des  Antilles.  Maïs  si  le  ministère 
de  la  marine,  qui,  en  cette  année,  passa  des  mains  du  duc  de 
Choiseul  en  celles  de  son  cousin,  le  duc  de  Praslin,  avait  à  s'oc- 
miper  activement  de  la  stabilité  à  donner  à  ces  parties  du  terri- 
toire français,  si  essentielles  à  la  prospérité  nationale,  ses  vues 
s'étaient  un  moment  arrêtées  sur  la  Corse.  La  protection  que  la 
France  avait  accordée  au  pouvoir  des  Génois,  qui,  depuis  le 
traité  de  Cambrai  (1508),    trônaient  sur  celte  île,  n'avait  pu 
étouffer  Tesprit  d'indépendance  que  nourrissaient  ses  popula- 
tions haineuses  et  vindicatives.  Paoli,  sous  le  drapeau  de  Tin- 
aarrecUon,  avait  plusieurs  Tois  porté  des  coups  mortels  à  cette 
république  abâtardie  ;  la  France,  Tarme  au  bras,  assistait  à  ces 
combats^  sortes  de  duels  à  mort  enlre  des  oppresseurs  et  des  op- 
primés; elle  conservait  les  places  confiées  à  sa  garde,  et  vivait 
en  bonne  intelligence  avec  les  Corses.  Paoli,  guerrier  ombra- 
geux, législateur  profond,  avait  rêvé  l'indépendance;  Spartacus 
«tSolon  semblaient  avoir  passé  dans  celte  ûme  bouillante  ou 
froide  au  besoin;  mais  la   France  avait  paru   une  ennemie 
tit)p  redoutable  ;  elle  ne  se  prononçait  pas.  Paoli  l'observait. 
C'était  le  tigre  qui  se  méfie  du  lion.  Cependant  les  vues  de  la 
France  ne  pouvaient  plus  être  méconnues.  Gênes,  en  1768,  nous 
fait  cédé  la  Gorse^  et,  en  1769,  allait,  sur  cette  île  devenue 
"ançaise,  apparaître  un  enfant,  dont  les  bras  puissants  un  jour 
Percheraient  à  ceindre  TEurope.   Napoléon,  né  en  Corse,  dé- 
lit mourir  à  Sainte-Hélène  :  Tétablc  et  le  calvaire  du  Dieu  de 
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la  révolution  ;  le  Capitole  et  la  roche  Tarpèienne  du  despote 
couronné;  mais,  entre  ces  deux  étoiles,  Tune  brillante  d'ateDir, 
Taulre  sombre  du  passé,  devait  se  résumer  une  épopée  à  la- 
quelle il  manquera  longtemps  encore  un  Homère.  Kn  17G9,  Na- 
poléon naissait  en  Corse  ,  alors  qu'à  la  Martinique.  JoséphiMi 
son  ange  gardien,  grandissait  pour  partager  son  trône. 

La  Corse  allait  donc  occuper  la  France,  et  une  œuvre  d'ineor- 
poration  s'ouvrait  dans  cette  île  pour  nos  ministres.  Mais,  H 
1766,  rien  encore  n'annonçait,  d'une  manière  certaine,  la 
sion  de  la  Corse,  et  le  duc  de  Choiseul,  qui  avait  donné  Ions  sa 
soins  à  la  marine,  et  qui  n'avait  vu  réussir  aucun  de  ses  prGjHlk 
était  revenu  aux  affaires  étrangères.  La  Pompadour,  dont  Te» 
ploi  avait  dégénéré  en  celui  de  pourvoyeuse  des  sales  lubrieilfi 
de  Louis  XY,  était  morte  dés  1764.  Le  duc  de  Praslin,  apprii 
ù  maintenir  Télan  donné  par  son  cousin  è  cette  arme  dont 
ressentait  le  vide,  à  le  diriger,  à  l'échaufTer  au  besoin, 
prit  qu'il  fallait  porter  ses  regards  vers  nos  colonies 
laines. 

Déjà  un  bruit  sourd,  en  1766,  dénonçait  à  l'opinion  publiqM 
les  gouverneurs  de  nos  Antilles  comme  autant  de  petits  tyraii, 
qui,  à  la  Guadeloupe,  faisaient  rcgrotler  la  domination  des  An- 
glais ,  la  faisaient  désirer  à  la  Martinique  ,  et  enfin  obli- 
geaient presque  Saint-Domingue  à  s'insurger  contre  le  pou- 
voir royal  (1).  JL 
Nous  avons  vu,  par  ce  que  nous  avons  dit  de  Bourlaman|iM^I 
combien  celte  rumeur  était  fausse.  Noii vos,  arrivé  depuis lf# 
peu  de  temps  à  la  Guadeloupe,  faisait  cependant  bien  prévoir 
de  ses  actes  futurs  par  le  pou  que  nous  avons  dit  de  lui; 
taing  seul  pouvait,  avec  quelque  raison,  donner  sujet  à  un  kl  "^ 
dire-,  quant  à  d'Enncry,  le  regret  qu'éprouvèrent  les  colonsdi 
la  Martinique,  lors  de  son  rappel  en  1771,  prouve  le  coi- 
traire.  On  pourrait,  pour  peu  qu'on  voulût  sonder  la  causeq* 


(Ij    MouFFLK   d'Angerville  ,    Vie  privée  de   Louis  XV,  tome  IV. 


l 


—  499   - 

motivé  les  lignes  Iranscriles  par  Fécrivain  que  nous  citons,  les 
Iribuer  aux  funestes  reslrictions  que  la  France  im[>osait  aux 
lions  dans  leur  connmerce,  aux  impôts  dont  ils  étaient  écrasés, 
IX  craintes  que  l'avenir  leur  laissait,  ce  qui  suscitait  le  mécon- 
nlemenl  des  gens  obérés. 

Néanmoins,  le  duc  de  Praslin,  dés  son  entrée  au  ministère, 
iil  à  s'occuper  et  des  nouveautés  introduites,  depuis  peu,  dans 
organisation  de  la  marine,  et  des  détails  que  réclamaient  nos 
olonieF.  Ses  soins  se  portèrent  sur  une  colonisation  entreprise, 
B  1764,  aux  tles  Malouines  j  mais  les  détails  reçus  de  ces  terres 
Miitaînes,  apprirent  encore^  en  mai  1766,  que  le  projet  de  la 
France  avait  échoué. 

L'Angleterre,  dés  lors,  arrêta  son  plan  accoutumé  de  supplan* 
er  notre  drapeau.  Elle  se  créa  une  nouvelle  querelle  avec  TEs- 
^ne^  qui<,  en  1767,  nous  avait  acheté  rtic  de  Conli,  querelle 
gai  lui  valut  une  attaque,  des  négociations,  la  prise  du  port 
d*Egmont,  sa  restitution  par  PEspagne,  et,  en  définitive,  la 
bonté  d'une  évacuation,  en  1774,  évacuation  qui  laissait  après 
die,  comme  marque  de  Torgueil  anglican,  quelques  poteaux 
INN'tant  une  inscription  qui  devait  apprendre  aux  siècles  à  venir 
4100  ces  tles  avaient  appartenu  et  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir 
à  la  Grande-Bretagne  (  1  ). 

(1)  Les  tles  Malouines,  que  les  géographes  anglais  nomment  ilawkins- 
Vaidenland,  se  Iroavcnt  à  soiiante-seize  lieues  au  uord-cst  de  la  terre 
4tg  Ëtats,  et  à  cent  dix  lieues  à  Test  du  détroit  de  Magellan.  Elles  se 
gOQiposent  do  quatre-vingt-douze  Iles  ou  ilols.  Les  deux  grandes  îles, 
"(ipelées  Falkland  et  Solcdad^  sout  séparées  par  un  largo  canal,  anqoel 
^  Espagnols  ont  donné  le  nom  de  détroit  do  San-Garlos,  mais  que  les 
jonglais  nomment  canal  de  Falkland.  Don  Prenetty  et  Bougainville  pcn- 
i^tqaecoB  tles  n*ont  été  découvertes  que  de  1700  à  1708,  par  plusieurs 
'Ukaeaux  do  Saînt-Malô  ;  mais  Frezier,  dans  la  Relation  de  son  Voyage 
^^ia  fner  du  Sud,  et  Fteuricu,  dans  un  Voyage  où  il  a  combattu  aveo  un 
i  grand  succès  tant  d'autres  prétentions  anglaises,  leur  abandonnent 
>«Ue-ci. 

Les  expéditions  des  Espagnols  contre  les  Anglais  de  l'ile  Falkland 
^«rlîrent  de  Buenos-Ayres.  Ces  iles,  très  peu  productives,  attirèrent 
^aUeotion  des  Espagnols,  qui,  dans  Icspoir  d'y  faire  pousser  des  arbres, 
lièrent  jusqu'à  y  porter  delà  terre  de  Buenos-Ayres. 
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C'élail  le  rôle  de  T  Angleterre,  depuis  que  Colomb  avait  Ineè 
la  route  de  rAmérique;  ce  rôle  qu'elle  joue  si  bien  encore  ut 
fies  Marquises,  de  gêner  la  France  partout  où  elle  plante 
drapeau. 

Cette  raison  devait  nécessairement  ranimer  les  bonnes  inln- 
tions  du  duc  de  Praslin,  et  l'engager  à  se  renseigner  sur  la  po- 
sition de  la  Martinique,  où  TAngleterre,  de  la  Dominique,  fe* 
venue  port  franc,  portait,  autant  qu'elle  le  pouvait,  atteinte  ai 
commerce  français. 

Les  soins  agricoles  donnés  par  l'Angleterre  à  cette  coIomï 
n'entraient  qu'en  seconde  ligne  dans  ses  vastes  desseins.  Dante 
port  de  Roseau,  elle  avait  espéré  attirer  les  produits  de  nos 
colonies,  et  elle  réussit  dans  son  espoir.  D'Ennery  avait  fermé  M 
yeux  sur  le  commerce, des  nègres  pour  les  raisons  que 
avons  déduites ,  mais  il  avait  dû  prendre  quelques  précantiM 
contre  l'exportation  des  sucres  de  la  Martinique.  Ces  prèeai*' 
tions  ralentirent  la  contrebande,  sans  pouvoir  l'éteindre.  L'Angle* 
terre  n'avait  pu  décider  la  France  à  lui  sacrifier  ses  coloniesM 
Antilles^  elle  en. accaparait  le  commerce,  et  la  France,  froiilli 
ment,  assistait  à  sa  spoliation,  que  le  moindre  encouragemeif  t 
aurait  mieux  garanti  que  toutes  les  lois  et  toutes  les  ordonoM- 
ces  promulguées  pour  y  faire  obstacle. 

Cependant,  en  France,  on  voulait  alors  le  bien  des  coloos; 
le  roi  venait  (janvier  1766)  d'ordonner  la  fabrication  de  dett 
cent  soixante-neuf  mille  vingt-cinq  francs  de  petite  monnaiCr 
Seize  mille  pièces  de  trente-six  sous,  valant  aux  colonies 
francs  ;  soixante-quatre  mille  pièces  de  dix-huit  sous,  y  vaM  s 
trente  sous  ^  'cent  vingt-six  mille  pièces  de  neuf  sous,  en  val 
quinze,  et  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  pièces  de  qui 
sous  six  deniers,  en  valant  sept,  faisaient  espérer  qu'au  moitf  % 
la  monnaie  courante  séjournerait  dans  ces  tles  et  servirait  aM' 
échanges  journaliers  (l).  Erreur  dont  on  s'aperçut  plus  tard*,«^  t: 


(1)  Code  manuscrit  Marliiiique;  1706,  page  575  ,  Archives  de  laiw* 
riiie. 
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ar  qui  se  renouvelle  encore  de  nos  jours  à  regard  des  sous  que 
B  colonies  possèdent,  et  dont  les  Âméricahis  se  cborgentv  er- 
jr  qui  prouve  que  les  colons,  même  en  payant  les  marchan- 
ses  anglaises  presque  le  double  de  leur  valeur,  puisque  Tar- 
Dt  qu'ils  portaient  aux  Anglais  n'était  pris  que  pour  sa  valeur 
trinsèque,  y  trouvaient  encore  un  profit.  Ce  profit  provenait  de 
cherté  des  marchandises  françaises  et  de  leur  mauvaise  qua- 
6,  Que  dans  ces  traits  historiques,  ceux  qui  dirigent  les  na- 
N»  puisent  au  moins  des  leçons  salutaires.  Il  sera  facile  de 
■nprendre  â  qui  elles  devraient  profiler. 
Mais  si  cette  lutte,  établie  entre  le  commerce  et  les  colons  fran- 
ût,  avait  produit,  de  la  part  des  chambres  du  commerce,,  des 
Ifènoires  au  roi,  la  chambre  d'agriculture  de  la  Martinique, 
ri»desonc^é^  s'était  émue,  avait,  par  sa  demande^  dèler- 
iM,  dès  1764,  l'ouverture  d'un  cntrep64  dans  le  port  du  Caré- 
MgB  da  Sainte-Lucie. 

ilfaHis  avons  parlé  de  la  propension  que  manifeslaient  les  co- 
IM anglais,  de  venir  s'approvisionner  à  la  Martinique;  il  eût 
K  plus  simple  de  leur  ouvrir  les  porls  de  cette  colonie,  et 
sera  facile  de  voir,  dans  les  Annales,  les  causes  qui  cmpè- 
lurent  l'extension  d'un  commerce  sur  lequel  la  France  avait 
iDptc(l). 

Mous  le  répétons,  l'exclusion  des  marchandises  étrangères 
Uvant  porter  tort  à  celtes  de  notre  commerce,  devient  une  des 
tuses  du  contrat  sur  lequel  reposent  les  droits  de  la  métropole; 
Usdesmères^  dont  le  sein  est  stérile,  peuvent-elles>  doivent- 
Ci  refuser  à  Leurs  enfants  un  secours  étranger  ?  €eitc  loi  de  la 
Uare  indique  assez  quelle  doit  être  la  borne  posée  aux  douanes 
i  ceignent  nos  colonies,  et  qui  exercent,  les  trois  quarts  du 
dps,  leur  surveillance  sur  des  objets  que  la  France  ne  pro- 
il  point.  Si  nous  voulons  que  la  préférence  soit  toujours  ac- 
rdée  à  nos  marchandises ,  l'homme  de  cœur  approuvera-t-il 


;i)  Voir  les  Annales,  au  chapitre  :   Établissement  d'un  entrepôt  au 
rénage  de  Vile  Sainte-Lucie. 
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que  lels  produits  élraogers  que  la  France  ne  fournil  poii 
puissent  entrer  dans  nos  colonies  que  portés  par  des  na 
français  ?  produits  sur  lesquels  le  fisc  prélève  toujours  des  d 
exorbitants 

Cette  cause  d'éternelles  discussions  n'avait  fait  surgir  qoc 
de  mécontentements  à  la  Martinique,  durant  le  cours  de 
année  17G6.  Quelques  capitaines  marchands  s'étant  perinii 
insolences  envers  Fintcndant  de  Peynier,  au  sujet  de  la  m 
que  des  commissionnaires  de  Saint-Pierre  avaient  introdui 
Sainte-Lucie,  furent  sévèrement  réprimandés.  Mais  ce  qaii 
attiré  Taltention  de  d'Ennery,  c'étaient  quelques  scandales, 
narration  desquels  notre  plume  se  refuse.  Ces  scandales  i 
gnaient  des  prêtres  séculiers,  et,  comme  nous,  ce  goaven 
général  avait  aperçu  Furgence  qu'il  y  avait  de  ne  confier  la 
rcs  des  Antilles  qu'à  des  prôtrcs  réguliers  ()).  Il  est  vrai  ( 
lors  la  comparaison  était  facile  à  faire  ^  les  jésuites  vena 
depuis  peu  seulement,  de  quitter  leurs  cures,  et,  si  on  ava 
à  leur  reprocher  un  commerce  scandaleux  ,  leurs  m 
étaient  restées  pures  de  toute  attaque.  Aujourd'hui  q 
clergé  peu  surveillé  s'est  abattu  dans  nos  campagnes,  ce 
en  France,  serait  scandale,  n'est  plus  que  peccadille  dan 
colonies. 

A  ces  étreintes  près  néanmoins,  la  Martinique  jouissait ( 
tranquillité  complète  ^  les  impositions  réglées,  y  étaient  ci 
ment  payées,  lorsque,  dans  la  nuit  du  13  au  \4  août,  ceU 
fut  victime  d'un  ouragan  aiïreux.  La  narration  du  coup  de 
de  17G6,  époque  fatale,  a  bercé  trop  de  jeunes  créoles 
qu'ils  puissent  l'oublier.  Le  vent,  accompagné  d'éelain 
tremblements  de  terre,  orchestre  grandiose,  mais  terriûaol. 


(1)  Le  ministre,  en  répondant  à  d'Enncry,  lui  disait  qu'il  avait  { 
»is  raisons,  et  qu  il  allait  s'cntendiu  avec  les  supérieurs  desdoiuioi 
et  des  capucins,  pour  les  déterminer  à  faire  passer  au\  îles  un  |)lu:>; 
nombre  de  leurs  frères. 

(  Archives  de  la  marine,  Code  manuscrit  Marlini' 
1766,  page  667.) 
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luto  la  populalioD  en  émoi  peoduDt  quatre  heures.  Le  pays  se- 
lit,  le  13>  couché  riche  d'avenir^  le  14,  il  se  leva  ruiné, 
Ssolè. 

DTnnery,  alarmé  des  peintures  qui  lui  arrivaient  de  tous  les 
aarliers  de  Tfle,  ne  pouvait,  sans  frémir,  jeter  un  regard  sur 
is  malheurs  que  déjà  on  redoutait.  Saint-Pierre,  dévastée  , 
oyait  tous  les  navires  sur  sa  rade,  gisant  sur  la  plage  du  Mouil- 
lée «,  les  vivres  étaient  partout  arrachés;  les  cannes,  d<\jà  alta- 
Ittées  par  des  nuées  de  Tourmis,  qui,  venues  de  la  Barbade  de* 
mb  1764 ,  menaçaient  de  détruire  cette  plante,  avaient  été 
royécs  par  le  vent.  En  les  récoltant  immédiatement,  on  pou- 
lit  encore  sauver  quelques  débris  de  la  récolte  de  1767,  mais 
!8  ramilles  en  deuil  pleuraient  quelques  uns  de  leurs  mem- 
res  les  plus  chers  ,  et  les  moulins  à  sucre ,  fracassés  ,  ne 
oovaîent  servir  à  la  macération  de  cette  plante  si  pré- 
icuse(l), 

(1)  Des  faits  incroyables  se  passèrent  à  la  Martinique  pendant  ce  coup 
3  vent.  Sur  rhabitation  Leyritz,  à  la  Basse-Pointe,  ou  voit  encore  une 
ierre  énorme,  couronnant  le  fronton  d'un  des  pilastres  de  la  porte 
'entrée  du  jardîu  potager,  qui,  par  la  force  du  vent,  fut  retournée  sur 
Ile-méDie,  sans  tomber  à  terre.  Sur  Thabitation  du  Paiu-de-Sucrc,  si- 
Jée  à  Sainte-Marie,  une  jeune  pcrsonunc,  se  sauvant  d'une  maison  qui 
édiitaux  efforts  do  l'ouragan,  fut  fichée  contre  terre  par  un  clicvron, 
ni,  lancé  par  le  vent,  la  transperça  de  part  en  part.  A  la  (irande-Anse, 
•B  ramassa,  sur  la  grève,  un  nègre  qui,  enlevé  d'un  caboteur  longeant 
■  côté,  y  fut  jeté  tenant  une  lanterne  à  sa  main.  Il  nous  serait  impossi- 
ble de  donner  place  ici  à  toutes  les  particularités  recueillies  sur  ce  dé- 
Mitre;  mais  en  lisant  la  narration  suivanic,  extraite  de  la  Gazette,  on 
M  rendra  compte  de  la  désolation  dans  laquelle  la  Martinique  était  alors 
pl<ttgéc. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Martinique,  du  18  août  1760. 

«  La  nuit  du  13  au  14,  vers  les  dix  heures  du  soir,  un  vent  furieux, 

*  accompagné  d'éclairs,  de  tonnerre  et  même  do  tremblements  de  terre, 
»  a,  eu  moins   de  quatre  heures,  renverse  les  maisons,  les  bâtiments. 

*  les  sucreries,  les  manufactures,  les  églises  et  les  cases  de  presque 
'  loole  la  campagne,  déraciné  tous  les  arbres,  arraché  les  plantations 
'  et  détruit  généralement  tous  les  vivres.  Un  grand  nombre  d'hommes, 
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Les  cafés,  dont  la  vente  s'était  maintenue  à  des  prii  avaoii- 
gcux,  étaient  en  grande  partie  déracinés ,  et  enOn ,  avant  que, 
de  France,  des  secours  pussent  arriver,  on  avait  à  attendre  aa 
moins  trois  mois  de  mortelles  angoisses. 

Certes,  les  colons,  dans  ces  moments  où  la  colère  céleste  s'ap- 
pesantit sur  des  terres  que  Dieu  a  dotées  si  somptueusement, 
tournent  toujours  un  regard  de  sollicitude  vers  la  métropole. 
Alors  les  colonies  n'avaient  point  d'ennemis  systématiques  ei 
France;  alors  une  race  de  philantropcs,  aboyeurs  décbaloii 
par  des  passions  furibondes^  que  ces  calamités  providenliello 
tiennent  en  suspens,  gueule  béante,  ne  cherchaient  point ,  ei 

»  de  femmes  et  d* enfants,  tant  hlancsque  noirs,  ont  été  écrasés  sous  Ici 
•  ruines  dos  bâtiments.  Tous  les  vaisseaux,  bateaux,  goélettes  et  csmIi 
»  qui  se  trouvaient  dans  les  rades,  ou  qui  naviguaient  autour  de  Tfkt 
»  ont  été  jetés  à  la  côte,  où  ils  se  sont  brisés,  et  plusieurs  ont  péri 
»  corps  et  biens.  Dans  le  port  même  du  Fort-Royal,  où  les  natini 
>»  appartenant  au  commerce  de  France  sont  obligés  de  passer  Vhiiv- 
»  nage,  vingt-cinq  de  ces  navires  ont  été  jetés  à  la  côte,  lieureusemeil 
»  ils  ont  échoué  sur  la  vase,  et  ont  été  secourus  avec  tant  de  pronpli- 
t*  tudo,  qu'à  l'exception  de  deux  ou  trois  qui  étaient  encore  en  daogtfi 
»  tous  ces  navires  ont  été  remis  à  flot.  De  mémoire  d*bomme,  ooi'a 
»  point  vu  d'ouragan  si  furieux.  Tous  les  bâtiments  qui  ont  résisté  oit 
»  été  entièrement  découverts,  et  Ton  n'a  point  de  tuiles  pour  les  recoa- 
M  vrir;  lus  herbes  mémos  dont  on  peut  se  servir  à  cet  usage,  u'of* 
»  frcnt  aucune  ressource,  ayant  toutes  été  arrachées  par  l'ouragan,  et 
»  entraînées  ensuite  à  la  mer  par  des  torrents  formés  des  pluies  qui  soit 
»  tombées  avec  la  plus  grande  violence  immédiatement  après  la  te«* 
»  péte.  On  évalue  à  cinq  cents  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  écratél 
»  ou  noyés.  La  partie  du  nord  de  l'ile,  depuis  le  Fort-Royal  jusqo*« 
»  Robert,  inclusivement,  est  celle  qui  a  le  plus  souflert.  Dans  le  9td 
n  bourg  de  la  Trinité,  trente-neuf  maisons  ont  été  abattues  et  entièn- 
n  ment  détruites.  L'autre  côté  de  l'ile,  quoique  très  endommagé,  M 
))  moins  dans  ses  bâtiments,  mais  la  perte  des  vivres  et  des  plaoUdoM 
»  est  générale,  n 

[Gazettes,  1766,  pages  753  et  754.) 
Il  sera  essentiel,  pour  avoir  une  connaissance  parfaite  des  nialhet"^ 
survenus  à  cette  époqne,  de  lire  le  chapitre  des  Annales,  intitulé  :  '^ 
présentation  du  Conseil  aux  administrateurs ,  lors  de  V ouragan  de  1766; 
—  Détail  des  maux  que  souffrit  la  colonie  à  cette  époque;  —  Secwnn 
que  lui  ont  procuré  les  administrateurs. 
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uine  du  colon,  â  saper  les  colonies,  et  celle  population  française 
lésolée  fut  prise  en  pîlié. 

DTnnery  lui-m(^me  avait  compris  qu'atànt  que  la  France 
parilt,  il  lui  était  imposé  un  devoir  plus  sacré  que  celui  de  tenir 
la  main  aux  restrictions  du  commerce.  A  peine  revenu  au  Fort- 
Royal,  d'une  tournée  à  la  suite  de  laquelle  (8  août  1766)  il  se 
Micitait,  en  écrivant  au  ministre,  de  Tétat  de  la  colonie,  il  alla 
ih  nouveau,  cette  fois,  porler  des  paroles  de  consolation  aux 
liibitants  et  ranimer  leur  courage.  Partout  il  trouva  Tabondance, 
cette  abondance  forcée  et  factice,  qui  ne  permet  point  au  colon, 
après  ces  désastres,  de  considérer,  sans  frémir,  ce  fil  qui,  sur  sa 
Mie,  sur  celle  de  ses  enfants  et  de  ses  esclaves,  soutient,  pour 
loelques  Jours  seulement,  un  fléau  plus  redoutable  que  Fépée 
'a  célèbre  tyran  ;  cette  abondance  forcée,  parce  que  le  vent  a 
lit  la  récolle,  factice,  parce  qu'il  a  détruit  les  moyens  d'en  sau- 
erlcs  bribes  que  le  sinistre  a  épargnées. 

Voulant  prouver  pourtant  aux  colons  la  part  qu'il  prenait  à 
sur  triste  situation,  Dubuc  Duféret,  député  de  la  colonie,  après 
I  nomination  de  son  cousin  au  poste  de  premier  commis  de  la 
larine,  avait  été  chargé  par  d'Ennery  de  porler  en  France 
cite  trbto  nouvelle,  et  les  ports  de  la  Martinique  avaient  été, 
•DS  restriction,  ouverts  aux  étrangers.  Celle  mesure  était  récla- 
Dée  par  les  circonstances  et  ne  pouvait  être  blâmée  ^  mais  dému- 
lis  d'argent,  n'ayant  pas  de  récolte  à  faire,  les  colons  ne  voyaient 
bvanteux  que  la  ruine  et  la  faim.  D'Ennery,  par  des  encoura- 
Sements,  par  des  avances  et  un  crédit  appuyé  de  sa  signature, 
Jirviat  à  éclairer  peu  à  peu  cet  horizon  si  sombre.  Le  com- 
raerce  de  la.Martinique  lui-môme  comprit  que  son  existence 
Hpendait  de  rhabitanl,  et  lui  porta  généreusement  tous  les  se- 
cours qu1l  put.  Le  capitaine  Rozé,  commandant  un  navire  à 
ui,  avait  une  fortune  alors  plus  prisée  que  les  plus  riches  ha- 
îtatioûs  de  Ttle,  son  navire  ayant  été  épargné,  et  contenant  une 
Dorme  cargaison  de  farines.  Il  pouvait  spéculer;  mais,  trop 
ctiércux  pour  profiler  de  Tcxccplion  qui  avait  fait  échouer  son 
«^vire  intact  sur  le  sable,  non-seulement  il  donna  ses  farines 
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aux  prix  qu'elles  lui  avaicnl  coulé  en  France,  mais  encore  il 
les  vendit  aux  pauvres  payables  à  son  prochain  voyage. 

Un  Irait  pareil  puisa  sa  récompense  dans  Tesltme  de  Thabi- 
tant;  le  capitaine  Rozé  vit  toute  la  population  accourir  et  lui 
prêter  son  aide  pour  mettre  son  navire  à  flot.  A  la  Trinité,  où 
séjournait  cet  lionnCte  commerçant,  son  nom  est  encore  et 
vénération,  et  les  vieux  habitants  de  Tlle  se  félicitent  de  Tavoir 
connu.  Ils  citent,  en  haine  de  la  conduite  de  certains  loups-ccr- 
viers  qui,  depuis,  ont  désolé,  par  leur  rapacité  et  leur  agiotage, 
ce  quartier  et  ceux  qui  Favoisinent,  le  noble  désintéressemeDl 
de  ce  vertueux  citoyen  (  l  ). 

Dans  une  position  aussi  critique,  qu'un  incendie  survenu  en 
mai,  au  Fort-Royal,  rendait  plus  pénible  encore  (2) ,  dTiiBery 
tourna  les  yeux  vers  la  Guadeloupe.  Celte  île ,  que  nous  savons 
avoir  été  moins  bien  approvisionnée  que  la  Martinique^  avaitclé, 
comme  par  miracle,  épargnée.  L'ouragan  de  176G>  semblable  I 
une  bombe  dont  les  projectiles  ne  s'écartent  pas,  ne  s'était  appe* 
sanli  que  sur  celte  colonie,  et  dès  que.Nolivos,  que  nous  savon 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  eut  eu  les  premières  nouvelles  du 
désastre  qui  avait  accablé  la  Martinique^  il  y  expédia  quelque! 
secours. 

Mais  ces  secours  no  pouvaient  se  prolonger,  car  la  Gua- 
deloupe, épargnée  le  13  août,  fut  elle  même,   le  6  octobre 


(1)  Nous  nous  serions  fait  un  reproche  de  ne  pas  roenlionnerdaosM'  ■{ 
Ire  Histoire  le  noble  dcsintcresseinent  du  capitaine  llozé,  que  de  Tien  1^ 
amis  à  nous  ont  connu  dans  leur  enfance.  Nous  regrettons  de  ne  poiiviir 
dénoncer  au  monde  les  noms  de  certains  voleurs  qui  ne  l'ont  pas  pm 
pour  modèle;  mais  ce  qu'il  y  a  de  ccrfaint  c'est  que,  si  jamais  uos  Mé- 
moires paraissent,  ouïes  counailra  mieux  par  les  peintures  qucnoasn 
ferons . 

Dans  la  Gazette  du  21  nox'mbre  17G0,  on  trouve  des  détails  «ur le 
capitaine  Ivozi,  détails  qui  conlirnient  ce  que  nous  avançons  ici.  Keri* 
pitaine  Koac  épousa,  à  la  Martinique,  une  demoiscUe  Jaliani.  allici'' 
toutes  les  familles  honorables  du  pa^s. 

(2)  Voir  ce  qu'en  dit  notre  grand-pcrc.  à  la  pngr  177  du  tomr  111  ■■' 
celle  Histoire,  premiêie  partie  des  Annales. 


I 
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1766 ,  victime  d'un  ouragan  qui  en  ravagea  tous  les  quar- 
tiers. 

Noiivos,  dont  l'administration,  secondée  par  l'intendant  de 
Moissac,  avait  procuré  aux  habitants  de  la  Guadeloupe  une 
grande  facilité  dans  leurs  communications,  ne  s'était  pas  borné 
aux  améliorations  que  nous  avons  déjà  signalées.  En  mars  1766, 
.outre  les  routes  tracées  dans  divers  quartiers  de  la  colonie,  avait 
été  établi,  sur  la  rivière  Salée,  un  bac  qui,  jour  et  nuit,  per- 
mettait â  rhabitant  de  passer  sans  danger  d'une  île  à  i'au- 
Ire(l). 

Cette  amélioration,  dont  l'utilité  avait  été  reconnue  depuis 
longtemps,  n'avait  pu  s'ctTectuer  qu'après  les  corvées  que  s'é- 
taient imposées  les  habitants,  corvées  qui  avaientparfait  les  che- 
mins communiquant  au  littoral  de  ce  bras  de  mer,  dont  les 
abords  ,  garnis  de  palétuviers  ,  étaient  dangereux  en  temps  de 
pluie. 

Ces  travaux,  auxquels  les  colons  de  la  Guadeloupe  se  prê- 
t&ient,  n'avaient  point,  malgré  quelque» représentations,  ralenti 
leur  bonne  volonté  dans  le  payement  des  impôts,  dont  la  quotité 
avait  été  fixée  à  quinze  livres  par  tôle  d'esclave  de  quatorze  à 
soixante  ans,  sans  compter  les  droits  prélevés  sur  les  denrées, 
les  maisons  et  les  domestiques,  dont  les  têtes  étaient  im|)osées  à 
vingt  livres.  L*impôt  personnel,  frappant  les  mulâtres  ou  nègres 
libres^  les  Européens  et  les  colons,  et  les  patentes,  payées  par 
les  commissionnaires  et  les  industriels  de  l'Ile,  ainsi  que  les 
taxes  prélevées  sur  les  marchandises  étrangères  dont  la  vente 
était  soufferte^  faisaient  espérer  que  la  chose  publique  ne  station- 
nerait plus,  faute  de  fonds. 

Les  exemptions  réclamées  par  des  gentilshommes  dont  les  ti- 


(1)  C'est  par  inadvertance  que  nous  avons  dit,  page  129  de  noire 
premier  volume,  que  la  rivicic  Salée  élail  guéable  eu  plusieurs  endroih. 
Ce  bras  de  mer,  qui  sépare  la  Guadeloupe  de  la  Grande-Terre,  dans 
certains  endroits,  au  conliaiie,  est  d'une  picfondcur  de  plus»  de  cent 
pieds. 
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1res  n'avaicnl  point  été  cnregislrés  au  Conseil  Souverain  de  h 
Martinique  avant  1765,  ne  permettaient  plus  d'imbroglio  (1); 
Tordre  était  donc  complet  à  la  Guadeloupe,  lorsqu'une  contes- 
tation assez  curieuse^  avec  nos  voisins  les  Anglais,  attira  TatU»- 
tion  de  Nolivos. 

Saint-Martin,  comme  nous  le  savons,  dépendail  du  gouver- 
nement de  la  Guadeloupe,  et  se  voyait  habitée  par  des  HoUaa- 
dais  qui  possédaient  à  peu  prés  un  tiers  de  File.  Grâceà  la  bonne 
intelligence  maintenue  entre  ses  habitants,  cette  Ile,  Jusque-li, 
avait  Joui  du  repos  intérieur;  mais,  placée  entre  rAnguillcel 
Saint-Barlhéleniy,  la  première,  possession  anglaise,  la  seconde, 
possession  suédoise  depuis  1784,  Saint-Martin  était  coostaninacal 
exploitée  par  des  Anglais. 

A  trois  quarts  de  lieue  de  la  côte  nord-est  de  Saint  Maiiii 
s'élève  un  point  culminant,  dont  la  superûcie,  de  cent  soixante* 
quinze  hectares,  voit  sa  base  partout  battue  des  lames  qu'agile 
le  moindre  vent.  Cet  îlot,  peut-être  en  raison  des  vagues  qui 
en  disputent  la  possession  aux  hommes,  avait  reçu  le  nonn  û% 
Tintamare.  11  avait  toujours,  et  de  tout  temps,  appartenu  à  ta 
France. 

Maisrilel  Tintamare,  inhabité  jusqu'en  1724,  avait  été,  à 
cette  époque,  concédé  par  le  gouverneur-général  des  Iles  du 
Vent,  le  marquis  de  Champigny,  à  un  pauvre  Français^  du  nom 
d'Alet.  Alet,  marié  à  une  créole  de  Saint-Christoplie,  qui  lui 
avait  porté  quelques  nègres  on  dot,  s'était  huche  sur  son  do- 
maine, et  trônaitcn  despote  sur  ses  terres  qu'il  espérait  peut-être 
fertiliser.  Son  espoir  se  trouvant  déçu,  Alet  avait  tourné  ses  re- 
gards vers  la  mer,  et  s'était  fait  une  fortune  en  convertissant  en 
chaux,  les  roches  à  ravel,  dont  les  plages  de  sa  souverainelc 
abondaient.  Mais  alors  qu'Alct  rêvait  peut  être  un  sort  plus 
grandiose,  ses  sujets  se  révollôrenl.  Roi  de  son  île,  ses  nègres 
s'étaient  faits  régicides,  et  son  fils^  ennuyé  d'un  lieu  qui  lui  rap- 


(1)  Ordonnante  coiicci liant l'iniposilion  de  1760.  Cailous  ijuadclou("', 
1706,  Archives  de  la  marine. 
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pelait  le  massacre  de  son  père,  avait  vendu  son  royaume  à  un 
baronnet  anglais,  du  nom  de  Payn. 

Un  Anglais  intrônisô  dans  un  des  rares  châteaux  qui  s'élèvent 
Bur  notre  beau  sol  de  Franco,  n'a  rien  de  menaçant;  mais  un 
Anglais,  maître  d'une  lie  dépendant  de  la  France,  songe,  avant 
tout,  à  s'affranchir  des  lois  d'un  pays  qu'il  abhorre.  î^e  baronnet 
P«yn  néanmoins  s'était  soumis  aux  lois  de  la  France^  mais  ses 
descendants,  ayant  proûté  des  troubles  qui  avaient  agité  l'Amé- 
rique, lors  de  la  prise  de  possession  de  Saint-Martin  par  le  che- 
valier de  Fénélon,  avaient  arboré  le  pavillon  anglais,  et  s'étaient 
refusés  aux  droits  que  la  France  réclamait. 

Cette  discussion,  comme  nous  le  pensons,  avait  dû  préoccuper 
Noiivos,  ets'étant  entendu  avec  le  gouverneur  d'Anligue,  Geor- 
^Thomas^  elle  fut  réglée  à  notre  satisfaction.  Néanmoins, 
rîntamare,  qui  nous  appartient  encore  aujourd'hui^  devînt  alors 
e  Bojet  d'une  négociation  diplomatique,  dans  laquelle  l'Angle- 
.«rre  échoua,  ne  pouvant  cacher  sous  un  voile  menteur  la  mau- 
vaise foi  qu'elle  est  toujours  prête  à  mettre  en  jeu  quand  il  s'agit 
de  ses  intérêts  (l). 

Une  pareille  contestation  avait  dû  paraître  singulière,  et  avait, 
&  la  Guadeloupe,  préoccupé  les  chefs  des  troupes  et  des  milices, 
qui,  d'après  le  mauvais  vouloir  que  les  Anglais  manifestaient 
dans  leurs  moindres  discussions,  devaient  s'allendre  à  quelques 
rixes  fâcheuses  tôt  ou  tard.  Néanmoins^  la  politesse  des  Anglais, 
dans  cette  circonstance,  avait  élé  appréciée,  et  Noiivos  n'avait 
pins,  vers  les  derniers  mois  de  i7G6^  qu'à  s'occuper  des  moyens 
de  secourir  la  Martinique,  si  cruellement  ravagée  le  13  août 
piMdeDt,  lorsque»  le  6  octobre,  la  Guadeloupe,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  se  vit  la  proie  d'un  affreux  ouragan. 

Le  vent,  soufflant  du  nord-ouest  et  variant  jusqu'au  sud-est, 
avait,  de  quatre  à  sept  heures  du  soir,  plongé  toute  la  population 
de  nie  dans  une  consternation  peu  commune-,  les  rafales  se 
suceédant  jusqu'au  7  octobre  ne  permettaient  aucune  précau- 

(1)  Cartons  Guadeloupe,  17G0,  Archives  de  la  marine. 
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lion  conlro  les  dlêgftls  fails  dans  la  nuit,  et  les  débordemenls  to 
rivit>res  coupaient  toute  communication.  Comme  on  le  conçoit, 
Noiivos,  après  un  sinistre  qui  ne  lui  laissait  d'autre  espoir  que 
dans  les  secours  étrangers,  ouvrit  les  ports  de  la  Guadeloupe,  et 
se  précautionna  contre  les  désordres  qu'cntratncnl  d*ordinaire 
ces  fléaux  destructeurs. 

La  nouvelle  des  désastres  dont  nos  deux  princi|)ale8  colonin 
des  petites  Antilles  avaient  eu  à  souffrir,  parvenue  en  Frante, 
on  s'occupa,  au  ministère,  des  vivres  nécessaires  à  ralimenUh 
tion  des  troupes.  Quelques  secours  furent  promplement  expé- 
diés aux  Antilles,  et  les  négociants  de  nos  ports  do  mer,  comp- 
tant sur  des  bénéfices  peu  en  rapport  avec  la  situation  critique 
dans  laquelle  se  trouvaient  nos  colons,  y  expédièrent  des  navi- 
res. Ces  ressources  tardives  n'auraient  pu  seules  amender  le  mal 
dont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  se  ressentirent;  lesi^ 
cours  de  Tétrangcr  leur  devenaient  indispensables,  et  le  minis- 
tère ne  put  qu'approuver  les  mesures  tendant  h  procurer,  pir 
quelque  voie  que  ce  fût,  les  choses  dont  nos  colons  avaient  ua 
si  pressant  besoin^  le  roi,  en  outre,  accorda  quelques  légers 
exemptions  de  capitation. 

D'après  l'idée  générale  que  chacun  s'est  faite  de  la  physiono- 
mie de  ces  pays  soumis  à  tant  de  traverses,  on  peut  facilement 
juger  quelle  devait  èlrc  Tagitalion  intérieure  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  et  quelle  fut  la  stupeur  que  ces  évcncaienti 
malheureux  procurèrent  au  commerce.  En  France,  la  popnb- 
tion  se  trouvait  atterrée  par  la  mort  du  dauphin.  Ce  princeolM 
des  garanties  sur  lesquelles  on  comptait  pour  guérir  les  plaitf 
occasionées  au  pays  par  le  népotisme  de  Louis  XV,  et  les di- 
barras  d'argent  préoccupaient  assez  pour  qu  on  détournât lear^ 
gards  du  peuple  vers  les  colonies,  qu'une  expérience  fAcbeuse 
avait  discréditées. 

Cependant  les  idées  maritimes  s'étaient  infiltrées  chez  nos 
hommes  d'Etat;  et  comme  encore,  à  celte  époque,  il  n'était  veoii 
dans  l'esprit  de  personne  de  séparer  la  marine  des  colonies,  si, 
en  1 707,  la  France  resta  dans  Tinsouci  des  désastres  subis  par 
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)ns,  le  ministère  de  la  marine  crut  devoir  leur  témoigner 
3  sympathie 

?ait  approuvé  les  mesures  prises  par  d'Ennerj  et  Ndivos; 
lelqiies  encouragements  ayant  été  donnés  au  commerce 
olilain,  le  6  mai  1767,  d'Ennery,  à  la  Martinique,  et 
^  à  la  Guadeloupe,  annoncèrent  au  commerce  et  aux 
its  de  ces  deux  colonies,  qu'à  partir  du  15  juinsui- 
interdiction  pèserait  de  nouveau  sur  l'entrée  des  farines 
Tes. 

tscuit,  offrant  une  concurrence  moins  nuisible,  fut  admis 
u  V  août,  et  quant  aux  bestiaux,  bois,  mcrrains  et  tuiles, 
1  France  n'avait  pu  approvisionner  suffisamment  nos  co- 
in leur  permit  de  s'en  fournir  au  Carénage  de  Sainte- 
où  les  étrangers  étaient  admis  jusqu'à  nouvel  ordre  (1). 
!  condescendance  mettait  le  commerce  colonial  à  l'abri 
tes  qu'auraient  pu  lui  occasioner  des  spéculations  en- 
»  en  vue  du  bien  public,  cl  le  commerce  métropolitain, 
anlà  la  hauteur  des  besoins  que  ressentaient  ces  deux  fies, 
llement  ravagées,  leurs  habitants  purent  se  remettre  acti- 
,  au  travail. 

incry  lui-même  n'avait  pu  rester  indifférent  à  ce  tableau, 
i  offrait  une  population  active^  industrieuse  et  pleine  de 
e,  s'efforçant  de  réparer  le  mal  venu  d'en  haut.  Ses  en- 
cments  avaient  engagé  les  colons  à  la  plantation  des  vi- 
dais les  pluies  qui,  après  les  dégâts  faits  par  le  vent, 
encore  nui  aux  nouvelles  plantations  de  la  Martinique, 
lient  un  moment  découragés.  Néanmoins ,  telle  était 
r  de  chacun,  après  cet  horrible  désastre,  que  d'Ennery 
itau  ministre,  le  30  janvier  1767,  lui  faisait  pressentir 
'écolte  de  176S  ne  se  ressentirait  pas  des  pertes  éprouvées 
5(2). 

irions  administration  Martinique ,  1 767  ,  Archives  de  la  ma- 
rions Martinique,  17C7,  Archives  de  la  marine. 
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Certes,  pour  peu  qu'on  veuille  se  reporter  à  raclivUé,  i 

rage  que  nos  colons  nclucls  déploient  au  milieu  des  éven 

politiques  qui  menacent  leurs  fortunes  et  leurs  exiàten 

se  fera  une  idée  facile  à  saisir  du  mouvement  que  Fh 

imprimait  à  la  culture;  mais,  à  peine  rassis,  le  fléau  ûei 

mis,  qui  déjà  menaçait  la  canne,  prit  une  extension  effra; 

Quelques  nouvelles  sucreries  n'ayant  pu  résister  aux 

occasionés  par  ces  insectes,  des  ravages  desquels  nous  ne 

cuperons  plus  tard,  quelques  indigoteries  reparurent  à  la 

nique,  et  quelques  battes  se  formèrent  dans  les  terrains 

chés  au  Champ-Flore^  par  les  Allemands  transplantés  du  S 

dans  ces  hauteurs  jusque-là  inhabitées. 

En  1767,  les  cures  de  nos  Antilles,  remises  aux  maii 

clergé  séculier,  après  l'expulsion  des  jésuites,  redevinn 

partage  des  dominicains  et  des  capucins,  et  Tabbé  Pei 

nommé  préfet  apostolique  en  1764,  fut  rappelé  en  France. 

La  cour;  elle-même,  si  habituée  au  scandale  dont  le  roi 

naît  l'exemple,  avait  cédé  aux  observations  faites  par  les 

verneurs  de  nos  colonies,  sur  le  danger  de  placer  des  prêti 

bres  de  toute  juridiction  et  de  toute  surveillance,  dans  des 

pagnes  qui,  à  tant  de  litres,  réclamaient  le  bon  exemple  du 

teur.  Peut-être,  en  1767,  ce  bon  exemple  semblait-il  auss 

gent qu'aujourd'hui;  mais,  ce  que  nous  pouvons  assurer, 

que,  alors,  le  scandale,  plus  rare  chez  les  prêtres  de  nos 

tilles,  tranchait  davantage,  et  que,  s'il  en  avait  existé,  on 

lut  y  remédier  sans  coup  férir.  Pour  y  arriver  sûrement,  ci 

recours  au  clergé  régulier,  dont  nos  colonies  ont  eu  tant 

louer  en  tout  temps. 

La  physionomie  de  la  3larliniqne,  comme  il  estfacilec 
voir  par  le  peu  que  nous  en  disons ,  grâce  au  soins  de  d'EoD 
n'était  pas,  en  1767,  aussi  sombre  qu'on  pourrait  le  présun 
après  l'ouragan  qui  Tuvait  ravagée.  Ses  finances ,  du  re 
étaient  dans  un  état  satisfaisant.  La  Guadeloupe,  égalcro 
bouleversée  par  le  vent  cl  ruinée  par  les  pluies  et  les  inoni 
lions,  s'était  enraiement  remise  avec  courage  au  travail. 
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Les  quelques  anK^lioralions  porlées  parNolivos  dans  ses  com- 
inications,  avaient  rnictifîé  aux  habitants.  Quelques  économies 
tes,,  en  outre,  dans  ses  dépenses,  par  l'intendant  Moissac, 
lient  rétabli  ses  finances,  et  puis  enfln,  alors  qu'on  avait 
lînlde  nouveaux  impôts,  on  avait  vu  le  roi  prélever  sur  son 
ésor  les  dépenses  nécessitées  par  l'installation  du  bac  de  la 
ière  Salée  (l). 

]elte  prévenance,  h  laquelle  les  colons  n'étaient  plus  habitués 
)uis  longtemps,  valut  des  remerctments  à  Louis  XV,  remer- 
lents  que  lui  adressa  le  Conseil  Souverain  de  la  Guadeloupe, 
e  était  d'autant  plus  appréciable,  que,  par  le  compte  envoyé, 
13  février  1767,  par  Nolivos,  au  ministre,  de  Félat  des  dettes 
[uiltées  depuis  Tévacuation  des  Anglais,  le  Trésor  particulier 
la  Guadeloupe  avait  payé  une  somme  de  seize  cent  mille 
nos. 

l  ces  causes  de  prospérité  future,  se  joignaient  les  mesures 
ses  par  Nolivos  pour  donner  au  commerce  de  la  Guadeloupe 
;  plus  grande  extension.  En  juillet  1767,  avait  été  établi,  à  la 
inle-à-Pitre,  un  siège  d'amirauté,  qui  remplaça  l'amirauté  do 
nte-Anne,  fondée  en  1742,  et  qui  n'avait  pas  été  rétablie  à  la 
X  ^  des  magasins  plus  vastes  s'étaient  élevés  dans  cette  ville, 
les  marchandises  françaises,  entreposées  dans  cette  place  de 
nmerce,  faisaient  espérer  des  relations  profitables  avec  les 
angers.  L'habitant  lui-môme  voyait  avec  joie  les  négociants  de 
métropole  diriger  leurs  spéculations  vers  ce  nouveau  centre  ; 
lis  si  la  (kiadeloupe,  à  peine  remise  des  dégâts  du  coup  de 
Ht  de  1766  comptait,  avec  raison,  sur  un  accroissement  que 


1)  Carlous  Gaadeloupe,  1767,  Archives  delà  marine. 
ii'iDgéDÎeur  qui  dirigea  los  travaux  qui  survent  encore  aujourd'hui  à 
eommuiitcâtion  de  la  (luadeloupe,  était  M.  Thevcnct,  et  les  coin- 
udants  des  milices  des  deux  quartiers,  qui  activèrent  ces  travaux  et 
sorYeilléreiit,  étaient  MM.  de  Bois-Kipeaui  et  de  Bragclongue.  Le 
était  loué,  et  son  tarif,  réglé  à  fort  bas  prix,  permettait  aux  nègres 
paitser  fréquemment.- Le  premiiT  adjudicataire  du  bao  d(>  lari\ière 
éeiui  M.  Dunes. 

'ST.    (;Éî^.     DLS     A  NT.     N  .  H'i 
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son  étendue  faisait  prévoir,  le  6  août  17G7,  elle  se  vit  encore  la 
proie  d'un  ouragan  qui,  de  .nouveau,  plongea  les  colons  de  celle 
fie  dans  la  désolation. 

Ce  désastre  imprévu  pouvait  abattre  le  courage  des  habi- 
tants; mais  les  vivres,  dont  les  plantations  avaient  été  ordonnées, 
Jes  mirent  &  Tabri  de  la  disette,  les  pluies  n'ayant  point,  en  1767, 
ruiné  le  pays. 

Revenus  de  leur  première  stupeur,  les  colons  comprirent  qae 
le  découragement  ne  ferait  qu'aggraver  leur  position,  et  de  noo- 
velles  cultures  réparèrent  promplement  les  dégâts  moins  forti 
de  l'ouragan  de  1767.  Noli vos,  entraîné  par  son  zèle  pour  le 
bien  public,  fil,  à  la  suite  de  ce  fléau^  auquel  nos  ties  sontm- 
jettes  pendant  trois  mois  chaque  année,  une  tournée  à  la  Gu- 
dele»pe.  A  son  retour  à  la  Basse-Terre,  il  eut  à  se  féliciter  da 
sentiments  qui  agitaient  la  population  entière  de  Ttle;  il  distri- 
bua des  gratifications  aux  Allemands  établis  au  Matouba,  doit 
les  travaux  lui  parurent  fort  profitables  (1),  et,  par  uneordoa- 

(1)  Nous  extrayons  d*un  manuscrit  de  M.  Désorbeaux,  roanascritit- 
pesé  à  la  bibliothèque  Mazàrine,  sous  le  no  1790,  eotre  autres  paMigM. 
celui-ci,  qui  nous  prouvera  que  la  colonisation  par  les  Earopéem  ni 
praticable  sous  le  tropique;  et  que  son  discrédit  ne  \ieiit  que  detoatei 
les  causes  que  nous  avons  énumérées. 

«  L'intérieur  de  la  montagne  du  Matouba,  dit  ce  chroniqueur,  est 
»  non-seulement  cultivé,  mais  même  procure  des  pâturagi*s  très  propm 
»  à  y  renfermer  toutes  sortes  do  bestiaux,  qui  serviraient  à  la  wbiifr 
»  tance  de  la  colonie.  La  partie  la  plus  élevée  de  cette  montagne, fM 
»  Ton  peut  défricher,  ayant  été  reconnue  la  plus  susceptible  de  cet  oljil 
»  intéressant,  il  a  été  formé,  par  M.  le  comte  deNolivos,  denoavwn 
»  établissements  occupés  par  des  familles  allemandes,  auxquelles  il  ■ 
»  été  accordé  des  terres  qu'elles  ont  habitées  et  mises  en  jardins,  dont  m 
»  tire  de  très  beaux  légumes.  Ces  habitants  sont  très  laborieux  et  leroit 
»  d'une  très  grande  utilité  pour  cette  montagne  et  pour  la  parfaite  eiéci' 
»  tion  du  projet  qu'on  a  de  faire,  sur  sa  plate-forme,  une  prairie fii 
»  aura  cinq  à  six  lieues  de  contour.  L'air  de  cette  partie  y  est  plas  Iw-  tj 
»  péré  que  partout  ailleurs.  »  . 

Cette  dernière  phrase  semble  avoir  été  placée  pour  indiquer  lesmeM- 
rcs  à  prendre  pour  l'acclimatement  des  travailleurs  européens,  qui.  Ji 
reftte,  pour  peu  qu'ils  soient  à  la  campagne,  sont  si  peu  exposés  il'i" 
teropérie  de  ce  climat,  qu'on  leur  représente  si  perfide. 


. 
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ance,  lancée  le  16  novembre  1767,  il  décida  que  le  dixième,  an 
loÛM,  des  terrains  qui  n'étaient  pas  tout  à  Tait  dérrichés  sur  les 
labitalions,  serait  conservé  en  bois  debout,  ou  qu'il  en  serait 
liante  dans  cette  proportion. 

En  1767«  la  Guadeloupe  donna  asile  à  son  ancien  gouverneur 
Sadau,  qui,  en  1765,  avait  été  réhabilité  par  un  conseil  do 
Suerre  et  par  un  jugement  dans  les  formes.  Ayant  marié  sa  fille 
Ml  marquis  de  Bonneuil,  Nadau  aurait  pu  se  faire,  en  France,  une 
ndstence  fort  heureuse,  mais  rappelé  par  le  climat  des  Antilles, 
Oi'établit  sur  son  habitation.  Rentré  en  grâce,  après  avoir  prouvé 
Tibaurdité  de  certaines  accusations,  il  comprit  que  le  repos  do- 
rait être  dorénavant  son  rôle  ;  il  demanda  néanmoins  des  titres 
le  noblesse,  en  1772,  lesquels  lui  furent  refusés  &  cette  époque. 
Sq  1786,  ses  services  et  ceux  de  son  père  lui  valurent  cette  dis- 
ioction  honorable  (1  ). 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  en  1768,  n'avaient  donc  qu'à 
^occuper  de  leur  avenir  ;  mais  elles  se  virent  encore  bercées  par 
es  vaines  promesses  du  commerce  métropolitain.  La  morue,  que 
'étranger  portait  aux  habitants,  moyennant  un  droit  de  huit  li- 
bres par  quintal,  sur  la  demande  de  nos  négociants,  était  rede- 
renue  leur  privilège,  et  les  colons*en  souffrirent.  Des  représen- 
«lions  furent  faites  ;  d'Ënnery  écrivit  au  ministre^  mais  la  chose 
ogèe  resta  au  point  où  elle  était;  c'est-à-dire  que  les  colons, 
plus  d*ane  fois ,  se  virent  obligés  de  payer,  au  poids  de  l'or,  la 
morue  pourrie  que  leur  portaient  les  métropolitains. 

Le  ministère  alors  aurait  pu  donner  quelque  attention  à  celte 
cauiede  ruine;  mais  ses  regards  étaient  tournés  vers  d'autres 
points.  Sans  parler  de  quelques  questions  intérieures  qui  furent 
■Agiées  à  la  Martinique,  dans  le  courant  de  cette  année,  et  pour 
Il  connaissance  desquelles  nous  renverrons  aux  Annales,  à  la 
Guadeloupe,  il  eut  à  s'occuper  du  remplacement  de  Nolivos, 
VQi,  le  29  novembre  1768,  se  rendit  à  Saint-Domingue^  où  ses 
'flbires  réclamaient  sa  présence.  Ce  gouverneur,  dont  nous  avons 

(I)  Dossier  Nadau  du  Treil,  Archives  de  la  marine. 
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suivi  In  marche  depuis  son  arrivée  dans  celle  tic,  cmportail  l« 
regrets  de  lous  ses  habitants.  Mais  ces  regrets  allàîenl  filrebin 
plusr  grands  encore  ;  car  fa  Guadeloupe,  $çouvernemenl  indépen- 
danl,  allait,  Tannée  d'après ,  se  voir  placée  de  nouveau  soas  la 
tutelle  de  la  Martinique. 

En  attendant  que  le  minisire  y  eiU  nu  m^ûns  fait  passer  un  offi- 
ner  digne  de  remplacer  Bourlamarque  et  Noiivos,  qui  avaient 
aidé  à  son  développement,  de  Malartic,  colonel  du  régiment  de 
Yermandois,  en  prit  les  rênes  par  intérim. 

Sachant  à  celle  époque,  et  après  los  tourmentes  de  la  gaerre, 
qu'on  s'occupait  des  colonies,  comme  nous  Tavons  dit  en 
commençant  ce  chapitre,  qu'on  les  considérait  comme  un  des 
plus  puissants  éléments  de<;etle  force  navale  dont  on  avait  eoi 
regretter  rabaissement,  nous  pouvons  supposer  que  lesmalheun 
récenls  dont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  avaient  été  frappéei 
leur  eussent  valu  une  plus  grande  sympathie,  si.  vers  la  fin  de 
17Cd,  il  ne  se  fàl  passé,  à  Saint-Domingue,  des  troubles  qui  ab- 
sorbaient toutes  les  préoccupations  gouvernementales.  Ces  trou- 
bles provenaient  de  Torganisation  des  milices,  qui  fut  définili- 
vemenl  réglée  par  ordonnance  royale  du  1*^  avril  1768. 

A  la  Louisiane,  également,  des  scènes,  que  nous  raconterons 
après  nous  être  initiés  aux  suites  des  agitations  de  Saint-Domin- 
gue, demindaienl  toute  Tatlenlion  de  nos  hommes  d'Etat.  Alors, 
on  ne  pouvait  plus  cacher  à  la  France  le  nouveau  sacrifice 
qu'elle  s'était  imposé;  alors  les  couleurs  espagnoles  avaient,  sur 
les  terres  foulées  par  La  Salle,  remplacé  le  drapeau  qui  avait  assisté 
à  la  naturalisation  du  Mi^schacébé,  devenu  le  fleuve  Golbert; 
alors  le  sang  des  colons  rougissait  cette  terre,  saluée  par  des 
Français,  qui  lui  avaient  donné  le  nom  de  leur  roi. 

Mais  avant  d'aborder  celte  période  fatale,  avant  de  retracer 
en  lettres  de  sang,  le  supplice  de  nos  frères  dans  la  Louisiane, 
nous  aurons,  après  avoir  parlé  de  Saint-Domingue,  à  jeler 
un  rapide  coup  d'œil  sur  l'Angleterre  et  sur  ses  colonies.  Colosse 
dont  les  ramifications  étaient  trop  vastes  pour  rester  en  équilibre 
sur  son  faible  pivot,   l'Angleterre,  depuis  trois  ans  déjà,  avait 
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•ilidre  un  volcan  dont  rirrupUon  allait  séparer  des  en- 
deleur  mère.  L'acte  du  tinibre,  en  1765,  les  taxes  exigées 
'Angleterre,  avaient  déjà,  en  1768,  donné  du  développe- 
â  une  querelle  de  famille,  querelle  meurtrière,  grosse  de 
s  et  de  vengeances. 


CHAPITRE  XXVIII. 


SAI.'IT-DOXINGIIE  DE  176G  INCLUSIVEMENT  AU  3l  |»ABS  1769*  —  CE 
CDEVALIEB  DE  MONTBAZON ,  PBINCB  DE  BOHAN,  60DVBBlfBOI-GÈSi\ 
BAL  UES  ILES  DE  SOUS  LE  VENT.  —  DE  BONGABS,  INTENDANT.—  it- 
VOLTB  A  SAINT  D0M1N6UE.  —  EMBABQUEMBNT  DU  CONSEIL  SOSTIr 
BAIN    DU   POBT-AU-PBlNCBr 

L*agitatiofn  qui  régnait  à  Saint-DomiQgue,  partant  de  banc, 
avait  fait  craindre  à  la  cour  quelque  réaction  fAcbeuse  pami 
les  esclaves.  Les  Conseils  Souverains ,  les  chambres  d'agri- 
culture, les  habitants  les  plus  notables,  en  insurrection  ouverte 
contre  le  pouvoir,  tenaient  des  propos  et  rédigeaient  des  Mémoi- 
res. Les  citoyens  et  les  troupes  s'observaient,  et  de  tous  ces  coi- 
flits,  qui  chaque  jour  s'envenimaient,  pouvaient  naître  de  grafci 
désordres. 

D'Estaing,  comme  nous  le  savons,  ainsi  que  FintendantMa- 
gon,  avaient  demandé  leur  rappel,  et  pour  rétablir  tous  les  roo- 
ges  de  celte  colonie,  on  avait,  en  France,  le  19  janvier  1766, 
nommé  gouverneur-général  des  fies  de  sous  le  Vent,  Loois 
Conslanltn,  chevalier  de  Montbazon,  prince  de  Rohan. 

Cher  d'escadre  des  armées  navales  de  France,  ce  haut  et  puis- 
sant seigneur  n'était  pas  étranger  à  ces  pays  lointains.  Ses 
premières  campagnes  à  bord  des  vaisseaux  du  roi,  l'avaient  im 
ù  môme  d'en  prendre  connaissance;  les  alliances  de  sa  famile 
avec  les  Galîfet,  lui  facilitaient,  en  outre,  les  moyens  d'y  Jouir 
d'une  influence  d'autant  plus  appréciable  alors,  que  les  nomski 
plus  honorables  de  Saint-Domingue  s'étaient  associés  aa  iDé« 
contentement  delà  population  entière. 

Pour  l'aider  dans  ses  travaux,  et  pour  l'éclairer  sur  des  lai- 
tières ennuyeuses,  on  avait  également  choisi,  pour  rempla- 
cer Magon,  Alexandre-Jacques  chevalier  de  Bongars,  conseiller 
du  roi  en  son  conseil,  et  président  à  mortier  en  son  parlement  de 
Metz. 
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Cea  deui  fonctioonairefr,  dans  la  conjoncture  (falors,  avaient 
une  mission  importante,  et  le  roi  Tavait  lui-même  tellement 
compris,  qu'au  sortir  d'une  audience,  dans  laquelle  il  s'était  en^ 
treCena  avec  le  prince  de  Rohan,  il  avait  donné  Tordre  au  duc  de 
Cboiseul,  qui  encore  n'avait  point  remis  le  portefeuille  de  hi^ 
mirine  à  son  cousin,  de  rédiger  un  Mémoire  circonstancié  des 
•Biélioratîons  à  introduire  dans  cette  colonie  (i). 

Ces  améliorations  étaient  difficiles  à  faire  concevoir"  à  des  têtes 
échauffées  par  tout  ce  que  Fabus  du  pouvoir  et  le  despotisme 
luggérenl  aux  esprits  indépendants  ;  néanmoins,  voulant  peut- 
Hre  engager  ce  nouveau  gouverneur  à  user  avec  modération  des^ 
^rogatives  attachées  à  son  poste,  le  ministre  lui  signalait  en 
ces  kMrmes  les  causes  des  malheurs  de  Saint-Domingue  : 

«  Si, -dans  l'état  actuel  des  choses,  tout  est,  à  Saint-Domingue, 

•  dans  certaines  circonstances,  soumjs  à  la  seule  volonté  du  gé^ 

•  nérai,  ce  qui  paraît  aux  habitants  un  grand  malheur,  dans 

•  d'autres,  on  y  éprouve  les  tristes  effets  de  la  plus .  déplorable 
»  anarchie.  Quand  cependant,  il  piatt  au  général,  auquel  le  roi 

•  confle  le  soin  de  gouvernerncr  ses  colonies,  les  lois  y  sont 
H  observées  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  le  servictr 
»  des  milices,  que  les  habitants  considèrent  à  présent  comme 
»  leur  plus  cruel  fléau,  en  fournit  bien  la  preuve;  le  reste  du 
»  temps  elles  sont  éludées,  méprisées  au  point  le  plus  affligeant 
»  par  les  êtres  les  plus  abjects  de  la  société,  qui  en  font  inso- 
»  lemment  l'objet  de  leurs  railleries,  en  sorte  que,  si,  dans  cer« 
»  laines  circonstances,  la  baïonnette  leur  impose  quelquefois 
)i  silence,  dans  d'autres,  ils  se  jouent  de  Tautorité  la  plus  lêgi- 
»  lime   d'une   manière  si  odieuse ,  qu'il  n'est  point  de  bon^ 

•  citoyen,  de  bon  serviteur  du  roi  qui  n'en  gémisse  (2).  » 
Certes^  ce  tableau  était  peu  fait  pour  rassurer  le  prince  do  Ro> 

lan  sur  les  suit(>s  de  son  administration.  Fier,  d'un  carac- 
ère  entier  et  irritable,  habitué  à  voir  tout  plier  sous  sa  volonté. 


(f)  Cartons  Saint-Domingue,  f76C.  Archives  de  la  marine. 
(2)  Cartons  Saint-Domingue,  1766,  Archives  de  la  marine. 
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êlové  a  cotl«*  écolo  qui  lui  rôvêlail  comme  inTèriciir  tout  homuf* 
que  la  naissance  n'avait  pas  placé  sur  le  môme  rang  que  lui,  il 
devait  naturclloment  considérer  ces  habitants,  si  Taciles  à  impres- 
sionner, plus  Trie iles  encore  à  calmer,  comme  étant  des  rebelles, 
car,  après  avoir  retracé  tous  les  maux  de  Saint-Domingue, 
le  Mémoire  concluait  qu'il  lui  fallait  des  pouvoirs  absolus  et 
discrétionnaires  pour  arriver  au  but  qu'on  se  proposait,  celui  de 
pacifier  un  pays  dont  on  craignait  rindépendance  et  la  rê- 
volle. 

Telle  pouvait-elle  êli*e  la  pensée  des  colons?  telles  pouvaient- 
elles  être  les  suites  d'un  mécontentement  provenant  de  toulesles 
causes  que  nous  avons  ènumérées?  Quoi  qu'il  en  soit,  à  ces  iu- 
truclions,  que  nous  ne  pouvons  détailler,  à  ces  Mémoires,  fort 
sages  du  reste,  instructions  et  Mémoires  qui  touchaient  à  rorg»- 
nisation  de  la  police,  qui  indiquaient  les  moyens  de  régler  hi 
impositions,  qui  traçaient  la  discipline  à  introduire  parmi  te 
troupes,  qui  voulaient  la  répression  immédiate  des  scBodalfS 
donnés  par  le  clergé,  et  qui  imprimaient  à  la  justice  une  marche 
répressive  de  tous  les  abus  qui,  à  Saint-Domingue,  s'étaient 
introduits,  à  ces  Mémoires,  disons-nous,  furent  encore  joiniei 
quelques  recommandations  particulières. 

Saint-Domingue,  dépravée  autant  que  pays  peut  lélre,  sem- 
blait avoir  atteint  Tapogée  de  la  démoralisation.  Des  bruits  in- 
fâmes avaient  pénétré  sur  les  mœurs  de  cette  populatian 
dévergondée.  Des  peintures  d'orgies  effroyables  avaient  rt- 
produit  ces  voIu{)lueux  colons  se  livrant  à  des  bals  noclumef, 
au  milieu  desquels,  les  lumières  éteintes,  chaqni)  homme  usait 
indistinctement  de  la  femme  qu'il  prenait-,  sortes  de  colin- 
maillard  dans  lequel  Tépoux ,  servant  d'entrcnielleur  à  wa 
épouse,  la  lançait  dans  un  lupanar  où  chacun,  mettant  son 
honneur  enjeu,  prostituait  la  mère  de  ses  enfants.  Horrenà'^ 
fiiWw,  mais  hélas  î  le  répélerions-nous,  si  après  l'avoir  lu  dans 
des  Mémoires,  nous  nous  souvenions  de  Tavoir  entendu  diropûr 
des  exilés  de  Saint-Dominsue  a  Cubii....  Une  telle  dépravation 
devait  nécessairement  adirer  les  regards  des  hoîiunes  verliu'u\. 
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mais,  en  France,  nous  le  savons,  le  scandtilo  parlant  do  haut, 
effrayait  peu  tout  ce  qui  approchait  du  Irône,  et  Ton  s'at- 
tacha simplement  à  empêcher,  par  ordonnance,  les  accouplements 
UsUimes  des  blancs  avec  les  mulâtresses. 

Le  ministre,  dans  un  passage  de  ses  instructions  au  prince  de 
Bohan,  lui  signalait  cet  abus  ;  il  l'engageait  à  le  réprimer  par 
loule  voie  possible,  car,  lui  disait-il  :  «  Sr  par  le  moyen  de  ces 
»  alliances^  les  blancs  finissaient  par  s'entendre  avec  les  libres, 
•  la  colonie  pourrait  se  soustraire  facilement  à  V autorité  du  roi, 
i  el  la  Frarœe  perdrait  un  des  plus  puissants  noyaux  de  son  com- 
mercé (1).  »  Qu'on  juge  d'où  part  le  préjugé  de  peau  qui  existe 
ans  nos  colonies,  préjugé,  on  a  beau  le  dire,  que  l'Europe  en- 
iére  partage. 

D*aprës  tout  ce  que  nous  savons  des  troubles  qui,  en  1765,  se 
nArissaient  à  Saint-Uomingue,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
lire,  il  est  facile  de  concevoir  qu'il  importait  au  ministère  que 
I)  départ  du  nouveau  gouverneur  s'effectuât  le  plus  tôt  possible. 
kfln  qu'il  arrivât  dans  son  gouvernement  entouré  de  toutes 
rs  commodités  de  la  vie,  et  muni  de  tout  ce  que  le  luxe  récla- 
naitd'un  prince,  cent  vingt  mille  livres  de  gratification  lui  fu- 
nml  accordées  (2).  Puis,  enfin,  comme  on  voulait  intimider  celte 
population  en  effervescence,  une  escadre,  que  Rohan  devait 
commander,  s'armait  à  Brest.  Celte  escadre,  qu'on  munissait  de 
canons  et  de  quelques  troupes  ,  et  dont  le  commandement 
^aitêtre  remis  à  d'Estaing,  chargé  de  lu  reconduire  en  France, 
n'ayant  pu  mettre  en  mer  que  vers  le  miiieH  de  mai  1766,  le 
prince  de  Rohan  ne  fit  enregistrer  ses  pouvoirs  au  Conseil  du 
Kap,  que  le  1"  juillet  de  celte  même  année. 

Mais  avant  de  nous  initier  â  l'étal  dans  lequel  se  trouvait  alors 
^aint-Dominguc,  une  briève  connaissance  des  derniers  acles  de 
administration  de  d'Estaing  el  de  Magon,  nous  aidera  à  mieux 
lisîr  les  événements  que  nous  avons  à  dérouler. 


(1;  Cartons  Sainl-Doruingiie,  1700,  Archives  do  la  inariiu'. 
i2;  Dossier  Rohnn,  Archives  vi  personnel  de  la  marine. 
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Ennuyé  et  fatigué  de  ropposition  qu'il  rencontrait  dans 
corps  constitués  de  Saint-Domingue,  et  sachant  que  son  sèj 
dans  celte  colonie  ne  pouvait  se  prolonger,  d'Estaing  avait  t 
blé  se  relâcher  de  ses  premières  exigences.  Néanmoins,  l'oi 
du  roi  lui  étant  parvenu  de  faire  mettre  en  vigueur 
ordonnance  sur  la  discipline  des  Conseils  Supérieurs  do  F 
au-Prince  et  du  Cap,  une  nouvelle  lutte  s'était  engagée. 

Des  remontrances  furent  d'abord  adressées  à  rinleod 
Magon  par  les  conseillers  du  Port-au-Prince;  des  observalic 
tendant  à  prouver  Timpraticabilité  de  certains  articles  de  c 
ordonnance,  d'autres^  minutant  des  accusations  qui  semMii 
indiquer  que  la  source  de  l'ordonnance  était  autre  que  c 
qu'elle  portait;  en  un  mot,  que  les  signatures  dont  elle  était 
vôlue  étaient  controuvées,  avaient  indisposé  les  pouvoirs.  V 
taing,  alors,  en  avait  requis  Tenregislrement,  auquel  s'élai 
soumis  les  conseillers  du  Cap,  mais  ceux  du  Porl-an-Prii 
non-seulement  s'y  refusèrent,  mais  encore  adressèrent  an 
des  remontrances. 

Ces  remontrances,  rédigées  avec  une  lucidité  admirable,! 
pelaient  au  monarque  le  dévouement  des  colons  ;  elles  dii 
(aient  leurs  droits,  elles  lui  représentaient  l'état  critique  du  pi 
ayant  des  besoins  que  la  France  ne  satisfaisait  point)  c 
réclamaient  rindulgence  de  la  cour  pour  le  commerce  étrani 
en  tant  qu'il  ne  blessait  pas  les  droits  acquis  de  la  métrop 
elles  accusaient  d'Eslaing  d'avoir  mésusé  de  ses  pouvoirs;  m 
forts  de  leur  conscience,  fiers  de  leur  titre  de  Français, 
conseillers  finissaient  en  mettant  leur  vie  et  leurfortuooi 
disposition  de  la  France  (1). 

(1)  Cet  énorme  Mémoire  t  fait  eu  forme  de  remontrances,  contieol 
vues  admirables,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consigner  ici.  C 
que  fois  que  des  papiers  de  ce  genre  nous  passent  souslesyeui,au  ni 
des  fatras  que  contiennent  les  cartons  du  ministère,  nous  «léplof 
qu'ils  ne  soient  pas  encore  livrés  à  la  publicité.  Les  projets  fait!»(laib 
bureaux,  mûris  par  des  utopistes  en  \ogue,  peuplent  le^  quai>,  cl  cep 
dant,  que  trouve-l-on  dans  ces  >olumes  ou  ces  brochure»  >oii(lu»aH 
bais?  dcb  lévcs,  des  sophismes  ;  taudis  que  les  tableaux  le>  pluïfico 
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Ces  remontrances  allaient-elles  calmer  les  craintes  émises  par 
B  mintolre  dans  ses  recommandations  à  Rohan  ?  Certes,  pour 
iea  que,  se  reiftchant  de  Tarbitraire,  on  eût,  en  France,  médité 
taque  phrase  de  ce  modèle  de  soumission,  qu'on  eût  compris 
•  distance  qui  existe  entre  le  langage  du  cœur  et  celui  de  la 
rie,  on  n'eût  pas  hésité  à  équilibrer  les  plateaux  d'une  ba- 
I  qui  serf  ait  à  peser  des  intérêts  si  gravement  compromis. 

Dans  ces  plateaux,  alors,  se  trouvaient  une  colonie  riche,  puis- 
mte,  fertile,  une  colonie  peuplée  de  Français,  représentant, 
Iz  Antilles,  un  des  flancs  les  plus  redoutables  de  la  France  d'A- 
Ariqoe,  et  quelques  hommes,  chargés  de  hautes  missions,  il  est 
*ai^  mais  se  laissant  parfois  aller  trop  facilement  au  despo- 
■me,  à  Parfoitraire.  Dans  un  de  ces  plateaux  se  trouvait  donc 
n  intérêt  général,  poids  dont  la  lourdeur  a  pour  représentation 
i  France  entière,  et  Tamour-propre  de  quelques  courtisans,  la 
iDilé  de  quelques  gouvernants  ,  poids  dont  la  légèreté  ne 
5  traduit  que  par  le  vide  des  cerveaux  qui  préfèrent  ce  dernier 
ilërèt  au  premier. 

Lequel  des  deux  plateaux  devait  remporter  ?  quel  intérêt  de- 
ail  survivre  à  Taulre  ?  Que  les  cœurs  patriotes  répondent  ; 
voix,  hélas  !  sont  sourdes,  elles  se  taisent  en  présence  des 
I  que  nous  transmet  THisloire,  et  c'est  à  cette  déesse  qui , 
ttosi  que  sa  sœur  la  Vérité,  se  dépouille  de  tout  vêlement,  à  nous 
ipprendre  ce  qui  fut  fait  dans  celle  circonstance. 

Les  remontrances  du  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ar- 
mées à  Paris,  alors  que  Rohan  s'apprêtait  à  partir  pour  Saint- 
homingue,  furent  considérées,  par  ceux  qui  tiennent  en  mains 
b  rênes  de  TElat,  comme  un  acte  d'insubordination,  et,  dans 
kl  instructions  nouvelles  et  particulières,  remises  au  gouver- 
*aar  et  à  l'intendant  généraux  des  tles  de  sous  le  Vent,  en 
^  de  refus  d'enregistrement,  de  la  part  du  Conseil  du  Porl-au- 


à  vues  approfondies,  en  éclatrcîes,  dont  ou  u'a  fait  aucun  ca:»,  et  dont. 
ajourd'huî,  on  pourrait  apprécier  l'importauce,  restent  enfouis  dan»  le» 
rchives,  qui  leur  servent  de  tombeau. 
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Prince,  ^o^^lre  lisiir  élail  donné  d*une  desUUiUoa  en  imm  (U 
Ce  qui  inquiôuit  le  plus  le  gouTernemeDU  ee  n*4tiil>|l|| 
le  refus  Tait  par  le  Cunseil  du  Port-au-Prince. d'enregutiper  H 
en  forme  d'ordonnance,  concernant  la-  diacipline  dea  CoBNiii< 
Une  question  plus  grave  le  préoccupait. 

Une  lutte  constante,  lutte  sourde,  dont  le  caractère  a  la, 
mes  phases  que  celles  que  présentent  les  maladies  ioteniei, 
gage  toujours  entre  les  gouvernants  et  tes  gouvernés»  Eatre 
se  trouve  une  plaine,  et  derrière  eux  un  précipice;  c'ati 
gagnera  le  terrain,  c'est  &  qui  Toccupera  et  forcera  son  ai 
niste  à  crier  merci  ;  mais  si,  dans  cette  lutte,  le  petit 
remporte  presque  toujours»  gare  au  Jour  où  la  colère  des 
mes  se  réveille^  le  tigre  ne  fait  jamais  quartier  à  Ti 
qu'il  a  terrassé. 

A  Saint-Domingue,  les  gouvernant» et  lea  gouvernés  s*< 
vaient  ;  mais  à  Saint-Domingue,  un  iniérèt  mixte  le»  for^ 
fois  é  se  rapprochor.  L'esclavage  servait  de  digue  au 
vernement,  qui  sentait  le  besoin  de  ménager  les  maîtres,  doBlhj 
force  morale  était  sa  plus  forte  garantie,  et  lesmaltreseï 
pour  leurs  esclaves  les  suites  du  mauvais  exemple. 

Néanmoins,  et  malgré  ces  craintes,  une  ordonnance  en  q«f- 
tre-vingts  ariicles,  amplificalive  de  Toidonnance  du  roi  coocm^ 
nant  le  gouvernement  civil  des  lies  de  sous  le  Vent,  de  i763(i)r; 
et  applicable  seulement  à  Saint-Domingue,  avait  été  envojèel; 
d'Eslaing,  et  Ton  devait  s'altcndre  à  de  nouveaux  déboires,     ''i 

D'Estaing,  fatigué  de  tous  les  assauts  qu'il  avait  eu  à  soutoM 
depuis  deux  ans,  et  se  sachant  remplacé  quand  cette  ordonurfi 
lui  parvint,  n'avait  point  voulu  recommencer  cette  lutte  ofaH* 
dante.  Dés  lors,  le  repos  apparent  avait  semblé  succéder  JV 
trouble,  mais,  dans  Tombie,  s  élaboraient  de  nouveaux  artiflcfl^ 


(1)  Cartons  Sainl-Doininguc,  1766,  Al•chi^os  de  la  marine. 

(2;  Voir,  pour  prendre  connaissance  de  celle  ordonnance,  la  p»ftf '* 
du  tome  V  des  Lois  cl  Consli(u(ions  de  Saint'Domwguc,  parMoieaui* 
de  SaiuKMcr\ . 
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nt  les  rusées  n'attcndnionl  qtriine  (''(incivile  maladroilc  pour 
eiidre  feu  el  éclater.  No  voulant  donc  plus,  pour  sa  pari,  fonr- 
*  matière  au  nnéconlentement  des  colons  y  d'Eslaing  se  con- 
ila.  jusqu'à  Tarrivée  de  Rohan,  de  r(^gler  quelques  discussions 
voisinage  avec  les  Espagnols,  qui,  avant  son  départ,  stipulé- 
II  que  les  nègres  marrons,  recelés  chez  eux,  seraient  ren- 
B  aux  Français,  et  que  les  receleurs  seraient  |)assibies  d'une 
rende  de  soixante  pinslres,  applicables  aux  niafires  (1). 
Célaîl  une  justice  que  les  nations  se  doivent,  justice  que 
Lngiclerre  n'a  point  suivie,  comme  nous  le  savons,  en  dégui- 
nt  ses  motirs  d'agir  contrairement  au  droit  des  gens,  sous  le 
iié  de  rhumanilé  et  de  la  philantropic.  Mais  ici,  il  ne  faut  point 
''  tromper,  le  motif  qui  avait  engagé  les  Espagnols  à  atti- 
r  chez  eux  nos  nègres  marrons,  avait  été  un  molif  cupide,  el 
qui  décidait  ce  gouvernement  à  ne  plus  fermer  les  yeux  sur 
ir  embauchage,  comme  nous  le  savons^  provenait  des  crain- 
\  que  lui  occasionaient  ces  fugitifs. 

D'Estaing,  malgré  celte  cause,  avait  eu  le  mérite  de  régler  les 
Dtestalions  interminables  qui,  à  ce  sujet,  s'élevaient  entre  les 
bitants  français  et  espagnols,  et  ces  premiers  lui  en  té- 
oignèrenl  leur  reconnaissance  dans  une  adresse. 
Cette  démonstration  pouvait  flatter  son  amour  propre;  à 
irt  les  suffrages  qu'il  s'était  attirés  par  ses  bals  et  ses  fêtes,  ses 
Iminîstrés  lui  avaient  presque  toujours  hautement  fait  connat- 
ei  leur  mécontentement.  Mais  si,  par  suite  de  son  silence,  il 
Hait  procuré  cette  satisfaction,  le  comte  d'Ëlva,  comman- 
aten  second  de  Saint-Domingue,  et  Magon,  intendant-géné- 
il  des  fies  de  sous  le  Yent^  auxquels  il  avait  conGé  le  soin 
imprimer  un  mouvement  convenable  à  toute  cette  machine  qui 
I  fonctionnait  plus,  se  trouvaient  en  présence  du  mauvais  vou- 
ir  do  Conseil  du  Port-au-Prince,  quipersistait  toujours  dans  son 
'us  d'enregistrer  plusieurs  ordonnances  émises  par  le  minis- 

[1)  Dêicription  de  la  partie  espagnole  de  Saint- Domingue^  vol.  Il, 
je  178. 
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1ère.  Les  ordres  du  roi  élant  positifs  à  cet  égard,  et  totei 
seil  ajant  prolesté  le  iO  mars  1766,  il  avait  été  dissoai,stii 
registres,  porlés  par  ordre  supérieur,  renregistremeat  mit 
lieu  par  le  greffier  du  Conseil. 

Dès  lors,  le  mécanisme  de  la  Josliee  étant  entièremort 
que,  des  plaintes  se  font  entendre;  les  habitants  alarmés» 
dans  le  fait  de  ces  deoi  pouvoirs,  un  arbitraire  qui 
annoncer  des  persécutions;  ils  se  rassemblent,  tieaneat 
propos,  font  même  entendre  des  menaces,  et  refusent  les 

Le  cas  était  grave;  d'Eslaing  le  comprit,  et,  ators 
s'attendait  à  quelques  scènes  déplorables,  Tannonce  de  V\ 
du  prince  de  Rohan  pour  quelque  temps  rétablit  le  .calaM.(J 

Avec  le  prince  de  Rohan  arrivait,  sur  la  flotte  que 
devait  reconduire  en  France,  l'intendant  de  Bongars.  Gil! 
nier,  d*un  caractère  doux,  affable,  de  mœurs  aisées  et 
penchait  pour  la  clémence.  Habitué  à  vivre  avec  des 
connaissait  à  Paris,  ses  remontrances  à  Rohan  eurent  ao 
pour  résultat  de  relarder  ses  démonstrations  hostiles,  et, 
premier  abord,  les  habitants  qui  s'étaient  rendus  cha  ees^i 
rites  avaient  eu  à  se  féliciter  de  leur  accueil. 

Présentés  au  Conseil  du  Cap,  leurs  pouvoirs  y  avaient  Mski 
registres  ;  les  discours  prononcés  à  ce  sujet  avaient 
été  de  nature  à  rassurer  les  habitants  ;  on  les  rappelait  à  Vfxè^ 
il  est  vrai,  on  demandait  leur  concours  pour  l'impôt,  et  le 
s'intéressent  au  sort  d'une  colonie,  le  plus  beau  fleuroa  A 
couronne  en  Amérique,  Rohan  annonçait  aux  colons  que  dm 
génieurs,  venus  avec  lui,  avaient  mission  de  visiter  le 
de  dresser  un  nouveau  plan  de  fortifications  qui  devait  le 
à  Tabri  de  toute  attaque. 

Cette  preuve  d'intérêt  aussitôt  mise  en  œuvre,  et  les 
voyés  au  ministre,  les  colons  comptaient  donc  sur  un 
avenir.  Quelques  observations  faites  par  les  habitants. 


(1)  Cartons  Saint-Domingue,  1766,  cartons  d'Estaing.  Archiretiieh 
marine. 
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ures  prises  contre  le  commerce  el  une  tournée  Taile  par  le 
verneur-général  qui,  le  6  septembre  1766,  avait  fait  enre- 
rer  ses  pouvoirs  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  et  à  la  suite 
laquelle  il  était  revenu  au  Cap,  content  de  Taccueil  qu'on 
avait  fait  sur  son  passage,  faisaient  bien  prévoir  de  ses  actes, 
iqae  de  nouvelles  discussions,  relatives  aux  finances,  vinrent 
iore  soulever  le  mauvais  vouloir  de  quelques  êtres  qui,  du 
te,  n'avaient  qu'à  perdre  dans  le  repos  dont  la  colonie  sem- 
it  Jouir  depuis  quelque  temps. 

La  physionomie  intime  de  Saint-Domingue,  en  1766,  offrait 
m  des  disparates  difficiles  à  effacer.  Sur  le  fond  de  ce  tableau, 
cnous  allons  chercher  à  estomper,  puisant  nos  notions  dans 

Mémoire  de  Tépoque,  apparaissait  alors,  comme  au  temps 
'  nos  désastres  dans  cette  colonie,  une  plaie  vive,  Tcsclavage  et 
unes  entours  :  le  poison,  les  haines,  les  préjugés  et  le  liber- 
lage.  Mais  Tesclavage  n'inquiétait  guère  le  gouvernement, 
■  maîtres  étant  encore  plus  que  lui  intéressés  au  maintien  de 
wdredans  leurs  ateliers.  A*  Saint-Domingue,  comme  à  laMar- 
lique  et  à  la  Guadeloupe,  le  besoin  de  nègres  s'était  fait  res- 
ntir  après  la  guerre  ;  la  France  ne  pouvant  en  fournir,  et  TAn- 
eterre  ayant  eu  à  se  louer  des  rapports  que  nos  colonies  du 
-nt  entretenaient  avec  la  Dominique,  devenue  port  franc,  avait 
Terl  quatre  ports  à  la  Jamaïque.  La  France  se  vit  obligée  de 
Hier  les  yeux  sur  ce  commerce,  dont  ses  négociants  semblaient 
^ri  mépriser  les  profits.  Saint-Domingue,  dès  lors,  s'approvi- 
iinait  de  nègres  à  la  Jamaïque,  et  la  France,  tranquille  sous 
rapport,  prêtait  la  main  à  l'extension  de  cette  plaie,  qui  bien- 

allait  devenir  incurable. 

bans  un  des  coins  de  ce  tableau  pointait  une  autre  plaie,  que 
us  comprendrons  mieux  en  transcrivant  les  propres  termes 

Mémoire  qui  nous  sert  à  profiler  nos  ombres. 
«  Ce  qu'on  appelle  à  Saint-Domingue  des  quais,  quoiqu'il  n'y 
en  ait  pas  un  seul  dans  toute  la  colonie,  sont  les  lieux  où  l'on 
construit  les  plus  belles  maisons,  qu'occupent  les  commission- 
naires, el  les  commissionnaires  de  France,  qui  s'intitulent  ici 
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»  nôgoriiinls,  qui  m»  seiirirhissonl  que  parce  qu'ils  enlêYcnianx 
»  viM-ilablos  coininorçaiils,  vi  qui  no  subsislenl  qu'aux  dépcm 
)>  dos  cullivalcurs,  sonU  après  les  procureurs  el  les  avocals.  In 
»  premiers  citoyens.  !\Iais  une  foule  de  clercs,  de  jeunes  gens, 
»  qui,  après  avoir  fui  la  misère,  leurs  créanciers,  leurs  parcnh 
»  ou  la  justice,  viennent  ici  èlre  les  sup[)rt!s  des  nêgocinnls,  fOF 
»  menl  la  seconde  cinsse  des  villes,  e(  gouvernent  le  petit  pr»- 
»  pie.  Il  est,  ici  comme  ailleurs,  composé  de  boutiquiers  cl 
»  d'ouvriers,  mais  dont  les  profils  sont  si  prodigieux,  qu'lb 
»  se  croient  aujourd'hui  les  égaux  des  promieis  habitants,  d hi 
»  supérieurs  des  officiers  (I  ).  » 

Joignant  à  ce  trait  cette  troisième  plaie,  que  le  gouvernement 
lui-même  comMienrait  ù  redouter,  celte  plaie  que  les  colons  ont 
créée,  les  mulâtres  ,  dont  le  ministre  redoutait  runion  avec 
les  blancs,  nous  comprendrons  facilement  qu'il  était,  ayant 
déjà  à  lutter  contre  les  corps  constitués  d'une  colonie  enêbulli- 
lion,  de  son  intérêt  de  ne  point  mécontenter  les  hommes  A  ses 
gages. 

Mais  la  jus.ice,  plus  haut  placée  que  les  exigences  goavem^  I 
mentales,  et  à  laquelle  avait  été  laissé  le  soin  de  rechercher  f 
quelques  concussionnaires,  et  qui  venait  d'en  désigner  trois:  f 
les  nommés  Fieury,  Lalanne  et  la  Rivière,  recevant  un  échec  par 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  qui  déclarait  nulle  la  commissioi 
nommée  par  T intondant  Magon  pour  juger  les  affaires  de  fi- 
nance, les  susceptibilités  se   réveillèrent.  Ces  trois  piaics,  doal 
nous  avons  groupé  les  ombres,   surexcitées  par  le  mécootenle- 
ment  de  quelques  meneurs,  s'envenimèrent  tout  d'un  coup  à  ce 
point,  en  1767,    que  Rohan,  qui  s'occupait  depuis  six  moii 
des  plans  de  fortifications  qui  devaient  mettre  la  colonie  conte 
à  ses  soins  à  Tabri  des  attaques  de  nos  ennemis  extérieurs, com- 
prit que  son  devoir  lui  imposait,   avant   tout,  de  porter  un  r^ 
méde  à  ce  corps  menacé  de  gangrène. 


(1)  Mémoires  sur  la  défenso  U'rrestrc  jIr  Saint-Domingue  ^ITIM^ .  -^f" 
(•hi\es  (lu  rovauiiie,  soclioii  historique,  K,  1292. 
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)ur  y  arriver  plus  sûrement,  et  pour  étouffer  le  mauvais 
oir  des  populations  de  Saint-Domingue,  intéressées  au  dé- 
re,Rohan  avait  saisi  Futilité  des  milices,  et  s'était  assuré  du 
ours  des  grands  propriétaires.  Néanmoins,  les  ordres  qu'il 
t  pour  leur  rétablissement  complet  à  Saint-Domingue, 
tant,  en  partie,  les  décisions  prises  par  d'Ëstaing ,  et  ne 
raçant  pas  d'une  manière  assez  précise  la  marche  qu'il  au- 
à  suivre,  un  plan,  fait  par  Petit,  et  contenant  des  observa- 
;  écrites  de  la  main  de  Rohan,  Tut  apporté  en  France  par  un 
»  aides-de*camp  et  remis  au  ministre.  Dans  ce  plan.  Petit 
«lait  les  Mémoires  relatirs  aux  milices  de  Saint-Domingue^ 
loires  déjà  soumis  au  pouvoir-,  mais,  ratifiant  quelques  uns 
îurs  passages»  il  appelait  Taltention  du  duc  de  Prasiin  sur 
"ésultats  que  d'Ënnery  avait  obtenus  à  la  Martinique.  Il  se- 
inutile  de  dire  que  les  causes  que  nous  avons  mentionnées 
lient  ressortir  Turgence  d'une  institution  sans  laquelle,  après 
,on  reconnaissait  qu'il  serait  impossible  de  maintenir  Tordre 
ûnt-Domingue,  et  surtout  de  défendre  cette  colonie,  en  cas 
laque  (1). 

stte  mesure  prise,  et  dont  l'exécution  n'était  pas  encore  fixée, 
un  donna  ses  soins  aux  travaux  que  le  gouvernement  faisait 
il  au  môle  Saint-Nicolas,  où,  pour  recompenser  Mares, 
nous  avons  relaté-les  exploits,  on  créa  une  charge  de  capi- 
)  de  port.  Du  Portai,  chargé  de  conduire  ces  travaux,  avait 
se  louer  du  zèle  des  habitants.  Les  corvées  exigées  avaient 
emplies  exactement,  et  Rohan,  en  rendant  compte,  en  août 
%  au  ministre,  de  l'état  de  la  colonie,  se  félicitait  de  la 
G|oilhté  qui  y  régnait.  Cependant  quelques. mauvais  su- 
,  ajoutait  ce  gouverneur,  inquiets  des  ordres  que  devait 
M)rter  son  aide-de-canip,  de  Châteauneuf,  soufflaient  des  Ic- 
18,  qui  lui  prouvaient  que,  sous  celle  apparence  de  calme,  se 
Qail  la  tempôte. 
\idemmenl,  et  malgré  le  bon  vouloir  des  colons  intéressés 

)Cartoa8Saint-Domiiiguo,  17C7,  Archiveide  la  marine. 
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au  maintien  do  l'ordre,  il  se  passait,  dans  toutes  les  or 
tions  diverses  de  celle  puissante  colonie,  <fuelque  cha 
trange  et  d'inusité.  Rolian  en  avait  sondé  les  replis  les  i 
chés,  et  si,  dans  ses  tournées,  il  avait  eu  &  se  féliciter  der 
que  lui  avaient  fait  les  habitants  riches,  il  s'était  irrité  A 
ques  oppositions  qu'il  aurait  dû  mépriser.  Pour  punir  et 
leurs,  qui  mettaient  en  ébullition  les  passions  des  mulAln 
les  plus  dangereuses  des  esclaves,  et  qui  s'étayaient  du  n 
vouloir  des  populations  des  villes,  Rohan  avait  demandé 
dres,  et,  avant  de  déchirer  le  voile,  il  les  attendait.  Ion 
nouvelle  querelle  s  éleva  entre  le  Conseil  du  Port-au-Pr 
le  baron  de  Saint- Victor,  qui,  en  qualité  de  commandant 
cond,  avait  remplacé  le  comte  d'Elva. 

Celte  querelle^  qui  aurait  pu  occasioner  de  fâcheux  rés 
était  parvenue  aux  oreilles  de  Rohan,  et,  dés  lors,  son  a 
semblait  appelée  à  s'interposer  entre  les  conseillers  et  son 
donné  ;  mais  comme  le  baron  de  Saint- Victor  s'était  arrogi 
ques  droits  qui  empiétaient  sur  les  pouvoirs  de  Rohan,  < 
nier,  qui  avait  porté  plainte  au  ministre,  avait  négligé  d*i 
le  mécontentement  qui,  de  nouveau,  avait  excité  le  Con 
Port-au-Prince  à  son  opposition  systématique. 

De  nouveaux  Mémoires,  rédigés  par  Saint- Victor,  so 
voyés  en  France;  les  conseillers  du  Port-au-Prince,  qui 
représentés  sous  des  couleurs  peu  favorables,  reçoivent  ( 
proches  qui  les  animent,  et,  tandis  que  le  mauvais  voul( 
meneurs  tendait  ù  susciter  de  nouveaux  embarras  A  Tad 
tration  de  Rohan,  les  ramifications  que  le  Conseil  decetb 
taie  de  Saint-Domingue  avait  avec  les  habitants  les  plui 
blés  de  la  colonie,  lui  préparaient,  cette  fois,  de  sérieuses 
tes,  que  nous  allons  développer  sous  peu. 

Cependant,  les  peintures  arrivées  à  la  cour,  et  faites  p 
han,  concernant  l'étal  de  Saint-Domingue,  avaient  décidé 
nistére  à  ouvrir  aux  étrangers  le  môle  Saint-Nicolas.  Un 
pot,  établi  dans  celle  ville,  en  fit  accroître  la  prospér 
motiva  plus  tard   quelques  plaintes  que   nous  relateron 
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raÎDles  témoignées  par  Rohan,  relativement  aux  oppositions 
B'il  redoutait  sur  le  rétablissement  des  milices ,  avaient  décidé 
I  dac  de  Praslin  à  faire  passer  quelques  troupes  à  Samt«Do- 
lingue. 

ne  Ch&teauneuf  lui-même,  de  retour  dans  la  colonie,  vers  la 
D  de  1767,  avait  apporté  des  ordres  qui  la  tenaient  toute 
lémoi;  Thorizon  se  rembrunissait;  Saint-Viclor^  blâmé  de 
m  exigence ,  avait  été  réprimé,  et  de  nouveaux  pouvoirs, 
'une  étendue  sans  bornes,  disait-on,  avaient  été  transmis  à 
Lohan.  Mais  si  ces  dires  suscitaient  dans  le  public  quelques 
rtintes  sourdes,  la  concession  de  la  Tortue,  faite  par  le  roi  aux 
.ûcsde  Ghoîseul,  dans  la  personne  de  la  comtesse  de  Monlrevel, 
llledu  duc  de  Praslin^  prouvait  aux  colons  de  Saint-Domingue 
piécette  colonie  était  chère  au  monarque.  Le  ministre,  chargé 
pécialement  de  la  diriger,  allait  lui  porter  des  soins;  la  prospé- 
ilédes  établissements  qu'il  ferait  à  la  Tortue  dépendait  des  or- 
kaoances  relatives  au  commerce.  Cette  prévision,  qui  rassurait 
«colons  bien  pensants,  ceux  qui  ne  voyaient  leur  prospérité  à 
Voir  que  dans  Tordre,  n'était  point  partagée  par  le  bas  corn- 
lerce,  qui  voyait  dans  cette  concession  des  motifs  de  privilèges 
iclusifs,  de  préférences  qui  le  frustreraient  peut-être  des  bénéfi- 
)a  qu'il  convoitait. 

A  certaines  époques,  les  événements  les  plus  ordinaires,  sou- 
b  à  la  loupe  qui,  placée  sous  les  yeux  du  peuple,  grossit  les 
Jeta  les  plus  simples,  et  qui  passeraient  inaperçus  dans  toute 
4r6  circonstance,  se  compliquent  de  tout  ce  qu'entraînent 
'  f&chenx  les  ambitions  déçues,  les  exigences  comprimées. 
l<e  commerce  de  Saint-Domingue,  mécontent  du  départ  de 
Bitaing,  qui  l'avait  favorisé  dans  ses  rapports  avec  l'habitant, 
.ccrochait  à  toutes  les  branches  pour  donner  jour  à  ses  suscep- 
lilités.  Ses  intérêts  se  rattachant  à  ceux  de  cette  masse  d'indi- 
I118  qui  grapillaicnt  leur  existence  sur  toutes  ses  transactions 
reuses,  ces  derniers  se  virent  encore  restreints  dans  leurs  spô- 
lalions,  vers  la  fin  do  ^1 767,  par  une  ordonnance  qui  défcn- 
it  la  vente  de  la  poudre  à  feu. 
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Dans  une  colonie  composée,  comme  Saint-Domingue ,  de 
tous  les  éléments  que  nous  nous  sommes  efTorcè  de  faire  rcflior- 
lir  aux  yeux  des  personnes  qui  nous  lisent,  une  telle défenseéliil 
essentielle  au  repos  des  liabitants.  Depuis  quelque  temps,  to 
plaintes  graves  avaient  appris  aux  aulorilés  que  des  nègres  mar- 
rons avaient  repoussé  les  agents  de  la  maréctiaussée  avec  desir- 
mes  à  feu,  que  d('s  rencontres  meurtrières  avaient  eu  lieoenlre 
eux  et  les  marrons,  et  les  colons  durent  eux-mêmes  provoquer 
une  pareille  mesure  (I).  Nonobstant,  comme  les  profits  qo*7 
trouvaient  précisément  ceux  qui  avaient  tout  à  perdre  dans  b 
maintien  de  Tordre  allaient  leur  manquer  en  1768,  alors  q« 
rinsurrection  semblait  s'organiser  sur  une  vaste  échelle,  kl 
rangs  des  agitateurs  se  trouvèrent  grossis  de  toutes  les  penoo* 
ncs  dont  les  intérêts  étaient  lésés  ou  craignaient  de  se  voir 
lésés. 

Malgré  ces  levains  de  discorde,  Rohan,  que  son  caractère  ne 
portait  du  reste  pas  à  la  temporisation,  pressé  par  les  ordra 
du  roi,  avait  non-seulement  à  régler  la  question  des  milicei, 
mais  encore  à  parer  aux  vides  que  laissait  dans  les  finances  de 
la  colonie  le  refus  de  payer  Timpôl,  refus  fait  par  plusieurs  pi- 
roisses  de  Saint-Domingue. 

C'était  évidemment  porter  un  coup  mortel  au  pouvoir*  et  rap- 
pel fait  dons  cette  circonstance  aux  Conseils  Souverains  delà 
colonie,  appel  qui  aida  à  calmer  les  habitants  et  les  mit  sur 
une  voie  toute  autre,  aurait  dû  engager  le  gouvernement  i 
sérieusement  approfondir  les  causes  des  troubles  qui  Tagî- 
taient. 

Le  remède  à  apporter  eût  été,  en  premier  lieu,  d'empêcher 
Tagglomération,  dans  les  villes,  de  cette  tourbe  insensée  et  aP 
famée  qui ,   de   France,  se  ruait  alors  sur  Saint-Domingue,  le 
méprisant  le  labeur  productif  de  la  terre,  et  ne  cherchant  la  for  pi 
lune  que  dans  les  transactions  véreuses  du  commerce. 

Quelques  travaux  de  canalisation,  demandés  avec  instance 


..li  (Parlons  Sainl-Domingue,  1707,  Archives  de  la  marine. 
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T  les  colons  derArtibonite,  quartier  peuple  de  pelils  habilants 
li  D^aTaient  de  ressources  que  dans  Tarrosemenl  de  leurs  ter- 
1,  sur  lesquelles  ils  s'occupaient  à  élever  des  bestiaux,  au- 
ient  probablement  calmé  quelques  mécontentements.  Des  en- 
«irageraents  donnés  aux  colons  pour  la  traite,  dont  on  les  ex- 
iiail,  malgré  le  prix  exorbitant  auquel  les  négociants  métro- 
ilitams  tenaient  leurs  produits  humains,  eussent  encore  servi 
I  calmant  à  toutes  ces  évaporations  séditieuses  qui,  conte- 
lea,  aidaient  à  grossir  les  mécontents.  Mais,  plus  que  cela 
loore,  one  sage  et  adroite  politique  eût  vu,  dans  tout  et  par- 
ât, le  concours  des  corps  constitués,  indispensable  au  main- 
en  de  Tordre. 

Bongars,  dans  ses  rapports  au  ministre,  poussait,  autant  qu'il 
ï  pouvait,  vers  une  clémence  dont  les  suites  n'eussent  pas 
irdë  A  se  faire  ressentir;  mais,  représentés  comme  des  ré- 
elles, les  habitants  de  Saint-Domingue,  dénoncés  à  l'opinion, 
TaienI  à  passer  par  tout  ce  que  l'arbitraire  a  de  hideux  et  do 
6Tollant. 

Tandis  que  toutsemblait  annoncer  de  nouvelles  conflagrations, 
lont  les  résultats  pouvaient,  cette  fois,  devenir  des  plus  gra- 
res,  Rohan,  dont  les  ordres  étaient  positifs  au  sujet  du  rétablis- 
ionenl  des  milices,  ayant  reçu  du  roi  une  lettre  pour  les  réta- 
iHr  sans  délai,  fit  aflkher  l'ordonnance  qui  l'accompagnait  , 
wdonnance  datée  du  1"  avril  1768,  et  qu'on  trouvera  repro- 
Wlc  aux  Lois  et  Comtitutions  de  Saint-Domingue,  volume  V, 
lage  166. 

Aussi  sage  que  modérée,  cette  ordonnance,  qui  laissait  de 
Mé  toutesles  clauses  peu  faites  pour  rassurer  les  colons,  clauses 
ne  nous  avons  analysées,  en  parlant  des  Mémoires  et  des  dis- 
ttsions  occasionés  par  la  mesure  qui  nous  occupe  à  présent, 
irait  dû  faire  taire  toutes  les  plaintes  qui,  à  ce  sujet,  s'élevaient 
;  toutes  parts. 

Mais,  comme  il  nous  sera  facile  do  le  juger,  le  rélablissenicnl 
s  milices,  qui,  pour  être  dans  la  vérilé,  nYtait  qu'un  prêlexle 
lur  beaucoup  de  colons,   servit  aux   meneurs  à  exciter  quel 
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qaes  populations  des  villes  et  des  campagnes  à  prendre  lesanui. 

Cependant  Rohan,  au  Cap,  avait  nommé  aux  postea  éminnli 
des  milices  les  colons  sur  lesquels  il  pouvait  le  plus  complff. 
Dans  cette  ville,  Tordonnance,  présentée  à  renregistrementdi   | 
Conseil,  avait  reçu  sa  sanction  le  20  Juillet  1768^  et,  après  nnt  j 
revue  à  laquelle  s'étaient  trouvés  les  habitants  aisés,  les  eov-  1 
merçants  riches  et  quelques  hommes  de  couleur,  auxquels  da 
blancs  avaient  été  donnés  pour  officiers,  le  gouverneur-fi;éBM 
avait  annoncé,  par  une  proclamation  affichée  dans  plusieursflB* 
droits  de  la  ville,  qu'il  s'apprêtait  à  faire  une  tournée  dans  la  co- 
lonie. 

Ses  ordres,  transmis  dans  toute  Ttle  devaient,  dans  chaque  pt- 
roisse,  conformément  aux  divers  articles  compris  dans  l'ordoi- 
nance  des  milices,  réunir  sous  les  armes  tous  les  colons  blawi 
et  tous  les  libres,  depuis  Tâge  de  quinze  ans  jusqu'à  celui  k 
cinquante-cinq.  En  conséquence,  parti  du  Cap,  le  15  août  1768t 
Rohan,  après  avoir  parcouru  tout  le  district  de  cette  partie  di 
la  colonie,  n'avait  eu  qu'à  se  féliciter  des  résultats  obtenos,  6t 
s'apprêtait  à  partir  pour  le  Port-au-Prince,  lorsque  desbmill 
sinistres,  venus  des  GonaYvcs  et  de  Saint-Marc  ,  lui  révélè- 
rent que  ses  ordres  n'auraient  pas  partout  le  même  accueil. 

Le  précédent  obtenu  par  lui^vail  au  moins  cela  de  rassurant, 
que  les  ordres  du  roi,  sanclionncs  par  le  Conseil  du  Cap,  pour 
peu  qu'ils  fussent  repoussés  par  le  Conseil  du  Port-au-Prince, 
une  scission  s'opérait  entre  ces  deux  corps  constitues.  Assuré  di 
concours  de  la  partie  nord  de  la  colonie,  il  n'aurait  plusakui 
qu'à  réprimer  la  partie  ouest,  foyer  des  troubles  qui,  depaii 
plusieurs  années,  gônaientia  marche  des  choses  à  Saint-Domin- 
gue. Dés  lors,  la  prudence  semblait  lui  faire  un  devoir  de  M 
précautionner  contre  les  exigences  qu'il  redoutait.  L'envoi  de 
quelques  troupes  au  Port-au-Prince,  siège  de  ce  Conseil  dont 
l'opposition  s'était  déjà  plusieurs  fois  manifosléc,  paraissait  ur- 
gent. Voulant  néanmoins  se  renseigner  sur  les  suites  que  pour- 
raient avoir  les  bruits  qui  lui  parvenaient,  une  correspondance 
s'établit  entre  Bongars  et  Rohan. 
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Bongars,  comme  nous  le  savons,  toujours  dispose  à  allénuer 
i  conduite  des  habitants,  n'nvait  pu,  malgré  scsdisposilions  bien- 
mllantes,  cactier  àRohan  les  bruits  qui  circulaient  et  les  projets 
toi  se  mûrissaient.  Sa  conviction  le  portait  pourtant  à  penser 
(ne  Tordonnance  présentée  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  avec 
ouïes  les  formes  voulues,  et  après  lui  avoir  demandé  son  con- 
ours,  serait  admise,  sans  difliculté,  à'  Tenregislrement  néces- 
lire,  avant  que  son  exécution  pût  avoir  lieu  dans  les  paroisses 
devant  de  sa  juridiction. 

Cet  atris  prudent  étant  suivi,  pour  peu  que  le  Conseil  du 
ort-au-Prince  se  regimbât,  mettait  tous  les  torts  de  son  côté. 
[aia  tandis  qu^aux  GonaYves,  la  présence  de  Rohan  réprimait 
s  menées  de  quelques  agitateurs,  tandis  que  des  arrestations 
Tachaient  quelques  citoyens  paisibles  de  leurs  habitations,  la 
mcessîon  de  la  Gonavc,  faite,  en  août  1768,  par  le  roi,  au  mar- 
dis de  Ghoîseul,  fils  du  duc  du  même  nom,  en  rappelant  les 
raintes  déjà  émises  au  sujet  de  la  Tortue,  donnait  essor  au 
técontentement  et  des  habitants,  et  des  commerçants  de  Toucst 

I  da  sud  de  Saint-Domingue. 

Ces  deux  districts,  se  souvenant  encore  des  troubles  de  1723, 
lais  oubliant  peut-être  trop  la  difTérence  qui  existait  entre  lé- 

II  où  se  trouvait  alors  Saint-Domingue  et  celui  que  lui  avaient 
lillesnombreux  alTranchisscmenls  d'esclaves  et  Timmense  intro- 
uction  des  nègres  de  traite,  des  billets  séditieux  sont  lancés,  des 
genls  secrets  parcourent  les  campagnes,  et  tout  prend  un  aspect 
esUle.  Rohan  est  prévenu  de  la  phy&ionomiesouslaquellese  pr(^- 
sotent  les  choses,  sa  conscience  se  sent  ébranlée,  les  ordres  du 
lisent  positifs,  ses  pouvoirs  sont  sans  bornes,  mais  Ja  colonie,. 
émunie  de  troupes,  n'ayant  que  deux  frégates  dans  ses  ports, 
'après  les  rapports  anonymes  qui  lui  sont  transmis,  parait  déci- 
de à  secouer  le  joug.  En  présence  de  ce  qui  se  passe,  il  comprend, 
ais  trop  tard,  que  Tappui  du  Conseil  du  Port-au-Prince  peut 
ul  parer  aux  désordres  qu'il  redoute;  il  se  transporte  alors 
ins  cette  ville,  convoque  son  (Conseil,  s'y  présente  le  14  oc- 
bre  1768,  et  malgré  son  discours,  sur  de  vains  prélcxles  d*-: 


—  536  — 

formes,  il  n'obtient  de  ce  Conseil  qu'un  enregislremenl  pur 
et  simple  de  l'ordonnance  relative  aux  milices,  enregistremeDl 
suivi  de  représentations  qui  deviennent  le  signal  d'une  vaste  in- 
surrection. 

Le  Conseil  du  Port-au-Prince,  en  agissant  ainsi,  usait  de  «n 
droit;  sa  conscience,  en  outre,  paraissait  le  guider;  mais,  par 
rimprudence  d'un  de  ses  membres,  Tarrêté  lancé  parleseoD- 
seillers  avait  été  rendu  public,  et  semblait  avoir  provoqué  Ici 
émotions  dont  les  habitants  paisibles  redoutaient,  comme  de 
juste,  les  conséquences.  La  révolte,  organisée  d'abord  à  la 
Croix-des-Bouquets,  n'avait  pu  être  Tacitement  étouffée.  Les 
émeutiers,  poursuivis  par  le  baron  de  Saint-Victor,  à  la  tète  de 
quelques  troupes,  avaient  fait  feu  sur  les  troupes  royales,  et, 
parmi  les  plus  acharnés  au  trouble,  apparaissaient  quelque! 
mulâtres,  qui  avaient  proféré  des  paroles  dont  Técho  se  réper- 
cutait jusqu'aux  oreilles  des  esclaves. 

Ces  provocations  ne  s'adressant  pas  au  pouvoir,  mais  attei- 
gnant les  colons,  un  secret  instinct  aurait  dû  les  avertir  que 
l'exemple  ne  pouvait  s'arrêter  aux  limites  de  leurs  habitatioiU} 
s'il  franchissait  ces  barrières  que  Tordre  et  la  paix  avaient  ren- 
dues infranchissables  pour  leurs  ateliers,  que  n'avaient-ils  pas  à 
craindre  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  esclaves  prêts  à  bri- 
ser leur  chaînes  ? 

Quel  chaos!  Sainl-Domin{2jne,  en  présence  de  telles  craintes, 
n*avait'Clle  pas  à  s'associer  aux  mesures  salutaires  prises  pour 
le  rétablissement  des  milices?  Mois  les  suscoplibilités  l'empor- 
taient sur  rintérèl  général,  et  si  1  histoire  a  conservé  à  peine  le 
souvenir  des  jours  d  angoisses  que  valurenl  i\  celte  reine  des 
x\nlilles  les  émotions  de  17G8,  c  est  que  1793  a  passé  avec  ses 
fureurs  et  ses  épisodes  sanglants,  sur  cette  terre  rendue  à  rinfcr- 
tililé  de  ses  premiers,  mais  paisibles  habitants. 

llohan,  au  milieu  dos  perplexités  que  commençaient  ci  faire 
naître  en  lui  les  bruits  qui  grossissaient  de  tout  ce  que  Saint- 
Domingue  avait  à  craindre,  pouvait  enioio  détourner  le  nuil. 
De  Hongars,  Tami  des  colons,  justement  apprécié  par  eux.  l'ou- 


ta 
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lîl  lui  servir  d'intermédiaire.  De  Nolivos.  que  nous  savons  à 
liolrDomÎDgue,  el  dont  la  réputation  était  un  garant  pour  les 
tens,  d'abord  consulté,  s^était  vu  Tobjet  de  ses  soupçons  in- 
slQS.  Les  chambres  d'agriculture  elles-mêmes,  repoussées  par 

gOQTemear-général  ,  ne  se  voyaient  plus  consultées,  et  le 
MMeil  da  Portrau-Prince,  accusé  hautement,  s'était  vu  obligé, 
lur  mettre  son  honneur  à  couvert,  de  dresser  deux  protesta- 
MIS  en  forme  d'arrêts,  qui,  imprudemment  imprimées ,  loin 
I  oalmer  les  esprits  portés  à  la  révolte,  leur  servirent  de  bou- 
ler, et  indisposèrent  encore  davantage  Rohan  contre  ce  corps. 

Gomme  on  le  conçoit,  les  fusées  sourdes  se  faisaient  Jour  à 
*aTers  tous  les  conflits  qui  incessamment  surgissaient  du  contact 
B  loua  les  intérêts  qui  se  froissaient  à  la  suite  des  craintes  et  des 
ipéraDces  {lu  pouvoir,  des  habitants,  du  commerce  et  des  af- 
«Dchis.  A  ces  fusées,  que  la  médisance  rendait  plus  poignantes, 
Bjoignaient  des  satires.  Rohan,  qui  avait  eu  le  malheur  des'af- 
'  avec  une  fille  de  couleur,  Rohan  qui,  imbu  des  principes 
à  la  cour,  avait  prêté  à  l'immoralité  si  complète  de 
aint-Domingue  des  sujets  de  médisance  d'abord,  et  de  calom- 
lie  ensuite,  fatigué  enfin  de  déployer  inutilement  son  éner- 
je,  avait  parlé  de  recourir  aux  tribunaux  exceptionnels. 

Mais  néanmoins,  voulant  encore,  avant  que  d'en  venir  à  cette 
xtrémilé,  user  de  clémence ,  après  une  tournée  faite  au  Mi- 
ebalais  et  dans  les  quartiers  du  Sud,  quartiers  dans  lesquels 
taynaud,  major -général  des  troupes,  venait  d'imposer  l'ordre  à 
a  lête  d'un  détachement,  Rohan  fit  un  dernier  appel  au  Con- 
cil  du  Port-au-Prince. 

Cet  appel,  comme  tous  ceux  que  lui  avaient  adressé  les  diver- 
is  aalorités,  fut  d'autant  mieux  compris  qu'alors  il  n'y  avait 
us  à  se  méprendre  sur  les  intentions  qui  poussaient  les  agita- 
ure  au  désordre.  Les  mulâtres,  prétextant  que  l'intention  du 
lUYoir  était  de  les  forcer  de  nouveau  au  joug  de  l'esclavage, 
ipclaient  les  nègres  à  la  révolte,  et  le  bas  commerce,  minutant 
nlrc  le  gouvernement  des  vues  d'exclusion  cl  de  privilèges, 
lissait  à  la  rébellion. 
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A  celle  home  snns  douU*,  Topposilton  fâcheuse  faite  pirk 
Conseil  du  Porl-au-Prince  lui  apparut  ce  qu*elle  étail  :  an 
œuvre  impoliliqne;  mais  Rohan,  en  lui  tendant  générenaeaHk  i 
la  main,  en  rassœianl  à  ses  Irafaux,  pouvait  d'aulaat 
compter  sur  lui,  qu'une  protestation  en  forme,  faite  |Nvaiy 
corps,  le  24  décembre  1768,  contre  les  moteurs  des  troubtaifd^ 
agitaient  les  quartiers  du  sud  et  de  Touest,  appelait  lescilo}Hi|i 
paisibles  à  concourir  à  Tordre.  Les  habitants  étaient,  m# 
peine  de  punition  corporelle,  invités  à  souscrire  au  ritiklil' 
sèment  des  milices,  et,  sous  peine  également  de  prison  elfi» 
mende,  il  était  interdit,  à  plus  de  quatre  personnes,  de  8*( 
hier  avec  ou  sans  armes. 

Certes,  il  cfait  difllcile  de  prouver  plus  fortement,  par 
adhésion  aux  actes  du  pouvoir,  la  haine  du  trouble  etdudéNPi 
dre;  il  était  impossible  de  s'associer,  d'une  manière  pli»  Copi 
nielle,  aux  vues  du  gouvernemonl;  les  conseillers,  en  usant  iei 
prérogatives  dcleurs  charges,  avaient  rempli  le  rôle  que, phi 
d'une  fois,  les  parlements  avaient  joué  en  France.  Malhearef 
sèment,  à  Saint-Domingue,  d'autres  raisons,  assez  saisisnbtoi 
auraient  dû  inviter  les  magistrats  à  une  modération  qui  s'allieé 
bien  à  la  justice.  Le  dernier  acte  du  Conseil  aurait  dû  égnlemeal 
faire  rentrer  Rohan  en  lui-même;  mais,  trop  impressionné ptf  k 
les  troubles  qui,  loin  de  se  calmer,  avaient  repris,  en  1769,  tf 
caractère  sérieuxv  après  avoir  fait  charger  les  mutins,  après (i 
avoir  fait  fusiller  quelques  uns  par  ses  troupes,  et  après  afoir, 
le  7  mars  1769,  fait  enlever  de  force  tous  les  membres  duO» 
seil  du  Port-au-Prince  du  lieu  où  ils  siégeaient,  le  gouvernev 
général  les  fit  Iransborder  sur  des  navires  qui,  le  lendemaiii 
cinglèrent  vers  la  France. 

Les  irisurgés,  malgré  cet  exemple,  tenaient  encore  sous  I» 
armes.  Le  12  mars,  des  rassemblements  faits  à  la  hûte  danslf$ 
bois  du  Mirebalais,  se  trouvent  en  présence  des  troupes  du  roi; 
un  combat  a  lieu  et  le  sang  coule.  Les  mulûlres,  sous  la  con- 
duite de  leur  chef  Doyou,  menacent  le  Porl-nu-Prince  d'une 
al(a(iue;  mais  qucUiucs  habitants,  arr^lcs  et   livrés  àdcscon- 
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I  de  gaerrc,  sonl  juridiqiiemcnl  pendus  cl  étranglés  (1). 
a  Conseil  du  Gap,  plus  snge  que  celui  du  Port-au  Priocc.» 
Ks  qne,  dans  Touest  et  dans  le  sud,  se  passaient  ces  scènes 
ifabiea  et  irritantes,  maintenait  l'ordre,  et,  grâce  aux  causes 
:imposaient  aux  colons  Tobligation  de  se  Joindre  aux  troupes 
V  rétablir  le  calme,  Saint-Domingue  se  vil  rendue  à  la  tran- 
Bile  la  plus  complète,  peu  de  jours  après  rembarquement  du 
dieil  SouTerain  du  Porfc^au-Prince. 

Bé France^  les  nouvelles  venues  de  cette  colonie  avaient  vive- 
kBt  impressionné  la  cour  et  le  ministère.  La  conduite  de  Ro- 
B,  celle  des  conseillers  embarqués,  allaient  è(re  le  sujet  de 
ivalienses  investigations.  Le  roi  allait  sanctionner  l'arbitraire 
â  avait  privé  Saint-Domingue  d'un  corps  dont  nous  n'avons 
^  approuver  la  conduite,  mais  dont  les  actes,  pour  peu  qu'ils 
iMint  été  moins  arrogants,  eussent  pu  tracer  au  gouvernement 
Aiarche  qu'il  avait  é  suivre,  pour  replacer  dans  son  assiette 
loaire,  cette  colonie  si   intéressante  à  la  prospérité  natio- 

Vésiunoins,  et  quelle  que  pAt  être  la  suite  heureuse  qu'une 
e  rigueur  pouvait  avoir  sur  les  esclaves  et  les  mulâtres,  le 
g  était  coulé,  des  Français  avaient  péri  ;  Saint-Domingue  in- 
gée  avait  payé  la  peine  du  talion.  Les  réflexions  que  laissaient 
lels  événements  étaient  tristes,  et  bientôt  on  allait  apprendre^ 

I)  La  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  les  coupables,  avait  étendu  sa 
Hmr  vur  deux  ninlâtreâ,  du  nom  de  Pierre  DrooiUard  et  Jean-Jacques 
millard,  auxquels  le  prince  de  Rohan  fit  grâce,  les  obligeant  toutefois 
wUter  an  supplice  dos  habitants  Antoine  Labarre,  charron,  et  Ives 
MMMt  maréchal-ferrant,  tous  deux  blancs  et  convaincus  d'avoir  excité 
Mlâtres  à  la  révolte. 

(Sentence  rendue  par  le  conseil  de  guerre  et  affichée  aux 
portes  des  églises  de  Saint-Domingue.  Cartons  Saint-Do- 
mingue, 1769,  Archives  de  la  marine.) 
[7)  Tons  les  détails  que  nous  donnons  dans  ce  chapitre  sont  tirés  des 
thîves  de  la  marine,  cartons  Saint-Domingue,  1767,  1768  et  1769, 
I  dossiers  de  Rohan,  Bongars  et  Nolivos,  et  d'une  multitude  d'arrêtés 
pièces  imprimes  à  Saint-Domingue  cl  mêlés  aux  papiers  de  cette  c*o- 
lie. 
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en  France  ,  que  d  auircs  rigueurs  avaient  également  atlNt 
d'autres  Français  sur  une  terre  vendue  à  TEspagne  par  k 
France.  La  Louisiane,  vers  laquelle  nous  allons  nous  reporiff, 
après  avoir  Jeté  un  coup  d'œil  sur  TAngleterre  et  ses  eoloaiBÉ, 
allait  avoir  ses  martyrs,  tandis  qu'à  Saint-Domingue,  od 
sait  des  coupables. 


H 


CHAPITRE  XXIX. 


ANTILLES   AlIGtAIflES   DB    1764    A    1768.    —    POLITIQUE   DE    L*ANGLE- 
■RWB   A    l'Égard   de   ses   COLOUIBS  CONTIllElf talés    de   L'AMtBIQUE. 

-  FBEMIEBS  TBOUBLES  OCGASIONÉS  PAK  l'ACTE  DU  TIHBBB.  —  0€- 
«IPATION  DE  BOSTON.  —  GBSSIO!!  DE  LA  LOUISIANE  A  L* ESPAGNE. 
-D'ABADIE,    AUBRI,    ULLOA,  o'bELLY.    — TROUBLES   A    LA    LOUISIANE. 

—  EXÉCUTION    DE     CINQ    COLONS,    —    LES   COLONIES    ESPAGNOLES      DE 

764  A  1768. 

Les  éTénements  d<^plorabIes  que  nous  venons  de  dérouler, 
&Demenl8  qui  portaient  au  commerce  un  coup  funeste,  les 
Dsaclions  se  ressentant  toujours  des  agitations  qui  boulever- 
it  les  pays,  mettaient  en  mouvement  toutes  les  suscepti- 
iléé  gouvernementales.  Mais  alors  que  la  guerre,  dont  le 
iTeair  était  récent,  laissait  à  notre  rivale  un  vaste  champ 
>nÎ8ateur  et  commercial  à  exploiter ,  cette  même  rivale  , 
'uissante,  allait  se  ressentir  des  suites  de  son  exigence. 
In  1763  néanmoins,  rAnglelcrre,  dont  nous  avons,  au  cha« 
eXXI  de  cette  partie  de  noire  Histoire,  analysé  la  position 
ritime  et  coloniale,  n'avait  qu'à  s'occuper  des  choses  qui, 
cialement,  intéressaient  ses  colonies,  pour  atteindre  un  but 
Braisant.  Joignant  à  ses  vieilles  possessions  toutes  celles  con- 
ses,  elle  pouvait  poursuivre,  par  la  consolidation,  une  œu- 
si  habilement  perpétrée,  et  dont  le  prix  avait  augmenté 
lette d'une  manière  si  effrayante^  mais  à  l'Angleterre,  pour 
re,  il  ne  faut  pas  seulement  des  colonies,  il  faut  encore  des 
isommateurs. 

hérissée  de  manufactures ,  encombrée  de  marchandises,  sa 
Duiation  augmentant  à  mesure  que  son  commerce  accroissait, 
5  allait  nécessairement  chercher  ses  consommateurs  outre- 
r.  Insatiable  dans  ses  désirs  et  dans  son  ambition,  elle  nous 
it  rayé  de  Tlnde,  ou  à  peu  prés,  grâce  ù  la  rivalité  de  nos 
Urnes  d'Etat,   grâce   à   rimpérilic  de  nos  ministres;    elle 
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avait  soutenu  ses  droits  usurpateurs:  qoitrerEripagiie;  l\ 
était  chose  définitivement  réglée  ;  le  privilège  du  vaî 
serve  à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  était  oublié}  sei 
discussions  avec  TEspagne,  au  sujet  de  ses  colons 
établis  soit  à  la  baie  de  Ci(rop6che  ou  à  Honduras» 
réclamations  de  TEspagne,  étaient  à  tout  Jamais  pi 
de  tous  ces  conflits,  qui  Pavaient  mise  en  rapport  diitoLw 
colons  espagnols,  avait  surgir  de  la  part  de  ceux-ci,  PI 
d'user  de  ses  marchandises. 

L'Espagne,  si  Jalouse  de  ses  privilèges,  comra^  40)%l 
vons,  avait  vu  le  tort  que  FAngleterre  portait  à  son 
et  avait  favorisé  ses  manufactures.  Ces  faveura  a^ient 
rîndustrie  de  quelques  hommes  spéciaux,  et  le 
lainage,  dont  l'Angleterre  s'était  créé  le  monopcde  dans  bi 
nies  elpagnolesj  après  la  guerre,  ne  lui  donnaitpiqs  qw 
pertes,  qui  provoquèrent  les  plaintes  des  fabricants  anf^ilui 

Une  question  commerciale  qui  menace  de  ruine 
dividiis,  devient,  pour  l'Angleterre,  une  question 
tandis  qu'en  France,  les  rivalités  épuisent  les  manufi 
les  fabricants,  en  Angleterre ,  la  crainte  d'un  èchço 
les  intéressés.  L'Espagne  avait  deux  fois  fait  la  guerre  i'I 
gleterre  pour  se  maintenir  dans  ses  droits,  mais  elle  ne  pot 
tenir  la  concurrence  qui  dévora  ses  manufactures  de 
les  manufacturiers  anglais  s'étant  entendus  pour  vendre 
produits  à  vingt  pour  cent  de  perte  (1). 

Ce  nouveau  genre  d'attaque  dut  parattre  singulier  à  l'EspilM 
et  cependant,  pour  peu  qu'alors  on  eût  visé  droit  la 
anglaise,  on  eût  apprécié  jusqu'à  quel  degré  elle  savait 
en  pratique  cet  axiome  d'agronomie  :  Pour  récolter,  il  M 
semer. 

(1)  Traité  d'Économie  politique  et  de  Commerce  des  CoUmUh  f 
P.-F.  Page.  Paris,  an  ix,  tome  1er,  page  112.  Daaxion  Lepeue,m 
tome  II,  page  451  de  son  Voyage  à  la  Trinidad^  accuse  les mimstrMd- 
pagnols  d'avoir  reçu  de  Targent  des  Anglais  pour  se  prêter  i  la  ni» 
des  manufactures  espagnoles. 


—   543  — 

Le  résultat  satisfaisant  obtenu  par  ics  marchands  des  villes 
»nimerçanles  de  T Angleterre,  laissait  le  gouvernement  britan- 
que  en  repos  de  ce  côté;  mais  alors  que,  en  1765,  cette  réac- 
»n  heureuse  replaçait  dans  son  assiette  une  des  industries  de 
»  Taste  laboraloire,  en  Amérique,  comme  nous  Tavons  dît  en 
rminant  noire  chapitre  XXYII,  naissait  une  querelle  qui  dé- 
lit lui  susciter  bien  des  embarras. 

Cette  querelle  se  grossissait  de  quelques  sourdes  atteintes;  à 
I  Jamaïque  déjà,  en  1764,  le  Conseil  de  la  colonie  s'était,  sous 
I  présidence  du  gouverneur,  réuni  A  Kingston,  et  une  adresse 
Tait  été  présentée  au  parlement,  adresse  dans  laquelle  on  ré- 
tamait ses  soins  pour  un  pays  dont  la  décadence  était  effrayante. 
kxnme  moyens  à  employer  pour  préserver  les  fies  à  sucre  d'une 
nioe  complète,  on  demandait  Tinlerdiction  de  la  fabrication  et 
le  la  distillation  du  rhum  dans  les  colonies  britanniques  de  TA- 
nérîque  septentrionale  (1). 

Cette  demande,  qu'au  premier  abord  on  pourrait  croire  con- 
radictoireau  bénéflce  que  la  France  aurait  à  fabriquer  les  ta- 
las  de  ses  colonies  ,  ne  provenait  que  de  ce  que  les  Amcri- 
3ains  du  nord,  enlevant  nos  sirops  en  échange  de  la  morue 
Hdes  bois  qu'ils  nous  portaient  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe cl  à  Saint-Domingue,  établissaient  une  concurrence  qui 
avait,  avant  tout,  aux  yeux  des  Anglais,  le  tort  d'être  favorable 
i  nos  colons. 

Ces  plaintes  tenaient  en  émoi  l'Angleterre,  dont  la  mission, 
iQSsi  vaste  qu'était  son  ambilion,  tendait  à  consolider  ses  colo- 
nies. Quelques  démêlés,  survenus  entre  elles  et  les  Français  res- 
tés dans  les  Iles  conquises,  avaient  motivé  des  mesures  coërci- 
Itves,  et,  le  6  avril  1764,  lé  roi  lui-niôme,  s'étant  fait  mettre  sous 
les  yeux  les  Mémoires  concernant  ces  nouveaux  territoires  con- 
tluis  à  sa  couronne,  avait  pensé  que  quelques  mesures  promptes 
aideraient  à  l'accomplissement  du  grand  œuvre  que  poursuivait, 
depuis  tant  d'années,  la  nation  britannique. 

(I)  Gazette  de  Londres,  IC  mars  1761. 
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En  conséiiiienco,  une  proclamation  royale,  à  celle  dale,  appre- 
nait au  commerce  et  à  la  nation  que ,  incessamment^  les  îles  coi- 
(juiscs  allaient  ôtre  arpentées,  qu'on  allait  les  diviser  en  paroii- 
ses,  et  que  des  lois  de  terre,  réservés  par  le  gouvernement,  fe- 
raient gratuitement  distribués  aux  nouveaux  colons  qui  iraient 
s'établir  é  la  Dominique,  à  Saint -Vincent,  à  la  Grenade  m 
h  Ttibago.  Dans  celle  première  colonie,  plus  rapprochée  de  noi 
établissements  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  Jouissent 
d'une  réputation  que  lui  valait  son  commerce  avec  nos  coioniei, 
le  gouvernement  anglais,  moins  généreux,  trouva  facilemenlà 
vendre  d'immenses  terrains.  Dans  les  trois  autres,  quelques 
migrations,  surtout  à  la  Grenade ,  révélèrent  la  valeur  de  ces 
terres  restées  si  longtemps  infertiles  entre  nos  mains,  et,  sauf 
quelques  légers  mécontenlements  que  les  gouverneurs  anglab 
eurent  à  réprimer,  les  avantages  faits  aux  nouveaux  colons 
coopérèrent  proinptemenlà  leur  prospérité  (I). 

Certes,  si  Tactivité  déployée  par  le  duc  de  Praslin,  et  son  cou- 
sin le  duc  de  Ghoiseul,  malgré  réchec  du  Kourou,  avait  amené 
en  France  quelques  résultais  satisfaisants,  résultais  qui  s'enre- 
gistraient plutôt  pour  l'avenir  que  pour  le  présent,  en  Angle- 
terre, le  commerce  et  la  nation,  épuisés  par  une  dette  énorme 
malgré  les  suci;és  de  cette  dernière  guerre,  avaient  à  se  rasseoir. 
Une  plaie  ronge  un  pays,  un  peuple;  la  guerre,  de  tou- 
tes les  plaies  la  plus  rongeanle,  avait  écrasé  1  fùirope;  mais  tant 
qu'un  pays,  qu'un  peuple,  conserve  son  principe  vital,  le  corps 
peut  facilement  se  rétablir.  La  France  et  TAnglelerre,  semblables 
édeux  athlètes,  refaisaient  leurs  forces;  en  paix,  elles  s'essayaient 
à  la  guerre.  Mais  tandis  qu'en  France  d'énormes  projectiles  de 
haine  et  de  discorde  se  gonflaient  des  absurdités  du  philoso- 
phisme, en  Angleterre^  rintérùt  divisait  les  membres  épars de  ce 
colosse  maritime. 

Cet  inlérèt,  provoqué  par   1  dprelé  des  métropolitains,  avait 
amené  le  gouvernemenl  britannique  à  former  des  arsenaux  dans 

[\)  Gazette  de  Londres,  du  (î  avril  1701. 
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nies  ses  colonies.  La  cherté  des  nègres  vendus  par  les  négo- 
ints  de  Liverpool  aux  diverses  colonies  à  esclaves  des  Indes- 
seidenlales  anglaises,  avait  inspiré  une  précaution  qui  tendait  à 
rmer  aux  étrangers  les  comptoirs  anglais  en  Afrique,  et  à  Que- 
16  s^élevait  un  chantier  maritime  qui  devait  servir  aux  cons- 
iielions  navales  de  T Angleterre  (1). 

Ces  précautions  rassuraient  les  colons  des  Antilles,  mais  elles 
iqniétaient  ceux  du  continent.  Les  droits  dont  étaient  grevées 
«rs  denrées,  droits  qui  se  résumaient  dans  le  Drawback  et  le 
snenty,  c'est-i-dire  en  taxes  que  payaient  les  denrées  colonia- 
•  à  leur  entrée  en  douane,  et  en  primes  que  le  gouvernement 
lyait  aux  négociants  qui  les  exportaient  à  l'étranger,  coopé- 
lîent  au  développement  du  commerce,  mais  le  plus  souvent, 
lÉlgré  Taugmentation  des  droits  d'entrée»  ne  couvraient  point 
I  Trésor  de  ses  débours  (2). 

Ainsi  donc,  alors  que  le  développement  de  Tindustrie  an- 
kaise  tendait  à  créer  sur  le  continent  américain  une  rivalité  qui 
teillaît  les  susceptibilités  de  la  métropole,  lintérêt  poussa  le 
onvernement  anglais  à  usor  de  ce  qu'il  croyait  être  son  droit, 
^te  du  timbre  enfin  était  venu  rompre,  en  1765,  la  bonne 
■nnonie  qui,  jusque-là,  avait  existé  entre  la  mère  et  les  filles. 
IN(jà,  en  Juillet  1765,  l'assemblée  générale  de  Rhode-Island 
fftit  présenté  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  les  plaintes  se 
iMnlaient  de  l'acrimonie  des  relations  vexatoires  que  les 
ritropolitains  anglais  imposaient  à  leurs  cadets.  Les  cours  d'a- 
irautés,  fiéres  de  leurs  pouvoirs,  les  avaient  outrepassés,  et 
9  eoloDS  les  dénonçaient  au  parlement  et  au  roi.  L'exigence 
li  commandants  des  stations  navales  de  l'Angleterre  avait 
rovoqué  quelques  confiscations  ruineuses,  et  le  commerce  des 
rtoDÎes  demandait  l'ouverture  de  quelques  ports.  Nous  savons 
)  que  TAngleterre  avait  à  attendre  de  ses  ports  Trancs  de  la  Do- 
minique et  de  la  Jamaïque,  mais  si  ces  diverses  preuves  du 


(t)  Galettes,  1764. 

(2)  Voyage  à  la  Trinidad,  \ol  II,  page  431. 
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inécontcntcmenl  qui  aççitail  les  colons  inquiéCaient  la  natic 
qui  éiaii  surtenu  à  Boston  était  de  nature  à  demandei 
prompte  répression  (I). 

La  dette  anglaise  pesait  sur  la  métropole,  et  dès  lors  elle 
pensé  à  se  soulager,  en  la  faisant  aussi  peser  sur  ses  eok 
Le  4  avril  1764,  un  bill  du  parlement  avait  sanctionné  ceti 
sure,  qui  paraissait  d'autant  plus  juste,  que  Tinlèrèt  de  TAi 
que  semblait  avoir  provoqué  les  guerres  qui  avaient  perlé 
dette  au  taux  énorme  auquel  nous  la  savons.  Mais  si,  sans  k 
sentemcntde  l'Amérique,  on  avait  jugé  qu'elle  pouvait  en  | 
la  moitié,  on  s'était  attendu  à  des  mécontentements  qui  def 
servir  de  prétexte  à  Tintroduction  de  nouvelles  troupa 
les  colonies  anglaises.  Le  Massassuchets,  par  sa  charte,  i 
le  privilège  exclusif  de  porter,  dans  son  assemblée  provioc 
les  lois  de  sa  taxation.  De  concert  avec  les  autres  colooiei,i 
plantation  réclama  vivement  contrôle  bill  qui  méconnaiMi 
droit.  Le  roi,  au  lieu  de  prêter  quelque  attention  à  ces  pi 
tes,  en  mai  1765,  avait  ionné  sn  sanction  royale  à  un  aulR 
du  parlement,  par  lequel  il  était  ordonné  que  tous  In 
trats  ne  pourraient  être  désormais  passés  dans  les  colooiei 
sur  timbre.  Cet  acte  avait  soulevé  la  ville  de  Boston.  A  son 
contentement  s  était  associé  celui  des  autres  plantations; 
voies  de  fait  avaient  eu  lieu,  et,  après  1  envoi  de  députés  il 
dres,  députés  dont  les  réclamations  furent  méprisses,  Tacl 
1766,  concernant  la  nature  du  gouvernement  des  colODici 
glaises  ,  mit  en  présence-  les  colons  et  les  agents  brili 
ques(2). 

La  suite  de  ces  discussions  devait,  comme  nous  le  w 
amener  une  guerre  dans  laquelle  la  France  allait  prendre  p 
mais,  en  attendant,  une  querelle,  survenue  entre  nospécli 
de  morue  et  les  colons  anglais  de  Terre-Neuve  (août  I7(>ii),i 
demandé  quelques  explications. 

(1)  fiazettes.  1765. 

[2]  Voir,  pour  prendre  connaissance  de  cet  acte,  les  IHuertation 
U  Droit  public  des  Colonies,  pag"  \(\7,  par  Pelit. 
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L'Angleterre,  mais  particulièrement  les  négociants  du  comté 
)  Dorsel,  ne  pouvaient  voir  d'un  bon  œil  notre  industrie  riva- 
leravee  les  péclieries  qu'ils  avaient  dans;  cette  partie  de  rAmé- 
qde.  Nous  savons  de  quelle  manière  nos  droits  à  celte  pê- 
M  avaient  été  défendus,  et,  dans  cette  circonstance,  nous  ne 
rarions  trop  louer  les  raisons  qui  portèrent  nos  ministres  à  re- 
ooiier  les  plaintes  du  cabinet  anglais. 

Mais  si  le  moindre  développement  donné  à  la  moindre  indus- 
rie  pouvant  servir  à  raugmentalion  de  notre  marine  gênait 
'Angleterre,  elle  se  trouvait  en  face  du  mauyais  vouloir  de  ses 
«ions.  Les  mécontentements  que  Tacte  de  1766  devait  sureici- 
er  ne  s'étaient  pas  bornés  aux  troubles  naissants  que  nous  avons 
lentionnés.  La  révolte  n'était  point  encore  mûre;  et,  voulant 
crier  à  la  métropole  une  blessure  qui  aurait  pu  lui  être  salu- 
lire,  pour  peu  que  les  passions  intéressées  se  tussent  devant  l'é- 
idence  des  fails,  un  complot  sourd,  de  commun  accord,  avait 
induit  les  colonies  anglaises  du  continent  à  se  passer  des  pro- 
aiUde  la  métropole.  Vers  la  fin  de  1765,  Boston  seul,  en  sup- 
rimant  les  cérémonies  funèbres  qu'entraînait  la  mort  du  moin- 
r«  de  ses  citoyens,  avait  valu  au  seul  commerce  de  gants  que  la 
métropole  y  faisait,  une  perle  de  dix  mille  livres  sterlings,  que 
•  kabîtants  avaient  économisées  (l). 

Cette  résolution,  suivie  de  bien  d'autres  qui  atteignaient  le 
>mmerce  britannique,  toujours  à  la  recherche  de  nouveaux 
dnsommateurs,  comme  nous  Tavons  dit,  imitée  par  les  colons 
H  continent  et  une  vaste  insurrection  des  nègres  de  la  Grenade, 
lotivèrent,  vers  la  fin  de  cette  année,  renvoi  d'une  escadre  nom- 
teuse  dans  le  golfe  du  Mexique. 

On  le  conçoit,  l'Angleterre  n'avait  pu,  de  sang  froid,  appren- 
reque  ses  enfants  d'Amérique  parlaient  d'indépendance.  Trois 
tûilionB  de  citoyens,  se  rappelant  les  persécutions  qui  avaient 
hassé  leurs  pères  de  la  mère-pairie,  se  demandaient  de  quel 
roit  on  brisait  les  conventions  ù  l^abri  desquelles  plusieurs  gé- 

V  Gazelle  de  Londres,  iU\  21  dôcenrine  170;*. 
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nôralions  de  proscrits  avaient  prospéré.  La  Virginie,  le  Connee- 
(icul  se  montraient  plus  ardents  ;  des  agents  parcouraient  eei  j 
immenses  terrains,  qui  ne  demandaient  qu^un.peu  de  liberté  1 
pour  se  défricher  et  se  voir  habités.  Une  ère  de  feu  sembiiil  L 
s'ouvrir  pour  ces  esprits  en  ébuIJition  -,  les  journaux  rappeliieBi  E 
aux  colons  leurs  droits ,  et  tandis  que  les  discussions  que 
Tacte  du  timbre  avait  suscitées  dans  le  parlement  (l)appreDaiei( 
aux  colons  et  les  colères  qu'ils  ameutaient  contre  eux  et  les  ijn- 
pathies  qu'ils  éveillaient,  à  Londres  on  redoutait  les  railei 
d'une  confédération  établissant  un  congrès  d'AmérieaÎM  qi 
prolestaient  contre  les  actes  du  gouvernement,  discutaient  lewi 
droits,  et  plantaient  sur  le  sol  des  arbres  de  liberté,  autour  des- 
quels le  peuple  s'assemblait. 

Dans  ces  conflits  de  chaque  jour,  dans  cette  lutte  qui  ttCM^ 
liftait  du  malaise  que  le  commerce  éprouvait ,  les  intèrêk, 
en  désaccord  avec  le  devoir,  avaient  porté  les  juges  à  htwm 
les  tribunaux.  Le  cas  devenait  grave;  Téloignement  enveDlmiil 
les  rapports  entre  la  métropole  et  les  colonies,  et  ces  dernièrcif 
n'ayant  plus  l'espoir  de  ramener  Topinion,  poijrsuivaientdiM 
l'ombre  leur  projet  d'émancipation. 

Mais  si,  peu  rassuré  sur  la  marche  des  choses  dans  ses  colo- 
nies conlinenlales,  le  gouvernement  britannique  calculait  Icf 
chances  qui  lui  rcslaicnt  pour  calmer  les  esprits,  ses  préoccu- 
pations se   voyaient  appelées  vers  d'autres  points. 

A  la  Grenade,  le  gouverneur  Mervilje  avait  eu  à  réprimer  la 
désordres  commis  par -les  nègres  marrons.  Plusieurs  habili- 
tions incendiées,  quelques  meurtres  isolés  avaient  nécessité  m 
déploiement  de  forces  qui  n'avait  fait  qu'irriter,  ces  nègm 
ainsi  livrés  ii  leur  vie  sauvage.   Mais,   en   1766,  quelques  m- 

(1)  Lord  Greenville,  premier  commissaire  delà  Trésorerie,  lord  Bile 
et  Towseud  parlèrcat  contre  les  colonies,  que  le  colonel  JBarré  défei- 
dit  le  mieux  qu'il  put.  Les  discours  qui  furent  alors  prononcés  rcssea- 
hlent,  à  peu  de  chose  près,  à  ce  qui  se  passe,  dans  nos  chambres.» 
sujet  des  colonies  :  de  violentes  et  calomnieuses  attaques  contre  une  de* 
fonso  généreuse,  mais  unique. 
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bris,  Tenus  d'Europe,  avaient  i)ermis  une  chasse  réglée.  Re- 
bolés  dans  les  bois,  n'ayant  plus  pour  dernier  refuge  que 
les  arbres  séculaires,  aux  branches  desquels  l'es  marrons  avaient 
OQfléleur  garde,  ils  devinrent  des  cibles,  sur  lesquelles  s'exerça 
'adresse  des  soldats  anglais  (1  ). 

L^alerte  dans  laqtielle  les  colons  de  la  Grenade  avaient  vécu 
NÎr  suite  de  ces  sanglantes  exécutions  était  calmée.  Ils  purent 
Ibiic  se  remettre  au  travail*,  mais  si,  en  1766,  TAngleterro 
le  Toyait  rassurée  sur  l'avenir  de  cette  colonie,  vers  laquelle  de 
KMnbreux  colons  se  dirigeaient,  Saint-Vincent  l'inquiétait  gra- 
remenU 

Sans  cette  Me,  peu  pcupféc  d-esclavcs,  vivaient  des  Caraïbes 
Doirs,  qui  s'étaient  retirés ,  comme  nous  le  savons ,  vers  la 
IMTtîe  du.  vent  dés  l'apparition  des  Anglais.  Confiants  dans  leurs 
riroHs,  ces  Caraïbes  noirs,  qui  n'avaient  pas  su  respecter  la 
Mblesse  de  leurs  Trôres,  les  Caraïbes  rouges,  n'avaient  pas  tardé 
ése  méfier  des  menées  des  Anglais.  Amants  de  la  liberté  la  plus 
cflrénée,  ces  indigènes,  pour  lesquels  l'oisiveté  était  le  plus 
précieux  des  biens,  possédaient  les  meilleures  terres  de  la  colo- 
■ie.  Dès  lors,  comme  on^  le  conçoit,  leurs  possessions  devc- 
Mient  un  objet  de  convoitise,  pour  les  nouveaux,  colons  que 
Pappâl  d'une  fortune  conduisait  à  Saint-Vincent.  Cependant,  le 
gouvernement  anglais  avait  compris  que  la  douceur  pourrait^ 
Kîut-étre  mieux  que  la  rigueur,  amadouer  des  hommes  depuis 
Onglemps  habitués  à  cousidérer  l'Angleterre  comme  l'ennemie 
a  plus  acharnée  de  leur  repos.  Dans  le  but  de  les  ran- 
ger à  une  vie  plus  sociale,  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  le 
fecrcemenl  d'une  route  qui,  conduisant  de  Tyrels-Bai  au  châ- 
eau  Bélair,  devait  traverser  tout  le  pays  occupé  par  les  Ça- 
«Ibes. 

Cette  communication  amentmt  des  rapports^  la  confiance  pou- 
vait s'établir.  Les  Caraïbes  se  civilisaient,  et  malgré  les  diflicuN 

(1)  Voyage  aux  Andlle»  et  à-  V Amérique  méridionale,  par  L(  blond» 
»age327. 
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tés  que  présenlail  ce  projet,  deux  cents  nègres,  enYoyéfde 
la  Barbade,  en  commencèrent  Texéculion  en  1766,  sous  la  di- 
rection d'arpenteurs  blancs.  Un  hôpital,  élevé  pour  recevoir  Ici 
malades,  un  chirurgien  attaché  à  cet  hôpital,  et  toutes  les  mesora 
prises  pour  Talimentation  des  travailleurs,  ils  mettent  la  maîni 
l'œuvre.  Mais  les  Caraïbes,  de  leur  côté,  peu  soucieux  des  rip* 
ports  que  les  Anglais  voulaient  établir  avec  eux,  s'étaient  fait» 
raisonnement  contraire.  La  roule  leur  paraissait  un  achemiu^ 
ment  &  la  domination,  rapproche  des  Anglais  le  précurseur  de 
Tesclavage^  et,  dés  lors,  s'étanlc3ncertés,  ils  se  précipitèrent  ht 
les  travailleurs,  détruisirent  Thôpital,  qui  renfermait  qMelqQCi 
malades,  et  se  préparèrent  à  des  hostilités  d'autant  plusredMl^ 
tables  alors,  que  la  ville  de  Tyrels-Bai  était  en  pleine  constriK- 
tion. 

Cette  attaque  parut  insolente  aux  hommes  chargés  delà  dirac- 
tion  de  celte  colonie;  elle  demandait  une  vengeance;  mais,  pri- 
vée de  soldats,  Saint-Vincent  se  vit,  pendant  une  année  entière, 
réduite  à  attendre  des  secours  dEurope. 

£n  attendant,  les  nègres  venus  de  la  Barbade  furent  emplofii 
au  dessèchement  des  marais  qui    environnaient   la   ville  de 
Tyrels-Bai,  dont  les  maisons,  transportées  de  TAmérique  du 
nord  toutes  faites,  se  plantaient  et  se  chevillaient  prompte-  I 
ment. 

Un  désordre  semblable  connu  à  la  Barbade,  le  gouverneur  de 
cette  colonie  avait  bien  songé  à  porter  secours  à  Saint-Vioceoli 
mais  lui-même,  livré  à  des  craintes  qu'un  incendie  surveu  ^ 
à  Bridge-Town  et  attribué  à  la  malveillance  des  nègres,  avait  avi- 
vées, se  tint  sur  la  réserve.  En  1767,  le  colonel  Yong,  envoyé 
d'Angleterre  pour  distribuer  les  terres  de  Saint-Vincent,  en  pril 
le  gouvernement,  et  cette  fois,  protégés  par  un  détachenieot 
de  vingt-cinq  soldats,  les  travailleurs  destinés  au  percement  de 
la  route  se  remirent  à  l'œuvre. 

Les  Caraïbes  ne  s'émurent  pas  d'abord  de  ces  travaux  :  k^  An- 
glais les  ayant  laissé  jouir  en  repos  de  leur  liberté,  ils  s  éUiicni 
tracé  une  borne,  et;  contents  du  faible  lot  qu'ils  s'étaient  déparli?. 
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ils  permirent  à  leurs  oppresseurs  de  percer  leur  roule  jusqu'à  la 
rÎTiére  du  Grand-Sablc.  Voyant  que  cette  limite  était  franchie, 
el  que  surveillés  par  les  soldats  ils  ne  pouvaient,  sans  crainte 
le  8e  voir  bientôt  chasser  de  chez  eux,  permettre  à  leurs  enne- 
lis  l'achèvement  de  leurs  travaux,  dans  une  nuit  ils  abattirent 
m  arbres  qui  se  trouvaient  entre  les  travailleurs  et  les  soldats, 
iapersèrenl  les  premiers,  cernèrent  les  derniers,  et  s'apprête- 
uil  encore  une  fois  à  défendre  leurs  droits  et  leur  liberté. 

L'alarme  répandue  dans  File  et  à  Kingstown*  sa  capitale,  cent 
.ommes  de  troupes  se  présentèrent  pour  combattre  les  Caraïbes. 
kTinës  d'arcs  et  de  flèches  ,  ayant  des  fusils  et  de  la  pou- 
Ire,  el  réunis  au  nombre  de  deux  cents,  les  Caraïbes,  qui  Ic- 
uientcn  échec  les  vingl-cinq  soldats  formés  en  bataillon  carré, 
5t  prêts  à  vendre  chèrement  leur  vie,  se  rendirent  néanmoins  aux 
propositions  de  paix  qui  leur  furent  faites  par  un  parlementaire. 
Des  limites  furent  momentanément  convenues ,  les  travaux  fu- 
nml  abandonnés,  et,  en  1768,  Saint- Vincent,  pour  quelque 
lemps  seulement ,  fut  rendue  à  la  tranquillité  la  plus  com- 
ptele(l). 

Certes,  pour  un  gouvernement  aussi  bien  constitué  que  celui 
delà  Grande-Bretagne,  pour  un  gouvernement  qui  pouvait  s'ap- 
puyer d'une  marine  aussi  puissante,  d'aussi  légères  atteintes  ne 
pouvaient  Tébranler.  Mais  ces  atteintes  répétées,  et  se  faisant 
ressentir. sur  tout  le  sol  où  la  force  avait  planté  son  drapeau, 
lui  procuraient  de  graves  inquiétudes.  Saint-Vincent,  la  Gre- 
nade étant  paciflées  pour  le  moment,  et  laBarbade^  se  trouvant 
en  état  par  elle-même  de  se  garer  des  projets  hostiles  de  ses 
tiëgres,  son  attention  se  trouvait  appelée  vers  la  Jamaïque. 

Dans  celte  lie,  les  marrons,  non  pas  domptés,  mais  contenus 
par  des  conventions,  de  temps  à  autre  nécessitaient  des  prises 
d'armes  toujours  nuisibles  aux  planteurs  *,  dès  1766,  les  planta- 
tions  de  plusieurs    colons    ravagées  ,  avaient  provoqué  des 

{{)  Voyage  aux  Antilles  et  à  V Amérique  mèrUiionale.  par  LcbloiiH. 
pagos  207,  221  cl  225. 
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plaintes.  Lillleton,  gouverneur  de  cette  colonie,  avait  prèuro-|K 
reille  à  ces  plaintes ,  et  quelques  mesures  vigoureuses  anioi 
ramené  la  sûreté. 

Mais  là  n'était  pas  tout  le  mal  de  la  Jamaïque.  Nagiiéné|ie 
prospère,  par  suite  du  commerce  qu'elle  Taisait  avec  lesE^n- 
gnols,  cette  tie,  privée  de  nuniéraire,  no  pouvait  que  diflldi»' 
ment  suffire  &  ses  transactions  intérieures.  Ses  grandes  nxkki 
couvertes  de  malheureux,  attestaient  sa  misère,  et,  cooil»'  i)ii 
meni  livrée  à  Teffroi  que  lui  procuraient  ses  nègres  marroncl  lli 
cent  vingt  mille  esclaves,  toujours  prêts  à  secouer  le  Joug fv  »' 
les  pliait  au  travail,  sa  culture  en  souffrait  (1). 

Un  pareil  état  de  choses  qui  poussait  les  colons  à  l'émignlioa< 
ne  pouvait  durer  sans  de  graves  conséquences,  et  roovertBe  ii 
des  ports,  en  rassurant  le  commerce,  guérit  toutes  ces  phMi.    |i 

Cette  préférence,  donnée  aux  ports  de  la  Dominique  et  de  II 
Jamaïque,  avait  bien  provoqué  le  mécontentement  des  aalRi 
Antilles  anglaises.  Saint-Christophe,  Pïièves,  Anligue^  MoDtSl^ 
rat  et  la  Barbadc  réclamèrent;  mais,  comme  avant  tout,  difli 
rouverture  des  ports  de  la  Dominique  et  de  la  Jamaïque,  ki 
Anglais  n*avaient  en  vue  que  la  ruine  des  commerçants  françaiii 
espagnols  el  hollandais,  on  n'y  prêta  aucune  attention.  Lemè- 
conlenlement  des  blancs,  des  colons,  excila  celui  des  nègres^  des 
complots  furent  découveris,  et  à  Monlsarrat,  où  les  nègres d^ 
vaient  faire  sauter,  le  6  mars  1768,  une  salle  de  bal  qui  denit 
contenir  le  soir  de  ce  jour  Télile  de  la  société  de  cette  de, 
soixante-dix  nègres  furent  suppliciés  el  il  fallut  marcher  contre 
ceux  qui  s'étaient  retirés  dans  les  bois  (2). 

Alors  le  gouvernement  britannique  avait  puporter  remède  à 
tous  ces  mécontentements*,  des  renforts  de  troupes  avaient  été 
envoyés  à  la  JamalK|ue,  à  la  Barbade  et  dans  les  autres  colonies, 
et  le  bill  sur  la  régence  qui,  dès  1766,  avait  culbuté  le  minis- 
tère anglais,  avait  permis  au  général  Conway  de  s'occuper  de  la 

(1)  (lazetlcs,  1700.  IkncK,  Colonies  européennes,  vol.  If,  page  71. 

(2)  Extrait  d'une  lettre  de  Montsarrat,  gazettes,  1708. 
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»lion  coloniale.  L'ncte  du  timbre,  révoqué  par  la  chambre  des 
nmuDes,  avait  calmé  les  animosités  des  colons  ^  mais  ie  par- 
ient se  réservant  le  droit  de  faire  des  lois  obligatoires  pour 
colonies,  les  susceptibilités  restèrent  en  éveil.  William  Pitt, 
leé  alors  dans  le  parti  populaire,  avait  déclaré  que  la  résis- 
lee  des  colons  était  légale  -,  on  lui  décerna  des  honneurs,  des 
nerctments  :  et  des  adresses,  qui  contenaient  les  expressions 
plus  flatteuses  pour  le  ministère,  lui  furent  envoyées. 
L'harmonie  allait-elle  se  rétablir?  cet  élan  national ^  dont  Té- 
>  8*élait  répercuté  des  bords  de  la  Tamise  à  ceux  de  la  Dela- 
re,  allait-il  mettre  un  terme  à  toutes  ces  animosités  qui  cou- 
enl,  prêtes  à  faire  explosion  ?  L'Angleterre,  si  prudente,  alors 
Que  révolution  s'opérait  dans  ses  colonies,  allait-elle  diriger 
>n  proflt  ce  torrent,  dont  le  débordement  pouvait  porter  un 
ip  si  funeste  à  son  commerce  ?  hélas  !  les  choses  avaient  été  ' 
méeo  si  loin,  que  les  esprits  sages  et  clairvoyants  ne  voyaient, 
18  eette  éclaircîe  momentanée,  que  le  précurseur  d'un  orage 
oyable.  En  effet,  si  de  la  métropole  était  partie  une  sympathie 
avait  calmé  les  fureurs  des  colons,  les  rixes  de  leurs  repré- 
tants  avec  les  gouverneurs  des  diverses  plantations,  qui  vou- 
nt  forcer  des  citoyens  à  loger  chez  eux  les  troupes  venues 
Londres  pour  les  assujettir ,  brouillèrent  de  nouveau  les 
les. 

«a  renommée  se  chargeant  en  outre  de  grossir  les  bruits  sinis- 
.  qui  traversaient  les  mers  et  qui  apprenaient  aux  colons  que 
irgesIII,  poussé  par  son  favori,  lord  Bule,  penchait  pour  la 
leur ,  remit  encore  les  colonies  du  continent  et  la  métro- 
e  en  présence.  Quelques  démêlés  fâcheux  eurent  lieu  ;  mais 
mu'en  1767,  on  sut  que  Tov^send  et  Hilsborough  avaient  été, 
;,  les  ennemis  les  plus  acharnés  des  colonies,' nommés,  le 
inier  chancelier  de  Téchiquier,  et  le  second  ministre  des  af- 
-es  coloniales,  on  s'apprêta  généralement  à  une  lutte  orga- 
ée. 

La  proposition  de  nouveaux  impôls  sur  le  verre,  le  papier, 
couleurs  et  le  Ihc,  exaltèrent  encore  le  mécontentement  des 
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colons.  Dans  le  protocole  des  nouveaux  actes,  quî  leur  appre- 
naient que  leurs  Toriunes  claient  menacées,  on  cherchait  i 
atténuer  celte  exigence,  en  Irur  disant  que  les  nouveaux  impôts 
avaient  pour  but  de  défrayer  les  frais  d'administration  des  colo- 
nies. Celait,  on  d'autres  termes,  annoncer  qu'enOn  le  grand  œn- 
vreauquel  avaient  voulu  atteindre  tous  les  ministères  anglais,  de- 
puis Charles  II,  était  accompli,  et  qu'on  avait  créé,  pour  les 
gouverneurs  en  Amérique,  imo  liste  civile  indépendante  des  as- 
semblées législatives.  Dès  lors,  on  ne  pouvait  plus  compter  sur 
rien,  on  ne  savait  jusqu'où  iraient  les  prétentions  de  la  métro- 
pole, et  la  chambre  des  représentants  de  Massassuchets  fut  II 
première  à  protester.  Une  circulaire,  envoyée  par  elle  aux  autres 
assemblées,  en  1768,  les  invita  à  se  réunira  elle;  rinsurrectioo 
prit  une  consistance  qui  effraya  tellement  le  gouvernement lo-  . 
cal,  que  Boston  fut  militairement  occupé. 

A  ces  incessantes  rumeurs,  on  pouvait  juger  déjà  de  la  to^^ 
nure  qu'allait  prendre  une  querelle  qui  s'envenimait  de  toutes 
les  susceptibilités  que  font  surgir  les  liens  quî  unissent  des  m- 
lionaux,  et,  tandis  qu'en  Angleterre  on  songeait  à  une  répressioa 
vigoureuse,  en  Améritiue,  la  révolution  se  constituait  en  œuvre 
patriotique. 

La  France  pouvait  se  dire  vengée;  semblable  à  la  statue  qui 
avait  effrayé  Nabuchodonosor,  l'Angleterre,  dont  les  exlrémilés 
rayonnantes  reposaient  et  reposent  encore  sur  une  base  d'argile, 
voyait  rouler  vers  elle  le  rocher  qui   devait  renverser  toulcd 
échafaudage  factice.  Mais  si  l'Angleterre,  aveugle  à  ccpoiiri,  ^ 
qu'elle  espérait,  dans  sa  main    de  naine*  contenir  le  géant  qui  ^ 
s  ébranlait,  s'apprêtait  à  faire  passer  ses  colons  sous  les  Four-  ^ 
ches  Gaudines,unc  exécution  sanglante  apprenait  à  quelques  co- 
lons français  que  la  diplomatie  avait  fait  trafic  d'une  terre  fran- 
çaise. La  Louisiane  n'était  plus  à  la  France  !    Si  quelque  chose 
pouvait  consoler  des  cœurs  français  de  voir  des  frères  sousie 
joug  étranger,  c'était  au  moins  de  savoir  que,  pour  celte  fois. 
leurs  nationaux  n'appartenaient  pas  à  1  Angleterre.  Cuba,  con- 
quise en  partie  et  rendue  à  l'Espagne,  avait  été  soldée  par  la  [> 


^ 


ide  où  flottait  le  drapeau  anglais.  Trop  habile  dans  le  corn- 
nvrce,  rAnglolerre  ne  donne  jamais  ce  qu'elle  a  pris,  elle  le 
end  quand  elle  ne  peut  le  garder,  et  c'était  la  France  alors  qui 
•ayait. 

La  cession  de  la  Louisiane,  stipulée  dans  une  clause  secrète 
(q  traité  de  1763,  doit  nous  arrêter  un  moment.  Or,  avant  de 
«laler  ce  qui  se  passait  dans  cette  colonie,  en  1768,  il  est  essen- 
iel  que  nous  sachions  ce  qui  s'y  était  passé  depuis  la  paii. 

lia  guerre  de  sept  ans,  dans  laquelle  TAngletcrre  avait  trjom- 
;i6é,  servait  donc  de  prétexte  à  ses  usurpations,  usurpations 
Eiu'elle  exerçait  contre  ses  enranis  d'Amérique,  et  la  France  qui 
Bfsit  eu  tçnt  à  souffrir,  pour  conserver  la  bonne  harmonie  en* 
Ire  ellQ  et  TEspagne ,  poussait  encore  plus  loin  son  népotisme. 
Nèaqmoins,  quoique  TAngleterre  nous  eût  enlevé  nos  petites  co- 
lonies des  Antilles,  qu'elle  sût  que  la  Ijouisiane  allait  passer  sous 
ta  domination  de  TEspagne,  elle  craignait  qu'en  compensation 
dn  sacrifice  que  le  besoin  de  la  paix  nous  imposait,  l'Espagne 
M  nous  cédftt  la  portion  qu'elle  occupait  à  Saint-Domingue  (1). 

Dès  lors,  ses  craintes  et  sa  jalousie  doublaient;  mais  l'Espagne 
qui  recevait  une  compensation  ne  devait  point  en  faire  à  la 
France,  et  comme  encore  la  cession  de  la  Louisiane  n'était  point 
iQnottcée,  ses  limites  et  celles  du  Canada  avaient  été  réglées  en- 
ire  les  agents  français  et  anglais  des  deux  colonies. 

Toutes  les  terres  qui  avaient  dépendu  du  Canada,  sur  la  rive 
^uche  du  l^Iissiçsipi,  lui  furent  cédées  ^  néanmoins,  la  Nouvelle- 
Orléans  en  fut  exceptée,  et  il  fut  stipulé  qu'une  ligne,  tirée  au 
nîlieu  du  fleuve,  séparerait  la  partie  de  la  Louisiane  laissée  à  la 
?'rançe,  des  possessions  de  l'Angleterre. 

C'était,  en  réglant  les  bornes  des  possessions  anglaises  du  Ca- 
lada,  préserver  l'Espagne  des  discussions  qui.  probablement, 
16  seraient  élevées  entre  elle  et  TAngieterre,  lorsque  la  cessiop 
luraît  lieu  ;  c'était  enfin  lui  rendre  plus  facile  une  occupation 
(aile  sans  l'aveu  des  colons,  dont  le  mauvais  vouloir,  joint  à 

i\)  BuRCK,  Colonies  cumpéennes. 
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l^eiigence  de  rAiiglelerrc,  eûl  pu  donner  de  grades  inquictudci  ^ 
à  l'Espagne. 

Certes,  nos  hommes  d'Elal  qui,  sans  approfondir  les  fauta 
commises  pour  la  colonisation  de  la  Louisiane,  jugeaient  de  cet 
contrées  fertiles  et  riches,  d'après  Targenl  qu'on  y  awaît  stupid^ 
ment  enfoui,  avaient  cru  devoir  aplanir,  sans  s^occuper  du  sort 
des  Français  qu'ils  espagnolisaicnt,  les  difiicultés  que  TEspagM 
pouvait  rencontrer  en  s'intronisanl  sur  une  terre  qui  eûl,  occu- 
pée par  des  Français,  mieux  garanti  ses  possessions  du  Mexique,  f 

En  effet,  TAnglelerre  possédant  le  Canada,  la  Louisiane,  pour 
TEspagne,  devenait  un  poste  avancé  et  convenait  mieux  i  la 
France  sous  tous  les  rapports^  pour  arrrver  au  Mexique,  il  fal- 
lait écraser  les  Français  de  la  Louisiane  qui  allait  se  peupler  di 
tous  les  mécontents  du  Canada,  de  TAcadie  et  de  Ttle  Rojah, 
lorsque, le  21  avril  1764,  une  proclamation  anti-oationale  apprit 
aux  Français  de  la  Louisiane  que  la  France  avait  disposé  d'eoif 
sans  eux. 

Depuis  longtemps  les  colons  étaient  habitués^  après  avoir,  potf 
les  intérêts  de  la  France,  versé  leur  sang  sur  les  champs  debi- 
taiUe,  à  se  voir  transformés  en  marchandise.  Les  raisonneroeoli 
qui  accompagnaient  ce  marché  n'étaient  que  spécieux;  c'élaieol 
des  sophismes  politiques,  que  le  duc  de  Choiseul  lui-roêine 
mettait  en  avant,  pour  prouver  que  la  France  allait  y  gagner. 
Est-il,  nous  le  demandons,  d'absolution  pour  des  crimes  qui 
attaquent  la  morale  publique.  Un  prince,  quel  qu'il  soit,  peutHl 
disposer  d'un  peuple,  et  si  l'esclavage  est  odieux,  la  vente  a 
masse  de  citoyens  peut-elle  s'excuser?  entre  les  rois  et  les  pei- 
ples  il  existe  des  devoirs,  dos  liens  que  rien  ne  peut  briser;  ileit 
enfin,  dans  l'histoire,  des  taches  que  les  lessives  sophistiques  ne 
peuvent  laver,  et  il  nous  reste  é  dire  de  quelle  manière  se  fit 
cette  cession. 

Louis  XV,  quelque  débauché  qu'il  fût,  n'avait  pu  donneras 
suite  son  satisfecit  h  une  clause  qui  l'humiliait.  Il  avait  senli  tout 
ce  que  ce  pacte  secret  avait  d'odieux;  mais,  gagné  par  les  rai- 
sonnements du  ininislrc,  qTiavail  si  longtemps  protégé  sa  faviv 


lie,  rtieure  élaît  enfin  sonnée,  où  celte  nouvelle  allait  devenir 
oblique. 

La  Louisiane,  ruinée  déjà  en  partie  par  un  papier-monnaie  en 
omplet  discrédit,  soupçonnait  le  marché  qui  la  livrait,  et,  pour 
ODjurer  sa  perte  totale,  elle  s'était  assemblée  par  députés,  pour 
"viser  aux  moyens  à  prendre  dans  celle  désespérante  circons- 
uce. 

Le  recours  à  la  générosité  de  la  France,  la  supplique  au  roi 
|iii  trône  sur  des  sujets  dévoués,  sont,  dans  toutes  les  occasions 
sritiques,  les  premières  pensées  des  colons.  Réveiller  Fintérêt 
ie  leurs  frères,  toucher  le  cœur  du  père  commun,  telles  furent 
M  tout  temps  et  telles  sont  encore  de  nos  jours  les  armes  qu'em- 
ploient les  Français  d'outre-mer.  Mais,  alors  que  cette  délermî- 
Mtion  venait  d'être  prise,  le  gouverneur  de  la  Louisiane,  d'A- 
iMdie,  avec  un  regret  poignant,  accomplissait  Tordre  cruel  que 
1q  roi  lai  transmettait. 

Le  soupçon  s'était  changé  en  certitude;  les  Louisianais  étaient 
vendus,  et,  n'ayant  plus  qu'un  seul  espoir,  celui  d'un  recours 
en  grâce,  Jean  Milhët,  le  plus  honorable  de  tous  ces  Fran- 
trii  blessés  au  cœur,  marqués  au  front,  fut,  d'un  accord  una- 
-ilne,  désigné  pour  aller  en  France,  humblement  prolester  con- 
k«  un  acte  inique  (1). 

Jouissant  d'une  considération  acquise  par  déminents  servi- 
i^y  Jean  Milhet  avait  compris  le  sublime  de  sa  mission,  et, 
Irrivé  en  France,  il  s'étail  fait  ouvrir  la  porte  du  ministre.  Cour- 
iQisement  accueilli ,  Milhei  avait  facilement  démêlé  la  perfidie 
lui  recouvrait  les  paroles  bienveillantes  du  duc  ;  mais  il  s'était 
'^it  un  plan  ,  et  voulant  parvenir  jusqu'au  roi ,  il  avait  dissi- 
mulé. 

Trois  moîs  consécutifs  furent  employés  à  solliciter  une  pré- 
ftentation  de  laquelle  il  attendait  le  salul  de  sa  patrie  adoptive; 
mais  enfin,  éconduit  par  un  mensonge  minislériel  qui  déniait 

(1)  Voyagé  à  la  Louinane  et  sur  U  continent  de  V Amérique,  fait  dans 
le»  années  1794  à  1798,  par  B  **  D*",  page  117. 
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Teiigencc  de  rAngielerre,  eût  pu  donner  de  grades  inquicludes 
à  l'Espagne. 

Gerles^  nos  hommes  d'Elat  qui,  sans  approfondir  les  fautes 
commises  pour  la  colonisation  de  la  Louisiane,  jugeaient  de  eei 
contrées  fertiles  et  riches,  d'après  l'argenl  qu'on  y  avait  stupide- 
ment enfoui,  avaient  cru  devoir  aplanir,  sans  s'occuper  du  sort 
des  Français  qu'ils  espagnolisaient,  les  diSicultés  que  TEspagoe 
pouvait  rencontrer  en  s'inlronisant  sur  une  terre  quieût,  oceih 
pée  par  des  Français,  mieux  garanti  ses  possessions  du  Mexique. 

En  effet,  TAnglelerre  possédant  le  Canada,  la  Louisiane,  pour 
TEspagne,  devenait  un  poste  avancé  et  convenait  mieux  i  la 
France  sous  tous  les  rapports  \  pour  arrrver  au  Mexique,  il  fal- 
lait écraser  les  Français  de  la  Louisiane  qui  allait  se  peupler  di 
tous  les  mécontents  du  Canada,  de  TAcadie  et  de  Ttle  Royale, 
lorsque,le  21  avril  1764,  une  proclamation  anti-nationale appril 
aux  Français  de  la  Louisiane  que  la  France  avait  disposé  d'eui, 
sans  eux. 

Depuis  longtemps  tes  colons  étaient  habitués,  après  aroir,  pour 
les  intérêts  de  la  France,  versé  leur  sang  sur  les  champs  de  ba- 
taille, à  se  voir  transformés  en  marchandise.  Les  raisonnemeola 
qui  accompagnaient  ce  marché  n'étaient  que  spécieux  ;  c'étaient 
des  sophismes  politiques,  que  le  duc  de  Choiseul  lui-même 
mettait  en  avant,  pour  prouver  que  la  France  allait  y  gagner. 
Est-il,  nous  le  demandons,  d'absolution  pour  des  crimes  qui 
attaquent  la  morale  publique.  Un  prince,  quel  qu'il  soit,  peulril 
disposer  d'un  peuple,  et  si  Tesclavage  est  odieux,  la  ventées 
masse  de  citoyens  peut-elle  s'excuser?  entre  les  rois  et  les  peu- 
ples il  existe  des  devoirs,  des  liens  que  rien  ne  peut  briser^  îlest 
enfin,  dans  l'histoire,  des  taches  que  les  lessives  sophistiques  ne 
peuvent  laver,  et  il  nous  reste  d  dire  de  quelle  manière  se  fit 
cette  cession. 

Louis  XV,  quelque  débauché  qu'il  fût,  n'avait  pu  donner  de 
suite  son  satisfecit  h  une  clause  qui  l'humiliait.  Il  avait  senti  loul 
ce  que  ce  pacte  secret  avait  d'odieux;  mais,  gagné  par  les  rai- 
sonnements du  minisin\  q^favail  si  longtemps  protégé  sa  favo- 


rite,  l'heure  était  enfin  sonnée,  où  cette  nouvelle  allait  devenir 
pàblîque. 

La  Louisiane,  ruinée  déjà  en  partie  par  un  papier-monnaie  en 
complet  discrédit,  soupçonnait  le  marché  qui  la  livrait,  et,  pour 
soDjurer  sa  perte  totale,  elle  s'était  assemblée  par  députés,  pour 
If  iser  aux  moyens  à  prendre  dans  cette  désespérante  circons- 
ance. 

Le  recours  à  la  générosité  de  la  France,  la  supplique  au  roi 
|Qi  Irôoe  sur  des  sujets  dévoués,  sont,  dans  toutes  les  occasions 
siiliqQes,  les  premières  pensées  des  colons.  Réveiller  Tintérèt 
le  leurs  frères,  toucher  le  cœur  du  père  commun,  telles  Turent 
w  tout  temps  et  telles  sont  encore  de  nos  jours  les  armes  qu'em- 
irioient  les  Français  d'outre-mer.  Mais,  alors  que  cette  détermi- 
ulioa  venait  d'être  prise,  le  gouverneur  de  la  Louisiane,  d'A- 
tedie,  avec  un  regret  poignant,  accomplissait  Tordre  cruel  que 
le  roi  lai  transmettait. 

Le  soupçon  s'était  changé  en  certitude;  les  Louisianais  étaient 
tendas,  et,  n'ayant  plus  qu'un  seul  espoir,  celui  d'un  recours 
en  grâce,  Jean-Milhët,  le  plus  honorable  de  tous  ces  Fran- 
cis blessés  au  cœur,  marqués  au  front,  fut,  d'un  accord  una- 
îftiBie,  désigné  pour  aller  en  France,  humblement  protester  con- 
iro  un  acte  inique  (1  ). 

Jouissant  d'une  considération  acquise  par  déminents  servi- 
'CCB,  Jean  Milhët  avait  compris  le  sublime  de  sa  mission,  et, 
arrivé  en  France,  il  s'était  fait  ouvrir  la  porte  du  mÎDistre.Cour- 
tliiement  accueilli ,  Milhei  avait  facilement  démêlé  la  perfidie 
^^  feeouvrait  les  paroles  bienveillantes  du  duc  ;  mais  il  s'était 
"^tt  an  plan  ,  et  voulant  parvenir  jusqu'au  roi ,  il  avait  dissi- 

"Trois  mois  consécutifs  furent  employés  à  solliciter  une  pré- 
l^fcolation  de  laquelle  il  attendait  îe  salut  de  sa  patrie  adoptive; 
r'ttaiseofln,  éconduit  par  un  mensonge  ministériel  qui  déniait 

(1)  Voyaffê  à  la  Louinane  et  sur  le  continent  de  f  Amérique,  fait  dam 
'Sf  ofHite  1794  à  1798,  par  B  **  D**%  page  1 17. 
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la  cession,  Jean  i\lilliël,  aprùs  avoir  épuisé  son  ôiUMgie,  etiiprèf 
avoir  dépensé  des  sommes  énormes,  élait  reloiirnô  à  la  Loai- 
sianc. 

A  celle  heure  où,  la  niorl  dans  i'àme,  le  dépulé  de  la  LouisiuM 
rentrait  parmi  ses  frères,  d'Abndie,  qui  n'avait  pu  dompter lei 
chagrins,  était  mort.  A  ce  gouverneur,  qui  emporlait  des  regrets 
sincères,  regrets  consignés  aux  Archives  de  la  marine,  dans  une 
chronique  manuscrilo,  avait  succédé  Tinfâme  Aubry,  destinée 
désigner,  à  la  barbarie  do  TEspagne,  les  victimes  qui  devaienl 
arroser  de  leur  sang  celte  terre  française,  ainsi  sacriûée  pu 
une  politique  aveugle  et  sans  générosité. 

Comme  on  le  conçoit,  le  coup  porté  aux  colons  de  la  Loui- 
siane avait  eu  du  retentissement  dans  toutes  ces  campagnes  dé- 
solées. Une  année  entière  s'écoula  dans  des  projels  de  révolte, 
dans  des  compiols  dignes  de  grands  cœurs,  mais  peu  assortiii 
la  force  de  ces  bras  auxquels  allaient  se  river  des  chaînes  forgéri 
dans  Tombre.  Aubry,  reptile  dont  la  lâcheté  se  mesurait  à  la  bas- 
sesse de  ses  scnlimonls,  parcourant  la  Louisiane,  remplissait  le 
rôle  d'espion,  lorsque,  le  10  juillet  1766,  don  Antonio  d'UUoi. 
qui,  ce  jour,  avait  débarqué  à  la  Havane,  adresse  au  Conseil  Su- 
périeur de  la  Louisiane  une  lettre,  dans  laquelle  il  lui  apprenait 
sa  nomination  au  gouvernement  de  la  colonie,  pour  le  roid^Es- 
pague,  lossenliments  de  ce  monarque  pour  ses  nouveaux  sujets, 
et  la  bienveillance  particulière  qu'il  porterait  dans  TexécutioB 
de  ses  ordres. 

Hélas!  le  joug  approchait,  les  colons  baissèrent  la  tête,  et, 
malgré  leur  répugnance,  ils  se  soumirent  à  tel  point,  que,  fatigués 
des  persécutions  d' Aubry,  Tcnthousiasme  se  réveilla  dansées  L 
cœurs  froissés  h  ranivée  dX'lloa.  Une  députation  va  au  deranl/ 
de  ce  nouveau  chef;   on  le  presse  de  faire  reconnaître  ses  pou- 
voirs, de  remplacer   les  autorités  françaises  ;  mais,   prévenu  par 
Aubry,  Ulloa  devient  le  persécuteur  des  colons,  s'allache  surtout 
à  contrarier  Chauvin  de  la  Freynière,  le  procureur-général,  fl 
abuse  partout  d'une  autorité  qui  n'élait  pas  encore   reconnue, 
en  muiliplianl  le  noinbrt*  des  mécontents. 
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Ces  menées  du  représentant  de  l'Espagne,  peu  Tailes  pour  ras- 
tarer  les  habitants,  occasionent  quelques  rumeurs.  Ces  rumeurs 
indisposent  Ulloa,  et,  toujours  poussé  par  Aubry,  il  entreprend 
nne  tournée,  dans  laquelle,  après  avoir  entravé  les  opérations 
des  agents  français,  il  exerce  la  tyrannie  la  plus  injuste.  Des  re- 
"présentations  lui  sont  alors  faites,  on  se  permet  de  Tinterrogor, 
mais  il  tergiverse  dans  ses  réponses,  ou  ne  les  fait  qu'accompa- 
gnées d'une  insolence  révoltante.  Dès  lors,  cette  colonie,  livrée 
à  rincertitude  la  plus  complète,  voit  peu  à  pou  se  tarir  toutes 
les  sources  auxquelles  elle  puisait  sa  vie.  Le  commerce  devient 
languissant,  et  le  désespoir  s'empare  de  chacun.  De  cel^tat  de 
choses  surgissent  des  pourparlers,  des  assemblées,  qu'Ulloa 
qualifie  de  désobéissance  coupable  et  d'insurrection  ouverte.  Haï 
par  les  colons  qu'il  persécute,  sa  femme  lui  fait  des  représenta- 
lions.  Créole  du  Pérou,  elle  prend  en  pitié  cette  race  méconnue  ; 
mais,  fatigués  d'une  tyrannie  dont  les  colons  ne  s'expliquaient 
pas  le  but,  Chauvin  de  la  Freynière  et  Jean  Milhet,  son  ami,  se 
concertent.  Le  premier,  brave,  d'une  érudition  approfondie  par 
de  nombreux  travaux,  mais  d'un  caractère  bouillant,  penchait 
pour  Tusage  de  la  force.  L'embarquement  d'Ulloa  lui  semblait 
ataejnstice  à  laquelle  le  monde  entier  devait  applaudir.  Nou- 
veau Mutius,  il  voyait  son  nom  inscrit  à  côté  des  victimes  du  dé- 
toueoient  patriotique;  mais  Jean  Milhët,  plus  calme,  arrête  cette 
fougue,  que  de  nombreux  SéYdcs  s'apprêtaient  à  soutenir,  et 
•prés  une  séance  où  les  conjurés  font  serment  de  maintenir 
leurs  droits  de  citoyens  au  péril  de  leur  vie,  le  Conseil  Supérieur 
se  décide  à  se  transporter  chez  Ulloa,  et  lui  signifie  d'avoir  A  se 
faire  reconnaître  ou  à  retourner  en  Espagne. 

La  question  ainsi  posée,  pour  peu  qu'Ulloa  eAt  conservé  quel- 
ques sentiments  d'honneur,  il  ne  pouvait  voir,  dans  cette  dé- 
marche, que  le  résultat  de  consciences  ayant  une  juste  idée  de 
leur  valeur;  mais,  le  gant  jeté,  il  le  ramassa,  et,  dès  le  lendemain, 
s'embarqua  pour  l'Espagne  (30  octobre  1768). 

Les  colons  avaient  tout  prévu  ^  déterminés  à  s'associer  aux 
tues  de  l'Espagne,  dès  que  son  autorité  serait  proclamée,  ils 
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avaient  avisé  au  cas  qui  survenait.  Leurs  regards  se  portè- 
rent alors  vers  la  France,  et  une  dépulation  s'acticmina  vers 
Paris. 

Certes,  unepnreiHc  conduite  de  la  partdu  représentant  de  TEi- 
pagne  doit,  sinon  nous  étonner,  du  moins  nous  amener  à  qad- 
ques  réflexions.  Les  Louisianais,  dont  les  sentiments  patriotiques 
sont  assez  connus,  passant  sans  émotion  sous  un  pouvoir  étran- 
ger, s'attiraient  les  reproches  poignants  dévolus  aux  gens  insou- 
ciants, reproches  dont  les  ennemis  des  colons  sont  toujours  pro- 
digues. Mais  ce  premier  sentiment  calmé,  n'ayant  pu  émouvoir 
le  cœur  d'un  ministre  livré  aux  combinaisons  d^une  politique 
rétrécie,  l'Espagne,  h  juste  titre,  pouvait  compter  sur  le  dévoue- 
ment de  celte  race  si  mal  appréciée.  Dés  lors,  le  rôle  qaTIloi 
venait  de  jouer  parut  suspect,  et  ta  politique  soupçonneuse  de 
FEspagne  apparut  ce  qu'elle  est  :  une  politique  dont  la  faiblesse 
se  retrempe  dans  le  despotisme.  Craignant  les  suites  d'unmécoi- 
tentement  si  naturel,  ayant  à  redouter  rattachement  des  sauvi- 
ges  pour  la  France,  TEspagne,  en  décorant  un  espion  d*un  titra 
honorable,  avait  voulu  se  renseigner  sur  les  intentions  des  popu- 
lations de  la  Louisiane.  Le  duel  accepté  entre  Ulloa  et  les  Loui- 
sianais, etla  France  intervenant,  Tespoir  et  son  baume  consola- 
teur rendaient  à  la  vie  tous  ces  cœurs  ulcérés. 

Mais  tandis  qu'UlIoa,  arrivé  en  quarante  jours  à  Madrid,  avait 
eu  le  temps  de  dépeindre  les  Louisianais  comme  des  révoltés  di- 
gnes de  la  corde,  Nogenl  de  Bienvilie,  de  Saintelette  et  leSacier, 
députés  de  la  Louisiane,  exténués  de  fatigues,  arrivaient,  après 
trois  mois  d'une  traversée  pénible,  dans  un  de  nos  ports.  Pré- 
sentés au  duc  de  Choiseul  et  à  son  cousin,  qui  alors  Tavait  reo 
placé  à  la  marine,  Taccueil  de  ces  derniers  était  fait  pour  leur    h 
faire  espérer  un  changement.  Hélas  !  ce  court  moment  de  Joie  ne  K 
devait  point  se  prolonger,  et  le  sacrifice  consommé,  dés  la  se- 
conde entrevue  que  ces  députés  curent  avec   nos   ministres,  ib 
apprirent  que  déjà  la   Louisiane,  livrée  à  la  rigueur  des  tribu- 
naux exceptionnels,  devait  subir  le  châtiment  de  sa  coupable 
résistance.  Des  regrols,  des  démonstrations  bienveillantes,  pa- 
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rôles  mielleuses  à  l'usage  de  la  dipiomalie,  accompagnaient 
celte  cruelle  révélation,  et  faisaient  bien,  sur  ces  cœurs 
au  vir,  Teffet  du  vinaigre  sur  une  plaie  ;  mais  Tégoïsme 
te  gouvernants  a-t-il  jamais  sondé  la  profondeur  de  sesbles- 
Mref  ! 

Trahie,  livrée,  vendue,  la  Louisiane  voyait  des  échafauds  se 
tresser  dans  ses  plaines  fertiles,  et,  nouveaux  Pilâtes,  nos  minis- 
tres se  lavaient  les  mains,  laissant  à  FEspagne  le  pouvoir  du 
srime,  dont  tout  Todieux  retombait  sur  eux. 

Eo  présence  d'une  incurie  révoltante,  les  députés  de  la  Loui* 
ûaoe  n'avaient  plus  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  regretter  de  ne 
pouvoir  partager  les  dangers  de  leurs  frères.  Ces  dangers  étaient 
fautant  plus  réels>  que  les  calomnies  d'Ulloa  avaient  soulevé, 
BU  Espagne,  les  colères  de  la  cour.  Représentés  comme  des  bar- 
bares, dont  la  fureur  était  sans  bornes,  dés  qu'il  s'agissait  de 
luer  un  Espagnol,  les  Louisianais,  traités  de  rebelles  et  désignés 
ï  la  vengeance  du  roi  Catholique ,  allaient  être  châtiés,  mais  pas 
un  homme  considéré,  en  Espagne,  ne  s'était  présenté  pour  ac- 
complir une  mission  de  sang. 

Proclamons-le  à  la  gloire  du  nom  espagnol,  le  proconsul 
ohargé  des  exécutions  que  nous  allons  relater  était  Irlandais  ; 
rexècrable  O'Relly,  avec  des  pouvoirs  discrétionnaires,  et  ac- 
compagné de  cinq  mille  soldats,  avait  donc  remplacé  Ulloa  à  la 
Louisiane. 

Le  ciel  avait  semblé  s'associer  aux  projets  de  vengeance  que 
aArissait  O'Relly  ;  une  traversée  heureuse  lui  avait  permis  de 
tanchUr  en  peu  de  jours  la  dislance  qui  le  séparait  d'une  terre 
fa*il  allait  souiller  du  sang  de  victimes  d^jà  désignées  par  la 
haine  d*Ulloa.  Des  rapports  contre  Lafreynière  surtout  avaient 
Misposé  son  remplaçant  contre  cet  homme  honorable.  Jean 
Hilbêt,  également  proscrit,  devenait  l'objet  des  soupçons  d'O*- 
XMJj  et  à  l'humeur  sombre  qu'il  avait  conservée  sur  le  vais- 
MU  qui  Tavait  conduit  à  la  Louisiane,  il  avait  été  facile  de  s'a- 
feoroevoir  que,  dans  sa  tête,  roulaient  des  plans  qui  n'étaient 
aoint  encore  arrêtés. 

■IST.    G  EN»    DES    AN  T.    V.  3(j 
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O'ReUy  avait  à  se  Taîre  une  réputation  \  dès  lors,  deui  partis 
M*  présentaient  à  lui  :  le  premier,  et  le  plus  honorable,  sanscoi- 
tredit,  aurait  été  celui  de  la  clémence;  mais  le  tigre  n*échappe 
jamais  à  son  instinct.  Comme  cet  animal,  O'Relly  avait  uie 
nature  complète,  et  sa  férocité  se  réveilla  aux  dénonciations  de 
quelques  traîtres,  dont  il  s'entoura  dés  le  début  de  son  arrivée  i 
la  Louisiane. 

Cependant,  parvenu  en  rade  de  la  Nouvelle^Orléans,  OUdlj 
avait  vu  le  peuple  et  les  habitants  les  plus  notables  accourir  itt 
rencontre-,  mais  cet  accueil  Tavait  inquiété;  il  s'attendait  i  pu- 
nir des  coupables,  et  il  ne  voyait  partout  que  des  hommes  qoi, 
fatigues  de  Tétat  d'incertitude  dans  lequel  ils  vivaient  depaii 
plgsieurs  années,  attendaient  un  Messie. 

O'Relly,  reculant  devant  une  ovation,  se  renferme  et  se  dé* 
robe  aux  regaVdsde  celle  population  en  émoi;  il  reste  à  bord  de 
sa  frégate,  et  il  sonde  les  esprits  sur  sa  conduite.  On  FinviH 
à  assembler  les  conseillers,  à  s'entourer  de  leurs  lumiéreii 
à  lancer  des  proclamations;  mais  déjà  une  lettre  d'Aubry  ajfllÉ 
le  soupçon  dans  son  âme.  Les  troupes ,  sous  les  armes,  MWl 
alors  débarquées.  O'Relly  s'attend  à  une  résistance,  ses  roesom 
de  répression  sont  prises  ;  mais  les  soldats,  accueillis  par  les  vi- 
vais du  peuple,  deviennent  ses  commensaux,  elles  portes  delii 
ville  leur  sont  livrées.  Jlil 

Certes,  des  Français  passant  avec  joie  sous  le  joug  d'une  i 
lion  étrangère,  ne  sauraient  inspirer  que  de  la  répulsion  ;  n 
nos  ministres  ont-ils  jamais  pesé  la  valeur  des  sentiments  patrie*  k 
tiques  de  nos  colons,  quand  il  s'agit  de  poursuivre  les  vuesà  ir 
leur  politique?  Et  alors  que  la  France  abandonnait  les Louini*  b 
nais,  ceux-ci  avaient  à  cœur  de  prouver  au  roi  Catholique  qo'iil  l 
étaient  reconnaissants  des  mesures  prises  par  lui  pour  leif  | 
garantir  leurs  propriétés,  leur  faciliter  leur  commerce,  mesarO 
qu'Aubry  venait  de  leur  faire  connaître. 

Celle  reconnaissance  ne  devait  point  s'arrêter  à  ces  premièifS  |! 
démonstrations,  et  si  les   rapports  d'Aubry  avaient  indisposé 
O'Relly,  prévenu  déjà  contre  ies  Louisianais  par  Ulloa,  lahaiee 
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I  premier  de  ces  trois  personnages  ne  devait  pas  non  plus 
irrêter  aux  dénonciations  déjà  Taites.  Aubry  avait  été  blesse 
mépris  que  les  habitants  lui  témoignaient  en  toutes  cir- 
nstances,  et  ses  peintures  à  O'Relly,  des  troubles  qui  avaient 
itivé  le  départ  d'UUoa,  avaient  décidé  celui-ci  à  employer 
M  les  moyens  pour  se  saisir  des  hommes  les  plus  honorables 
pays. 

Les  faire  arrêter  chez  eux,  dans  leurs  maisons,  au  milieu  de 
m  bimilles,  paraissait  à  ce  farouche  bourreau  un  moyen  de 
ipper  la  population  de  stupeur,  ou  de  Texciter  à  la  re- 
lie ;  tnais  une  circonstance  plus  propice  de  mettre  au  jour 
perfidie  et  d^indigner  le  peuple,  sur  lequel  il  aurait  désiré 
ïher  ses  satellites,  s'étant  présentée  à  lui,  il  la  saisit  avec  em^ 
Msenient.  • 

Débarqué  enfin,  après  avoir,  pendant  deux  jours,  mûri  sa  ven- 
ttnce,  et  après  s'être  imbu  des  faux  rapports  d' Aubry,  O'Relly 
bitit  paisiblement  installé  dans  son  gouvernement.  Tous  les 
lires  de  citoyens,  le  Conseil  Souverain  en  tête,  étaient  venus 
Mre  hommage  au  représentant  de  TEspagne.  Avec  le  sourire 
Mes  lèvres,  O'Relly  avait  accueilli  les  vœux  et  les  félicitations 
tfon  lui  avait  adressés.  Ses  salons ,  ouverts  aux  colons , 
Ment  attiré  les  dames  les  plus  notables  ;  Tunion  la  plus  grande 
liliblail  donc  régner  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  ; 
kpagne  et  la  France  semblaient,  à  la  Louisiane,  n'avoir 
^ittne  seule  pensée,  et  Favenir,  pour  ces  colons  si  malheureux, 
^dessinait  sous  les  couleurs  les  plus  flatteuses.  O'Relly,  dans 
k  féonions  de  chaque  jour,  avait  consulté  ceux  dont  la  fortune 
b  réputation  exigeaient  quelques  égards  ;  le  bonheur  du  peu- 
k;*  la  prospérité  du  pays,  faisaient  le  fond  de  ces  conversations, 
Ié  suite  desquelles  la  confiance  s'établissait.  Les  colons,  en- 
iÉlités,  s'essayaient  à  la  subordination,  tandis  qu'O'Relly  s'es- 
ITsit  aux  figures  des  victimes  qu'Aubry  lui  avait  désignées. 
ïrFreynière  surtout,  dont  le  port  a  frappé  0*Relly,  devient 
Vie!  de  son  attention;  il  le  traite  avec  égards,  le  comble  d'ami- 
Ih;  et  alors  que  la  face  de  chacune  de  ses  victimes  est  daguer- 
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réolypée  dans  ses  souvenirs,  il  les  désigne  à  ses  espions 
convoque,  sous  prétexte  de  s'éclairer  de  leurs  conseils, 
une  soirée  spicndide,  prodigue  des  caresses  à  tous  ceux  c 
poir  du  bonheur  a  rassemblés  dans  ses  salons,  ei  ayant 
teotion  de  retenir  adroitement  ceux  qu'il  a  résolu  de  « 
des  que  la  foule  écoulée  le  laisse  seul  avec  eux,  bour 
revêt  sa  robe  de  sang. 

Assis  sur  son  tribunal,  qu'entourent  des  satellites  an 
Freyniére,  le  premier,  est  amené  dev-ant  son  juge  im( 
et  jeté  dans  une  prison.  Jean  Milliët,  Joseph  Milhët,  soi 
Marquis,  capitaine  au  régiment  suisse  de  Haliwil,  le  cl 
de  Noyant,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  Hardi  de  Boû 
conseiller,  Doucet,  avocat,  Caréce,  Poupet,  négociants 
tit,  riohe  marchand,  sont  arrêtés  et  détenus  comme  pris 
d'Etat.  De  Mazan,  de  Viileray  et  Foucaud,  intendant, 
lendemain,  sont  impliqués  dans  un  procès  qu'on  inler 
treize  citoyens,  dont  le  sort  préoccupe  toute  une  populal 
tcri-ée.  Un  tribunal,.que  préside  O'Relly,  sans  entendre 
fense,  condamne  les  prévenus.  La  Freyniére,  Pierre  M 
JosephMilhët,  Jean-Baptiste  Noyant  et  Pierre  Caréce, 
fauteurs  des  troubles  qui  avaient  occasioné  le  départ  il 
condamnés  à  mort,  le  24  septembre  1769,  sont  fusillés  !< 
commandent  eux-mêmes  le  feu  que  dirigent  sur  eux  les  si 
du  bourreau  auquel  TEspagne  a  confié  sa  vengeance.  0 
après  ce  supplice  qui  vient  de  frapper  cinq  martyrs,  se 
porte  auprès  de  leurs  cadavres,  se  repaît  du  résultat 
atrocité,  constate  les  blessures  qui  ont  privé  de  la  vie  ce 
mes  de  sa  rage,  et  fait  exécuter  en  effigie  de  Viileray, 
mort  inopinée  avait  dérobé  à  sa  fureur.  Jean  Milhët,  1 
aîné,  Mazan,  Hardi  de  Bois-Blanc,  Doucet  et  Petit,  conc 
à  une  prison  perpétuelle,  et  transportés  à  la  Havane,  soi 
cipités  dans  les  souterrains  du  Morro.  Foucaud,  qui  a  d 
pouvoir  d'O'Relly  sur  un  officier  du  roi,  est  embarqué 
France,  et,  renfermée  la  Bastille  par  ordre  supérieur,  à  1 
leur  de  voir  les  ministres  français  prêter  la  main  aux  crin: 
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[s  de  TEspagne,  joignait  celle  de  savoirsa  famille  exposée  à 
i]talitéd'ORelly(0. 

crime  était  donc  consommé  et  le  deuil  planait  sur  la  Loui- 
.  Les  citoyens  alarmés  s'étaient  retirés  dans  les  bois  ;  la 
elle-Orléans,  délaissée,  ne  voyait  que  quelques  gens  sans 

des  nègres  tnal  intmlionnés  (car,  à  la  iumte  d'O'Relly,  Jes 
ircs  des  victimes  avaient  fait  retentir  de  leurs  sanglots  le 
le  leur  exécution)  et  des  soldats  circuler  dans  ses  rues  et 
»  places.  La  mort  avait  Tauché  les  hommes  les  plus  recom- 
labiés  de  cette  malheureuse  France  d'Amérique;  lespa^ 
des  suppliciés,  n'avaient  plus  qu'un  recours  à  exercer  :  ce- 
le  l'infortune  inrvplore  d'une  justice  partant  de  haut.  L'Es- 
3 avait  entendu  les  cris  des  veuves  et  des  orphelins;  mais 
agne,  en  se  taisant,  laissait  le  criminel*  O'Relly  jouir  de  ses 
ISw  La  France,  blessée  au  cœur^  avait  accablé  de  l'opinion 
que  le  ministre  qui  avait  prêté   la  main  au  crime ,  et 

XV  avait  réclamé  un  sort  moins  cruel  pour  les  prisonniers 
.elly.  En  1771,  alors  qu'O'Relly,  rappelé  de  la  Louisiane, 
comblé  de  faveurs,  ceux  que  sa  cruauté  avait  épargnés  fu- 
endus  à  leur  famille.  A  cette  époq.ue^  la  Louisiane,  toute  à 
igne,  avait  enregistré  une  page  sanglante  dans  ses  fastes^ 
si  la  justice  des  rois  est  souvent  sourde  à  la  voix  des  peu? 
une  justice  qui,  sous  sa  main  puissante,  tient  courbés  les 
l  les  peuples,  avait  frappé,  de  son  bras  de  fer^  le  moteur 
3iibles  et  des  supplices  dont  la  Louisiane^  avait  été  le  thé&- 
ubry,  l'exécrable  Aubry,  après  s'être  aussi  repu  du  sang 
;  hommes,  dont  le  crime  principal  était  le  mépris  dont  ils 
blaient ,  comptait  sur  des  faveurs  qui   l'attendaient  en 

L«es  renseignements  que  nous  avons  puisés  sur  les  événements 
»us  venons  de  relater  soiit  extraits  des  cartons  du  ministère,  et 
deraient  an  développement  beaucoup  plus  vaste.  Si  nous  eu 
parlé,  c'est  que,  très  peu  connus,  il  dénotent  trop  la  politique  in-; 
e  de  la  Frajice,  à  l'égard  de  ses  colonies,  et  que  nous  avons  cru 
une  mention  honorable  à  ces  Français  qu'elle  sacrifiait  lâche- 
On  pourra  également  consulter  le  Voyage  à  la  Louisiane,  que 
*ons  cite. 
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France.  Agent  de  la  politique  de  Choiseul,  le  favori  de  ce  doc 
allait  recevoir  le  prix  de  ses  dénonciations  :  embarqué  qndqwi 
jours  après  rexécolion  des  victimes  qu'il  avait  lui-même  dési- 
gnées, le  navire  qui  le  portait  avait  sombré. 

Certes,  bien  des  années  opt  passé  sur  ce  drame  ;  fa  Louisiane, 
redovenue  française  et  revendue  de  nouveau,  la  Louisiane,  li 
longtemps  en  butte  à  la  Jalousie  de  l'Angleterre,  possède  une  hii- 
toire  pleine  de  faits  émouvants.  Liée  à  la  France  par  tant  di 
souvenirs,  souvenirs  de  gloire,  souvenirs  de  deuil,  la  Looiiiaii 
sent  encore  le  sentiment  français  battre  au  coeur  de  ses  enfanb. 
L'Espagne,  en  accomplissant  une  vengeance,  n'avait  pu  étooflor 
Tamour  de  ses  nouveaux  sujets  pour  la  France,  et  si,  dans  cette 
période,  elle  avait  vu  ses  soins  appelés  vers  une  colonie  doal 
elle  voulait  se  faire  un  boulevart,  quelques  mesures  prises  p» 
elle  pour  activer  la  prospérité  de  ses  autres  colonies  nous  rané- 
nent  vers  elles. 

Les  colonies  du  continent  de  T  Amérique  appartenant  é  FEspi- 
gne  ne  donnaient  point  encore  de  graves  inquiétudes  à  celte 
puissance.  Soumises  à  un  régime  despotique,  elles  n'éprouvaient 
de  craintes  que  celles  que  leur  procurait  le  voisinage  des  An- 
glais ^  aussi  avons-nous  enregistré  les  faveurs  faites  par  r£spa« 
gne  à  ses  manuractures.  Ces  faveurs  seules  n'auraient  pu  procu- 
rer de  grands  avantages  aux  colons,  et,  en  1765,  les  poris  de 
FËspagne  furent  ouverts  à  ses  colonies.  Cadix,  auquel  favanUge 
du  commerce  avec  les  colonies  espagnoles  avait  passé,  ût  bien 
entendre  quelques  plaintes,  mais  comnic  les  trésors  que  TEh 
pagne  exploitait  dans  ses  colonies  tarissaient,  Ctiarles  III  avait 
cru  qu'en  ouvrant  ses  ports  aux  denrées  coloniales  surtaxées,  il 
se  couvrirait  des  pertes  que  lui  valait  Favarice  de  ses  prédéces- 
seurs (I). 

Ces  mesures,  pour  peu  que  les  colons  espagnols  se  fussent 
prêtés  à  quelques  améliorations,  auraient  pu  produire  de  boDS 
effets;  mais,  livrés  à  Tindolence  la  plus  coupable,  et  habitués  à 

(1)  Histoire  de  l'Amérique,  Robertson,  vol,  III,  page  lOy. 
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i'exploiler  que  des  rkbesses  faciles.  Us  s'endormirent  alors  que 
ffiipagDe  semblait  sortir  de  son  inconcevable  léthargie.  Ses 
pcéoocupa lions,  déjà  si  fortes  sur  le  continent,  où  elle  avait  à 
réprimer  l'envahissement  de  TAnglelerre,  se  portèrent  vers  ses 
bilHIes.  Porto-Rico  s'étofma,  en  1765,  de  devenir  Tobjet  dune 
lollîcitude  toute  maternelle.  A  peu  près  nulle  dans  la  balance  du 
sommerce,  cette  ile,  qui,  depuis  sa  découverte,  avait  végété,  vil 
te»  troupes  se  caserner  dans  de  nouveaux  fort»  que  TEspagne 
UMit  élever  aul  environs  de  la  ville  de  Saint-Jean.  Don  Marcos 
le  Bergara,  nommé  à  son  gouvernement,  aifait  reçu  des  instruc* 
îgu  détaillées  pour  rachévement  de  ces  travaux  que  payait  Tor 
la  Mexique,  et  le  port  de  Saint-Jean,  agrandi,  devenait  une  suc* 
Hirsale  de  la  Havane  (1). 

L^Espagne,  s'occupant  de  Porto-Rico,  devait  nécessairement 
loeorder  quelques  soins  à  Cuba,  dont  la  conquête  Tavait  atterrée. 
là&ê  fortifications  de  la  Ha  va  ne  avaient  été  reconstruites  et  augmen- 
tées, mais  cette  colonie  si  fertile  ne  produisait  pas  ce  que  son 
immense  territoire  comportait.  Livrée  au  monopole  de  plusieurs 
Bempagnies  qui  s'étaient  succédé,  en  1765,  ses  ports  furent 
Mf erls  à  tous  les  Espagnols  *,  mais  lorsqu'en  1766,  l'Angleterre 
rat  ouvert  ses  ports  de  la  Jamaïque^  il  fallut  infliger  des  châti- 
■ente  sévères  aux  interlopes  espagnols  qui  y  accouraient.  Ces 
cbfttiments,  s'ils  ne  déterminèrent  pas  les  Espagnols-à  renoncer 
MX  marchandises  anglaises  qu'ils  allaient  chercher  à  la  Jamaï- 
lue,  ralentirent  du  moins  la  fureur  avec  laquelle  ils  s'étaient 
MÎmttivement  livrés  à  leur  commerce  (2). 

Gei^  diverse»  aoiéliorations,  portées  dans  le  régime  de  cesco- 
Doies,  pouvaient  tendre  à  garantir  leur  sûreté  et  à  agrandir  leurs- 
riatioQS  commerciales;  mais  TEspagne  n'ayant  pasdecomptoirs- 
o  Afrique,  et  sentant  le  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  es- 
leves  de  ses  colonies,  se  voyait  dans  une  cruelle  impasse. 


(l)Ga2Clles,  1765. 

(2)  Traité  d* Économie  Politique  et  de  Commerce  des  Colonies^  pac 
'.  Page.  vol.  l«r,  page  (21. 
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La  première  des  nations  européennes,  TEspagne  atait  eni' 
ployé  en  Amérique,  des  nègres  à  la  fouille  des  mines  et  à  la  eol- 
ture  des  terres,  et  à  Hispaniola,  qui,  sur  ses  registres,  avait ii»* 
crit  les  premiers  esclaves  courbés  au  travail  par  la  force  bmlale, 
ne  vivaient,  en  1767,  que  quatorze  mille  nègres,  presque  ton 
employés  au  service  de  maîtres  aussi  pauvres  qu'eux ,  ou 
bien  occupés,  les  nrioins  malheureux ,  à  élever  dos  bestiaux. 

Cet  état  de  choses  qui  se  représentait  sur  la  même  échelle,  pro* 
portion  gardée,  dans  toutes  les  colonies  espagnoles,  était  plv 
frappant  â  Saint-]>omingue,  où,  à  e6té  de  rtnfertitilé  des  tem 
occupées  par  FEspagne ,  surgissait  la  richesse  de  nos  èli- 
blissements. 

Dès  lors,  FËspagne  avait  permis  TintroductioD  des  noirs  pir 
tout  pavillon.  Débarrassée  de  TAssiento,  la  Hollande,  le  Fmp- 
tugal  et  TAngleterre,  étaient  appelés  à  trafiquer  de  la  viande  ba- 
maine  dans  les  colonies  espagnoles,  mais  voulant  encore  poasier 
davantage  à  la  culture  des  terres,  dans  Tespoir  d'y  attacher 
les  esclaves,  de  forts  droits  furent^  en  1767,  imposés  sur  les  es- 
claves attachés  aux  maisons,  ou  habitant  los  villes  (I).  Pour  do 
colons  ressentant  peu  le  besoin  du  luxe,  de  pareilles  lois  étaieat 
peu  faites  pour  accélérer  la  culture  ;  .quelques  avantages,  es 
outre,  faits  à  ceux  qui  élevaient  de  nouveaux  établissemenls, 
semblaient  devoir  développer  Tindustrie  dans  ces  pays  si  long- 
temps privés  de  faveurs,  et  cependant  nous  savons  combien  fui 
précaire  le  sort  des  colons  espagnols,  jusqu'au  jour  où  le  désas- 
tre de  Saint-Domingue  valut  à  ces  riches  et  fertiles  contrées Tii- 
dustrie  active  de  nos  colons.  Disons-le  encore,  les  relations  qii 
s'établirent  entre  la  Louisiane  et  les  colonies  espagnoles,  servi- 
rent de  stimulant  à  la  paresse  des  colons  de  TËspagne,  et  si  U 
Louisiane  ne  prit  pas,  sous  le  régime  de  la  suspicion  espagnole, 
le  développement  que  ses  limites  indiquaient,  elle  servit  à 
populariser,  chez  les  colons  indolents  de  TEspagne,  Tamourdu 
travail  et  le  goAt  de  nos  marchandises. 

(1)  MoBEAU  DE  Sai.\t-Méry,  DescHption  de  la  partie  espagtwkdt 
Saint  Domingue,  vol.  Il,  page  1o7. 


CHAPITRE  XXX. 


1.A  VAmniciQirE,  la  guadeloupb  et  sAiiiT-DdHiNGUB  en  1769  et  1770. 

LA  «mr ANE  PEA5ÇATSE   ET  HOLLANDAISE  DE    1765   A    1770. 

Tandis  qu'en  Amérique  avaient  lieu  ces  scènes  effroyables  qui 
litraienl  à  Ja  vengeance  d'un  agent  de  l'Espagne  le  sang  de  nos 
eolons,  en  France,  chacun  s'occupait  de  la  favorite  qui  suc- 
eèderaît  à  la  Pompadour.  Ce  soleil  levant  n'avait  pu  encore  pas- 
ler  à  rétat  d'astre  Oxe;  le  roi,  fatigué  des  caresses  de  toutes  les 
prostituées  aux  bras  desquelles  il  cherchait  le  plaisir,  après  les 
pertes  cruelles  qui  l'avaient  privé  de  presque  toute  sa  fa- 
mille, n'avait  pu  encore  arrêter  son  choix  sur  aucune.  Dans  ces 
ÎBlenralles  où  sa  lubricité  semblait  assouvie,  les  craintes,  ou  l'es- 
poir des  courtisans  dénotaient  bien  les  pensers  qui  les  préoccu- 
psient.  Les  Choiseul,  toujours  en  faveur,  néanmoins,  le  gou- 
vernaient sans  opposition.  Pour  ces  ducs,  l'avenir  maritime  de 
la  France  ne  s'arrêtait  pas  à  s'occuper  uniquement  de  la  ma- 
rine, ils  savaient  combien  le  concours  des  colonies  lui  serait 
mile  ;  mais,  mal  renseignés  sur  les  moyens  à  prendre  pour  ren- 
dre à  ces  dernières  leur  ancienne  splendeur,  le  découragement, 
iieeasîoné  par  tout  ce  que  nous  avons  raconté  du  Kourou,  par 
ce  qoî  se  passait  à  Saint-Domingue,  faisait  mettre  une  lenteur 
coupable  dans  les  mesures  pouvant  aider  à  développer  en 
France  le  génie  colonisateur  de  la  nation. 

Puis^enfin,  disons-le,  au  milieu  de  toutes  les  intrigues  qui  se 
croisaient  dans  les  couloirs  de  nos  châteaux  royaux,  livrés  à  une 
prostitution  générale,  chacun  avait  à  ménager  sa  position , 
et  force  était  à  ceux  entre  les  mains  desquels  étaient  remises  les 
rênes  de  l'État  de  veillera  sa  sûreté. En  1769,1e  roi  avait  oublié 
les  chagrins  qui  l'avaient  accablé;  la  mort  du  dauphin  avait  été 
une  calamité  promptemcnt  effacée,  et  le  peuple,  étourdi  des  so- 
phismes  de  la  philosophie  voltairienne,  atterré  d  abord  par  cette 
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perle,  avait  repris  part  au  scandale  des  disputes  du  ji 
nisnie  expirant,  des  jésuites  expulsés  et  de  la  bulle  Um^emtm, 
déclarée  unie  boite  de  Pandore.  Dans  ces  discussions,  où  les  par- 
lements essayaient  leur  pouvoir  contre  le  pouvoir  royal,  où  ri- 
Diversité  cognait  de  son  briquet  la  pierre  sur  laquelle  reposoil 
nos  croyances  religieuses  les  plus  sacrées,  surgissaient  de  péri- 
des  étincelles.  Ces  étincelles,  nourries  des  sarcasmes  de  Ti- 
Itiéisme,  allaient  faire  explosion^  mais  alors  que  les  intérêts ëe 
la  nation  entière,  si  gravement  compromis  par  une  guerre  dMl 
le  souvenir  était  encore  récent,  demandaient  un  remède,  parfois 
les  intérêts  particuliers  faisaient  place  à  rintérêt  général. 

L'intérêt  général  devait  nécessairement  reporter  les  soins  dt 
nos  ministres  vers  notre  commerce  de  mer.  Les  ports  de  Franco 
n'avaient  point  encore  retrouve  leur  assiette ,  et  im)s  colo- 
nies, ravagées  comme  nous  Tavons  dit  par  des  coups  de  veDt,oi 
en  butte  aux  agiUilions  de  leurs  diverses  populations  ,  ressen- 
taient de  nombreux  besoins. 

A  la  Martinique,  d'Ennery,  qui  s'était  attiré  les  bonnes  grâeci 
des  colons,  ayant  à  faire  une  tournée  dans  les  fies  de  ion 
gouvernement,  avait  laissé,  par  intérim,  son  autorité  entre  les 
mains  de  Saint-Mauris.  Cet  ofiicier,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  roi,  avait  à  demander  aux  colons  de  nouvelles  imposi- 
tions. Après  les  malheurs  que  nous  avons  relatés,  une  pa- 
reille demande  eût  pu  soulever  des  mécontentements,  mais  les 
impositions  réglées  furent  exactement  payées  (1). 

De  Peynier,  se  voyant  en  mains  les  moyens  de  subvenir  ani 
dépenses  indispensables  ,  porta  ses  regards  vers  la  police. 
Les  emprisonnements  illégalement  opérés  par  des  officiers 
de  justice  furent  annulés,  et  les  droits  de  la  caisse  des  ne- 
grec  justiciés,  caisse  importante  dans  une  colonie  à  esclaves,  fth 
rent  déHnitivemenl  réglés  (2). 

(1)  Cartous  Martinique,  admiuistratioD,  17G9,  Archives  do  la  ma- 
rine. 

(2)  Code  inauuscril  Martinique,  année  1769  ,  Archives  de  la  ma- 
rine. 
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-  Ces  précautions  ,  jointes  à  qiiolqiu'â  mesures  prises  pour 
^otor  une  digue  à  Tavidilé  des  huissiers,  pour  régler  les  droits 
las  procureurs  et  des  avocats  dans  les  plaidoiries,  et  le  bien  qui 
p^teotlait  de  Tordonnance  royale  du  8  février  1768,  qui  avait  dé- 
Bnilivement  fixé  le  nombre  des  conseillers  à  quatorze  titu- 
l«n»  et  à  quatre  assesseurs,  permettant  de  donner  plus  d'acti- 
fit6  à  la  justice,  suffirent,  en  1769,  pour  maintenir  Tordre  à  la 
Martinique. 

Otto  colonie,  uniquement  occupée  à  réparer  ses  domma- 
ges, vil  Tespoir  de  ses  enfants  se  réaliser;  une  récolte  abondante 
leur  permit  de  faire  face  à  une  partie  des  dépenses  qu'avaient 
néeessitées  les  malheurs  éprouvés  en  1766.  Mais  si  d'Ennery, 
nttsaré  sur  l'avenir  que  cet  état  de  choses  éclaircissnit,  se  repo- 
sait sur  rénergie  des  colons  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
mécontente  de  la  mesure  qui  la  replaçait  encore  sous  la  tutelle 
de  la  Martinique,  exigeait  quelques  précautions. 

Lancée  dans  une  voie  large,  par  suite  de  l'occupation  an- 
gisise,  la  Guadeloupe  craignait^  comme  de  juste,  le  dissentiment 
entre  les  pouvoirs  chargés  de  la  diriger.  Son  commerce,  qui 
«Mnmençait'à  s'étendre,  allait-il  se  voir  soumis  à  des  vexations? 
Oette  pensée  ne  pouvait  être  entrée  dans  les  combinaisons  du  mi- 
sistére,  qui  n'avait  vu  dans  cette  sujétion  que  Tintérêt  d'une 
défense  plus  facile. 

Néanmoins^  alors  que  les  passions  poussaient  les  colons  de  la 
Guadeloupe  à  accuser  le  commerce  de  la  Martinique  d'a- 
Hm  profoqué  cette  mesure,  qui  mettait  en  jeu  tant  d'amours- 
[iropres  froissés,  d'Ennery  avait  compris  que  sa  présence  dans 
setle  fie  pourrait  être  d'un  effet  heureux. 

Le  ministère  lui-même  l'avait  engagé  à  s'y  transporter;  mais 
Meore  mieux  que  la  présence  de  cet  officier  supérieur,  il 
afait  compris  que  les  rônes  de  la  Guadeloupe  ,  confiées  à 
des  mains  habiles,  pourraient  la  préserver  d'une  culbute. 

Son  choix  sétait  arrêté  sur  u»  homme  dont  la  célébrité 
ne  devait  pas  se  borner  aux  exploits  que  nous  aurons  à  raconter 
dans  la  suite  de  celte  llistoirc.  Claude-François  Amour,  marquis 
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de  Bouille,  issu  (tune  ancienne  faiinile  d'Auvergne,  depuis 
1750  au  service  du  roi,  et  alors  colonel  du  régiment  de  Vexiis 
était  nommé  au  gouvernenKut  de  la  Guadeloupe,  et  y  rempla- 
çnit  de  Noiivos,  dont  le  départ  avait  été  accompagné  de  liDtdc 
regrets. 

Arrivé  à  la  Martinique  depurs  17G5,  à  la  tête  de  son  régi- 
ment, le  marquis  de  Bouille,  qui  était  resté  trois  années  eo» 
mandant  des  troupes  du  Fort-Royal,  avait  pu  s'initier  MX  i 
choses  coloniales.  Ses  rapports  avec  les  principaux  habitaoUde  i 
rtle  lui  avaient  attiré  les  bonnes  grâces  des  colons,  et  lui 
avaient  valu  des  notions  précieus(>s,  dont  plus  lard  il  trouverait 
l'application.  Ses  afIVnil(>s  avec  la  famille  Bosredon,  habitaotii 
Guadeloupe  et  Marie-Galante,  et,  comme  lui,  originaire  de 
TAuvergnc,  étaient  un  titre  au  bon  accueil  qu'il  s'attendait  i  r^ 
cevoir  à  la  Guadeloupe.  Mais  aux  yeux  des  colons  de  cette 
Ile,  le  marquis  de  Bouille  avait  un  tort,  c'était  celui  d'y  feair 
avec  des  pouvoirs  subordonnés  à  la  volonté  des  chefs  de  la  Mar- 
tinique. 

Cependant ,  installé  dans  son  nouveau  gouvernement  dès  itf 
premiers  jours  de  17G9,  le  marquis  de  Bouille  avait  rassuré  Ift 
colpns  de  oelle  île.  Le  noble  caractère  de  d'Ennery  leur  élail 
connu;  et  de  Peynier,  qu'ils  avaient  apprécié,  leur  servant  de 
garantie  sufllsanle,  ils  avaient  enfin  fait  cesser  leurs  plaintes. 

Le  mécontentement  auquel  on  s'était  attendu  n'était  dooc 
pas  le  motif  principal  qui  avait  déterminé  le  passage  de  d'Ea^ 
nery  à  la  Guadeloupe.  Déjà,  avant  Tinstallation  du  marquis  de 
Bouille,  dans  un  voyage  qu'il  y  avait  fait,  il  avait  eu  à  J 1/ 
régler  quelques  questions  relatives  aux  milices.  Rappelé  à  li  ^ 
Martinique  par  les  travaux  des  fortificat'ions  qu'on  élevait  m  11 
morne  Garnier,  il  n'avait  pas  eu  assez  de  temps  à  donner  i  totf  Q 
les  rouages  de  cette  colonie,  qui,  par  suite  du  développement qu« 
lui  avait  valu  l'occupation  anglaise,  se  trouvait  moins  bien  cons- 
tituée que  la  Martinique. 

Des  exigences,  depuis  longtemps  assoupies,  avaient,  coniaïf 
nous  l'avons  mentionné,  élabli  une  rivalité  entre  Saint  Pierre vi 
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le  Forl-Royah  Ces  exigences,  partant  du  commerce,  étaient  à 
il  Guadeloupe  en  présence  des  mesures  prises  pour  conserver 
ila  Basse  Terre  sa  suprématie  sur  la  Pointe-à  Pitre.  Des  Mé- 
Aoires  envoyés  au  ministère,  TengHgeaient  à  transférer  dans 
cette  dernière  ville  le  Conseil  Souverain  de  la  Guadeloupe, 
font  le  siège  s'était  maintenu  à  la  Basse-Terre.  Le  commerce, 
leeapareur  de  sa  nature  et  dont  les  relations  s'agrandissaient 
ihaquc  jour,  demandait  cette  preuve  d'intérêts  tandis  que  les 
labîtnnls  s^y  opposaient.  D'Ennery,  pour  calmer  les  esprits  qui 
réchauffaient,  avait  de  son  côté  écrit  à  la  cour,  et  avait  obtenu 
rétablissement  d'une  sénéchaussée  à  la  pointe  à-Pitre,  séné- 
chaussée qui  y  fut  enfin  définitivement  établie,  en  juin  1769,  et 
qui  remplaça  celle  de  Sainte-Anne  (t). 

Cette  installation  faite,  et  de  Peynier,  qui  était  aussi  passé  à 
la  Guadeloupe  pour  y  régler  les  impositions  et  les  comptes  con- 
aeroant  rintendance,  ayant  remis  ses  pouvoirs  entre  le^  mains 
de  Montdenoix,  nommé  intendant  de  la  Guadeloupe,  le  gouver- 
oeur  et  l'intendant  généraux  des  ties  du  Vent  revinrent  à  la 
Martinique. 

Les  soins  de  d'Ennery  ne  devaient  pas  se  borner  à  ces  deux 
tlea,  pour  lesquelles  sa  sollicitude  était  égale.  Sainte-Lucie  ap- 
pelait son  attention.  Les  ports  de  cette  tie,  ouverts  aux  étran- 
gers, avaient  fait  tort  à  l'entrepôt  établi  au  Carénage,  et  ils  fu- 
rent fermés.  Des  concessions  nouvelles,  faites  à  quelques  nou- 
veaux colons  venus  de  TAcadie,  en  augmentèrent  la  population, 
lant  pour  cela  agrandir  sa  culture.  Trop  décriée,  par  rapport 
à  ton  insalubrité  qu'on  avait  représentée  telle,  qu'on  la  consi- 
dérai! comme  inhabitable  pour  des  Européens,  Sainte  Lucie 
avait  vu  échouer  tous  les  projets  faits  pour  sa  colonisation. 
Quriques  familles  de  la  Martinique,  néanmoins,  s'y  étant  fixées, 
y  avaient  établi  de  vastes  habitations,  dont  les  produits  énormes 
déterminèrent  d'autres  colons  à  suivre  leur  exemple  (2). 


(1)  Cartons  Guadeloupe,  1769,  Archives  delà  marine. 

(2)  Code  maDascrit  Martinique,  1769,  Archives  de  la  marioe. 
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Consliimmonl  en  course  d  une  ile  à  Tautre,  d  Ennerj  se  féli- 
citail  de  l'etnt  de  soti  gouvernement.  Les  Iravaux  avaient  ré|Mrè 
les  pertes,  et  Favenir  lui  paraissait  rassurant,  lorsque,  déjà  li 
violemment  saccagée  par  deux  coups  de  vent,  la  Guadeloupe 
devint  encore,  en  1769,1a  proie  de  ce  fléau,  auquel  noscolooics 
des  Antilles  sont  sujettes  pendant  trois  mois,  chaque  année. 

A  peine  remise  de  ses  malheurs,  il  fallut  de  nouveau  réparrr 
ceux  que  la  Providence  faisait  peser  sur  elle.  En  1770,  comme 
nous  le  mentionnerons  sous  peu,  des  exemptions  de  laxe  et  de 
capilation  vinrent  en  aide  à  ceux  qui  avaient  le  plus  souflèrL 

Le  fléau  ne  s'était  pas  étendu  sur  la  iMartiniquc,  où  plusieurs 
raisons  rappelaient  d'Ennery.  D'abord,  la  question  des  imposi- 
tions était  à  régler  pour  cette  année  1770,  pendant  laquelle  In 
travaux,  commencés  depuis  la  paix  au  morne  Garnier,  devaient 
ôtre  activés.  On  s'adressait  aux  colons  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses, et  les  colons  répondirent  à  cet  appel.  Cette  question 
réglée,  le  commerce,  d'abord  représenté  par  des  négociants  dam 
les  chambres  mi -partie  d'agriculture  et  de  commerce,  qui  o*y 
siégeaient  plus,  réclamait  contre  la  défense  faite  aux  nègres,  en 
août  1765,  de  colporter  des  marchandises  dans  les  campagnes. 
Une  adresse,  remise  à  d'Ennery,  faisait  ressortir  une  perle 
énorme  éprouvée  par  nos  manufactures,  et,  en  attendant  les  or- 
dres du  ministre,  celte  vente  fut  autorisée.  Une  tePe  décision  ne 
pouvait  être  blâmée,  et  le  ministre,  habitué  à  respecter  les  actes 
d'un  gouverneur  qui  avait  su  s'attirer  TafTection  des  colons, 
rapprouva.  Mais  si,  par  sa  sagesse,  d'Ennery  avait  aplani  les 
diflicultés  qui  se  présentaient  dans  le  règlement  de  ces  deui 
questions,  il  se  trouvait  en  présence  de  la  noblesse  des  Iles  de 
son  gouvernement,  qui,  fière  de  ses  attributions,  demandait! 
être  exemple  de  la  revue  annuelle  à  laquelle  on  assujettissaitles 
milices  et  qui  demandait  également  à  n'avoir  de  commandant 
qu'au  moment  de  Taltaque  des  ennemis. 

Celte  prétention  était  surtout,  à  la  Martinique,  appuyée  par 
MM.  de  Girardin  qui,  dans  des  Mémoires  sans  portée,  évo- 
quaient d'anciennes  coutumes  en  vigueur  en  France,   coutumes 
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pli  n^ataient  aucune  valeur  aux  colonies,  où  la  nécessilé  fait 
oi;  D'Ennery,  d'un  caractère  emporté,  avait  un  moment  songé  A 
iBeoarîr  à  la  violence(l);  mais  ayant  facilement  démêlé  ce  qu'il 
'  avait  de  ridicule  dans  le  style  ampoulé  de  ces  Mémoirps.  il 
rait  réuni,  le  1 1  janvier  1770,  les  nobles  en  assemblée  gêné- 
Ile,  et  il  engagea  le  minisire  de  faire  droit  à  leurs  représenta- 
ons.  Celte  question  des  milices  avait  soulevé  assez  de  troubles, 
,  nous  ne  saurions  trop  louer  les  termes  modérés  que  d'En- 
ery  employait  dans  son  rapport  au  minisire,  pour  l'engager  à 
ablier  les  torts  de  ces  colons,  dignes  d'ailleurs  de  Testime  du 
ENivernement,  et  pour  ramener  à  éroiiter  les  représentations 
e  rassemblée  de  la  noblesse,  représentations  rapportées  aux 
nnales  qui,  également,  contiennent  toutes  les  mesures  pri- 
»  en  1770  sur  l'organisation  des  compagnies  de  gentilshommes 
es  Iles  du  Vent  (2). 

(t)  Nous  avons  déjà  cité  nno  anecdote  qui,  tout  en  faisant  connattre 
mportement  de  ce  gouverneur,  caractérise  assez  les  mœurs  créoles  d*a- 
urt.  En  voici  une  autre  que  nous  tenons  de  notre  grand-père  nia- 
Brml,  M.  deBence,  ancien  grand-juge  impérial  à  la  Martinique.  Son 
lèra,  OQDseiller  au  Conseil  Souverain,  ayant  été  chargé  de  surveiller  le 
^vage  des  abords  du  Conseil,  eut  une  contestation  avec  M.  d*Enncry, 
n  sujet  de  quelques  dispositions  à  prendre,  dispositions  concernant  Tob- 
jet  de  ta  mission.  M.  d  Eunery,  étonné  de  trouver  de  la  résistance, 
TimbliA  i  tel  point  devant  les  travailleurs,  qu  il  lui  dit,  après  lui  avoir 

nppelé  qo'il  était  gouverneur  :  F f. f ,  Monsieur,  ce  pavage 

•  fera  ainsi  que  je  le  veux.  A  quoi  notre  arrière  grand-père  ayant  ré- 

■Oiuiii  :   F ,  f ,  f ,  mon  général,  il  ne  se  fera  que  comme  il  a 

lé  aonfeDa  qu*il  serait  fait  par  le  Conseil.  M.  d*Ennery  lui  fit  signe  de 
II' laiTre*  et,  arrivé  à  son  gouvernement,  monta  dans  sa  chambre  i  con- 
kar«  dont  il  ferma  la  porte  à  clé  sur  notre  arrière-grand-père.  Les  con- 
AUen  alors  portaient  Tépée  et  l* habit  à  la  française,  et  notre  arrière- 
rand-père,  supposant  que  M.  d'Enncry  voulait  joindre  la  provocation 
l'ioMilte,  M  mit  en  garde.  Mais  la  colère  do  M.  d*Ennery  avait  fait 
laee  i  la  bonté  naturelle  de  son  caractère,  et  après  avoir  remercié 
otre  arrière-grand-père  de  la  leçon,  il  le  retint  à  dincr. 

(2)  Voir,  aux  Annales,  le  chapitre  :  Etablissement  d'une  Compagnie 
B  gentilshommes;  —  Représentations  de  la  noblesse  à  ce  sujet;  —  Let- 
'^êt'patêntes  qui  révoquent  le  premier  établissemnnt,  et  qui  déterminent 
9  êtrviee  d$  V arrière-ban ,  en  cas  de  siège. 
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Certes»  les  égards  que  d'Ënnery  avait  pour  les  colons  loula 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  toucher  aux  choses  qui  les  eolMe^ 
naienty  avaieot  porté  ceux-ci  Â  lui  accorder  leur  entière  eoa- 
flance,  et  alors  que  ce  gouverneur,  après  une  lournée  faite!  k 
Martinique,  n'avait  qu'à  se  féliciter  du  bon  ordre  qui  ;  ré- 
gnait, il  passa  à  la  Guadeloupe* 

Dans  cette  Ile,  quelques  dégâts,  occasionés  par  le  coupdavoil 
dernier,  avaient  motivé  des  réparations  au  fort  Saini-Chariei 
La  France,  en  1770,  s'occupait  delà  défense  future  de  ses  »-  ^ 
lonies;  les  mesures  prises  par  les  Choiseul,  pour  développer 
nos  ressources  maritimes,  nous  préparaient  des  succès  surlci- 
quels  on  ne  comptait  guère  encore.  Mais  tandis  que,  grlce  i 
Tactivité  déployée  dans  nos  ports,  nos  constructions  navales  il 
poursuivaient,  une  prostituée,  nouvellement  en  faveur,  la  Oi- 
barry,  mûrissait  la  disgrâce  de  ces  ducs. 
-  Cependant,  occupé  des  choses  qui  concernaîeni  son  miiiii' 
tère,  le  duc  de  Praslin  avait  à  aviser  au  remplacement  de  d*Ea- 
nery.  Cet  officier,  marié  à  mademoiselle  d'Alesso  d'Eragoy, 
pelite-fille  du  gouverneur-général  de  ce  nom  et  créole  de  h 
Martinique,  demandait  son  rappel.  A  cette  heure  où,  battus  ei 
brèche,  les  ministres  avaient  à  détourner  les  flèches  que  leur 
lançaient  les  partisans  de  la  nouvelle  maîtresse  en  faveur,  ce 
rappel  les  inquiétait.  Prompt  dans  ses  décisions,  sachant  arrêter 
un  parti  une  fois  qu'il  en  avait  approfondi  le  bu t^  sachant K 
rendre  aux  observations  sages  qu'on  lui  faisait,  d'Ënnery,  arrifi 
à  la  Martinique  à  une  époque  critique,  avait  su  concilier  tooiki 
partis,  et  rapprocher  les  intérêts  en  désaccord.  Pour  le  rea^ 
placer,  on  jeta  les  yeux  sur  le  chevalier  de  Valière,  qui,  arrilé 
à  la  Martinique  à  la  un  de  1770,  ne  fit  enregistrer  ses  pouvoîn 
au  Conseil  Souverain  de  celte  tle ,  que  le  2  janvier  1771. 
A  cette  date,  la  duchesse  de  GrammonI,  sœur  du  duc  deCboi- 
seul,  qui  avait  cherché  à  enchaîner  le  vieux  monarque,  avili  ^ 
échoué,  et  l'abbé  Terray,  contrôleur-général  des  floances,  avait 
pris  l'intérim  de  la  marine. 

D'Ënnery,  sachant  que  sa  mission  allait  finir,  n'avait  pas  pour 
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ralenli  son  zèle.  Passé  à  la  Guadeloupe,  il  avait,  de 
rt  avec  de  Peynier^  parcouru  les  quartiers  de  Ttle  que  le 
ivaii  ravagés,  et  lui-iiiêine,  avec  toute  la  perspicacité  dont 
t  susceptible,  il  avait  provoqué  des  exemptions  de  taxe 
les  habitants  les  plus  maltraités  par  le  vent.  Cette  mesure 
nn  sujet  de  mécontentement  devenait  la  cause  de  plaintes 
reuses.  La  Guadeloupe  étant  replacée  sous  le  joug  de  la 
nique,  le  commerce  de  celte  dernière  colonie  avait  tenté  de 
ir  sa  supériorité,  et  un  cabotage,  nuisible  à  la  Guadc- 
,  tendait  à  la  priver  de  ses  relations  avec  la  métropole.  Le 
iiis  de  Bouille,  de  Montdenoix,  le  Conseil  Supérieur  de 
ladeloupe  avaient,  ramenés  par  les  observations  de  la 
bre  d'agriculture  de  celte  fie,  constaté  qu'avant  peu,  tous 
laux  de  Tancienne  dépendance  se  feraient  ressentir,  et  de- 
aient  que  de  promptes  mesures  fussent  apportées  dans  les 
iclions  des  habitants.  Ceux-ci  eux-mêmes  semblaient  re- 
T  l'exigence  du  commerce  de  la  Martinique,  mais»  alléchés 
es  avances  que  leur  proposaient  les  commissionnaires  de 
-Pierre,  ils  se  trouvaient  placés  entre  les  craintes  à  venir 
besoins  présents  (1). 

Snnery,dans  cette  occurrence,  avait  vu  le  côté  fâcheux  dun 
at  de  choses  \  quelques  ordonnances  locales  furent  ren* 
pour  maintenir  cet  accaparement  dans  des  bornes  raison- 
s,  mais  elles  ne  purent  arrêter  celte  tendance  qui  semblait 
roir  donner  vie  à  ces  terres  fertiles  qu'en  vue  d'enrichir  un 
lerce  rival.  Bouille,  dont  les  altributions  se  trouvaient  su- 
années  à  la  volonté  d'un  chef,  crut  devoir  en  écrire  au  mi- 
;  il  demandait  son  rappel  en  cas  qu'on  maintint  les 
Miions  qui  l'empêchaient  d'agir  pour  le  bien  du  service  ;  il 
ndait  à  être  indépendant,  mais  sa  démission  acceptée^ 
ladeloupe  resta  encore  sous  la  dépendance  de  la  Mar  ti- 
lles étaient,  en   1770,  les  positions   respectives  de  nos 

Cartons  Guadeloupe,  1770,  Archives  de  la  marine. 

I8T.  gÉn.  des  ant.  37 
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âi'ux  principales  colonies  du  Vent.  A  pou  de  chose  prés  dla  I 
iillaienl  bien,  ou  du  nnoins,  tranquilles,  elles  végétaient,  portiDt  1 
«lu  cœur  une  plaie  qui,  chaque  Jour,  se  gangrenai!  et  cootrela 
quelle  on  no  cherchait  aucun  remède.  L'esclavage,  que  da 
écritH  d'une  philantropie  pacifique  battaient  en  brèche  cheiM 
voisins,  commençait  à  se  ressentir  de  quelques  sourdes  boUo 
portées  par  les  Encyclopédistes.  Gondorcet  et  Voltaire,  tooleo 
écrivant  contre  Tesclavage,  ridiculisaient  le  nègre  et  empochaim 
les  bénéfices  des  actions  qu'ils  prenaient  dans  quelques  audK 
rares  bâtiments  Trançnis  employés  à  la  traite  (1). 

Cependant,  encore  en  1770,  rien  d'organisé  en  France  M 
semblait  devoir  saper  la  vieille  institution  coloniale.  Son  ècl» 
faudage  n'était  point  encore  vermoulu  ^  on  rattachait  l'escli- 
vage  au  christianisme,  et  ceux  mêmes  qui,  attaquant  le  chriitii- 
nisme  par  leurs  sarcasmes  et  leurs  sophismes,  cherchaient  i  k 
-détrôner,  semblaient  ne  pas  admettre  que  le  nègre  fût  tfoM 
nature  semblable  à  la  leur  (2). 

Cette  nature,  courbée  sous  le  Joug,  néanmoins,  se  sentait  pir- 
fois  en  ébullilion,  comme  bous  l'avons  dit,  et,  pour  peu  qae 
les  démolisseurs  du  xviir  siècle  eussent  approfondi  lesscéns 
auxquelles  la  compression  des  esclaves  avait  donné  lieo,ib 
eussent  pu  faire  mieux  que  de  philosopher  envers  et  conire 
tous. 

Ces  scènes  avaient  été  sanglantes,  surtout  dans  les  colonin 
anglaises, mais,  à  Saint-Domingue  on  avait  à  en  redouter  les  ni- 
tes.  A  Saint-Domingue,  en  outre,  on  avait  à  craindre  Texa 
donné  par  la  classe  privilégiée  ,  exemple  qu'elle-même  n- 
doutait,  et  qui  servait  le  gouvernement  dans  ses  vues  arbilnin 
et  despotiques.   Cependant,  comme  nous  le  savons,  le  cas  ivri 
paru  grave  au  gouvernement,  et  le  roi,  après  avoir  CM^. 
€n  mars  1769^  le  Conseil  Supérieur  du  Port-au-Prioce,  iwi 


(1)  Voir  la  Correspondance  de  Voltaire. 

(2)  Lire  les  Raisonnements  de  Voltaire  sur  les  nègres,  dans  sh  £<- 
sais  d$  Philosophie. 
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!DSé  que  la  justice  en  souffrirait,  et  Tavait  rétabli  un  mois 
irës. 

La  Justice  en  France,  inamovible  et  flére  de  son  droit,  atait 
usieors  fois  tenu  tête  au  pouvoir  royal,  et,  de  là,  étaient  sur- 
snusles  exils  des  parlements  ;  mais  jamais  encore  nos  rois  n'a- 
lienl  donné  l'exemple  d'une  pareille  violation.  S'appuyant  de 
i  acte  de  rigueur,  les  partisans  de  l'amovibilité  de  la  justice  co- 
DÎale,  iK)ur  soutenir  leurs  faux  raisonnements,  ont  évoqué  la 
esure  arbitraire  de  la  cassation  du  Conseil  du  Port-au- 
rince. 

En  France,  un  tel  acte  aurait-il  étésanctionné  par  l'opinion  pu- 
tique?  El  si  nous  stygmatisons  des  citoyens  qui  s'insurgent  con* 
e  le  pouvoir,  si  ndus  couvrons  de  l'opprobre  le  plus  flétrissant 
«  meneurs  qui,  en  opposition  avec  les  chefs  appelés  à  les  dîrî- 
er,  sortent  de  la  légalité  qui  couvre  leurs  droits  de  ci- 
>yeD8,  que  dirons-nous  du  pouvoir  qui,  usant  delà  force,  pousse 
un  tel  degré  l'oubli  des  actes  quil  a  sanctionnés?  Ce  qui  arri- 
ail  ASaint  Domingue  n'était  que  le  précurseur  des  menées  qui, 
irigéespar  le  chancelier  Meaupou,  devaient,  deux  ans  plus  tard, 
ccasioner  tant  de  scandales  en  France.  L'arbitraire  coulait 
leu  à  Louis  XV,  qui,  livré  à  ses  sales  plaisirs,  laissait  agir  ses 
loartisans.  De  quelle  léthargie  ne  se  serait-il  pas  senti  éveillé 
î,  de  commun  accord,  toutes  les  cours  du  royaume  eussent  re- 
taflé  leur  concours  à  la  justice!  L'exemple  donné  par  le  chancelier 
leaupou  a-t-il  consacré  dans  le  code  français  l'amovibilité  de  la 
Bagistrature  française?  Certes,  avouons-le,  les  colonies,  soumî- 
ai'au  vouloir  de  quelques  bureaucrates  qui  font  plier  sous  leur 
érule  tous  les  agents  qui  les  gouvernent,  n'ont  jamais  pesé 
aar  poids  dans  la  balance  nationale.  Certains  personnages,  qui 
'arrogent  le  droit  de  les  régenter,  savent  trop  la  martingale  que 
u  représentation  directe  opposerait  à  leur  fougue,  pour  approu- 
'•r  rèlan  généreux  de  quelques  colons  éclairés.  L'amovibilité 
le  la  justice  coloniale  est  une  flétrissure  pour  la  France^  mais  la 
^Dce ,  alors  qu'elle  a  tant  de  plaies  à  guérir,  portera-t-ellc  le 
er  dans  ce  chancre  qui  ronge  ses  fllles  ?  Les,  chirurgiens 
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chargés  de  diriger  ce  fer,  exploitant  à  leur  profil  tous  les  miui 
dont  ils  sont  les  auteurs,  voudront-ils  recourir  au  suicide? 

Mais  si,  par  le  rétablissement  immédiat  du  Conseil  du  Port- 
au-Prince,  le  roi,  ou  plutôt  le  gouvernement,  faisait  sans  s'en 
douter  sa  critique,  les  troubles  qui  avaient  agité  Sainl^Domio- 
gue,  dépeints  au  duc  de  Praslin  par  un  colon,  par  Nolivos,  qne 
ses  intérêts  reposant  sur  ce  sol  volcanisé  ne  pouvaient  rendre 
suspect,  demandaient  qu'on  s*occupAt  sérieusement  de  cette 
colonie. 

En  conséquence,  un  arrêt  du  conseil  d'Étal  du  roi,  du  25  mi 
1769,  enjoignait  au  Conseil  du  Port-au-Prince,  nouvetlemcnt 
rôinslallé,  de  poursuivre  une  procédure  intentée  contre  quelques 
agitateurs  ;  mais  ces  rigueurs  pouvaient-elles  calmer  les  craintes 
que  les  esprits  sages  ressentaient  ?  A  la  cour,  on  avait  pesé 
les  causes  des  troubles  qu'on  déplorait,  on  avait  hautemeot  ip- 
prouvé  le  prince  de  Rohan,  par  suite  de  ce  principe  :  «  quels 
»  blAme  donné  aux  actes  d'un  chef  diminue  rinfluence  des  poa- 
»  voirs  de  son  successeur,  »  mais  on  avait  résolu  de  conflerle 
gouvernement  de  cette  colonie  à  des  mains  plus  habiles. 

Un  congé,  soi-disant  réclamé  par  la  famille  du  prince,  prélex-  I 


f 


tant  ses  afTaircs,  le  rappelait  en  France.  Une  frégate  expédier  I 
de  Brest  était  mise  à  sa  disposition  ,  et  Nolivos,  que  Ton  /. 
nommait  au  gouvernement  général  des  ties  de  sous  le  Vent,  m  I 
cas  d'absence  devait  élre,  jusqu'à  son  arrivée,  remplacé  parle 
comte  d'Argout,  commandant  de  la  partie  sud  de  Sainl-Do' 
mingue(]). 

Présenté  au  Conseil  du  Port-au-Prince  le  10  février  1770,  No- 
livos, que  ses  affaires  avaient  retenu  à  Saint-Domingue  lorsque 
lui  arriva  la  nouvelle  de  sa  nomination  à  ce  gouvernement,  ne 
doutait  pas  un  instant  que  le  calme  succéderait  à  la  tempête. 

Les  colons  avaient  vu,  dans  le  choix  de  cet  homme  dont  le 
nom  était  en  vénération,  une  bienveillance  qui  calmait  ose 
partie  des  craintes  que  les  rigueurs  de  Rohan  et  celles  ordoD- 


(1)  Dossier  Rohan,  Archives  et  personnel  de  la  «narine. 
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par  la  cour  avaient  soulevées.  Leur  concours  au  rétablisse* 
ment  de  Tordre  paraissait  certain,  et  Nolivos  n'eut  pas  même 
besoin  de  le  réclamer. 

Mais,  si,  rendue  à  la  tranquillité  la  plus  complète.  Saint- 
[>oiningue  ne  faisait  que  s*endorm4r  sur  le  (léau  de  l'esclavage 
(ai  la  tenait  en  éveil  parfois  encore,  à  des  intervalles  rappro- 
shéSf  et  sur  divers  poinlsA  la  fois,  si  cette  colonie,  riche  par  elle- 
mCine,  trouvait  dans  ses  produits  d'énormes  ressources,  les  dé- 
penses occasionées  par  les  soulèvements  des  habitants  avaient 
Épuisé  le  Trésor.  Bongars  avait,  avec  assez  de  peine,  rétabli  les 
flDances  ^  sa  modération  et  ses  bons  procédés  avaient  plus 
fàH  que  les  garnisaires  et  les  huissiers,  et>,  ne  voulant  pas  em- 
ployer des  rigueurs  pour  forcer  les  retardataires  malheureux 
au  payement  de  leurs  impositions,  il  fut  rappelé  alors  que  la  pé- 
nurie du  trésor  de  la  France  ne  permettait  pas  au  gouvernement 
de  venir  au  secours  des  colonies; 

Ce  rappel  inquiétait  les  colons,  au  moment  où  leurs  émotions 
calmées  par  là  nomination  de  Nolivos  étaient  éteintes,  et  il 
bllui,  pour  éviter  de  nouvelles  étincelles,  toute  Thabileté  et  la 
-modération  de  Bongars.  Puis  enfin,  son  successeur,  Monlar- 
cher  de  Morandiéres,  n'étant  arrivé  à  son  poste  qu'en  1771,  de 
Bongars  avait  encore  pu  donner  aux  colons  de  nouvelles 
preuves  d'intérêt,  d'autant  plus  appréciables^  quele3'juin  1770, 
Un  tremblement  de  terre  avait  détruit  en  partie  la  ville  du  Port- 
en-Prince,  et  avait  étendu  ses  ravages  sur  les  habitations- de  plu- 
sieurs quartiers  (1). 

Ce  fléau,quiatteignaitsurtout  les  malheureux,  demandait  quel- 
ques égards,  et  des  exemptions  vinrent  encourager  ceux  qu'il 
avait  le  plus  frappés.  A  ces  maux  qui  tiennent  en  émoi  les  po- 
pulations coloniales,  se  joignirent  encore,  en  1770,  quelques 

(1)  Voir,  pour  prendre  connaissance  des  dégâts  survenns  alors  à 
Saint-Domingue,  le  vol.  II  de  1a  Description  de  la  partie  française  de 
Saint'Dominfftte,  par  Moreau  de  Saint-Méry,  aux  pages  201.  301,  318, 
333,  338,  351,  370,  419  et  479.  AprcÀ  ce  tremblement  de  terre,  il  fut 
momentanément  défendu  de  bâtir  avec  des  pierres.  iJ.  page  380. 
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riies  survenues  aux  rronlières  eotre  les  Français  el  les  Espa- 
gnols. Gescontrstations,  qui  sans  cesse  le'naienl  sur  pied  des  sen- 
tinelles, auraient  pu  prendre  un  caractère  grave;  mais  elles fu- 
renl  calmôes  par  suite  des  procédés  dont  usèrent,  dans  leon 
rapports,  les  agents  de  Noiivos  et  ceux  du  président  de  Saiot- 
Doiningue. 

Ainsi  donc,  si  sérieusement  agitée,  si  gravement  engagée  dia» 
des  discussions  fâcheuses  entre  les  ageni»  du  pouvoîr^et  lesgoo- 
vemeurs,  discussions  qui  avaient  été  causes  d'une  révolte,  Sabit- 
Dominguese  voyait  encore  la  proie  des  fléaux.  En  butte  i  II 
mauvaise  disposition  de  TEspagne,  elle  avait  l»an»  cesse  à  répri- 
mer l'exigence  de  ses  satellites,  ou  à  surveiller  rempiétenwDl 
de  ses  enfants.  Mais  si  ces  atteintes  providentielles  et  exlérieum 
étaient  facilement  réparées,  TextensioQ  de  ses  cultures,  qu'db 
n'arrC'tait  point,  devenait  pour  l'Angleterre  un  sujet  degravei 
préoccupations.  Celle  extension  de  culture  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  par  le  secours  des  nègres  que  Saint-Domingue  allaîl 
chercher  à  la  Jamaïque,  devenait  pourtant  un  sujet  de  commerce 
dont  nos  rivaux  profitaient.  Mais  l'Angleterre  pouvait-elle  se 
contenter  de  ces  bénéfices;  pouvait-elle,  poussée  par  sa  politi- 
que envieuse,  ne  pas  voir  d'un  œil  jaloux  le  développement  in- 
commensurable de  nos  colons  ?  Attaquée  par  sa  base ,  dans  ses 
colonies  conlinenlales,  TAnglelerre,  si  intéressée  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  subordination  ,  avait  souri  aux  alertes  que 
Saint-Domingue  venait  de  procurer  à  la  France  ;  elle  avait  es- 
péré qu'une  catastrophe  viendrnilen  aide  à  ses  souhaits,  elle le 
fiait  en  l'avenir,  elle  altendail,  et  nous  savons  de  quelle  manière 
ses  vœux  furent  réalisés.  Nous  laisserons  Saint-Domingue  se  r^ 
poser  des  agitations  que  lui  avaient  values  les  troubles,  les  fléaoï. 
et  les  discussions  que  nous  avons  énumérés.  pour  nous  reporter 
vers  le  continent,  où  à  la  Guyane  s'étaient,  depuis  1765, 
passé  des  scènes  qui  méritenl  notre  attention. 

La  débâcle  du  Kourou  avait  plongé  le  gouvernement,  qui  avait 
compté  sur  la  réussite  de  son  projet,  dans  une  perplexité 
bien  grande.  Les  portes  de  la  guerre,  qu'il  avait  espéré  de  con- 


—  583  — 

Mbaiancer  par  reitensioii  donnée  à  celle  colonie,  étaient  loiUours 
itmibles.  Les  semence»  de  lisoublés  qui  germaieni  dans  les  colo- 
Bitm  anglaise»  lui  Taisaienl  encore  regreller  davantage  Téchec  de 
l9.eoloni8&tion  par  les  blancs.  On  comprenail,  en  présence  de  la. 
rivalité  de  TÂngielerre,  combien  serait  essentielle  aux  des- 
Liiiaes.raantimes.de  la  France,  une  population  blanche  sur  le 
Qoalioenly  ayant  ce  patriotisme  qui,  dans  le  cœur  des  Africains, 
Ha  peul  se  réveiller  qu'à  la  voix  de* leurs- maîtres,  eten  1765,  de 
Guetoby*  ambassadeur  de  France  à  Londres,  faisait  parvenir  au 
maîwatre  de  la  marine-un  Mémoire  qui  tendait  à  le  réveiller  desa 
alwpeur> 

&  Irouvant  au  milieu  des  Anglais,  vivant  dans-  ce  centre  où 
^^^laborenl  des  projets  de  destruction  contre  la  France,  où  sur- 
gMoni  los^  paniques  qu'occasione  la  moindre  tentative  d'a- 
gvandiifiement  faite  par  nos.  ministres,  il  avait  vu  la  crainte  faire 
I A  la  Joie.  De  1763  à  1765,  un  vaste  tombeau  s'était  creusé 
les  plaînes^du  Kourou.  Sur  ce  tombeau  s'inscrivait  une  épi- 
taphe  qui  annonçait  au  monde  colonial  Tinutilité  de  la  co- 
tamîsalion.par  les  blancs  ;r Angleterre  triomphaiL  Mais,  si  de 
salles  préventions  faisaient  adopter  celle  erreur,  de  Guerchy,. 
■enseigné  sur  Irs.  f«iuss4^s  mesures  employées  au  Kourou,  et  dé- 
'«Alani,  au  milieu  des  dires  des  colonistes  anglais^  F  intérêt  qu'ils 
afaitmt  à  ce  qu'elle  s-ancrût  dans  Topinion,  poussait  de  nouveau 
le  liiinislre  à  faire  des  essais-  sur  une  échelle  moins  vaste. 
L'eipêrience,  acquise  au  prix  de  lant  de  sacrifices,  semblait  de- 
voir ao  assurer  la  réussit&(.  1  ).. 

Ces  insinuations  étaient  comprises^  Les- ducs  de  Ghoiseul  el 
de  Prasiin  auraient  désiré  pousser  d'une  manière  utile  à  la  fertir 
lîaalioo  de  la  Guyane,  mais,  obligés  de  s'en- rapporter  pour  cela 
ans  agents  qu'ils  employaient,  alors  que  la  corruption  ga- 
gnail  les  hommes  à  la  dévotion  du  pouvoir,  il  devenait  bien  dif- 
Bcile  de  faire  suivre  un  plan  quelconque.  Puis  enfin,  la  re- 
nommée s'étant  chargée  de  donner  une  proportion  terrifiante  à. 

(t)  Mémoire  du  comte  de  Guerchy,  joint  à  sa  lettre  du  t7  dccemiice 
1765,  Archivct  de  la  marine,  cartons  Guvane. 
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ces.dèfastm  déjà  assez  regrettables,  trouterait-on  des  honmcf 
disposés  à  braver  une  mort  presque  assurée  ?  Cette  raison,  dk 
mautais  état  de  nos  flnances,  firent,  pour  un  temps,  donûr 
tous  les  projets  élaborés  dans  la  vue  de  repeupler  la  Goysat   . 

Tandis  qu'en  France,  sans  consulter  ce  que  rtristoire  nous  ap* 
prend  des  premiers  engagés  transportés  d'Europe  en  AmériqM, 
arrivant  en  petit  nombre  avec  la  perspective  d'un  esclavage  bm- 
mentané,  on  se  reposait  sur  le  temps  pour  Taire  de  nouveaux  fi- 
sais  de  colonisation  à  la  Guyane,  cette  colonie  voyait  chiqic 
Jour  débarquer  sur  ses  côtes  des  Français  de  Saint-Vîneait, 
de  la  Dominique,  et  des  autres  ties  cédées  à  l'Angleterre.  tfSjwà 
sa  domination.  Ces  renforts,  se  dirigeant  vers  une  colonie,  okjil 
de  la  sollicitude  de  la  France,  inquiétaient  TAngleterre.  Ca 
colons,  Joints  é  ceux  du  Canada  et  de  l'Acadie,  et  accueillis  pv 
Fiedmond,  gouverneur  de  la  Guyane,  devenaient  une  barriérei 
ses  projets,  et  dés  lors,  des  précautions  furent  prises  par  les  goi- 
verneurs  anglais  pour  arrêter  cette  émigration  fatale  à  leurs  co- 
lonies conquises. 

La  nouvelle  de  ces  émigrations,  parvenue  en  France,  réjôoil 
te  ministère,  et  des  ordres  furent  donnés  à  Fiedmont'pour  re- 
pousser par  ta  force  tes  tentatives  qu'essaieraient  de  faire  In 
Commodores  anglais,  dans  le  but  de  s'emparer  des  bateaux  fran- 
çais servant  à  transporter  des  Français.  Mais  alors  que  l'on  rfr- 
capilulait  lo  chiffre  de  colons  que  l'émigralion  pourrait  foor- 
nir  à  la  Guyane,  la  disoUc  s'y  faisant  ressentir  laissait  ses  adni- 
nislrateurs  en  proie  aux  maux  qu'etle  entraîne.  En  1767, 
des  secours,  arrivés  à  temps,  permirent  d^aviser  aux  besoins  la 
plus  pressants;  mais  déjà,  l'cmigration,  ralentie,  allait  cesser, 
par  suite  dos  rapports  effrayants  qui  transpiraient  sur  l'insals- 
brité  de  la  Guyane,  rapports  exagérés  par  les  agents  anglaiii 
rapports  qui  firent  plus  que  leurs  menaces,  et  que  les  avanta- 
ges qu'ils  offraient  aux  colons  qui  resteraient  chez  eux> 

Celte  déception  inqni<^!a  le  duc  de  Praslin  ;  plus  que  jamais, 
en  1768  on  ressentait  rutililc  de  la  Guyane.  Déjà,  comme  ncnis 
le  savons,   linsurralion  américaine   prenait  une  couleur,  ri. 
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lofant  faire  quelque  chose  pour  cette  colonie,  seul  boulevart 
fela  France  dans  rAmériquc  continentale^  alors  surtout  que  la 
Eâaiâisiane  allait  passer  sous  la  domination  espagnole,  des  trou- 
vés y  furent  envoyées,  les  milices  j  furent  organisées,  et  des  in- 
jjfteîMrs  y  furent  dirigés,  avec  mission  de  dresser  des  plans  de 
IMtiilciition8(l). 

Ces  mesures  prouvaient  aux  habitants  de  la  Guyane  que  le 
Internement  lui-même,  inquiet  de  Fétatde  stagnation  dans  le- 
fÊÊlt  Us  tégétaicnt,  avait  les  yeux  fixés  sur  eux.  Des  Mémoires^ 
plirtantde  Gayenne,  demandaient  quelques  faveurs  pour  le  corn- 
Mitée ,  d^autres ,  fournis  par  les  négociants ,  réclamaient  le 
Rbre  commerce  de  ta  traite,  et  les  quelques  colons  établis  par  les 
ioiiis  de  rintendant  Maillard  Dumesie,  à  Synamari  ;  aux  exemp- 
Kbas  de  capitalion  dont  ils  Jouissaient,  pour  les  quelques  escla- 
mil  que  le  gouvernement  leur  avait  avancés,  voulaient  qu'on  Joi- 
tlkn  des  distributions  de  farine  ou  de  biscuit.  Gctte  exigence, 
ièlte  demande  témoignait  de  la  mauvaise  direction  donnée  aux 
travaux  des  colons,  elle  ténfioignait,  en  outre,  du  mauvais 
dloiz  des  hommes  Tait  pour  cette  colonisation.  Jadis,  nos  enga- 
K§s,  ^partant  de  France,  allaient  aux  colonies  avec  Tespoir 
Vf  faire  fortune,  il  est  vrai,  mais  avec  la  conviction  que  cette 
fiirlone  dépendait  du  travail  des  terres.  Pour  atteindre  ce  but, 
esclaves  pendant  trois  ans,  ils  s'asujellissaient  à  la  férule  de  leurs 
«laltres.  Dégagés  de  leurs  liens,  et  possesseurs  d'un  terrain  que 
!è  gouvernement  leur  donnait,  on  surveillait,  avant  tout,  leurs 
;ilantalions,  et  ils  ne  pouvaient  planter  du  tabac  ou  des  cannes, 
|n*après  qu'un  agent  eût  certifié  qu'ils  avaient  assez  de  vivres 
Bii  rapport  pour  se  nourrir. 

'Cette  loi,  réglée  par  des  ordonnances  locales,  mettait  en  sû- 
rbté  rexistence  des  nouveaux  colons.  Si  la  fortune  leur  souriait. 
Us  achetaient  des  nègres,  et  la  même  loi  pourvoyait  à  la  nourri- 
ture de  ces  nègres.  Mais  si,  revenus  de  la  croyance  géné- 
rale émise  sur  les  mines  renfermées  dans  les  lerres  tropicales, 

(1)  Cartons  Guvanc,  17Ç8,  Archives  de  la  marine- 
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nos  nouveaux  colons  n'allaient  plus  à  leur  recherche,  la  noB-  |U 
surveillance  coupable  de  nos  agonis  les  laissant  libres  de  Isun 
actions,  c'était  à  la  canne  qu'ils  demandaient  la  richesse»  et  ceHi 
richesse  Tallacietise,  le  plus  souvent  ne  leur  olFrait  que  la  famlM. 
Synamari ,  où  pointaient  quelques  nouvelles  plantations^  es 
1768,  vit  donc  ses  habitants  dévorés  par  la  faim^  suite  deteif 
avidité  et  do  leur  avarice. 

Un  pareil  étal  de  choses  était  peu  fait  pour  eiciter  à  k 
colonisation  de  la  Guyane  \  néanmoins,  en  France,  une  conpi- 
gnîe  se  formait  pour  y  tenter  de  nouveaux  établissements,  ta 
plan,  dressé  par  le  baron  de  Bessner,  qui  avait  joué  un  rMedi» 
Texpédition  du  Kourou,  avait  été  soumis  mi  duc  de  Praslin,  qri 
Tavait  goûté.  Voulant  y  engager  les  capitaux  français ,  et 
minislrç  lui-môme,  prit  part  dans  ce  nouveau  projet  Diibiic, 
chargé  de  Tadministration  de  la  marine,  s'y  intéressa.  Une  «» 
pagnie,  connue  sous  le  nom  d'Aprouague,  se  Torma;  de»staUA 
furent  faits,  des  colons  expédiés  de  France  furent  dirigés  sur  ta 
rive  droite  du  Tonnegrande,  à  dix  lieues  de  Gayenne;  maisda 
mesures  aussi  désastreuses  que  celles  prises  pour  la  colonisatioft 
du  Kourou,  n'aboutirent  qu'à  Taire  perdre  huit  cent  mille  livrei 
aux  intéressés.  Le  gouvernement  en  fut  égalcmeut  pour  ses 
frais. 

Mais  si  la  Guyane,  à  la  suite  de  cette  nouvelle  débède, 
s  était  vue  de  nouveau  calomniée,  ses  habitants,  pris  en  pitié, 
virent^  pour  douze  ans,  par  ordonnance  du  V  mai  1768,  tous 
leurs  ports  ouverts  aux  nations  étrangéres(l). 

Hélas!  on  le  sait,  pour  certaines  maladies  il  faut  des  re- 
mèdes actifs,  et  le  commerce  étranger  ne  trouvant  qu'un  nombre 
restreint  de  consommateurs  à  la  Guyane ,  ne  réalisa  point 
les  prévisions  de  nos  hommes  d'Etat.  Cette  mesure  néanmoins, 
la  préserva  parfois  d'une  disette  qui  lui  était  pour  ainsi 
dire  end(>miqno  depuis  bien  des  années. 

(1)  MoBKAu  DK  Saiîit -Mi-RY,  Loxs  et  Constiluliom  de  Saint  Domi"- 
ffue,  \ol.  V,  page  177. 


—  587   — 

La  Guyane  venait  donc  de  voir ,  en  17(K> ,  un  nouveau 
rvi|et  de-  colonisation  échouer,  et  se»  admtnîslralours,  pensant 
mB  de  nouvelles  exploMlious  dans  Tintérieur  des  (erros,  des  ina- 
hwgeft  et  des  Torèls,  leur  révéleraient  des  climats  plus  appro- 
iiés  aux  Européens,  que  l'on  ne  pouvait  plus  attirer  dans 
m  terrains  défrichés,  avaient  chargé  le  médecin  du  roi,  Patris, 
ie  remonter  rOyapoc.  Patrîs,  avec  cinq  canots,  conduits  par  des 
légrea,  atteignit  le  Ganopi,  le  Tamouri,  pénétra  Jusqu'aux 
ÎVM  habitées  par  les  Indiens  Calcuchéens,  flt  des  échanges  avec 
JMÉiquet  autres  peuplades,  et  rapporta  sur  la  Guyane  des  no- 
toiiB  qui,  transmises  au  ministère,  le  convainquirent  que  les 
nais,  déjà  faits,  avaient  échoué  par  la  faute  de  ses  agents  (1). 

Cette  conviction  fut  encore  plus  forte  chez  les  hommes  qui 
rintèressaient  à  la  colonisation  de  nos  contrées  américaines, 
lonqne  d'Ennery,  chargé  par  le  minisire  de  faire  une  tournée 
k  h  Guyane,  eut  confirmé,  par  ses  rapports,  lotit  ce  que  nous 
ivona  dit  et  de  Tinexpérience  des  agents  envoyés  à  la  Guyane, 
at  des  immenses  ressources  qu'offrait  cette  colonie  (2).  Mais  on 
Maît  réellement  fatigué  en  France  des  assauts  et  des  échecs 
éprouvés  sur  cette  terre.  On  regrettait  tant  de  fonds  sacrifiés,  et 
albrs  que  les  Ghoiseul  n'étaient  plus  au  pouvoir,  la  Guyane  se 
vit  réduite  à  ses  propres  ressources. 

Confiée  aux  soins  de  Fiedmond,  elle  était  alors  gravement  in* 
quiélée  par  ce  qui  se  passait  à  Surinam ,  dont  nous  allons 
retracer  brièvement  les  fastes.  Nous  nous  reporterons  à  1763, 
afin  de  mieux  saisir  toutes  les  phases  de  celte  colonie  (3). 

Le  contraste  qui  se  faisait  remarquer  à  la  Guyane  était  frap- 
pant. La  misera  chei  les  Français  ,  l'opulence  chez  les  Hollan- 
faia.  Quelques  terrains  à  peine  défrichés  au  milieu  de  vastes 
lartls,  et  des  marais  assainis,  plantés  et  couverts  d'immenses 
plantations  de  cannes  et  de  cafés.  Des  ports  où  n'abordaient 


(1)  GarloDB  Guyane,  1769  cl  t770,  Archives  do  la  marine. 

(2)  Cartons  Guyane,  1760  et  1770.  Archi>cs  <ie  la  marine. 

(3)  Voir  ce  que  nous  pna>o:i^  dit  au  chapitre  X\l  de  ce  volume. 
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que  de  rares  natircs,  drs  radeti  où  s'écoulaient  de  nombitiM 
cargaisons  :  des  déserts  à  peine  habiles,  des  terrains  fertiles,  f«h 
léR  par  une  population  compacte.  Néanmoins,   les  colons  hol- 
landais, comme  nous  Tavons  dil^  obérés  envers  la  métropota,* 
voyaient  la  proie  d'une  Juiverie  plus  juive  que  !e:s  Juifs  auxqodi 
Surinam  avait,  en  partie,  dû  sa  prospérité.  Dans  cette  cdoM, 
où  se  trouvait  agglomérée  une  population  agissante,  nne  tih 
florissante  attirait  Journellement  de  nouveaux  colons.   ParaM- 
ribo,  dont  les  maisons  élégantes  se  trouvaient  entourées  i\ 
grrs,  contenait  cinq  mille  blancs,  et  un  nombre  presque  doabb 
d'esclaves.  Dans  cette  cité  régnaient  le  luxe  et  la  luxure,  sa  com- 
pagne habituelle.  De  nombreuses  métisses,  richement  enlR- 
tcnues,  y  passaient  leur  vie  dans  la  mollesse ,  à  laquelle^  peai 
peu,  elles  avaient  habitué  ces  riches  colons.  Et  cependant,  leon 
habitations,  peuplées    4c   soixanleHHiinxe  mille  esclaves,  le 
voyaient  constamment  ravagées  par  quelques  bandes  de  um- 
rons,  avec  lesquelles  le  gouvernement  lui-même  s^élait  va  déjà 
plus  d'une  fois  obligé  de  composer  (1). 

Ce  mal,  dont  les  irruptions  fréquentes  se  calmaient  parfoii 
cependant,  fut  aggravé  par  un  liorrible  incendie  qui,  en  1763, 
détruisit  presque  tout  Paramaribo.  Les  marins  ,  en  rade  alors^ 
suppléèrent  à  Tindolence  des  colons,  et  arrêtèrent  un  fléau  que 
la  main  des  esclaves  dirigeait ,  et  dont  Tintcnsité  semblait  de- 
voir tout  consumer  (2).  Cet  incendie  ne  pouvait  être  que  le  pré- 
curseur de  nouveaux  désastres,  car  la  colonie  de  Berbiee, 
dont  les  nègres  en  pleine  insurrection^  menaçaient  la  vie  des  ci- 
toyens, demandait  un  prompt  secours.  Surinam,  atterrée,  et  par 
le  fléau  qui  venait  de  la  priver  de  tant  de  richesses,  et  par 
les  craintes  émises  sur  raltitude  que  prenaient  ses  marrons,  el 
par  les  bruits  circularît  sur  leur  réunion  avec  ceux  de  Berbice, 
ne  pouvait  guère  parer  aux  malheurs  qu'elle  prévoyait,  cl  par 
conséquent,  ne  pouvait  se  rendre  aux  vœux  des  colons  de 
Biîrbice,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

(1)  Voyage  à  Surinam,  vol.  1er,  page  273  cl  282. 
^2)  Voyage  à  Surinam,  vol,  l^r,  page  9fi. 


( 


—  589   — 

Dans  cette  occurrence,  Tintérêl  général  des  colonies  exigeait, 
la  vue  du  maintien  de  Tesclavage,  que  ceux  qui  s'y  trou- 
■1-  intéressés  portassent  un  remède  à  cette  plaie,  dont  Tépi- 
piiiie  pouvait  devenir  funeste  à  toutes  les  nations  européennes 
lyUies  en  Amérique,  et  le  gouverneur  de  la  Barbade  «nvoya 
RhttK  vaisseaux,  montés  de  quelques  troupes,  au  secours  de  Ber- 
Ste.  Cette  prévenance  était  louable,  elle  partait  alors  d'une 
iMUique  éclairée-,  mais,  si  elle  nrrôla  le  cours  des  désastres  que 
^Ni  déplorait  alors,  elle  fut  la  cause  de  nombreuses  désertions, 
ttû  en  flreot  prévoir  de  plus  redoutables  pour  Pavenir. 
^^^éanmoîns,  les  dé^çûls  que  les  rebelles  avaient  eu  le  temps  de 
hire,  motivèrent  une  réunion  des  colons,  des  plaintes  au  gou- 
vernement, et,  dans  ces  plaintes,  le  reproche  de  n'avoir  plus 
poussé,  depuis  longtemps  à  Témigralion  des  blancs  :  «  cinquante 
poldals  seulement,  disaient  les  habitants,  eussent  suffi  pour  ein- 
pficher  des  désordres  graves,  entre  autres,  la  perte  d'un  fort,  que 
le  commandant  a  fait  sauter  pour  ne  point  tomber  au  pou- 
voir des  rebelles,  préférant  s'y  ensevelir  avec  ses  quelques  dé- 
fenseurs (1).  » 

Partout ,  comme  nous  le  voyons ,  où  Tesclavage  s'était  accli- 
maté, se  reproduisaient  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  besoins. 
La  France,  qui  possède  encore  d'aussi  vastes  terrains  en  Améri- 
que, terrains  restés  en  friche,  puiscra-t-elle  dans  Thistoire  une 
hçon  salutaire  pour  ses  colonies  ?  la  France,  qui  voit  chaque 
année  ses  enfants  recourir  à  Témigration,  qui  en  compte  plus  de 
vingirquatrc  mille  à  Cuba,  prendra-t-elle  enûn  des  mesures  uti- 
les pour  les  décider  à  s'acheminer  vers  la  France  d'Amérique? 

Comme  nous  le  pensons,  ces  plaintes,  et  la  peinture  dos  meur- 
tres et  des  dégâts  commis  par  les  nègres  de  Berbice,  ému- 
lent la  Hollande.  Les  Etats-Généraux  s'assemblèrent,  et  quel- 
|aes  secours  furent  promplement  expédiés  en  Amérique  (2). 

Mais  tandis  que  ces  secours  s'acheminaient,   les  marrons,  re- 

(1)  Gazettes  éCAmilerdam,  30  mai  et  13  juin  1763. 

(2)  Gazette  d'ÀfMterdam,  27  juin. 
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tranchés  dans  des  réduits  inexpugnables,  Taisuient,  quoique  coo-  ftti 
tenus  par  des  troupes  venues  enfin  do  Surinam,  trembler  ceoi  h 
qui  avaient  assisté  aux  premières  scènes  de  ce  drame.  Ayant  à  li[ 
leur  tôte  des  déserteurs,  plusieurs  Tois,  ils  s'étaient  mesurés  avec  à 
les  troupes,  les  avaient  refoulées,  et,  brandissant  des  lorcbes in- 
cendiaires, ils  menaçaient  de  brûler  les  campagnes.  La  stupeur 
planait  donc  sur  Berbice;  les  maladies  décimaient  les  soldab, 
Targent  manquait,  la  famine,  avec  toutes  ses  horreurs,  rembra- 
nissaît  ce  tableau,  lorsque  enfin,  les  secours  d'Europe  arrivèrent 
On  put  organiser  alors,  en  1764,  des  mesures  de  répression,  el 
après  une  boucherie^  le  calme  se  rétablit  à  Berbicc.  Deui  mille 
cinq  cents  marrons  revinrent  chez  leurs  maîtres,  et  cinquanl^ 
trois  des  principaux  meneurs  furent  roués  et  brûlés  Yifs(l). 

Cette  exécution,  aulo-da-fé  digne  de  Tinquisilion,  avait  frappé 
les  nègres  d'une  stupeur  difficile  à  rendre.  Mais  si,  à  SuriMm, 
les  colons, en  1764,  ne  sétaient  vus  réduits  qu'à  des  craintes  vi- 
gues,  la  pénurie  d'argent  dans  laquelle  Fincendic  de  1763«viit 
jeté  la  colonie  avait  forcé  le  gouvernement  local  à  recourir  i 
des  cartes  éUimpées,  qui,  perdant  dix  pour  cent  de  leur  vakor 
nominative,  dés  le  jour  de  leur  émission,  soumirent  les  habilanls 
à  des  pertes  qui  génèrent  le  commerce. 

Ce  malaise  était  difficile  à  guérir,  avec  les  bruits  qui  circu- 
laient, néanmoins^  tel  avait  été  refîetdes  rigueurs  exercées  con- 
tre les  nègres  révoltés  dans  les  colonies  hollandaises,  qu'elles 
jouirent  d'un  repos  complet  jusqu'en  1769.  A  celle  date,  les  co- 
lons avaient  oublié  les  malheurs  dont  ils  avaient  été  victimes;  Il 
pénurie  d'argent  dans  laquelle  ils  étaient,  avait  peut-être  contri- 
bué à  les  rendre  plus  durs  envers  leurs  esclaves,  et  une  nouvelle 
bande  de  marrons,  connue  sous  le  nom  de  rebelles  de  la  Godici, 
se  joignant  aux  nègres  de  la  Saraméca  et  des  Tucas,  occasio- 
nèrent  une  alerte  qui  nécessita  de  nouvelles  mesures.  Alors,  le 
gouvernement  métropolitain,  sérieusement  inquiété  de  tous  ces 
désordres,  avait  lancé  quelques  arrêtés  en  faveur  du  commerce. 

Il)  riazcllcs,  t7Gi. 
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La  ville  d'Amslerdam  ayant,  en  1770,  acliclé  d  un  des  inlcres- 
lès  en  la  compagnie  hollandaise  des  Indes-Occidentales,  sa  part 
la  privilège  qu'elle  exploitait  à  Surinam,  on  décida  qu'il  Taliait 
lëflnitivcment  couper  court  à  la  rébellion  des  nègres  de  cette 
solonie;  on  leva  des  troupes,  on  équipa  des  vaisseaux^  mais, 
Mimme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  cet  appareil  Tul  vain.  S'il 
le  pul  extirper  le  marronnage  et  ses  désordres  ,  il  contint,  néan- 
noins,  ces  esclaves  en  rébellion,  mrûntint  ceux  qui  n'avaient 
point  brisé  leurs  fers,  et  ramena  la  confiance  parmi  les  habitants 
el  dans  le  commerce.  Une  expédition  heureuse ,  dirigée  con- 
tre les  rebelles  par  ordre  du  Conseil  de  la  colonie,  et  deux  ré- 
coltes abondantes,  avaient  même,  eu  1770,  tellement  excité  ra- 
pidité du  commerce  de  Hollande,  que  ses  agents  couraient  les 
rues  de  Surinam,  offrant  des  avances  aux  planteurs  (1). 

Comme  nous  le  comprendrons  Tacitement,  les  nègres  mar- 
rons de  Surinam,  contenus  par  les  troupes  que  le  gouvernement 
èotretenait  dans  le  but  de  rendre  la  tranquillité  à  celte  colonie  si 
fertile,  avaient  besoin  de  s'étendre  vers  des  terrains  habités. 
Aceoutumèsà  se  frotter  à  la  civilisation  de  TEurope,  ils  avaient 
cUntracté  des  besoins,  et  c'était  vers  nos  établissements  de  la 
Guyane  qu'ils  se  portaient.  Une  politique  éclairée,  quelques 
exhortations  religieuses  eussent  peut-être  plus  fait  pour  les  ra- 
mener à  Tordre,  que  toutes  les  démarches  des  agents  que  la 
France  employa  plus  tard  dans  ce  but.  Mallouet,  en  nous  retra- 
^nt,   dans  ses  Mémoires,  les  pourparlers  que  ce  voisinage 
•mena  avec  les  administrateurs  de  Surinam,  n'a  pas  saisi  tout  ie 
parti  qu'on  aurait  pu   tirer  de  ces   nègres ,  lancés  dans  la 
TÎe  sauvage,  mais  chez  lesquels  le  contact  des  Européens  et  de 
leur  industrie  avait  infiltré  quelque  tendance  à  la  vie  de  famille. 
Nous  laisserons  la  Guyane  livrée  à  son  malheureux  sort,  pour 
nous  reporter  vers  les  Antilles,  où,  à   la  Martinique  surtout, 
on  avait  cru  à  de  nouvelles  hostilités. 

(1)  Euai  historique  mr  la  colonie  de  Surinam,  page  137. 
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GOLOFfIBS    A    SA    MORT. 

La  disgrûce  des  Choiseul  allait  laisser  nos  colonies  plongén 
dans  une  perplexité  qui  se  comprend,  car  les  colons,  malgré  la 
malheurs  qui  avaient  pesé  sur  eux,  avaient  vu  ces  ducs  poowr 
h  la  colonisation,  activer  la  marine,  et  s'entourer  des  luroièni 
d'un  homme  dont  les  services  étaient  appréciés.  Dubuc  avail, 
sous  régide  du  duc  dePraslin,  dont  il  était  Tamt,  dirigé  lescoto- 
nies;  mais  Dubuc  avait  respiré  Tair  des  bureaux,  et  rarbitraifi 
avait  été  sanctionné  par  lui.  Saint-Domingue,  surtout,  s*en  èlail 
ressentie.  Que  dénotaient  les  rixes  que  nous  avons  narrées? 
Elles  auraient  au  moins  dû  apprendre  au  pouvoir  que  le  coa- 
cours  des  colons  lui  était  indispensable.  Après  plusieurs  révolu- 
tions, qui  ont  rogné  ses  attributions,  qui  ont  aidé  à  amoindrir  11 
France  d'Amérique,  le  pouvoir  a-t-il  compris  Tutilité  de  ce  con- 
cours? Les  colons,  de  leur  côté,  ont-ils  compris  que  leur 
concours  est  dû  au  pouvoir  *,  ont-ils  compris  ce  que  la  marche 
du  temps  leur  impose  de  concessions,  et  ce  que  la  résistance i 
d'absurde  quand  elle  fait  digue  à  TopinionPles  colons  enfin  out- 
ils compris  que  leur  faiblesse  exige  Tentente  la  plus  parfaile 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  que  les  nuances  d'opinions  qd 
les  divisent,  placent  le  pouvoir  dans  une  position  fausse? 

Aussi  bien  en  1769  qu'en  1848,  le  pouvoir  et  les  colons  coopé- 
raient donc  au  malaise  qui  gênait  nos  colonies,  mais,  alors  que, 
dégagées  des  étreintes  de  la  guerre,  elles  n'avaient  plus  qu'à  ré- 
parer les  désastres  venus  d'en  haut,  une  alerte  avait  mis  la 
Martinique  en  éveil  vers  les  derniers  jours  de  1770.  La  fré- 
gate V Hirondelle,   arrivée  en  décembre,  avait,  au  Fort-Royal, 
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t  entendre  que  des  préparatirs  de  guerre  se  faisaient.  Cette 
oyelle  révélait  cette  activité  qu'on  déployait  depuis  quelque 
nps  dans  les  travaux  du  morne  Garnier,  et  des  troupes,  dé- 
rquées  quelques  jours  après,  d'un  vaisseau  de  guerre,  avaient 
nflnné  cette  appréhension  (  i  ). 

Que  Taire  en  présence  de  ces  nouveaux  dangers?  presque  sans 
unîlions,  sans  vivres,  la  Martinique  allait  encore  se  voir  expo- 
e  à  des  attaques,  à  des  sièges  pénibles.  D'Ennery,  dont  racti* 
lé  redoublait,  avait  Tait  élever  des  batteries  à  la  pointe  des  né- 
!Ci,  à  rtlet  à  Ramiers,  et  des  détachements  avaient  été  dirigés 
ir  les  points  défensifs  et  ofTensifs  de  Tlle.  On  s'attendait  à  voir 
araltre  Tennemi,  on  se  demandait  si  une  descente  à  la  Domini- 
■e  ne  s'opérerait  pas  sons  peu,  lorsque  de  Yalliére  arriva  à  la 
brtinique,  et,  quelque  lemps  après,  reçut  la  nouvelle  de  la  con- 
inualion  de  la  paix.  La  chute  du  ministère  avait  calmé  toutes  les 
ninles  de  guerre  ;  TAngleterre  avait  Tait  droit  aux  récla- 
Bilions  de  TEspagne,  au  sujet  des  lies  Falkland,  sauf  sa  rodo- 
lonlade,  que  nous  avons  constatée,  et  le  trouble  s'organisait  en 
^Innee. 

Mais  si,  en  France,  le  pouvoir  royal  allait  se  Trotter  aux  parle- 
lenls,  s'il  allait  Taire  brèche  dans  ces  redoutes  si  souvent  assié- 
lef,  el  que  Louis  XIY  avait  vu  lui-même  s'opposer  à  ses  exi- 
BDces,  les  craintes  passagère  d'une  guerre  imprévue  n'avaient 
iHnt  eu  le  même  résultat  que  dans  nos  colonies ,  où  les 
sortes  avaient  éprouvé  des  baisses  qui  ruinaient  les  colons.  Ces 
aisses>  néanmoins,  avaient  profilé  au  commerce,  mieux  rensei- 
■6  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  l'Angleterre  se  trouvait  de 
deter  le  gant  jeté  par  les  Choiseul  dans  l'espoir  de  s'impo- 
er  (1)9  st  aussi,  disons-le,  dans  le  but  de  Torcer  l'Espagne  à  le- 
ur aux  conditions  du  pacte  de  Tamille. 

Mais  c'en  était  Taildu  pouvoir  de  ces  ducs  ;  une  prostituée  avait 
le  nouveau  disposé  des  destinées  de  la  France,  et  à  l'abbé  Ter- 


(1)  Voir  ce  que  raconte,  à  ce  sujet,  le  général  de  brigade  Romanct, 
éuÊê  son  Voyage  à  la  Martinique,  page  30,  31  et  32. 
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LA  MARriNlQUB  ET  LA  GIIADKL!)UPB  DB  1771  A  1774.  —  MOAT  H 
LOUIS  XV.  —  RAPIDB  COUP  d'OBIL  SUR  SON  BÈGUE.  —  ftTAT  BU 
COLONIES    A    SA    MORT. 

La  disgrûcc  des  Choiseul  allait  laisser  nos  colonies  plongén 
dans  une  perplexité  qui  se  comprend,  car  les  colons,  malgré  la 
malheurs  qui  avaient  pesé  sur  eux,  avaient  vu  ces  ducs  pooivr 
h  la  colonisation,  activer  la  marine,  et  s'entourer  des  lumièni' 
d'un  homme  dont  les  services  étaient  appréciés.  Dubuc  anA, 
sous  régide  du  duc  dePrasIin,  dont  il  était  Tami,  dirigé  les  colo- 
nies; mais  Dubuc  avait  respiré  Tair  des  bureaux,  et  rarbitnîn 
avait  été  sanctionné  par  lui.  Saint-Domingue,  surtout,  s'en  était 
ressentie.  Que  dénotaient  les  rixes  que  nous  avons  narréa? 
Elles  auraient  au  moins  dû  apprendre  au  pouvoir  que  le  coi- 
cours  des  colons  lui  était  indispensable.  Après  plusieurs  révolt- 
tions,  qui  ont  rogné  ses  attributions,  qui  ont  aidé  à  amoindrir  b 
France  d'Amérique,  le  pouvoir  a-t-il  compris  Tutilité  de  ce  con- 
cours? Les  colons,  de  leur  côté,  ont-ils  compris  que  leor 
concours  est  dû  au  pouvoir  \  ont-ils  compris  ce  que  la  marche 
du  temps  leur  impose  de  concessions,  et  ce  que  la  résistance  i 
d'absurde  quand  elle  fait  digue  à  Topinion  ?  les  colons  enfin  ont- 
ils  compris  que  leur  faiblesse  exige  Tentente  la  plus  parfaits 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  que  les  nuances  d'opinions  qui 
les  divisent,  placent  le  pouvoir  dans  une  position  fausse? 

Aussi  bien  en  1769  qu'en  1848,  le  pouvoir  et  les  colons  coopé- 
raient donc  au  malaise  qui  gênait  nos  colonies,  mais,  alors  que, 
dégagées  des  étreintes  de  la  guerre,  elles  n'avaient  plus  qu'à  ré- 
parer les  désastres  venus  d'en  haut,  une  alerte  avait  mis  la 
Martinique  en  éveil  vers  les  derniers  jours  de  1770.  La  fré- 
gate V Hirondelle,   arrivée  en  décembre,  avait,  au  Fort-Royal, 
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it  entendre  que  des  préparatifs  de  guerre  se  fairaient.  Cette 
HiTelle  iréTélait  cette  activité  qu'on  déployait  depuis  quelque 
mps  dans  les  travaux  du  morne  Garnier,  et  des  troupes»  dé- 
irquées  quelques  Jours  après,  d'un  vaisseau  de  guerre,  avaient 
«firme  cette  appréhension  (i). 

Que  faire  en  présence  de  ces  nouveaux  dangers  ?  presque  sans 
luoilions,  sans  vivres,  la  Martinique  allait  encore  se  voir  expo- 
te à  des  attaques,  à  des  sièges  pénibles.  D'Ennery,  dont  Tacti* 
lié  redoublait,  avait  Tait  élever  des  batteries  à  la  pointe  des  né- 
rw,  à  rtlet  à  Ramiers,  et  des  détachements  avaient  été  dirigés 
ir  les  points  défensifs  et  offensifs  de  l'île.  On  s'attendait  à  voir 
lerattre  Tennemi,  on  se  demandait  si  une  descente  à  la  Domini- 
pe  ne  s'opérerait  pas  sous  peu,  lorsque  de  Yalliére  arriva  à  la 
lartinique,  et,  quelque  temps  après,  reçut  la  nouvelle  de  la  con- 
iMMlion  delà  paix.  La  chute  du  ministère  avait  calmé  toutes  les 
ninles  de  guerre-,  TÂngleterre  avait  fait  droit  aux  récla- 
mions de  rSspagne,  au  sujet  des  Iles  Falkland,  sauf  sa  rodo- 
Mnlade,  que  nous  avons  constatée,  et  le  trouble  s'organisait  en 
Pnnce. 

Biais  si,  en  France,  le  pouvoir  royal  allait  se  frotter  aux  parle- 
Mnts,  s'il  allait  faire  brèche  dans  ces  redoutes  si  souvent  assiè- 
lèes,  et  que  Louis  XIV  avait  vu  lui-même  s'opposer  à  ses  exi- 
s,  les  craintes  passagères  d'une  guerre  imprévue  n'avaient 
en  le  même  résultat  que  dans  nos  colonies ,  où  les 
Itnrèes  avaient  éprouvé  des  baisses  qui  ruinaient  les  colons.  Ces 
miaies^  néanmoins,  avaient  profilé  au  commerce,  mieux  rensei- 
^  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  l'Angleterre  se  trouvait  de 
«leter  le  gant  jeté  par  les  Ghoiseul  dans  l'espoir  de  s'impo- 
«r  (1),  et  aussi,  disons-le,  dans  le  but  de  forcer  l'Espagne  à  te- 
lir  aux  conditions  du  pacte  de  famille. 

Mais  c'en  était  fait  du  pouvoir  de  ces  ducs;  une  prostituée  avait 
3e  nouveau  disposé  des  destinées  de  la  France,  et  à  l'abbé  Ter- 

(1)  Voir  ce  que  raconte,  à  ce  sujet,  le  général  de  brigade  Romanct, 
§00  Voyage  à  la  Martiniqiuef  page  30,  31  et  32. 
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ray,  auquel  rinlôrim  du  minislëredo  lu  marine  avait  été  confié, 
allait  succéder  Bourgeois  de  Boy  nés. 

€cs  successions  fréquentes,  dans  un  ministère  qui  intéresse 
tant  les  colonies,  étaient  p^'u  faites  pour  rassurer  nos  colons,  cl 
surtout  ceux  de  la  Martinique,  qui  avaient,  de  leurs  regrets  In 
plus  vifs  ,  accompagné  le  comte  d'Ennery  Jiisqu^au  naviie 
qui  le  ramenait  en  France.  Cependant,  le  nouveau  gouverneur 
s'étant  transporté  â  Saint  Pierre,  en  février  1771 ,  avait  témoigae 
aux  milices,  qu'il  avait  passées  en  revue,  la  satisfaction  quelii 
occasionait  leur  cèle.  Si*s  prévenances  pour  les  colons,  ratton- 
tion  qu'il  avait  mise  à  rechercher  les  agents  coupables  d'arbi- 
traire dans  la  perception  des  impôts^  le  tarif  institué  par  lui  pour 
le  payement  des  éinoluments  des  fonctionnaires  publics  aVaieil 
provoqué  la  confiance.  Cette  confiance,  se  fortifiant  de  celle  qa*il 
accordait  à  Tinlendant  de  Peynier,  aux  conseillers,  si  souvcnl 
appelés  à  régler  les  intérêts  particuliers,  avait  enfin  fait  dispa- 
rattre  les  craintes  des  colons,  malgré  quelques  discussions  élevées 
entre  le  Conseil  et  la  chambre  d'agriculture,  lorsque  de  Vii- 
lïére,  appelé  au  gouvernement  général  dos  ties  de  sous  le  Veal, 
laissa  encore  la  Martinique  sous  l'impression  fâcheuse  que  pm- 
cure  un  changement  d'autorité. 

Cette  impression  s'aggravait  du  prochain  départ  de  Poynier. 
(^et  administrateur,  depuis  huit  ans,  avait  donné  des  preuvesdr 
son  zèle.  Son  dévouement  aux  colonies  était  chose  acquise  a» 
colons,  et  son  rappel,  provoqué  par  sa  demande,  semblait  élit 
une  calamité. 

Ainsi  donc,  aux  désastres  de  la  guerre,  aux  fléaux  providen 
tiels,  se  joignait  Tincertilude  d'une  politique  livrée  aux  coiirtisï- 
nesques  intrigues  de  tous  les  agents  qui  se  ruaient  dans  les  cou- 
loirs de  la  maîtresse  en  titre  et  des  ministres  qui  se  pm 
saient  sous  ses  pas,  lui  mendiant  un  sourire.  Et  Louis  XV,d(ja 
vieux,  déjù  repu  des  luxuriantes  orgies  du  Parc-aux-Cerfii,  dqa 
fatigué  de  celte  coupe  réglée,  qui  lançait  dans  ce  lupanar  royal 
tant  de  tilles  innocentes,  sacrifiées  ù  sa  vorace  lubricité,  donnaii 
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à  peine  un  souvenir  à  tant  de  pertes  qui  posaient  sur  le  commerce 
de  la  France. 

Et  tandis  qu'aux  colonies  on  se  préoccupait  du  changement 
d'un  gouverneur,  du  rappel  d'un  intendant,  de  la  promotion 
d'un  nouveau  ministre,  une  vaste  accusation,  rédigée  d'abord  en 
quatre,  en  six,  en  sept  et  enfin  en  dix  volumes,  accusation  ba- 
sée sur  la  philosophie  et  l'œuvre  de  quelques  philosophes  se  re- 
couvrant du  nom  de  Guillaume-Thomas  Raynal ,  vouait  les 
colons  à  la  haine  du  monde,  décrétait  les  prêtres  au  tribunal  de 
la  raison,  et  rappelait  aux  rois  le  néant  sur  lequel  reposent  leurs 
Irdnes. 

Ce  prodigieux  réquisitoire,  dans  lequel,  à  chaque  page,  This- 
loire  se  rapetisse  aux  proportions  des  soubresauts  passionnels 
agitant  les  cerveaux  qui  dirigeaient  les  plumes  diverses  taillées 
pour  le  parfaire,  n'avait  point  encore  porté  coup.  Dés  son  appa- 
rition, semblable  à  la  goutte  d'huile,  il  était  destiné  à  s'étendre 
toujours,  toujours...  ameutant  l'Europe  contre  l'esclavage...  con- 
tre l'esclavage  que  l'Europe  avait  exploité,  et  marquant  au 
Tront  les  colons,  auxquels  l'Europe  avait  imposé  l'esclavage. 

L'Histoire  philosophique  et  politique  des  deux  Indes  fait  assez 
époque  dans  l'histoire  des  Antilles,  pour  que  nous  lui  consacrions 
quelques  pages;  mais  comme,  depuis  1770,  ses  éditions  ne 
peuvent  que  difficilement  se  compter,  nous  nous  en  occuperons 
CD  17B1,  époque  à  laquelle  elle  fut  brûlée  par  la  main  du  bour- 
reau, après  avoir  pris  toute  son  extension,  et  après  s'être  remplie 
de  déclamations  nouvelles  (1). 

Certes,  l'avenir  ne  paraissait  pas  encore,  à  cette  date,  chargé 

(1)  Nou8  pourrions  reproduire  ici  ce  que  rapporte  Quérard  sur  les 
éditions  de  l'Histoire  philosophique  ;  mais  ayant  acquis  la  conviction 
que  ce  bibliographe  n  avait  pu  se  procurer  toutes  les  éditions  parues 
do  ce  livre,  nous  y  renverrons  simplement  ceux  qui  voudraient  avoir 
quelques  détails.  Durosoir,  qui,  dans  la  Biographie  UnioersellSf  a  judi- 
cieusement critiqué  Raynal.  nous  apprend  que  son  livre,  toléré  en 
France  jusqu'en  décembre  1779,  a  eu  plus  de  vingt  éditions,  et  près  de 
cinquante  contrefaçons. 
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de  Ions  les  projecliles  qui  allaient  biiUre  en  brèche  rinstituUûii 
coloniale,  si  solide  alors  que  Tesclavagc  rapportait  d'aussi  gros 
béuéflccs  à  la  France.  Ces  premières  étreintes  néanmoins  étaient 
faites  pour  porter  Teffroi  chez  les  colons  ;  mai;!,  en  1771,  pou- 
vait-on  prévoir  que  la  France,  presque  en  masse,  se  soulèverait 
contre  ce  qu'elle  avilît  recouvert  de  sa  protection?  La  question 
palpitante  pour  les  colonies  portait  alors  sur  les  impôts.  Le  be- 
soin d'argent  avait  rendu  le  gouvernement  exigeant,  et  de  Vil- 
lière,  avant  son  départ,  avait,  le  l*' Janvier  1772,  réglé  qse 
les  impositions  à  prélever  pour  cette  année,  conrormes  aux  vo- 
Jontés  du  roi,  exprimées  en  1769,  s'éléveraieni  à  une  somme  de 
ncur  cent  mille  livres. 

Cette  ordonnance,  qui  ne  changeait  rien  aux  choses  habiUiel- 
les,  aux  taxes  à  prélever  sur  les  esclaves,  aux  droits  sur  les  den- 
rées, laissait  chacun  tranquille^  mais  alors  que  de  Vallière, 
nommé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue  ,  venait  de  se 
voir  remplacé  par  le  comte  de  Nozières,  chacun  se  demandait 
si  Ton  n'avait  pas  à  redouter  de  nouvelles  taies^  de  nouveaoi 
droits. 

Promu  d'abord  au  gouvernement  général  de  la  Guadeloupe, 
qu'un  moment  on  avait  voulu  retirer  de  la  dépendance  de  la 
Martinique,  de  Nozières,  accompagné  du  président  de  Tascber, 
nouvel  intendant-général  des  îles  du  Vent,  avait  Tait  enregistrer 
ses  pouvoirs  de  gouverneur-général  des  Iles  du  Vent  au  Conseil 
Souverain  de  la  Martinique,  le  9  mars  1772. 

Ces  deux  nouveaux  chefs,  accueillis  avec  cette  réserve  que 
commandaient  toutes  les  susceptibilités  provenant  de  toutes  \h 
causes  que  nous  avons  énumérées,  sentaient  eux-mêmes  com- 
bien, après  les  malheurs  qui  avaient  pesé  sur  les  colonies,  une 
demande  d'argent  devenait  intempestive.  Néanmoins  les  ordrfs 
de  la  cour  étaient  positifs,  on  faisait  valoir  les  dépenses  occasio- 
nées  par  les  fortifications  de  la  Martinique,  on  se  targuait  de  la 
gène  du  Trésor,  et,  le  jour  même  de  leur  réception  au  Conseil, 
une  ordonnance  additionnelle,  signée  parle  comte  de  Nozières  et 
le  président  de  Tascher,   apprenait  aux  colons  qu'ils  auraient  à 
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parfaire  le  chiffre  de  un  million  deux  cent  mille  livret,  dont 
on  avait  Iiesoin  pour  subvenir  aux  dépenses  de  Tannée  (1). 

L'assiette  deFimpôtélait  plus  difficile  à  établir  que  son  chiffre, 
car  les  cannes,  si  maltraitées  par  les  fourmis,  ne  permettaient 
KOère  qu^on  ftt  peser  de  nouveaux  droits  sur  les  snores.  Toutes 
les  marchandises  furent  donc  taxées  d'un  pour  cent  à  leur  en- 
trée ou  à  leur  sortie,  et  les  maisons,  ainsi  que  les  négrea»  furent 
surtaxés.  Le  café,  originairement  imposé  à  six  deniers-  la  livre, 
et  dégrevé  de  cet  impôt  en  1764,  vu  la  prospérité  dont  avaient 
loai  ceux  des  propriétaires  qui  s'étaient  adonnés  à  cette  culture^ 
fbtde  nouveau  sujet  à  cette  taxe  arbitraire. 

Avec  ces  ressources,  qui  firent  bien  crier  quelques  corn- 
merfants,  qui  indisposèrent  surtout  les  locataires  des  miisons 
sur  lesquelles  pesait  Taugmentalion  des  droits  que  les  proprié- 
latres  avaient  à  payer,,,  on  put  arriver  au  but  qu'on  s'était 
proposé  ;  mais  si  ces  mesures  financières  avaient  provoqué  quel- 
ques plaintes,  les  colons  purent  rendre  justice  au  zèle  que  met- 
taient leurs  nouveaux  chefs  dans  les  moindres  choses  concernant 
leur  sûreté.  Des  fréquentations  nuisibles  entre  les  libres  et  les 
galériens  éveillèrent  l'attention  de  Noziëres.  La  chaîne,  peu  sur«* 
VbeîUée,  fut  confiée  à  des  gardiens  sûrs,  et  les  nègres,  condamnés 
aux  galères,  se  virent  privés  des  douceurs  qu'ils  tiraient  de  ces 
hommes  qui  les  patronaient,  alors  que  le  crime  les  avait  rivés  au^ 
boulet. 

Cette  précaution  était  utile  au  repos  intérieur  des  colons^ 
la  discipline  des  ateliers  s'était  ressentie  de  ce  mauvais  exemple 
donné  aux  nègres,,  qui  semblaient  ne  plus  tant  redouter  cette  ré* 
clusion  forcée,  mais,  si  les  propriétaires  d'esclaves  avaient  eu  à 
s'en  féliciter,  la  Martinique,  tout  entière,  applaudit  aux  ordon- 
uances  qui  furent  lancées  en  1772 ,  et  qui  indiquaient  les 
moyens  à  prendre  pour  réprimer  les  fraudes  du  commerce  mé- 
tropolitein.  D'autres  règlements,  touchant  à  la  discipline  ec- 

(1)  Code  manuscrit  MàitiDÎque,  1772,  page  209,  Archives  de  la  ma- 
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clésiastiquc,  tendant  à  exiger  des  habitants  les  mesures  atitei 
pour  arrêter  le  fléau  de  la  petite  vérole  qui  ravageait  les  ean»- 
pagnes,  à  mettre  de  Tordre  dans  les  Ûnances,  à  interdire  ani  mu- 
lâlres  le  droit  de  prendre  les  noms  de  leurs  pères  (  chose  Jaile) 
sans  leur  consentement,  mais  (chose  injuste  et  absurde),  à 
leur  dénier  les  futile»  qualiQcalions  de  mur  et  efonw,  vain  ho- 
chet qui,  placé  devant  leurs  noms,  ne  rehaussait  en  rien  lear 
origine,  règlements  en  partie  contenus  aux  Annales,  auiquelki 
nous  renverrons  pour  en  prendre  connaissance,  vinrent  encore, 
en  1773,  rassurer  les  colons.  Mais,  ce  fui,  surtout,  était  Crit 
pour  attirer  à  Noziërcs  la  bonne  grâce  des  colons^  c'est  queies 
lettres  au  ministre  demandaient  une  diminution  d'impAls.  Li 
colonie  souffrait  alors  des  dégftts.des  Tourmis;  on  commençait! 
craindre  la  perte  d'une  plante,  richesse  première  des  coioniov 
et  les  hommes  eux-mêmes  se  voyaient  aslretoAs  A  des  précan- 
tions  pour  s'en  préserver  durant  leur  sommeil.  Le  fléau  dessio- 
terelles  n'était  ^\ïs  une  parabole  terrifiante;  la  Martinique^ 
comme  TÉgypte,  comptait  ses  plaies,  et  celle-ci  ne  contribmil 
pas  peu  &  en  atterrer  tous  les  habitants. 

Cependant,  cet  horrible  fléau,  produit  par  une  de  ces.  estas* 
trophes  auxquelles  les  colonies  des  Antilles  sont  sujettes,  catas- 
trophes qui  leur  ont  valu  les  guêpes,  entre  autres  insectes  qui 
les  rongent,  cet  horrible  fléau,  venu  sans  doute  à  la  suite  d'un 
ouragan,  ne  préoccupait  pas  encore  le  gouvernement.  Les  pre- 
mières peintures  des  désastres  des  Tourmis  parvenues  en  France, 
on  ne  s'y  était  pas  arrêté,  et  Noziëres,  ayant  à  s'occuper  de  ta 
Guadeloupe ,  y  passa,  accompagné  de  l'intendant  Tascher, 
en  avril  1774,  après  avoir  fait  une  tournée  à  Sainte  Lucie. 

Le  départ  du  marquis  de  Bouille  avait  été,  pour  les  colons  de 
la  Guadeloupe,  un  sujet  de  craintes  nouvelles,  et  de  griefs  encore 
plus  virulents  contre  le  commerce  de  la  Martinique.  On  avait 
cru  un  moment  à  celle  indépendance  qu'on  réclamait  à  la  Gua- 
deloupe, cl,  en  août  1771,  le  chevalier  Dion  avait  pris,  après 
l'embarquement  du  marquis  de  Bouille,  lintérim  de  ce  gouver- 
nement. 
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«Promu  au  poste  de  gouverneur  parliculier  de  la  Guadc- 
kMipe»  le  18  mars  1772,  Dion,  quî  avait  accueilli  de  nouveaux 
EHèmoircs  rédigés  par  le  Conseil  et  la  chambre  d'agriculture  de 
tmitm  colonie,  pour  prouver  son  importance  et  le  tort  que  lui 
otcwonaii  une  dépendance  funeste  à  son  agrandissement , 
WAÎi  compté  peut-être  se  voir  appelé  au  grade  de  gouver- 
noar-généraK 

Un  moment  cette  pensée  avait  repris  Taveur,  et  des  provisions 

Û9  gouvemeur-géoéral  de  la  Gkiadeloupe,  provisions  que  nous 

atons  sous  les  yeux,  cl  datées  de  Gompiégnc,  le  16  août  1771, 

waieni  même  été  expédiées  à  Noziéres  (1),  lorsque  le  besoin  que 

Saint-Domingue  avait,  d\un  gouverneur  sur  lequel  on  pût  comp- 

Itr  fit  Jeter  les  yeux  sur  le  chevalier  de  Valliére ,  pour  ce  corn-? 

■«odemeDt  important,  cl  changea  lea  plans  du  ministère.  De 

Nosiènes,  réunissant  donc  entre  ses  mains  le  pouvoir  suprême 

des  fies  du  Vent,  avait  déjà,  quelque  temps  après  son  arrivée  à 

ta  Martinique,  fait  un  court  voyage  à  la  Guadeloupe.  Mais 

alors  que  Dion,  parti  pour  France,  où  sa  santé  le  rappelait,  ve- 

mi  de  remettre  son  intérim  entre  les  mains  du  comte  de  Tilly, 

Ueatenant  de  roi,  de  Noziéres  avait  pensé  que  sa  présence  à  la 

Guadeloupe  pourrait  faire  taire  les  nombreuses  plaintes  qui  s'y 

Mevaient  de  toutes  parts. 

Le  conunerce,  en  opposition  avec  les  habitants,  demandait' 
rîAterdiction  de  toute  espèce  de  cabotage  entre  deux  lies  fran- 
çaises. Une  pareille  exigence,  aussi  absurde  qu*anti-patriolique, 
ne  pouvait  être  sanctionnée^.  La  Guadeloupe  s'échauffoit  cepen- 
dant, et  appuyait  sa  demande  de  tous  les  raisonnements  pour  et 
contre,  qu'elle  pouvait  entasser  dans  d'énormes  Mémoires,  qui, 
remis  A  Noxières,  lui  prouvèrent  facilement  que  les  intérêts  par- 
ticuliers, se  trouvant  en  présence,  mettaient  en  désaccord  les 
planteurs  et  les  commerçants.  Mais,  ce  qu'il  avah  pu  facilement 
démêler,  au  milieu  de  tous  les  fatras  qui  chaque  jour  lui  parve- 
naient, c'était  l'avidité  de  ces  derniers.  Leur  jalousie  contre  le 

(I)  Archives  et  personnel  de  la  marine,  dossier  Nozières. 
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commerce  de  la  Martinique  les  poussait  vers  Texagération,  et,  pro- 
fitant de  la  situation  de  la  Guadeloupe,  ils  écoulaient  A  Saiol- 
Eustaclie,  les  sucres  qu'ils  prenaient  en  payentenl. 

Déjà,  une  frégate,  dépêchée  de  la  Martinique  sous  les  ordrei 
de  Cbadeau  de  la  Glocheterie ,  avait  réprimé  cel  abus,  qui  pri- 
vait notre  commerce  d'un  fret  important  à  sa  prospérité;  niiii, 
alors  que  ce  commerce  interlope  tendait  à  nuire  surtout  à  l'hi- 
bitant,  en  éloignant  de  la  Guadeloupe  les  navires  de  nos  porto, 
de  Noziéres  crut  devoir  infliger  de  fortes  punitions  aux  contit- 
bandiers. 

Ces  mesures  n'amenèrent  point  le  calme  tout  d^abord  ;  le 
commerce  clabauda,  mais  il  se  soumit  enfin,  et  la  tranquillité  de 
la  Guadeloupe,  qui  avait  été  momentanément  troublée  en  outre, 
par  une  discussion  entre  Montdenoix  et  le  procureur-génénl 
Coquille,  fut  consolidée  par  le  soin  que  le  président  de  Tascher, 
mité  rapprocher  ces  deux  chefs  de  la  justice  (1). 

Tel  était  Télat  de  la  Guadeloupe,  lorsque  la  nouvelle  de  II 
mort  de  Louis  XV  ramena  de  Noziéres  à  la  Martinique.  De  1763 
à  1774,  quatorze  années  s'étaient  écoulées.  En  1763,  nous  sa- 
vons ce  que  l'occupation  anglaise  avait  valu  de  prospérité 
à  celte  colonie,  et  cette  simple  phrase  d'une  lellre  de  Noziéres  et 
du  Président  de  Tascher  au  ministre  nous  renseignera  mieux 
sur  sa  situation,  que  nous  ne  pourrions  le  faire  dans  vingt  pa- 
ges :  a  La  Guadeloupe  peut  espérer  sur  une  augmentation  im- 
mense ,  d'autant  plus  que  ses  terres  ne  semblent  pas  épuisée* 
comme  celles  de  la  Martinique,  mais  elle  manque  de  bras  et  de 
crédit,  ce  qui  fait  qu'elle  décroît  de  l'état  prospère  dans  le< 
quel  elle  se  trouvait  lors  que  les  Anglais  y  étaient.  »  A  qui  devait- 
on  s'en  prendre?  pouvait-on  accuser  les  colons  ?  L'histoire,  sau 
cesse  nous  révèle  leur  énergie,  leur  dévouement,  leurs  efforts; 
héjas!  l'histoire  aussi  nous  met  constamment  au  fait  des  incapa- 
cités auxquelles  étaient  confiées  les  destinées  de  ces  hommes  que 


(1)  Archives  de  la  muiiiic,  carions  Marlinique  et  Guadeloupe,  1772. 
1773  et  1771, 
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la  goerre,  pas  plus  que  les  éiémenls,  ne  pouvaient  découra- 

Mais  la  mort  d*un  monarqne  sans  cœur,  en  plaçant  la  cou- 
ronne sur  une  nouvelle  tète,  allait-elle  faire  changer  les  rouages 
administratifs  des  colonies?  Cette  vieille  tactique  des  bureaux 
allailrelle  rajeunir?  sa  rouille  allait-elle  disparaître?  Devant 
nous  se  trouve  toute  une  période  nouvelle,  et  si  derrière 
nous,  nous  en  laissons  une  de  deuil,  disons  au  moins  que 
rexpérience  de  deux  guerres  malheureuses  n'avait  pas  été  entié- 
menl  perdue. 

Des  projets  mal  combinés  n'avaient  pu  pousser  à  la  cdonisa- 
lion  par  les  blancs,  mais  les  Choiseul  avaient  compris  rulilité 
d*une  marine,  et,  dans  nos  porte,  Tactivité  avait  remplacé  Tinac- 
tion.  Des  voyages  avaient  révélé  la  hardiesse  de  nos  découvreurs, 
des  explorations  scienliflques  avaient  étonné  FÂngleterre,  et  lui 
apprenaient  qu'en  France  les  hommes  ont  une  valeur,  même 
dans  les  temps  d'abaissement.  A  la  chute  des  Choiseul,  cette  ac- 
tivité ralentie  avait  fait  place  à  des  innovations  fâcheuses,  qui 
pourtant  n'avaient  pu  annuler  tout  le  bien  produit  par  le  besoin 
de  s'opposer  aux  vues  cachées  de  notre  rivale. 

l/abbé  Terray,  œuvre  difforme  de  la  nature,  avait  un  moment, 
en  qualité  de  contrôleur-général  des  finances^  ouvert  les  trésors 
de  la  France  à  l'infAme  Dubarry.  Sa  présence  passagère  à  la 
marine  avait  rassuré  l'Angleterre,  mais  de  Boynes,- malgré  ses 
plans  nouveaux,  ses  projets  constamment  remaniés,  s'il  avait 
ralenti  nos  constructions  navales ,  n'avait  point  anéanti  l'élan  de 
la  nation  vers  les  idées  maritimes,  qu'il  avait  au  contraire  ex- 
citées. 

Tout  faisait  donc  pressentir  qu'avant  peu  la  France  se  repla- 
cerait à  son  ancien  rang  sur  la  mer.  Ce  rang ,  qui  la  mettait  en 
face  de  l'Angleterre,  était  d'autant  plus  facile  à  reconquérir  par 
elle,  que  nous  savons  ce  qui  se  passait  en  Amérique,  et  que 
nous  savons  également  quelle  Torce  nous  donnait  le  pacte  de  fa- 
mille. Le  10  mai  1774,  la  mort  d'un  seul  homme  pouvait  ou 
anéantir  toutes  les  espérances  fondées  sur  tant  do  travaux  et  de 


~  002  — 

persévérance,  ou  les  pousser  vers  le  point  exlrùmc,  celui  d'uM 
guerre  que  le  moindre  conflit  pouvait  déterminer.  Leurs  XT,  j 
alors  que  les  Ghoiseul,  comme  nous  Tavons  dit  en  conunençaBi  | 
ce  chapitre,  voulaient  lentcr  de  nouveau  le  sort  des  armes,»-  |^ 
rait-il  reculé  devant  la  guerre?  Hélas!  depuis  longtemps, me, 
sali,  repu,  ec  prince  insensible,  et  non  plus  voluptueux,  lais- 
sait à  ses  courtisans  le  soin  de  diriger  cette  barque  sans  pi- 
lote. 

Parfois  obligé  de  s'arri^ter  aux  secrets  intimes  des  eabinsU 
royaux,  rhrstoricn  voit  sa  magistrature  mêlée  aux  saletés  de  Til- 
c6ve  des  rois  et  des  ministres.  En  France,  des  prince»  galaaU, 
voluptueux  et  courtois  avaient  parfois  initié  leurs  mattressciè 
leurs  travaux,  leur  avaient  révélé  leurs  plans,  et  avaient  ment 
adhéré  à  leurs  avis.  A  Diane  de  Poitiers,  se  rattache  une  pcasée 
de  galanterie  chevaleresque  ;  à  Thumble  Odette,  un  sentimcal 
patriotique;  à  Montespan,  Fonlanges,  La  Vallière,  toute uae 
épopée  de  courtoisie  française,  de  politesse  royale,  qu'encensaical 
les  parfums  de  Versailles  et  qu'immortalisaient  les  scènes  de  1 
Corneille,  de  Racine  et  de  Molière,  scènes  auxquelles  assisliil  '^ 


toute  une  cour  respicndissimto. 

Mais  aux  noms  de  la  Pompadour,  do  la  Dubarry,  se  ratla- 
chent  les  sentiments  lesplus  vils,  les  impressions  les  plus  basses, 
les  plus  sales;  de  ces  deux  bourbiers  infects  surgissent  les  puan- 
teurs de  la  délation,  de  la  concussion  et  de  la  dilapidation.  A 
côté  de  ces  deux  noms  s'inscrivent  le  vol,  le  pillage,  rorgie,la 
prostitution,  le  viol  et  la  corruption,  que  Louis  XV  patenlait 
lui-même  à  son  profit,  dans  la  personne  de  son  ex-fa  voriteetdeuB 
valet  de  chambre  Lebel.  Quelle  distance  existe  entre  Louis  XIV 
flottant  entre  les  charmes  de  la  Montespan  et  ceux  de  La  VaHière, 
allant  lui-môme  aux  grilles  d'un  couvent  redemander  celle  qui 
pleurait,  non  pas  la  mort  d'un  fils,  mais  sa  naissance,  et  Louis XV 
vantant  les  plaisirs  goûtés  avec  la  Dubarry,  et  recevant  du  dur 
de  Noailles  celle  réponse  triviale  :  «  Sire,  c'est  que  vous  naw 
jamais  été  au  b*****  î  » 

Hélas!  hélas!   hélas!  cl  tandis  que  la  cour  se  vaulrail,  s'élio- 
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H^  se  craptUisait,  une  sccle,  en  haine  de  ces  grands  sans  gran- 
CMf  ^  de  ces  nobles  sans  noblesse,  minait  la  société,  sapant  le 
PÔBe,  et,  évangélisant  le  peuple  de  ses  sarcasmes  anti-religieux, 
ai  Taisait  chaque  Jour  engorger  une  indigestion  de  ses  droits  si 
onglemps  méconnus. 

La  réTolution  hourbillonnait  sur  ce  beau  terrain  de  France.  On 
M  pouvait  s'arrêter  aux  pertes  delà  guerre  de  17ôG  sans  d'amers 
ppgrets,  et  à  Tincorporalion  de  la  Lorraine  et  de  la  Corse  ne  s'a(- 
lachait  qu'un  léger  prestige. 

Mais  aux  colonies,  ceux  qui,  jetant  un  œil  inquiet  sur  rave- 
air,  comparaient  le  tableau  qu'il  reflétait  à  celui  que  l'histoire 
«ooft  trace  du  régne  de  Louis  XIY,  ceux-là  ne  pouvaient,  sans 
frémir,  calculer  les  maux  que  leur  pronostiquait  TégoYsme 
fane  niétropole  peu  soucieuse  des  choses  d'outre-mer. 

Le  commerce  languissait  (1).  Deux  traités  de  paix  perfides 
au  c<rionies  s'enregistraient  dans  leurs  fastes.  Celui  d'Utrecht 
•vail  sanctionné  la  spoliation  des  colons  ;  celui  de  Paris  avait  fait 
écê  colons  une  marchandise.  Que  leur  présageait  une  telle  po- 
litique? 

Cette  politique  néanmoins,  libérale  à  l'endroit  de  Tesclavage, 
lirait  poussé  ft  l'augmentation  des  ateliers,  et,  après  les  désas- 
res  que  nous  avons  racontés,  l'utilité  des  engagements  ne  peut 
Â»  être  chose  douteuse. 

L^esclavage,  ainsi  protégé,  agrandi,  consolidé,  laissait  pour- 
lanl  des  craintes  graves  aux  métropoles.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
katide  étaient  en  présence  de  leurs  nègres  insurgés,  et  la  France, 
iMiime  nous  l'avons  dit,  se  trouvait  préoccupée  des  dernières 
scènes  survenues  à  Saint-Domingue. 

Ces  scènes,  ces  craintes  s'aggravaient,  pour  les  colonies,  des 


(t)  Voir,  aux  Documents  officiels  de  ce  volume,  le  tableau  du  com- 
SMTcedela  Martinique  ,  de  1765  à  1771,  et  le  comparer  à  ce  que  nous 
avons  dit,  dans  le  cours  de  notre  Histoire,  de  relatif  à  la  pros|>éri(é 
dentelle  avait  joui  sous  le  régent,  et  avant  les  deux  guerres  de  1711 
M  1756. 
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troubles  qu'on  y  prévoyait,  trouk>lcs  provenant  d'une  guerre  (pu 
Texigence  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  tous  les  pavillons  neulm^ 
Taisait  assez  pressentir,  guerre  enfin  dans  laquelle  la  France  lUiit 
se  venger  de  sa  rivale  élernello. 
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Le  plan  de  noire  Hisloire  nous  force  à  des  retards  que  nota 
nous  voyons  dans  Tobligation  d'expliquer  à  nos  souscripleun. 
Afin  d'en  rendre  la  coupure  plus  facile,  et  n'ayant  pas  voulu 
toucher  au  livre  de  noire  grand-pére,  nous  avons  divisé  nos  pu- 
blications en  séries.  La  preiniére  série  parue  comprend  lerègDe 
de  Louis  XÏV;  la  seconde  série,  comprenant  le  régne  de  LouisXV, 
devra  se  compléter  du  tome  II  des  Annales,  qui  déjà  est  sous 
presse,  et  qui  comprend  l'analyse  raisonnée  des  lois  el  ordon* 
nances  publiées  à  la  Marlinique  sous  ce  régne.  La  troisième  sé- 
rie, composant  l'ouvrage  complet,  sous  le  lilre  de  :  Histoire 
GÉNÉRALE  DES  ANTILLES,  aura  dcux  volumcs,  et  s'arrêtera i 
la  réunion  des  étals-généraux  (1789).   Le  premier  volume  de 
celle  série,  sous  le  sous-lilre  de  :  Hisloire  Politique  et  Commer- 
ciale des  JnUllcs,  complétera  la  nnrralion  des  événements  surve- 
nus aux  Anlillcs  jusqu'à  la  révolution.  Le  second  volume,  sou* 
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I  sous-titres  de  :  Histoire  législatire y  et  de  :  Histoire  physique^ 
«prendra  la  fin  des  Annales  et  un  court  aperçu  de  Thistoire 
ktorelle  des  Antilles,  Cet  aperçu,  puisé  dans  les  auteurs  qui 
it  traité  cette  question,  sera  enrichi  de  quelques  observations 
cueillies  dans  des  Mémoires  inédits  déposés  aux  Archives  de 
marine.  Nullement  initié  à'  cette  science,  nous  n'avons  point 
prétention  de  rien  dire  de  nouveau  ;  mais  en  faisant  un  appel 
los  compatriotes,  en  les  priant  de  vouloir  bien  nous  adresser 
;  observations  Taites  par  eux  sur  la  culture  de  nos  plantes  tro- 
sales,  sur  la  Tabrication  du  sucre  et  sur  Tusage  des  bois  pré* 
Mix  que  renferment  nos  Antilles,  peut-être  arriverons-nous  à 
'e  utile  sans  faire  de  la  science. 

A  ces  huit  volumes  ne  devra  pas  s'arrêter  notre  tÂche.  L'hîs- 
ire  de  la  révolution  française  aux  Antilles  e^t  peu  connue. 
Msesseur  des  manuscrits  de  notre  grand-pére,  nous  en  ferons  le 
Jet  d^un  ouvrage  à  part,  que  nous  enrrchirons  des  énormes  do- 
unents  que  nous  avons  entassés,  et  qui,  à  eux  seuls  déjà,  don- 
^Dt  matière  à  plusieurs  volumes.  Heureux  des  quelques  sym- 
ithies  que  nos  travaux  nous  ont  values,  nous  en  remercions 
iox  qui  nous  les  ont  accordées,  et  nous  réitérons  nos  remerct- 
•nls  aux  hommes  éclairés  dont  les  lumières  nous  sont  d'un  si 
"and  secours  dans  nos  recherches. 
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DONT  SE  COMPOSAIT  CHAQUE   DEPARTEMENT. 


Pierre* 

La  Trinité. 

-Dame   de    Ben-P«rt  ou    . 

La  Grande- Anse. 
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A  ëtéci-dev.  cap.  dans  les  mil.;  il  a  ëtéblessé  dans  le  dernier  siège. 

A  servi  ci-devant  avec  le  même  grade. 

Jeune  homme  qui  n'a  jamais  servi;  fils  du  major  du  quartier. 

A  été  ci-d.  lient,  dans  le  rég.  de  Bret.-infant.,  et  cap.  dans  les  mil. 

A  été  enseigne  dans  les  troupes  détachées  de  la  marine. 

A  été  ci-devant  lieutenant  dans  les  milices. 

A  servi  ci-devant  dans  le  même  grade,  avec  distinction. 

A  servi  ci-devant  dans  le  même  grade. 

A  été  ci-devant  lieutenant  dans  les  milices. 

Gentilhomme  de  noblesse  reconnue;  u*avait  jamais  ser\i. 

Il  est  frère  du  capitaine,  et  n'avait  jamais  servi. 

A  été  ci-devant  lieutenant  dans  les  milices  de  la  colonie. 

Gentilhomme  de  noblesse  reconnue;  il  n*avait  jamais  ser^i. 

A  ci-devant  servi  dans  le  même  grade. 

A  été  ci -devant  enseigne  des  milices. 

Très  ancien  capitaine  des  milices,  et  très  bon  sujet. 

A  été  ci-devant  dans  les  mil.  ;  c*est  Thab.  le  plus  aisé  de  la  paroisse. 

A  servi  ci-devant  dans  le  même  grade. 

A  servi  longtempi  en  la  même  qualitéde  capitaine  dans  les  milices. 

Avait  ci-devant  le  même  grade  dans  les  milices. 

Jeune  homme,  fils  du  major  du  bataillon. 
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Jean-Charles  Dorien  Hubert. 

Jean-Marie  Dorien  Tarsaé.     . 
^Joan-françois  Dorien  Campagne 

Elie  Faure 

Marie-Joseph  Faure  de  Jaure. 

Pierre-Léon  lloens   Dumont.     . 
.  Jacu.-Jul.  Boissel  de  Tocqucville. 
'  André  Cathier  Rochefort.     .     . 

^  Louis  Martin 

.  Louis  Martin,  père.     .     .     . 
1  NicoIasYvesVoIcart  des  Sablons 
[  Pierre  Le  Mesle  de  Lonchamp 
/  Douis  Monel  Bardoulet.  .     . 

Claude  Dumont  Charuel.  .     . 
^Urbain-Emmanuel  Cherry,  fils 

i 

•3 

en 

U 

K 

S 

Infanterie. 
Blancs. 

Dragons. 

Infanterie 
Blancs. 

Infanterie. 

Blancs. 

Dragons. 

Infanterie 

Blancs. 

Gens  libres 
de  couleur. 

O 

Du  Marin. 

Du  Marin 

et 

de  Sle  -  Anne. 

De 
Sainte -Anne 

De  la 
Rivière-Pilote 

Dp  la  Rivière- 
Pilote  et  de 
Sainte  -  Luce. 

De 
Sainte  -  Luce. 

De  tout 
1«*  quartier. 

s. 

I 


O 

H 

o 


.3    S 

s    .s 

§*  a     « 
o     a 

g  5     .t:   • 

5  *^  »  a 

^  B  S  S  ° 

^^  S  8  «8 

iiii: 

^2  80  -J 
-  ^S  °  S 

."S  !  sî  i  s 

.-  .-S 'S  £  ''^ 


?5 


w 


en 

i  II 

a    il 

o      .-^  es 


o 

H 
> 

ça 

H 

» 

O 


e 
ce 

*9 


fe  2.2^2 
§-S|! 

o.*-çg  «5 
«  a  -^ 

_®    s   g   0) 

2  S  ^  60 

s     ^    (A  •■■ 


!!  m  «  o 

^  6  oT-s    .  «  O  ^  ^  ►  « 


f 

a 


o  te.. 


2.U  «  •  »fl 

5   «    S-"^   U    «   1    •' 

S  I  S  S  »  a«2^  a:s  g 
- l-S"*  S  a  s  2  s  «a 

«  o  «  e'OJJ  o  -j  ®  a  • 
*-_ 5®  a^  P-ta H_ 


»  S-SP»  te  S-.s.* 


-  «  ••        m  o  s  ' 


sy 


£  â  g  «  B  .1  5       c  s  .T 
s  "^3      •■"  ^  ®  a>  a  ,« 
•-«•3  B  2  s  §5  =  .1 3  -  §5  g 


•  gag... 

s-^^  a  . 

k  g  o^^ 

^  a  a  I  «  »  . 

sr ^'^^       ce  s  <5 
0)  u.a  a*^  "0Q 


a  **  ji  G  ^ 
.s  |S.iS3 

S-  .2  i>i  1 


& 


^  nui 


g 
« 

:« 


-s 


O 
es 


M    p 


a  *  « 

/^  es  a 


25 


2î3 


a 


ou 

o 


_2      ^ 


S      ^ 
«       s 

g»  I 


•-      fc.       :« 


i 


fi       J2 


.2       e 

es 
C#2 


l-H 

o 


1 

o 

•  M 

tZi 

*éS* 

a. 

C9 

o 

o 

S 

O 

H 

H 

Gd 

ça 

D 

C/3 

« 

O 

ta 

O 

Oi 

»j 

S 

•< 

D 

s 

C5 

u 

U 

o 

o 

ta 

u 

o 

(A 

a 

t3 

«s 

ces 

CIO 

O 

0) 

< 

c 

î? 

^ 

-« 

2 

a 

.fi 

^ 

n') 

O 

o. 

■o 

o 

s 

(A 

O 

s 

-> 

«e 

ns  *3  '^ 


<î-ïî-s;  ^ 


H 


6|^= 


Ë  'O   ce   u 


«<        ^ 


•5  5  ;s 
-S'.s   § 


I 


a  «^ 

ce  D 

c  o 

=  è 

.2  § 


c        .2.=    B         « 

o       s  a.  0}       s 


-5 

ers 


"Oc      2 

E    S's   S 


6 

M 

■  a 

(S 


S'a 

Oà  o 


5 


o    0) 

Î5  =•      S  2  S 


ScZ  «à 

e»  CD 

£  «.-2 


Il  :i^|  : 

«0    «0       •  ^    s    «8      • 


^ 


à  •  u3  |-.S 


w  8^    o   8  8  «2  g  g 


O 
O 

< 
te 


es     . 

s  s 

GhflQ 


g  g 


-al 


S 
o 

Oh 

O 


H 

< 

H 

Q 

en 

H 

S 

Q 
H 

en 

H 

Û 


H 

as 
es 
u 

g 


-««î 

HM 

^ 

O 


U 

S 

Q 
-H 

I. 


i  I 


i 

•• 

es 

s 

> 

ri 

«    O    <P  ««  «i* 


I 
î 


II 


J 

i! 

•8 
« 

:a 
s 


S  s 


s  .    ^ 

^    2?  o  o  fc> 

-  JgSwg 
giS£sa=8j2 

M    'S   «S  «0   (S  « 

M  -fi  S  (-  ^  o 


—  625  — 

MÉMOIRE 

POUR  LA  TRAITE  DES  NÈGRES. 

D'après  un  relevé  fait  sur  les  registres  de  compte  ouvert  tê- 
ts à  Paris  de  tous  les  navires  négriers,  suivant  les  certificats 
li  en  sont  remis  par  les  armateurs,  pour  jouir  de  la  modéra- 
)n  de  moitié  des  droits  sur  les  marchandises  justifiées  provenir 
)  la  traite  des  nègres,  il  paraît  que,  depuis  1728,  époque  de  la 
nue  desdits  registres,  jusqu'en  1760^  723  navires  ont  fait  la 
aite,  et  ont  apporté  aux  fies  la  quantité  de  203,522  têtes  de 
igres,  vendus  201,944.3061.  4  s. 

Le  moment  le  plus  brillant  de  ce  commerce  a  été  depuis  1750 
squ'en  1756,  temps  du  bail  de  Bocquillon.  Pendant  ces  six 
nées^  263  navires  ont  apporté  aux  fies,  73,222  nègres,  ce 
Il  fait,  année  commune  des  six  ci-dessus  mentionnées,  44  na- 
res  et  12,204  nègres. 

On  aurait  désiré  pouvoir  se  procurer  un  état  exact  du  mon- 
ntdes  droits  qu'ont  payé,  pendant  le  bail  de  Bocquillon, 
mmencé  en  1750  et  fini  en  1756  »  les  marchandises  provenant 
là  traite  des  nègres,  qui  ont  joui  de  la  modération  de  moitié, 
cordée  à  ce  commerce,  afin  d'être  en  état  de  rapprocher  et  de 
niparer  le  montant  de  ces  droits  avec  le  nombre  de  nègres 
^portés  aux  lies  pendant  le  même  temps  ;  mais  comme  ces 
Dits  sont  confondus  avec  les  autres  dans  les  registres  de  re- 
lie, il  aurait  fallu. faire  un  dépouillement  de  tous  ces  registres, 
ivail  considérable,  qui  aurait  occupé  beaucoup  de  commis,  et 
i  aurait  été  Tôuvrage  de  plusieurs  mois,  en  sorte  que^  de 
iglemps,  le  conseil  n'aurait  pu  être  satisfait  sur  l'objet  qu'il 
ui  désirer. 

IVlais  si  on  n'a  pu  former  un  état  exact  de  toutes  les  marchan- 
des provenues  de  la  traite,  qui  ont  joui  de  la  modération  de 
Mtié  des  droits  pendant  le  bail  de  Bocquillon,  on  est  par- 
^M  à  faire  un  relevé  des  sucres  qui  font  la  principale  partie 
»  retours.  Si  ce  relevé  ne  fait  pas  quelque  chose  d'exacte- 
înt  certain,  il  donne  au  moins  un  aperçu  qui  peut  fixer  les 

I^a  raison  pour  laquelle  on  a  fait,  pour  les  sucres,  un  relevé 

l|8T.    CKW.    DES     ANT.     V.  40 
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qu'on  n*a  pu  faire  pareillement  pour  les  autres  espèces  de  mar- 
chandises, c'est  que  les  sucres  bruts  et  terrés  sont  imposèi  à 
des  droits  d'entrée  qui  se  divisent  et  se  distinguent ,  en  partie 
pour  le  domaine  d'Occident,  et  partie  pour  les  traites.  Le  droit 
des  sucres  bruts  est  de  50  s.  par  quintal,  dont  33  s.  4  d.  pourla 
partie  du  domaine  d'Occident,  «t  16  s.  4  d.  pour  celle  des  trai- 
tes.  Les  droits  sur  les  sucres  terrés  sont  de  8 1.  par  qointal,  doat 
40  sous  au  domaine  d'Occident,  et  6  1.  aux  traites.  Cette  distioe- 
lion  dans  lesdits  droits  a  été  Taite  parce  que  la  portion  du  do- 
maine d'Occident  se  percevait  anciennement  au  profil  d'un  te- 
inter particulier,  qu  on  appelait  fermier  du  domaine  d'Occidcot, 
et  qui  rétait  de  tous  les  droits  qui  appartenaient  aa  domaiie 
d'Occident.  Quoique  ces  droits  se  lèvent  aujourd'hui  par  la 
ferme-générale,  ù  laquelle  ils  ont  été  réunis,  les  receveurs  ftN^ 
ment,  dans  leur  compte,  distinction  de  la  portion  appelée  do- 
maine d'Occident,  d'avec  celle  appelée  traite,  et  ce  avec  d'aaiMl 
plus  de  raison,  que  la  portion  du  domaine  d'Occident  n'ai 
point  sujette  aux  4  s.  pour  livre ,  pendant  que  Tautre  portioi 
pour  les  traites  y  est  sujette.  Ces.  mêmes  receveurs  distinguni 
pareillement,  dans  leurs  comptes,  les  sucres  provenant  de  li 
traite,  qui  n'ont  payé  que  la  moitié  des  droits  montant,  pourki 
sucres  bruts,  à  16  s.  4  d.  sur  la  portion  du  domaine  d'Occideot, 
et  à  20  s.  pour  les  sucres  terrés. 

C'est  sur  les  comptes-rendus  par  ces  receveurs  pour  les  sii 
années  du  bail  de  Bocquillon,  qu'on  a  fait,  pour  les  sucres  brots 
et  terrés,  le  relevé  ci-joint. 

Suivant  ce  relevé,  327,750  quintaux  de  sucres  terrés,  p^ov^ 
nant  de  la  traite  des  nègres  venus  des  Iles  pendant  les  six  an- 
nées du  bail  de  Bocquillon,  ont  joui  de  la  modération  de  moitié 
des  droits,  et  n'ont  payé,  pour  l'autre  moitié,  que  la  saam 
de 1,507,6531.  8i 

11  est  venu,  pendant  le  même  temps  des 
six  années  du  bail,  505,383  quintaux  de 
sucres  bruts,  qui  n'ont  payé,  pour  la  moi- 
tié des  droits,  que  la  somme  de.      .     .     .  673,845  I.  1  i 


Total,  pour  les  six  années  de  Boc- 
q^Mou 2,181,4981.9s. 

Année  commune  des  six 363,583  1.    Is.  6d. 
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Report.  .  •    363,583  1.    1   s.  6  d. 
Dans  celte  quantité  de  sucres,  il  en 
«■t  venu  de  Bretagne,  par  Ingrande , 
pendant  lesdites  six  années,  savoir  :  en 
«aères  terrés,  264,360  quintaux,  et  en 
sucres  bruts,  202,807  quintaux,  faisant 
m  total,  467,t67  quintaux,  qui,  tk  ren- 
trée de  la  Bretagne  ont  dû  payer  les 
droits  de  prévôté,  dus  sans  imputation 
lor  ceux  payés  à  Ingrande.  Ces  droits 
de  prévôté  sont  sur  les  sucres,  indis- 
tifictement,  de  2  s.  par  quintal,  et  de 
moitié  pour  ceux  provenant  de  la  traite, 
jce  qui  monte,  y  compris  les  4  s.  pour 
livre  sur   ladite  quantité  de  467,167 
qainlaux,  à  la  somme  de  28,030  I.,  et 
Paie,  pour  Tannée  commune  des  six.    .  4,671  I.  13  s. 

Total  de  Tannée  commune.    .      368,254  I.  14  s.  6  d. 


L'article  des  sucres  terrés  et  bruts  est  le  seul  que  Ton  puisse 
présenter  comme  certain  ;  restent  ceux  qui  peuvent  être  venus 
el  restés  en  Bretagne,  et  qui  ont  de  même  payé  le  droit  de  pré- 
vôté. Restent  encore  les  autres  espèces  de  marchandises,  qui, 
de  même  provenues  de  la  traite  des  nègres ,  n'ont  payé  pareille- 
ment que  la  moitié  des  droits  \  mais  tous  ces  articles  ne  peuvent 
faire  des  objets  nécessaires. 

Par  Texamen  qu'on  a  fait  de  quantité  de  certificats  de  traite, 
00  voit  qu'en  général  les  sucres  terrés  ou  tête  et  les  sucres  bruts 
sont  au  moins  les  trois  quarts  des  marchandises  qui  composent 
les  retours  de  la  traite,  et  que  les  autres  espèces  de  marchandises 
a'en  forment  qu'un  petit  accessoire. 

La  raison  en  est  sensible  ;  c'est  que  lesdits  sucres  sont  la  mar- 
chandise dont  la  consommation  est  la  plus  sûre  dans  le  royaume; 
|u*ils  sont  imposés  à  des  droits  considérables,  et  qu'il  y  a  par 
tonséquent  plus  de  bénéfice  pour  ceux  qui  proviennent  de  la 
raite,  puisqu'ils  n'en  payent  que  moitié.  En  effet,  le  droit  du 
.ucre  brut  étant,  y  compris  lesdits  4  s.  pour  livre  ^  de  3 1.  13 1. 
[  d.  par  quintal,  revient,  sur  Testimation  commune  de  20  I.  le 
luintal,  à  13  I.  I;3  pour  cent,  et  le  droit  sur  le  sucre   terré 
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ou  lAle,  à  raison  de  9  I.  4  s.  p«r  quinlal,  revient  à  30  pour  cent 
sur  restimalion  commune  de  301.  du  quintal. 

Les  autres  articles  sont  les  sucres  blancs  raffinés,  les  eaféi, 
les  tabacs  ;  ces  trois  espèces  de  marchandises  ne  participent  oil- 
lemcnt  à  la  modération  de  moitié  des  droits.  Les  eotons  mmI 
exempts  de  tous  droits,  par  conséquent  point  de  faveur  particn- 
liére  pour  ceux  provenant  de  la  traite.  Il  y  a  encore  Tindigo, 
dont  le  droit  en  entier  ne  revient  qu'à  3  ];3  pour-cent;  les  cuirs 
en  poil,  dont  le  droit  revient  à  5  pour  cent  ;  la  casse,  le  gin- 
gembre, dont  les  droits  sont  d'environ  4  pour  cent  ;  le  cacao, 
qui  paye  environ  24  pour^ent.  Toutes  ces  espèces  de  march»- 
dises  ne  font,  dans  les  retours,  qu'un  modique  objet,  qui  « 
peut  opérer  qu'un  fort  petit  béné-fice,  par  rapport  avi  draib 
pour  celles  qui  restent  dans  le  cas  de  participer  à  la  modé- 
ration. 

On  doit  donc  regarder  les  sucres  terrés  ou  tètes  et  les  sncn 
bruis  comme  le  produit  essentiel  et  presque  seul  des  relounfe 
la  traite.  La  modéralion  de  moitié  des  droils  dont  ils  ont  Joa 
pendant  les  six  années  du  bail  de  Bocquillon  fait,  «omme  ili 
(Hé  ei-devant  dit,  un  objet  de.     .     .     .       368,254  1.  14  s.  6i. 

En  évaluant  arbitrairement  à  22,273  L 
5  s.  6  d.  par  an  la  modération  de  moite, 
tant  dcsdils  droits  de  prévôté  sur  les 
marchandises  qui  restent  en  Bretagne, 
que  des  droits  des  marctiandises  de  la 
traite,  autres  que  les  sucres  terrés  et 
bruis,  quisonldans  le  cas  de  jouirde  la 
modération  pour  la  consommation  du 
royaume,  on  pense  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  qu'à  gagner  pour  le  commerce, 
ci 22,273  L    5  s.  6d. 


Il  en  résulterait,  année  commune^  un 
total  de 390,528  L 

Sur  ce  total  est  à  déduire  la  pistole 
que  les  armateurs  payent  à  la  compa- 
gnie des  Indes,  par  tète  de  nègre,  pour 
obtenir  la  permission  d'aller  en  Guinée. 

Il  a  été  précédemment  établi  que  le 

j4  reporter 390,548  I. 
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ReporL  .  .   .       390,528  I. 
nerce  de  nègres  portés  aux  fies, 
is  1750  jusqu'en  1756,  allait,  an- 
lommune,  à  12,204  nègres-,  cette 
tité  de  nègres  à  10 1.  Tait  la  somme 


122,0401. 


Reste 268,4881. 


pistole  déduite,  il  esit  dont  resté  au  commerce,  apnj^ç 
nune,  la  somme  de  268,488  I.  pour  le  bénéfice  de  la  mode* 
1  du  droit. 

Ite  somme  de  268,488  K,  répartie  sur  12,204  têtes  de  nè- 
donne  22  1.  par  tête.. 

r  quoi  iL  est  à  observer  que  la  modération  de  moitié  des 
i  est  une  faveur  dont  Tarmateur  ne  jouit  que  lentement, 
!  que  les  retours  d'une  traite  exigent  plusieurs  voyages,  et 
plusieurs  années  à  se  consommer.  Si  en  échange  de  cette 
ration,  oo  lui  accordait  20 1.  seulement,  par  tête  de  nègres 
aurait  apportés  aux  lies,  on  pense  qu'il  y  aurait  de  Ta- 
ge  pour  lui ,  parce  qu'il  jouiraii  du.  payement  de  celte 
le  sur-le-champ,  ou  du  moins  six.  mois  après  la  repré- 
lion  du  certificat  justificatif  de  rarjivée  des  nègres  aux 

{Archives  du  royaume,  Seclion  administrative, 
F  61 97.) 
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MÉMOIRE 


4U  SUJET  DES  GRATIFICATIONS  * 

DEMANDÉES  POUR  LE  COMMERCE  DE  LA  TRAITE  DES  NOUS. 


Ud  principe  assez  communément  reça  en  fait  de  commeroe, 
est  que  le  commerce  doit  se  suffire  à  lui-môme,  et  que  sa  iè- 
compense  est  dans  ses  profits. 

Il  y  a  cependant  des  cas  d'exception,  où  une  gratification  Km 
placée  anime  une  branche  de  commerce^  dont  l'utilité  moKipMi 
rejaillit  sur  tous  les  membres  de  TEtat. 

Cette  gratification  peut  même  être  nécessaire  dans  les  coa- 
mencement^  d'un  commerce  inconnu,  dans  lequel  une  natigi- 
tioD  peu  fréquentée,  des  armements  considérables  à  faire  et  la 
risques  à  courir,  sont  les  premiers  objets  qui  frappent  les  yen, 
sans  que  des  profils  constatés  par  Texpérience  rassurent  sai- 
samment  le  négociant  contre  les  premiers  dangers. 

Examinons,  d'après  ces  principes,  l'origine,  la  nature,  les  va- 
riations et  les  progrès  du  commerce  des  noirs. 

L'origine  de  ce  commerce  est  l'établissement  des  colODiei 
françaises  de  l'Amérique  ;  il  en  a  été  la  source  nécessaire,  d 
ayant  des  cultures  avantageuses  établies,  il  a  bien  fallu  se  pro* 
curer  les  seuls  instruments  capables  d'y  travailler  ;  ce  commerce 
a  donc  pour  objet  la  culture  du  sol,  et  se  trouve  par  lé  dans  le 
premier  cas  que  nous  avons  prévu  pour  la  gratification. 

La  nature  de  ce  commerce  exige  trois  navigations  :  celle  d'Eu- 
rope en  Afrique  ;  d'Afrique  en  Amérique,  et  le  retour  d'Améri- 
que en  Europe;  des  voyages  aussi  longs  rendent  nécessairemeol 
les  armements  coûteux.  Tous  les  profits  de  ces  armements  ron- 
sislent  absolument  dans  le  prix  des  noirs.  Il  n'y  a  rien  à  gagner 
sur  les  marchandises  d'envoi  en  Afrique,  et  il  y  a  presque  loo- 
jours  à  perdre  sur  les  marcliandiscs  de  retour  en  Amérique.  U 
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profit  réside  donc  seulement  dans  la  vente  des  noirs;  ce  proGt 
est  d'autant  plus  incertain,  que  la  longueur  de  la  traite  à  la  côle 
d'Afrique,  le  voyage  d'Afrique  en  Amérique,  quelquefois  tra- 
versé par  des  orages  et  des  vents  contraires,  enfin  par  des  mala- 
dies épidémiques  parmi  les  noirs,  entassés  les  uns  sur  les  autres 
dans  Tentrepont  des  navires^  sont  capables  d'en  faire  périr 
beaucoup  et  de  faire  évanouir,  en  fort  peu  de  temps,  l'espérance 
des  profits  d'un  si  long  voyage  ;  le  commerce  des  noirs  est  donc 
encore,  par  lé,  dans  le  second  cas  de  la  gratification  que  nous 
a¥OD8  prévue. 

Mais  les  circonstances  changent  souvent^  et  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'espèce  dont  nous  parlons  ;  les  dangers  et  les  dé- 
penses étaient  d'autant  plus  effrayants  dans  les  commence- 
ments, que  les  profits  de  la  vente  des  noirs  étaient  mal  as< 
sures  dans  des  pays  où  la  culture  n'était  pas  encore  bien  éta- 
blie, et  où  les  concessionnaires  eux-mêmes  avaient  besoin  de 
secours. 

Il  a  donc  fallu  que  l'Étal  couvre  les  premiers  risques  de  ce 
commerce,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le  ministère  des  compa- 
gnies, auxquelles  le  privilège  exclusif  de  la  traite  des  noirs, 
à  étésuccessivement  confié.  Ces  compagnies  y  ont  perdu.  f/Etat 
est  venu  à  leur  secours  ;  la  culture  s'est  établie  dans  les  colonies 
françaises;  la  liberté  de  ce  commerce  a  animé  cette  culture;  les 
colons  étaient  en  état  de  payer  les  noirs  que  le  commerce  leur 
apportait,  et  l'on  vit,  au  mois  de  janvier  1716,  qu'il  élait  aussi 
temps  de  rendre  la  liberté  au  commerce  des  noirs,  dont  les  ris- 
qjies  diminués  et  les  profils  peu  assurés  animaient  davantage  le 
lèle  et  la  concurrence  des  négociants. 

Il  fallait  pourvoir  à  deux  principaux  points  ;  la  protection  et 
la  gratification  de  ce  commerce. 

La  protection  semble  exiger  des  établissements  sur  la  côte  d'A- 
frique, dans  lesquels  on  puisse,  avec  sûreté  contre  les  gens  du 
pays,  préparer  les  opérations  de  la  traite,  et  l'armement  annuel 
de  quelques  vaisseaux  de  guerre  pour  protéger  les  vaisseaux  de 
Iraite,  tant  contre  les  gens  du  pays ,  que  contre  les  nations  riva- 
les d'Europe.  Le  roi  seul  pouvait  se  charger  de  cette  protecliop,. 
dans  le  cas  de  liberté  et  pour  fournir  aux  dépenses.  On  convint 
avec  le  commerce,  lors  des  lettres-patentes  de  1716,  que  les  nc-^ 
gocianls  armateurs  payeraient  uu  roi  vingt  francs  par  tète  de 
nègres  introduits  dans  nos  colonies,  et  trois  livres  par  tonneau 
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de  11  eoDlmanee  des  yeiuesui  qui  feraîent  le  eommerei^  û'mflm 
marchandises  h  la  côte  d^Afrique  ;  mais  le  coamaneree,  peur  pi» 
▼oirsapporler  ces  charges,  avail  besoin  de  qoelqiie  iddeMil^ 
el  poavail  même  encore  être  dans  le  cas  d'être  animé  par  qiÉt 
que  gratification,  parce  que  c'était  encore  an  commerce  noiMn 
pour  les  particuliers.  On  y  pourvut  par  les  mêmes  lettres;'!! 
continua  au  commerce  la  remise  de  la  modéralioD  delà  «olft 
des  droits  dus  en  France  sur  les  marchandises  proTenSBidsIi 
venle  on  du  troc  des  noirs,  en  prenant  les  précautions  qs^ai 
crut  suiDsantea  pour  empêcher  que  d'antres  personnes  prtt 
lassenlde  cette  modération  pour  des  marchandises  des  IMssI 
colonies  françaises  provenoni  d^autre^brancfaes  de  comméitt. 
Cet  arrangement  peut  paraître  exhraordmaire;  c'était  prcaÉi 
d'une  main  pour  rendre  de  l'autre;  il  pouvait  y  avoir  M 
moyens  plu»  simples  pour  arriver  au  même  but,  et,  en  fait  dM» 
minislralion,  le  plus  simple  esl  toujours  le  meilleur.  Quoi  qM 
en  soii,  c'est  sur  la  loi  établie  par  ces  lettres-patentes»  qarn 
conmierce  a  été  gouverné  depuis  le  mois  de  J^anvier  1716  ja^' 
qu'au  mois  de  septembre  î720,  que  le  privilège  exclusif  Ihl  rt" 
tablî  et  accordé  à  la  compagnie  des  Indes.  ^ 

il  est  inutile  de  chercher,  dans  le  commerce,  les  raisons^h^ 
ce  changement,  et  il  serait  peut-être  imilHe  de  les  chercher iMfa 
leursw  Voici  les  variations  auxquelles  il  donna  lieu.  La  coafi* 
gnie  des  Indes,  chargée  des  dépenses ,  des  protections,  eut  poer 
indemnité  13  Tr.  par  télé  de  noirs  inlrodvits  dans  les  colo- 
nies, que  Sti  Majesté  voulut  bien  lui  accorder,  et  20  fr.  pir 
marc  d*or  apporté  hux  hôtels  des  monnaies.  Elle  jouit,  es 
outre,  de  la  nK)déralion  des  droits  sii-r  les  marchandises  desea- 
lonie»  provenanl  de  la  vente  ou  du  troc  des  noirs. 

Gel  élat  ne  Tut  pas  long.  Une  compagnie,  dont  le  comnem 
ne  se  faîl  jamais  avec  autant  d'économie  que  celui  des  parties- 
tiers,  ne  pouvait  pns  manquer  de  faire  de  grosses  perles  disi 
.un  pareil  commerce.  D'ailleurs  ses  armements  ne  pouvaient êUt 
assez  multipliés  pour  Tournir  la  quantité  de  noirs  qu'exigeait k 
culture  qui  s'animait  de  plus  en  plus  dans  nos  colonic;s;  dtni 
ces  circonstances,  on  pril  le  parti  mitoyen.  La  compagoie  se 
réserva  exclusivement  le  commerce  de  la  côte,  depuis  le  cap 
Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Sierra-Leonc  ;  il  y  a  apparenre 
que  la  traite  de  l^i  gomme  fut  le  principal  motif  de  cette  rr- 
servcr 
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A  regard  de  tout  lo  reste  de  la  côle  d'Afriiiue,  elle  accorda  à 
tous  les  négociants  qui  voulaient  y  Taire  la  traite  dos  noirs,  les 
permissions  qui  leur  étaient  nécessaires  à  cet  effet,  et  exigea 
d'eux  unepistole  par  tête  de  ooir.  qu'ils  introduiraient  vivants 
dans  nos  colonies.  Ainsi  elle  resta  chargée  de  tous  les  frais  d'é- 
tablissements et  d'entretien,  au  moyen  de  23  I.  par  tète  de 
noirs,  dont  elle  recevait  13  1.  du  roi  et  10  Tr.  des  armateurs. 
De  leur  côté,  les  armateurs  continuèrent  de  jouir  de  la  mo- 
dération des  droits  sur  les  retours  provenant  de  la  vente  et  du 
troc  des  nègres^  connus  depuis  longtemps  sous  le  titre  d'acquit 
de  Guinée. 

Il  faut  cependant  observer  que  le  sucre  blanc  raffiné  et  le 
café  ont  toujours  acquitté  les  droits  eu  entier,  et  que  les  ar- 
mateurs n'ont  eu  aucun  privilège  sur  les  cotons  depuis  que 
celte  marchandise  a  été  affranchie  de  tous  droits  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  tabacs  qui  ne  sont  pas  reçus  en  France. 

Cet  état  actuel  a  encore  de  grand»  inconvénients;  la  compa- 
gnie des  Indes  n'a  jannais  tiré  ce  qu'dlc  pouvait  de  la  conces- 
sion du  Sénégal,  dont  elle  s'était  réservé  la  traite.  Le  commerce, 
libre  d'ailleurs  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  y  a  prospéré  au 
point  que,  dans  six  années,  à  compter  du  l"  octobre  1750  Jus* 
qu'au  l«'  octobre  \7b6,  pendant  lesquelles  ce  commerce  a  été 
dans  toute  sa  force,  l'année  commune  a  monté  à  12,204  té- 
lés de  néi^res  introduits  dans  nos  colonies ,  et  que  nos  né- 
gociants ont  fuit  des  fortunes  considérables  dans  ce  com- 
merce; mais  on  ne  peut  pas  se  cacher  qu'il  a  été  commis  des 
abus  très  multipliés  sur  les  acquits  de  Guinée,  qu'ils  se  ven- 
daient publiquement  dans  nos  ports  de  mer  ouverts  au  commerce 
des  colonies;  que  l'armateur  pour  Guinée  n'en  profitait  pas 
loi^ours^  et  qu'ils  tournaient  souvent  au  bénéfice  de  gens  aux- 
quels ils  n'étaient  point  destinés. 

Tout  semble  donc  demander  la  liberté  du  commerce  sur  toute 
la  côle  occidentale  d'Afrique.  L'intérêt  de  la  compagnie  des 
Indes,  â  qui  ce  privilège  a  toujours  été  fort  onéreux,  l'intérêt 
dos  colonies,  qui  exige  tous  les  jours  une  plus  grande  quantité 
de  noirs,  l'intérêt  des  armateurs,  dont  les  spéculations  sont  tou- 
jours gênées  par  un  privilège  exclusif  dans  un  commerce  où  les 
opérations  sont  si  fréquentes  et  si  niulipliées,  tout  semble  y  con- 
courir également. 

Dans  cet  état  de  liberté,  le  roi  seul  peut  être  chargé  de  la 
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prolcclion,  cl  quoi(|iic  ce  coiiifiinrcc  ail  moins  besoin  d'encoura- 
gement pour  des  opéralionsqui  lui  sont  devenues  ramiliëres,  on 
peut  encore  penser  qu'il  esl  à  propos  de  lui  en  accorder.  Pre- 
mièrement, parce  qu'un  cluingement  d'état  n'est  pas  une  cir- 
constance pntpre  à  supprimer  les  gratifications  ;  seconde- 
ment ,  parce  que  les  perles  immenses  que  le  commerce  vient 
de  faire  semblenl  demander  quelque  indemnité,  ou  du  moins 
du  ménagement. 

Pour  fournir  à  ces  deux  objets,  on  a  :  l*"  Le  produit  de  la 
pistole  que  les  négiiciants  payent  à  la  compagnie  des  Iodes,  et 
qui,  sur  le  pied  du  calcul  des  nègres  ci-dessus^  monte  à  la  somme 
de  122,040  I. 

2"*  l^s  13  I.  que  le  roi  paie  à  la  compagnie  des  Indes  qui,  sur 
le  môme  calcul,  montent  à  la  somme  de  158,652  I. 

[\*  Les  acquits  de  Gumée.  Pour  les  estimer ,  supposons  que 
les  12,204  nègres  soient  vendus  12,204,000  L  ,  et  que  le» 
marchandises  de  retour  produisent,  comme  elles  ont  fait, 
390,528  I.  au  commerce,  par  la  modération  de  la  moitié  drs 
droits. 

Os  trois  objets  réunis  montent  à  la  somme  de  671,200  1.,  qui 
suffirait  à  peine  pour  le  rétablissement,  Fentretieii  et  la  oiulli- 
plication  des  comptoirs,  ainsi  que  pour  l'armement  dedeui  vais- 
seaux de  guerre  et  d'une  frégate  nécessaires  pour  la  protectioa 
du  commerce  à  la  côte  d'Afrique.  Ces  frais  sont  d'autant  plus 
privilégiés,  que  le  commerce  en  reçoit  les  premiers  fruits  elles 
plus  abondants. 

Ce  calcul,  quelque  juste  qu'il  soit  en  lui-même,  paraît  trop 
désavantageux  au  commerce;  mais  il  n'aura  rien  à  dire  quand 
on  le  mettra  dans  un  étal  égal  ou  même  meilleur  que  celui  où  il 
est  aujourd'hui.  Il  jouit  acluellement  des  acquits  de  Guinée; 
nous  venons  d'en  estimer  le  produit  à  la  somme  de  390,5281., 
qui,  répartie  sur  12,204  têtes  de  nègres,  forment  un  objet  de 
32  1.  par  chaque  lêtc,  et  la  gratification  de  30  I.  par  tête  de 
noir  parait  plus  que  sulTisanlc  au  négociant,  par  bien  des  rai- 
sons. 

VU  n'a   point  de   droits  à  payer   sur  les    marchandise» 

qu'il  transporte  en  Afrique ,  pour  servir  à  l'achat  des  noirs. 

2"  Il  est  déchargé  tout  nouvellement  dos  droits  qu  il  payail 

dans  les  colonies  aux  principaux  ofRcicrs,  pour  la  vente  d(* 

noirs. 
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3*  Il  no  pnyc  point  de  droits  fiur  le§  niarchandiî^s  de  retour, 
qu'il  relire  de  Tetitrepàt  pour  les  trnnsporU^r  /i  1  étranger,  et  les 
droits  que  la  marchandiiHî  paye  à  son  introduction  dans  le 
royaume  ne  sont  que  des  droits  de  consommation  qui  sont  ac- 
quilles  par  le  consommateur. 

4<*  Il  reçoit,  à  Tarrivée  en  France,  In  gralificalioo  qui  lui  est 
accordée,  sans  que  les  marchandises  y  soient  arri? ées  ni  ven- 
dues, el  qu'il  soit  besoin  de  justifier  autre  chose  que  rarrivéedc 
ses  noirs  aux  colonies. 

Il  est  donc  dans  un  étal  plus  favorable  que  tous  les  con- 
currents étrangers  qu'il  a  dans  ce  commerce,  et  si  ses  frais  de 
navigation  sont  un  peu  plus  chers,  c'est  à  lui  à  en  trouver  le  re- 
mède dans  son  économie,  quand  même  la  gratiicalion  qu^oalui 
accorde  ne  viendrait  pas  à  son  secours. 

Le  roi  ue  sera  pas  si  bien  traité  pour  son  indemnité.  11  sera«  à 
la  vérité,  déchargé  de  la  somme  .de  158,652  I.  qu'il  payait  à  la 
compagnie  des  Indes,  pour  la  gratification  des  13  1.  par  tête  de 
noirs  introduits  dans  les  colonies.  Il  louchera  ou  compensera  les 
122,040  1.  que  le  commerce  paye  à  la  compagnie  des  Indes; 
mais  ces  deux  sommes  réunies  n'ironl  pas  à  la  moilié  de  ce  qu'il 
en  coulera  au  roi  pour  ses  dépenses  de  protection.  Il  faul  espé- 
rer le  surplus  par  la  prospérité  du  commerce  de  Guinée,  dont 
les  succès  rejaillissent  sur  toutes  les  parties  de  Tétai. 

Au  reste,  il  est  bien  aisé  de  sentir  qu'on  ne  présente  poinl  ici 
des  calculs  géométriques,  ce  qui  a  paru,  sinon  impossible^  du 
moins  très  difficile  à  faire  dans  l'espèce  présente,  où  les  registres 
des  fermes  n'offrenl  poinl  une  satisfaction  entière,  el  sont  même 
infectés  de  toute  la  fraude  qui  se  commet  sur  les  acquits  de  Gui- 
née, ce  qui  ne  saurait  être  sérieusement  contesté;  mais  ils  sont 
d'autant  plus  dignes  de  confiance,  que  leur  produit  se  rapporte 
aux  offres  faites,  en  1753,  par  les  chambres  de  La  Rochelle  et  de 
Saint-Malo. 

Dans  le  vrai ,  c'est  la  faveur  du  commerce  qui  y  a  eu  plus- de 
part  que  toute  autre  considération,  el  s'il  est  bien  conseillé,  il 
abandonnera  les  calculs  el  mettra  toutes  ses  espérances  dans  la 
protection  déclarée  de  son  souverain,  dont  il  ressent  les  plus 
heureux  effets;  car  si  on  s'en  rapportait  à  l'époque  des  lettres- 
patentes  de  171(>,  temps  de  la  liberlê,  et  qu'on  calculât  d'après 
cette  position,  les  20  I.  par  tète  de  nègres  el  le  droit  par  ton- 
neau absorberaient  pres<tue  1  acquit  de  Guinée,  réduit,  comme 
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il  doit  l*(^lre,  aux  soulo»  marchandises  provenant  de  la  vente  ou 
du  troc  des  noirs  dans  nos  colonies. 

Le  changement  de  l'acquit  de  Guinée  en  une  gratificalion 
par  tète  de  noirs  ir>troduils  dans  nos  colonies  n'est  pas  diffi- 
cile à  opcror  ;  mais  il  faut  prendre  en  mènie  temps  un  arran- 
gement pour  le  passé,  et  cet  arrangement  est  peut-être  Ifés 
difficile  :  en  cfltît,  il  ne  paraîtrait  pas  Juste  de  priver  le  com- 
merce des  graliflcation  qu'il  a  d'autant  mieux  méritées  dans  les 
derniers  temps,  que  la  iraite  et  les  retours  ont  été  plus  labo- 
rieux. 

D'un  autre  côté,  il  faut  convenir  que  jamais  lesacqulUde 
Guinée  n'ont  consominé  tout  le  prix  des  noirs,  et  cela  oe  doit 
pas  être*,  les  frais  de  relâche  et  autres,  qui  se  font  aux  colonies, 
sont  nécessairement  prélevés  sur  ce  prix.  Les  faillites,  naufra- 
ges, prises  et  autres  pertes  faîtes  en  mer  en  diminuent  beaucoo|^ 
l'objet  ;  enfin  le  royaume  ne  consomme  pas  le  produit  des  noin, 
il  y  en  a  nécessairement  une  partie  transportée  à  l'étranger,  et 
cette  portion  a  été  d'autant  plus  considérable  depuis  1755,  que 
l'abord,  en  France,  a  été  exposé  à  plus  do  dangers  et  de  perles. 
L'objet  auquel  on  doit  s'arrêter  est  donc  difll«ile  à  détermioer, 
il  ne  serait  pas  juste  do  trop  charger  le  roi  \  mais  il  faut  ménager 
le  commerce,  et  comme  il  doit  être  mieux  instruit  que  personae 
de  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  dû,  c'est  à  lui  à  prcsenier 
les  expédients  et  la  forme  d'arrangement  les  plus  propres  à 
remplir  toutes  ces  vues. 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI 

GONOERNANT  L£  COMMERCE   DLS  NOIRS  A  LA  COTE  d'aFMQUE 

Du  31  juillet  1767. 
(  Extrait  des  registres  du  conseil  d*Etat.  ) 


Le  roi  s'élanl  Tait  représenter,  en  son  conseil,  les  arrêts  ren- 
dus en  îcelui,  les  10  janvier  1719  et  27  septembre  1720,  par 
lesquels  Sa  Majesté  accorde  à  perpétuité,  à  la  compagnie  des 
lades^  le  privilège  exclusif  du  commerce  des  noirs,  au  Sénégal 
el  à  la  côte  de  Guinée,  avec  une  gratification  de  13  I.  par  tête 
de  noirs  introduits  dans  lesdites  lies  et  colonies  françaises  \  et  Sa 
Majesté^  étant  informée  que,  depuis  longtemps,  cette  compagnie 
ne  fait  plus  ce  commerce  par  ellc-môme,  mais  qu'elle  accorde, 
ainsi  qu'elle  y  a  été  autorisée^  des  permissions  à  tous  les  négo- 
ciants français  qui  veulent  lef^ire,  à  la  charge  de  lui  payer  10 1. 
par  tête  de  noirs.  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  de  l'avantage  de 
ceux  de  ses  sujets  qui  se  livrent  à  ce  commerce  d'achever  de  le 
rendre  totalement  libre,  en  faisant  percevoir,  à  son  profit,  cette 
même  somme  de  10  I.  par  tête  de  noirs,  afin  de  pouvoir  encou- 
rager ceux  de  ses  sujets  qui  en  auront  besoin,  par  Texemption 
qu'elle  en  accordera,  dans  le  cas  où  elle  le  jugera  à-propos;  Sa 
Majesté  a  pensé  aussi  qu'elle  devait  se  charger  de  Tenlretien 
des  forts  et  comptoirs  qui  sont  ou  seront,  par  la  suite,  établis 
dans  toute  l'étendue  des  côtes  da  Guinée.  Et  comme  son  inten- 
tion est  d'encourager,  de  plus  en  plus,  l'exportation  et  le  dé- 
bouché des  niarchandises  et  des  denrées  de  son  royaume,  en 
continuant  à  donner  à  la  compagnie  des  Indes  des  marques  de 
la  protection  particulière  qu'elle  lui  accorde,  elle  a  jugé  à  pro- 
pos, en  faisant,  dès  à  présent,  cesser  la  gratification  de  13  1.  par 
lêle  de  noirs,  à  laquelle  cette  compagnie  n'a  plus  aucun  droit, 
étant  déchargée  des  dépenses  auxquelles  elle  était  obligée  pour 
la  facilité  de  ce  commerce,  d'y  substituer,  afin  qu'elle  ne  souiïre 
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aucune  porte  de  son  rcvcuu,  une  nouvelle  gralificalion  surTex- 
portalion  des  marchandises  du  crû  ou  des  manufaclures  du 
royaume.  A  quoi  désirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieor  de 
TAverdy,  conseiller  ordinaire,  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  flnances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  el 
ordonne  ce  qui  suit  : 

ART.     I '^ 

Tous  les  négociants  el  armateurs  du  royaume  pourront,  à  l'a- 
venir, faire  librement  le  commerce  et  la  traite  des  noirs  sur 
toute  la  côte  d'Afrique,  sans  pouvoir  y  être  troublés  ni  inquiétés 
par  la  compagnie  des  Indes,  sous  prétexte  du  privilège  exclusif 
à  elle  accordé,  que  Sa  Majesté  annule  et  révoque],  en  vertu  du 
présent  arrêt,  en  payant,  par  lesdits  négociants  et  armatean, 
au  profit  du  roi,  la  somme  de  101.  par  .tête  de  noirs,  ainsi  eCdeh 
même  manière  qu'ils  la  payaient  à  ladite  compagnie  deslndei, 
conformément  aux  délibérations  piar  elle  prises  et  aux  permis- 
sions par  elle  concédées,  se  réservant.  Sa  Majesté,  d'accorder 
Texemption  de  cette  redevance  à  ceux  de  ses  sujets  à  qui  elle  le 
jugera  nécessaire,  pour  les  encourager  dans  ce  commerce. 

ART.   II. 

Ladite  compagnie  des  Indes  sera  et  demeurera,  à  laveDir, 
déchargée  de  toutes  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des 
forts  el  comptoirs  établis  sur  la  côte  d'Afrique,  ou  qui  le  seraieot 
par  la  suite.  Sa  Majesté  se  réservant  d'y  faire  pourvoir  sur  les 
fonds  qu'elle  y  destinera,  et  de  rembourser  à  ladite  compagnie 
le  prix  des  efTels  à  elle  appartenant  dans  lesdits  forts  et  comp- 
toirs^ au  moyen  de  quoi  ladite  compagnie  ne  pourra  plusprt- 
lendre  aucun  droit  ni  propriété  dans  les  établissements  faits  eti 
faire  sur  la  côte  d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'au  capde 
Bonne-Espérance. 

ART.    m. 

La  gratification  de  13  I.  par  tète  de  noirs  introduits  dans  les 
colonies,  établie  par  l'arrêt  du  27  septembre  1 720  el  autres 
arrêts  et  règlements  rendus  à  ce  sujet,  cessera,  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  d'être  payée  à  ladite  compa- 
gnie. 
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ART.    IV. 

Veut  Sa  Majesté  que,  pour  donner  à  ladite  compagnie  une 
narque  de  la  protection  particulière  qu'elle  lui  accorde,  il 
ui  soit  payé  une  somme  de  30  1.  par  chaque  tonneau  de  mar- 
chandises du  crû  ou  manufacture  du  royaume  qu'elle  portera 
ians  les  pays  de  sa  concession,  en  outre  des  50  1.  à  elle  accor- 
lées  par  Tarticle  xlix  de  la  déclaration  du  mois  d'août  1664, 
laquelle  somme  de  30  1.  d'augmentation  lui  sera  payée  dans  la 
même  forme  et  manii&re  que  les  gratifications  ci-devant  à  elle  ac« 
cordées  par  tonneau  d'importation  ou  d'exportation. 

ART.  V. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces,  et  à  tous  autres,  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
lion  du  présent  arrêt,  dérogeant  à  tous  arrêts  et  règlements  pré- 
cédemment rendus  en  ce  qui  y  serait  contraire. 

Fait  au  conseil  d  État  du  roi.  Sa  Mflyeslé  y  étant,  tenu  à  Ck)m- 
piègne,  le  trente-unième  jour  de  juillet  1767. 

CIIOÏSEUL,  DUC  DB  Praslin. 

Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  30  septembre  1767  exempta  les 
négociants  des  ports  de  Saint-Malo,  du  Havre  et  de  Honfleur  du 
droit  de  10  I.  par  lête  de  noirs  qu'ils  porteraient  aux  lies  et  co- 
IcNiies  françaises. 

{Archives  de  la  marine,) 
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TABLEAU    GÉNÉRAL 

DES     BIILICBS 

Dl  LA  GHIDELIM,  GRANDE-TEIUIE  ET  HARIB-6iLAITI. 

(  1765.  ) 


6UADXXOUPE« 


DIVISION  DES  QUARTIERS. 


La  Basse-Terre. 
La  Cabes-Terre. 
La  Baye-Mahaut. 


Le  Granid  CuI-de-Sac. 
La  Pointe-Noire. 
Le  Baillir. 


QUARTIER  DE   LA   BASSE-TERRE. 


Capit.  coinm.  le  qiiarlier.  De  Qiiîery. 
Capitaine  aîde-roajor.  .  .  Coquille. 

INFANTEBXE. 

PABOISSR    DE    LA    BASSE-TBRBE. 

l»e  Compagnie, 

Capitaine Jean-Baptiste  Petit. 

Lieutenant.  .  .     •     .     .     Jean-Baptiste  Petit,  fils. 
Sous  lieutenant.    .     .     .     Petit  Martial. 

2e   Compagnie, 

Capitaine GrafTai  t  La  Salle. 

Lieutenant J.-B.  Petit  Cadet. 

Sous -lieutenant.  .     .     .     Ilurtaut. 


Le  sieur  de  Quifiy 
a  été  mousquetairt 
du  roi  pendant  b 
guerre  de  17^0  i 
1750,  et  a  comiDai- 
dé,  pendant  le  siéfe, 
une  partie  de  la  ct- 
valerie  de  l'île. 

H  est  intelligent  et 
fort  aimé  ;  c  est  « 
des  hommes  de  la  co- 
lonie le  plus  fait  poar 
donner  le  ton  et  le 
bon  esprit. 

Le  sieur  Coquille 
du  Gommier,  fils  du 
procureur  -  général . 
fut  reçu,  en  1753. 
<lans    la     compagnie 
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PAROISSE  DD   BOUEG  SAUIT-FRANÇOIS. 

Ue  Compagnie» 

lîne Thillac. 

mant Miraude. 

lieutenant.    .     .     .    Foaillo. 
20  Compagnie» 

line Capbat. 

}nant Dumas. 

lieutenant.     .     .     .     Bordier. 

ABTILLEBI£. 

•    1  re   Compagnie, 

aine.    .     .     ,     .     .  La  Garde. 

line  en  second.  .     .  Coquille  de  Cherrigny. 

enant La  Gaze,  cadet. 

lieutenant.     .     .     .  Segretier. 

2e  Compagnie. 

aine Druault. 

aine  en  second.  .     .  La  Gaze. 

enant Gommande. 

lieutenant.     .     .     .  Fouillot,  cadet. 

DRAGONS. 

aine Pupil  du  Sablon. 

enant Bouge. 

lieutenant.     .     .     .     Airril. 

GENS  DE  OOUIiEUB. 

aine Bologne. 

aine  en  second. .     . 

:enant Moissac. 

•lieutenant.     .     .     .  Jcanson. 


des  cadets  de  Roche- 
fort  ,  et  a  servi  en 
qualité  d'officier  dans 
Tune  des  compagnies 
franches  de  la  ma- 
rine, au  siëge  de  la 
Guadeloupe  et  delà 
Martinique  ;  il  est 
actif  et  intelligent. 


Les  sieur  Lagarde 
et  Druault  ont  été  at- 
tachés au  service  de 
rartillerie  pendant  le 
siège  ,  et  ont  bien 
servi. 


ST.    GEN.    DES    ANT.     V. 


Le  sieur  Pupil  du 
Sablon  .  gentilhom- 
me, frère  d'un  ingé- 
nieur du  corps  royal 
et  d'un  officier,  em- 
ployés maintenant  à 
la  Guadeloupe. 

Le  sieur  Sarouel 
de  Bologne,  a  com- 
mandé les  nègres  et 
mulâtres  libres  pen- 
dant le  siège,  et  s'est 
acquis  dans  la  colo- 
nie, la  plus  grande 
réputation  d'intelli- 
gence et  de  bra- 
voure. J'ai  démandé 
une  pension  pour  lui 
à  M.  le  duc  de  Choi- 
5eul. 
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QUARTIER  DE  LA  GABÈS-TERRE. 


jÇapitaÎM  coBun.  la  ipart.    Hurtnlt  (  ûm.  de  S-L.  ) 


•  la  ifoart.    Hurtnlt  (  Am.  de  S-L. 
.    •    Poyeo. 


Capilaina Dopoy. 

LiaataiMuit 

Soiia4ie«teii«nt.    •    •    . 

FAmoiMB  DM  TBoii-mnnitaBt. 

Capitaine Desneurs. 

Lieateflant 

Soua-Uentenant,    .    .    . 

VAaoïtaa  dé  la  cABas-xammB. 

Capitaine Greaaier: 

Lieutenant Frédéric  Radeling. 

Souf-lientenant.    •    •     .    Moulinier. 

PABOiaiB  DB  PBTITB-aOTATB. 

Capitaine*    •    •     ,    .     .    Quentin  RouBseau. 

Lieutenant RIcord. 

Sous-lieutenant.     .     .     .    Rousseau,  fils. 

ARTILLEBIE. 

Capitaine Douville. 

Capitaine  en  second.  .     .  Pellegrin. 

Lieutenant Inglas. 

Sous-lieutenant.     .     .     .  Jean-Raptiste  Mercier. 

DRAGONS. 

Capitaine Lemercîer  de  Yermont. 

Lieutenant. .  .     . 

Sous-lieutenant.     .     .     . 

GENS  DE  GOULEUB. 

Capitaine J.-Gh.  Ronrseau. 

Capitaine  en  second.  .     .  Gh. -Louis  Pachot. 

Lieutenant Pachot  Gagneur. 

Sous-lieutenant.     .     ,     . 


Le  sieur  Btr 
Gondrecourt, 
homme»  ebefi 
Saint-LoQÎSt 
capitaine  des! 
détachées  da 
rine.  aserriai 
tinction  pClll 
siège. 

Le  sîeor  1 
ancien  capita 
milice,  boa  sq 
du  Tiens  Fof 
des  pins  ndîei 
tantsetdespli 
sidéré»  de  h 
nie. 


Le  sienrDe 
gentilhonuae»! 
pendant  le  i 
dans  les  ceaif 
détachées  de  ! 
rine.  ets'eASi 
ingué. 
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QUARTIER  DE  LA  BAYE-MAHAULT. 


Capitaine  comm.  le  quart. 
Capitaine  aide-major.     . 


De  Gamgran. 

Le  Mesle  de  Baymont 


INFANTEBIE. 

Capitaine Le  MomedeBeauTalon. 

Lieutenant Vaator  de  St-Aabin. 

Soos-Ueutenant.     .     .     .    Bermingham. 

PAROISSE  DU   PETIT  CUL-DE-SAC. 

Capitaine Louis  Neau. 

Lieutenant Jnston  Belleville. 

Sous-lieutenaut.     .     .     .    Juston  la  Mitonniére. 

ARTILLERIE. 

Capitaine Bojer  de  VËtang. 

Capitaine  en  second.  .     .  Dupré  de  la  Lézarde. 

Lieutenant Fîlassier  Davidon. 

Sous-lieutenant.     .     .     .  Honoré  Hugues. 

DRAGONS. 

Capitaine Filassier  de  Gommier. 

Lieutenant Filassier  de  St-Germain 

Sous-lieutenant.     .     .     .     Filassier  de  Richebois. 

6Elf8  DE  COULEUR. 

Capitaine Bonvoisin. 

Capitaine  en  second.  .     .  Budau» 

Lieutenant. .....  Montigny  Mouticr. 

Sous-lieutenant.    .     .    .  Budau  Duclos. 


I  Le  sieur  de  Cam- 
gran ,  gentilhomme 
non  enregistré,  a  ser- 
vi dans  les  milices  de 
la  colonie  depuis  25 
ans,  et  a  commandé 
deux  quartiers  pen- 
dant le  siège. 

Le  sieur  Le  Mesle 
de  Baymont,  petit- 
Bis  d'un  ancien  pro- 
cureur-général de  la 
Martinique,  fut  fait 
prisonnier  pendant  le 
siège,  en  défendant 
une  batterie:  il  a  été 
commissaire  do  quar- 
tier. 


Les  sieurs  Filassier. 
gentilshommes,  trois 
frères,  dont  deux  ont 
été  mousquetaires  , 
et  le  troisième,  en- 
seigne d'une  compa- 
gnie détachée  de  la 
marine. 

lis  sont  tous  les 
trois  excellents  su- 
jets. 


QUARTIER  DU  GRAND-CUL-DÏ^SAC. 


Capitaine  comm.  le  quart. 
Capitaine  aide-major.     . 


Mauvif  de  Paluaux. 


OVFANTERIE. 

PAROISSE  DU  GRAND  GUL-DE-8AC. 

Capitaine 

Lieutenant Papin  TEpine. 

Sous-lieutenant.     .     .     .     Desmarets  l'Epine. 


Le  sieur  Mauvif  de 
Paluaux  a  comman* 
«lé,  pendant  le  siège 
un  détachement  armé 
^  ses  dépens,  et  fut 
blessé  d'un  coup  de 
feu  au  travers  du 
corps. 

Il  fut  fait  commis, 
sairc  à  la  paix  ;  c'est 
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PABOntB  va  LAHBHTIN. 

GapitaiM Boubert. 

Li«it«UDt Colas. 

Soaa-liaatttiaiit.    •    .    .    CoUs  U  Pointe. 

Gapitain». Damphoax  Tatoé. 

CapâtaiiM  en  Moond, .    .  Dampboux  du  Castelet. 

LieateiiaDt Damphoax  Ro([oebniDe< 

Som-linitciianl.  •    •    .  Dopoy  fils. 

mil. 

Gapkaine Poyen  Saint-Sauveur. 

Lie«leiiaiit Et illard  dq  Quarteroa. 

Sous-Kentenant.    •    •    .    RimlMind. 

QiBM  DE  OOUUBUB. 

Capitaine Lalande  La  Grange, 

Capitaine  en  second  .     .  Mauvif. 

lieutenant .     .     .     .     .  Cornaa  Lépine. 

Sous-lieutenant.  .     .    .  Odet  61s. 


un  homme  de  premier 
mérite. 


Les  sieurs  D»- 
phonx  «  gentibbwn» 
mes»  sont  peu  ridiei^ 
mais  très  estùnéi. 
L'aîné  a  étéMéa 
dans  les  compa^ûo 
détachées  de  JasMh 
rine  ;  leur  père,  che- 
▼alier  deSaint-Lodi» 
âgé  de  8i  ans.  cit 
pensionné  du  roi. 


QUARTIER  DE  LA  POINTE-NOIRE. 


Capitaine  comm.  lo  quart.     De  Savournin. 
Capitaine  aide-major.     . 

INFANTERIE. 

PABOISSE  DE  LA  POIBTE-NOIBE. 

Capitaine Gosse  Doxer 

Lieutenant Purié  Rolland 

Sous-lieu  tenant.    .     .     .     Richard  Michel. 

PABOISSE  DE  DESHAYES. 

CapiUine Le  Vannier. 

Lieutenant Bellairc  La  Rue. 

Sous-lieutenant.    .     .     .     Léonard. 


Le  sieur  SaToor- 
nin.  gentilhomme,  a 
été  lieutenant  dV 
fanterie  en  France; 
il  a  bien  ser?i  pca- 
dant  le  siège,  et  lit 
fait  commissaire  i  II 
paix. 


Le  sieur  Le  Van- 
nier a  26  ans  de  ser- 
vice de  milice,  et  a 
bien  servi  pendant  le 
siège. 
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PAROISSE  de]  bouillants* 

itainc Joubert. 

itenant- Vaocibergue. 

s-Iieulenant.    .     .     .     François  Yarin. 

ARTILLERIE. 

îtaine Jacques  Poirier. 

îtaîne  en  second.  .     .  Moustîer  Isoard. 

Itenant Pierre  Gardien. 

s-lieutenant.   .     .     .  Joseph  Varin. 

DRAGONS. 

itaino AvriF  Joyaux. 

Jtenant Jean-Baptiste  Avril. 

s-lieutenant.    .     .     .     Duval  cadet. 

GENS  DE  COULEUR. 

itâine Guyonneau 

itaine  en  second  .     .  Beaupin. 

itenant Saint-Robert  Prosper. 

s-lieutenant    .     .     .  Jacques  f^e  Sueur. 


QUARTIER  DU  BAILLIF 

itaine  comnr.  le  quart.    Petit, 
itaine  aide-major.     .    Ghabert. 

INFANTERIE. 

PAROISSE    DU    BAILLIF. 

itaine Anquetille  Cavalier. 

itenant .....     Berthelot. 
>-lieutenant.    .     .     .     Marin  Petit. 

PAROISSE    DES   HABITANTS. 

Iré  Compagnie, 

taine Lagarde. 

Itenant Charles  Le  Sueur. 

-lieutenant.    .     .     .    Benoit  La  Garde. 

2e  Compagnie, 

taine Butel. 

tenant Le  Borgne  Ffédcric. 

-lieutenant.    .     .     .    Abraham  Le  Sueur. 


I^  sieur  Petifc  a 
commandé  le  quar- 
tier pendant  le  siège; 
c'est  un  des  o''ficiers 
de  l'ancienne  milice, 
des  plus  braves  et  des 
plus  estimés  ;  il  a  39 
ans  de  commission  de 
capitaine  de  milice. 

Je  demande  pour 
lai  la  croix  de  Saint- 
Louis  à  M»,  le  duc  de 
Choiseul. 

Le  sieur  Cbabc-rt 
de  la  Charrière,  gen- 
tilhomme ,  aide-ma- 
jor de  plusieurs  quar- 
tiers; homme  sage  et 
estimé. 


ABTILL£BI£. 
Deux  divisions, 
Capïiaiue  en  «ccotid, .     .    Jea a- Baptiste  Le  Suear. 
LîcateoaKit Chabert  Lavïss«ticre. 

DBAGONS, 

Dtux  divisions. 

Li«utena[it Gëdéoii  Petit. 

^uâ-Ueu tenant     .     ,     .     Charles  Ucaujçcnflrc. 

OENSBEGOUIXUB. 

Difux  divifioti**  . 

Lieatenant Charle»  Petit. 

Soii»-lieiiteDaDt«    ,  é     Bonneteau, 


SYNDICS  AVEC  RANG  DOFFICIERS. 

Syndic  priodpal  de  la  co* 
loDie  j     .     ,     .     *     .     Daptij  des  Uet». 

^A^TIER   DE    LA   DASâK-TERBE* 

A  la  Bas^^Terre  .     ,     . 
Au  Bourg  St-François  . 

Au  Vieui-ForL   ,     .  , 

Aaz  Trois-Riviëres.  .  .    Gaîgneron. 

A  la  Gabes-Terre  .    .  .    Baraquais. 

A  la  Petite*Goyave. .  • 

QUABTIEB  DB  LA   BAYE-MABA17LT. 

Au  Petit  Cnl-de^c  .     .    Besnard. 
A  la  Baje-Mahaiilt.  .    .    Chotard. 

QUABTIEB    DU    GBA1I&  GUL-DE-SAC. 

Ao  Lunentîn.     .     .     .    Gautier. 

Au  Grand  Cnl-de-Sac.  .    Lépine  d*Olive. 

QUABTIEB   DB   LA  POINTE-ItOlRE. 

ADeshajes Gosse  Bressy. 

A  la  Pointe-Noire.    .     .    Bonisson. 

A  Bouillante Gabriel  Le  Sueur. 

QUABTIEB   DU  BAILLIF. 

Aux  Habitants.    .     .     .     Armand  Du  val. 
AuBaillif 
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GRANDE-TBRRB. 


«€HH^ 


DIVISIOiN  DES  QUARTIERS. 


Les  Âbîine!^. 
Sainle-Anne. 
Le  Moule. 


Le  Port-Louis. 
Le  Mancenillier. 


QUARTIER  DES  ABIMES. 


Capitaine  comm.  le  quart. 
Capitaine  aide-major.     • 


De  Boisripeaux. 
Mamiel. 


INFANTERIE. 

PAROISSE   DBS  ABIME». 

Capitaine Godemare  Marsillj. 

Lieutenant Oudin  Boucher. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Crierot  de  Franville. 

PAROISSE    DU   tfORKB   A   l'eAU.. 

Capitaine Doihemare  de  Riverj. 

Lieutenant Thoulain  du  Gazon. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Dothemare  fils. 

PAROISSE    DU    €M)S1ER. 

Capitaine Le  Morne  du  Nojer. 

Lieutenant Le  Morne  du  Noyer  fils. 

Sous-lieutenant.  .     .     .     Dubois. 

ARTILLERIE. 

Capitaine La  Clertière  fils. 

Capitaine  en  second  .     .  Boudon 

Lieutenant .    »     .     .     .  Dothemare. 

Sons-lieutenant.    .    .    »  Titeca  des  Sources. 


Le  sieur  de  Boisri- 
peaux de  Bragelon- 
gne ,  gentilhomme  , 
capitaine  aide-major 
de  la  compagnie  des 
gentilhommes  •  et, 
pendant  le  siège  ^ 
commandant  de  tous 
les  grenadiers  de  la 
Grande-Terre»  est  un. 
très-bon  officier. 

Le  sieur  Mamiel*. 
gentilhomme,  ancien 
officier  au  régiment 
d'Enghien ,  a  serti 
pendant  le  siège,  et 
fut  fait  commissaire  à 
la  paix. 


Le  sieurdelaOer*> 
Uère  fils,  gentilbom- 
'ue  non  enregistré, 
j  servi  en  France  et 
pendant  le  siège. 
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DEAaom. 

CapîUine Le  Mercier  de  Courde* 

manclie. 

LieateoaDk Drooillard  Grand  Fond» 

Sous-Ueatenant     .    •    .    Garnier  fils. 

GENS  DE  OOULEUB. 

Capitaine Férëol  de  Bordenave» 

Capitaine  en  second.     .    Laajol  Tlslet. 

Lieutenant Thomassin. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Sergent. 


Le  sieur  Lemer- 
cier  de  CourdemaiH 
che,  gentilhomme,  a 
serri  dans  la  compa- 
gnie des  gentibhom- 
mes-;  il  est  actif  et 
fort  aimé. 

Le  sieur  Fércolde 
Bordenave  a  serri 
avec  zèle  et  distinc- 
tion  pendant  le  siège; 
son  grand-père  fut 
lue  au  service  du  roi. 


\ 


QUARTIER  DE  SAINTE-ANIŒ. 


Capitaine  comm.leqoart.    de  Scévalos. 

Capitaine  aide-major.     .    Bruny  de  Châtcaubrun. 

INFANTEBOL 

PAROISSE  DE  SAINTE-ANIiB. 

ire  Compagnie, 

Capitaine Gaigneron. 

Lieutenant Martin. 

Sous-lieutenant.  .     .     .     Gaigneron  Longarent. 

2.«  Compagnie^ 

Capitaine Sain. 

Lieutenant Néron  Longpré. 

Sous-lieutenant.   .     .     .     Bottée  fils. 

PAROISSE  SAlNT-FRANCOIS. 

Capitaine.  .....     Desjardins  Salon. 

Lieutenant Trezel  fils. 

Sous-lieutenant.   ,    .     .     Trezel  d'Achilloux. 

ARTILLERIE. 

Capitaine de  Gissac. 

Capitaine  en  second.  .     .  Moulin. 

Lieutenant Desvaux. 

Sous-lieutenant.    ,     •     .  Préau  l'aîné. 


Le  sieur  Scévalos, 
gentilhomme,  a  seni 
pendant  la  guerre  de 
1744*  li  a  été  offi- 
cier au  régiment  de 
Saxe  :  c'est  un  hom- 
me d^esprît  et  très 
braye,  demandé  par 
tout  le  quartier. 

Le  sieur  Bruny  de 
Chateaubrun,  gentil- 
homme, ancien  offi- 
cier des  troupes  déta- 
chées de  la  marine; 
jeune  homme  trësac- 
tif  et  intelligent. 


Les  sieurs  de  Gis- 
sac  et  le  Mercier  de 
Richemont,  gtnlils- 
liommes  de  très  bon- 
ne réputation  dans  la 
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DRAGONS. 

Capitaine leMcrcierdeRichemont. 

Lieutenant Papiu  Dupont. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Goudray  Lauréal. 

GENS  DE  COULEUR. 

Capitaine Daigousse  Babincau. 

Capitaine  en  second.     .     La  Vielle. 

Lieutenant Tou^sain  Boy  vin. 

Sous-lieu teiftant.    .     .     .    Garret  Gadct. 


QUARTIER  DU  MOULE. 

Gapitaîne  comm.  le  quart.    Goudroy . 
Capitaine  aide-major.     .    le  comte  de  Vipart. 

INFANTEROS. 

PAROISSE  DU  MOULE. 

Ire  Compagnie. 

Capitaine Hébert. 

Lieutenant Galien  Dumé. 

Sous-lieutenant.  .     .     .    Gourcolles  Classe  flls. 

2«  Compagnie. 

Capitaine Néron  Morangé. 

Lieutenant Léon  Verpré. 

Sous-lieutenant.    .    .     .     Durand. 

3«  Compagnie. 

Capitaine Sergent. 

Lieutenant Néron  Prévillicr. 

Sous-lieutenant.  .     .     .     Durand  la  Courtillle. 

ARTILLERœ. 

Deux  diviiione. 
Capitaine  en  second.  .     .    Gatien  Solitaire. 
LieutenatU Grant. 

DRAGONS. 

Capitaine Le  Mercier  Beau  voisin. 

Lieutenant.     .     .  Néron  Ducoudrc. 

Sous-licu tenant.  ...    Le  Mercier. 


I,e  lieur  Coudroy, 
coromissaire  du  quar - 
lier  et  l'un  des  plus 
anciens  oGHciers  de 
milice  de  l'ile  ;  très 
estimé. 

Le  comte  de  Vi- 
part. fils  qiné  du  mai^ 
quis  de  Vipart  :  on  en 
dit  beaucoup  de  bien. 
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GENS  DE  GOULEUB. 

Deux  diviiiom. 

Capitaine Huby. 

Lieutenant.     ....     Vaacresson. 
Soug-lieutenant   .     .     .     Savarin. 


QUARTIER  DU  PORT-LOUIS. 


Captaine  comm.  le  quart.    Fereyre. 
Capitaine  aide-major.     .     Bertaiidicrc. 

OVFANTEBIE. 

PAROISSE  DO  FORT-LOUIS. 

Capitaine Barboteau. 

Lieutenant Avril. 

Sous-lieutenant.    .     .     .     Lafond  Barboteau. 

PAROISSE  DE  L*ANSE  BERTRA7ID. 

Capitaine Desbonnes  fils. 

Lieutenant DonillardMachandière. 

Sous-lieutenant.  .     .     .     Paviot. 

ABTIXiXiLERIE. 

Capitaine Pierre  Fereyre. 

Capitaine  en  second.     .  Doré  Bcauséjour. 

Lieutenant Desbonnes  Vannier. 

Sous-lieutenanL   .     .     .  Duclos  Charpentier. 

DRAGONS. 

Capitaine Lafond  Charopin. 

Lieutenant Babin  Despréaux. 

Sous-lieutenant.    .     .     .     Baillère. 

GENS  DE  COULEUR. 

Capitaine.  .....     Toussain  Boujol. 

Capitaine  en  second.     .     Anloiuc  Desbonnes. 

Lieutenant Philippe  Desbonnes. 

Sous-licuienant.  .     .     .     Beiin. 


l^e  fiieur  Fereyre  a 
commandé  la  cavale- 
rie pendant  le  siège 
et  s'est  distingué  ; 
c'est  un  homme  de 
beaucoup  d^espril , 
donnant  le  ton  et  dé- 
cidant les  suffrages, 
il  a  a3  ans  de  ser- 
vice. 

Je  demande  pour 
!ui  la  croix  de  Saint- 
Louis  à  M.  le  duc  de 
Choiseul, 

Le  sieur  JBertau- 
dièrea  18  ans  de  ser- 
vice dans  les  milices: 
c'est  un  homme  fer- 
me et  intelligeut. 
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QUARTIER  DU  MANCENILLIER. 


Capitaine  comm.  le  quart.    Gelas. 
Capitaine  aide-major.    .    Gherot. 

INFANTEBIE. 

PAROISSB    DU  MAUGEHILLIER. 

l'e  Compagnie. 

Capitaine Victor  Charopin. 

Lieutenant Le  Bourg  AUegret. 

Sous-lieutenant. ...    La  Croix. 

2e   Compagnie. 

Capitaine.  ,    .     .     .     .    Pierre  Charopin. 

Lieutenant Bonneterre  Bourgelas. 

Sous-lieutenant.     .     .     .    Châteandun  Gaillard. 

ARTILIiEBIE. 

Capitaine Néron  Longpré  fils. 

Capitaine  en  second.     .  Bourdon  Lefebvre. 

Lieutenant Lapointe. 

Sous-lieatenant.   .     .     .  Butet  Sainte-Ville. 

DBAGON8. 

Capitaine Le  Mercier  de  Vertille. 

Lieutenant Coupé  de  Clauneuf. 

Sous-lieutenant.  ...    Le  Vassor. 

GENS  DE  GOULEUB. 

Deuœ  divisions. 

Capitaine Chcrot  de  la  Salinière. 

Lieutenant Jean-Baptiste  Bourdon. 

Sous  lieutenant.  .     .     .    Jean  Gaschet. 


Le  sieur  Gelas  » 
commissaire  du  quar- 
tier, distingué  par  sa 
probité  et  générale- 
ment aimé,  il  a  3o 
ans  de  serrice  dans 
les  milices. 


Les  sieurs  Le  Mer- 
cier de  Vertille  et 
Coupé  de  Clauneuf, 
fils  de  gentilshommes 
braves  et  fort  esti- 
més. 
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SYNDICS  AVEC  RANG  D'OFFICIERS. 


QUARTIBR  DES  ABIHES. 

Au  Morne-Renfermé.     .     Boadou  Cadet. 
Au  Morae-à-l'Eau.     .     .     Lefebvre. 
Au  Gozier Ferchaud. 

QUARTIER  DE  SAINTE  ANNE 

A  Sainte-Aune.   .     .     .    Coudroy  de  Léry. 
A  Saint-François.     .     .     Lesgros  Louslaud. 

QUARTIER  DU  MOULE. 


Au  Moule. 


QUARTIER 

Au  Port-Louis.     .     . 
A  l'Anse-Bertraud.    . 


^    Vîguers. 

DU  PORT-LOUIS. 

.     Ainirat. 

.     Ariiould  Roujol. 


QUARTIER  DU  HANCENILLIER. 

Au  MancenilHer. .     .     .     Pichon. 

Capitaine  comm.  rartUI. 
milice  de  la  Guade- 
loupe  le  chevalier  PeMeticr. 

Capitaine  comm.  l'artill. 
milice  de  la  Grande- 
Terre  Néron  de  Beauclair. 


GRANDE-TERRE. 

Capitaine-lieutenant  de 
la  compagnie  des  vo- 
lontaires genlilshomm.     marquis  de  Vipart. 

GUADELOUPE. 

Capitaine-lieutenant]  de 
la  compagnie  des  vo- 
lontaires gentilhom.    .    Godet  de  Richcmont. 


Le  sieur  chevalier 
Pelletier,  fils  du  lieu- 
«  tenant-général,  a  ser- 
vi  en  France  dans l'af' 
tillerie,  et  emplojé 
comme  commaudant 
des  milices  de  l'artS- 
lerie  aux  sièges  de  h 
Guadeloupe  et  de  la 
Martinique. 

Le  sieur  Néron  de 
l^eauciair  a  ^4  a"s  de 
service  dans  les  mili- 
ces ;  il  a  coHnnaodé 
son  quartier  pendant 
le  siège  ;  c'est  un  des 
plus  riches  habitaots 
et  un  des  o (liciers  de 
la  colonie  qui  s'est  le 
plus  distingué  par  si 
fermeté. 

Ces  deux  compa- 
gnies, dont  M.  le  gé- 
néral est  le  capitaine, 
seront  composées  de 
lOus  les  gentilbom- 
mes  de  la  colonie  et 
Je  plusieurs  officiels 
de  l'ancienne  milice, 
qui  ne  sont  pas 
rumpris  dans  la  noa- 
vellc. 
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niARIE  GALANTE. 

ttaiuc  aide-major.     .    Marie  Max  de  Bosredon. 

PAROISSE  DU  GBAND-BOUBG, 

itaine Jean-Claude  Bailleret. 

I tenant Pierre  Hautessier  fils. 

s-lieulenant.   .     .     .    J.-Bapt.  Pontonnier  fils. 

PAROISSB    DE  LA  CABES-TEBBE. 

Ire  Compagnie. 

itaine Germain  Bonlogne. 

utenant Jean-Bapt.  Gaucher  .fils. 

s-lieutenant.  .     .     .    Claude  Courtois. 

2«  Compagnie. 

itaine Brument  BellcTue. 

jtenant Jean-Bapt.  Merandière. 

s-lieu tenant.   .    •     .    Gratien  Dulac. 

PABOISSE  DU  TIEUX-FOBT. 

ire  Compagnie. 

itaine La  Caye  Fossecaye. 

utenant Paul  d'Bonmeur. 

is-lieutenant.  .    .    .    Bazile  La  Férière. 

2«  Compagnie, 

itaine Boussel  Botro. 

utenant Brunet  Sarragot. 

1  s-lieu  tenant.  .    •     .    Nicolas  Villemorin. 

DBAGONS. 

itaine Jean-Bap.  Fossccave  fils. 

utenant DeshayeSé 

8-lieutcnant ....     Fossecaye  d'Ecayery. 
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ASTIIiliEElE    ET    OSII8   DE    GOULEUB. 

Capitaine Laurent  Poisson. 

Lieutenant Jean-Baptiste  Hellouis. 

Sous-lieutenant.    .     .     .    Benjamin  BonGls. 

Capitaine  commandant  les 
gentilshommes  et  offi- 
ciers    non    employés 

dans  la  milice  ....     Dumoulière     Do     La 

Combe. 


SYNDICS  DE  MARIE-GALANTE, 

AVEC   RANG    DE  LIEUTENANTS. 


Au  Grand-Bourg. 
A  la  Cabes-Terre. 
Au  Vieux-Fort     . 


Antoine  Pontonnier. 
Hérisson  Duclos. 
Garrot. 


^-yB^O^I^^ 


UNIFORMES  (i). 


Infanterie. 
Dragons  . 


QUARTIERS  DE  LA  GUADELOUPE. 

Basse-Terre. 

{  Habit,  veste  et  culotte  blancs,   parements,  reverset 
(      collet  noirs,  boutons  jaunes. 
I  Habit,  veste  et  culotte  verts,   parements,   reveri  et 
*  '      collet  noirs,  boutons  jaunes. 


(  i)  On  a  donné  la  couleur  blancbe  aux  milices,  pour  qu'elles  soient  plus  res- 
semblantes aux  troupes  entretenues,  lorsque  les  détachements  seront  mélè  à 
la  guerre. 

On  a  mis  des  différences  dans  tous  les  quartiers  pour  qu'elles  soient  raieoï 
reconnues,  et  comme  un  moyen  d'émulation  entre  les  difTérents  quartiers. 

Les  uniformes  ont  été  demandés  par  les  principaux  officiers,  mais  ils  ne 
sont  pas  d'obligation  pour  les  fantassins;  ceux-ci  ne  sont  obligés  qu'à  qdc 
vtste  blanche  avec  le  collet  et  petit  parement  de  la  couleur  de  leur  quartier. 


Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Infanterie.  . 

Dragons   .  . 

Infanterie.  . 

Dragons  .  . 
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CabeS'Terre. 

Habit,  Teste  et  calotte  blancs,  parements  blancs,  re« 

▼ers  et  collet  bleus,  boutons  jaunes. 
Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 

et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 

Grand  Cul-de-Sac. 

'  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
!      vers  et  collet  jaunes,  boutons  jaunes. 
I  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
[      et  collet  cbamois,  bon  tons  jaunes. 

Pointe-Noire. 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
vers et  collet  rouges,  boutons  jaunes. 
I  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
[      et  collet  rouges,  boutons  jaunes. 

Le  Baillif. 

\  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
l      vers  et  collet  noirs,  boutons  jaunes. 
r  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  verts,  revers 
[      et  collet  noirs,  boutons  jaunes. 


Les  commandants  de  quartier  auront  deux  épaulettes  avec  franges. 
Les  capitaines  auront  une  épaulette  à  franges  ;  les  lieutenants  une 
épaulette  sans  franges. 

QUARTIERS  DE  LA  GRANDE-TERRE. 
Les  Abîmes. 


Infanterie.   . 
Dragons  .     • 

Infanterie .  . 
Dragons  .     . 


(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements,  revers  et 
I      collet  bleus,  boutons  jaunes. 
[  Habits  et  culotte  verts,  veste  et  parements,  revers  et 
(      collet  chamois,  boatons  jaunes. 

Sainte-Anne. 

(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  blancs,  re- 
i      vers  et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 
[  Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  blancs,  re- 
'  i      vers  et  collet  verts,  boutons  jaunes. 


Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Infanterie.  . 

Dragons  .  . 

Artillerie.  . 
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Le  Moulé* 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  ronges,  re 
vers  et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 

Habit,  veste  et  calotte  verts,  parements  ronges,  re- 
vers et  collet  verts,  boutons  jaunes. 

Le  Port-Louis, 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements,  revers  et 

collet  rouges,  boutons  jaunes. 
Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements,   revers  et 

collet  rouges»  boutons  jaunes. 

Le  MancenilUer, 

Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements  jaunes,  re- 
vers et  collet  blancs,  boutons  jaunes. 

Habit,  veste  et  culotte  verts,  parements  chamois,  re- 
vers et  collet  verts,  boutons  jaunes. 

Habit  et  culotte  bleus,  veste,  parements,  revers  el 
collet  rouges,  boutons  jaunes. 


^        ,        ,        /  Habit,  veste  et  culotte  bleus,   parements,  revers  et 
Gens  de  couleur.)         „\,, 

(      collet  bleus. 


MARIE-GALANTE. 

(  Habit,  veste  et  culotte  blancs,  parements,  revers  et 
*  (     collet  cramoisis,  boutons  jaunes. 
(  Habit>  veste  et  culotte  verts,  parements,   revers  et 
'  (     collet  cramoisis,  boutons  jaunes. 
Artillerie  et     (  Habit,  veste  et  culotte  bleus,  parements,  revers  et 
Gens  de  couleur  (     collet  bleus,  boutons  jaunes. 

(  Archives  de  la  marine,  cartons  Milices,  1765.  ) 


Infanterie. 


Dragons 
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Pnge  397,  l'c  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  1754»  Usez  :  i554* 
Page  4^7.  lignes  aa  et  23,  au  lieu  de,  et  le  comte   Ornano,  député  par  ce 
président,   avait  ordonné   que  ce  corps-de-garde  soit  enlevé,  lisez  :  et  le 
comte  Ornano,  député  par  d'Estaing  vers  ce  président,  atait  obtenu  que  ce 
corps-de-gardc  serait  enlevé. 
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